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D'IVERNOIS    A   EtIKNNE  DuMONT     2 

St.  Péteisbourg,  ce  719  8brc  [1812] 

Je  ne  prends  la  plume,  mon  cher  Dumont  ',  que  pour 
vous  donner  un  premier  signe  de  vie  et  vous  annoncer  mon 
heureuse  arrivée  ici  en  attendant  le  départ  de  quelque  courrier 
qui  me  mette  à  même  de  vous  dire  beaucoup  de  choses 
vraiment  intéressantes,  et  dont  je  vous  dois  la  communi- 
cation après  celle  que  je  vous  ai  déjà  faite.  En  gros,  j'ai  été 
singulièrement  Lien  accueilli  dans  ce  pays-ci,  mais  de  tous 
les  accueils  que  j'ai  reçus,  soit  à  la  Cour,  soit  ailleurs,  il 
n'en  est  point  au  quel  j'aie  été  plus  sensible  qu'à  celui  de 
vos  neveux.  Je  ne  puis  assez  vous  dire  quel  service  vous 
m'avez  rendu  en  me  procurant  leur  connaissance. 

Je  peux  dire,  à  la  lettre,  que  je  sens  trembler  la  table  sur 
laquelle  je  vous  écris,  car  on  a  reçu  hier  au  soir  la  nouvelle 
que  la  grande  bataille  venait  de  commencer  el  que  B.  était 
sorti   de   Moscou  avec   rinlcntion  (!c  i)ercer  au    Midi.   Hrau- 

1.  \'oir  Rfi'iir  hlsl(>ri<iuc  de  lu   Rci'oltilioii    française  (l'oclobio-cIrciMiilMc-   11)1."). 

2.  Hibbolhèqiie  de  Gi'ni'vc.  Ms.  I).  33,2. 

3.  Etienne   Dumonl,    17.V.(-l.S2i),  li-  ioll:iboratiur  de  Mirabeau  el   le  Iradiutem- 
de  Jereinv  iieiithani. 
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COU})  de  gens  se  flallent  qu'on  le  rc})oussera  dans  le  Iré- 
buchel  où  il  s'est  mis.  Je  ne  partage  point  cet  espoir;  mais 
lors  même  qu'il  en  sortirait  victorieux  pour  aller  hiverner 
en  l^vraine  ou  même  pour  venir  à  Pétersbourg,  je  ne  puis 
m'empècher  de  le  croire  dans  la  situation  la  plus  critique  où 
il  ait  jamais  été,  si  Alexandre  tient  ferme.  Or  je  crois  avoir 
de  bonnes  raisons  de  vous  garantir  que  la  prise  de  Péters- 
bourg ne  l'ébranlerait  pas'davantage  que  celle   de  Moscou. 

Le  Prince  Gazloffski,  qui  va  joindre  en  Sardaigne  notre 
ami  Navarro,  qui  vous  connaît  beaucoup  par  vos  ouvrages 
et  s'occupe  d'économie  politique,  m'a  demandé  avec  ins- 
tances de  lui  procurer  le  plaisir  de  votre  connaissance  qu'il 
aurait  cependant  faite  sans  moi  parce  qu'il  est  recommandé 
à  plusieurs  de  vos  amis.  Vous  trouverez  en  lui  un  homme 
qui  cherche  avidement  à  ac(juérir  des  lumières  et  qui  en  a 
déjà  beaucoup  ramassé.  Vos  livres  sont  arrivés  avec  ma 
caisse,  et  ce  ne  sera  pas  ma  faute  s'ils  ne  se  vendent  pas  ; 
car  je  les  prône  très  certainement  plus  que  vous  ne  prônez 
les  miens.  Je  me  propose  de  recommander  le  dernier  cha- 
pitre à  l'Impératrice  mère  qui  croit  faire  merveille  en  soute- 
nant à  grands  frais  de  petites  fabriques,  à  l'aide  des  quelles 
les  consommateurs  Russes  achètent  certains  mauvais  pro- 
duits, à  peu  près  au  même  prix  que  coûtent  ici  les  fruits  de 
serre  chaude.  Je  m'étais  attendu  à  ce  que  l'Impératrice  me 
parlerait  de  vous,  mais  cela  viendra  quand  nous  aurons 
épuisé  l'inépuisable  sujet  du  grand  Napoléon. 

Dites  à  Du  Roverai  '  ({ue  j'ai  fait  la  très  agréable  connais- 
sance de  Mme  Khremer  à  qui  l'Empereur  et  l'Impératrice 
ont  déjà  demandé  deux  fois  si  elle  avait  des  nouvelles  de 
son  amie.  Dites  lui  aussi  par  parenlhèse,  que  je  serais  fort 
embarrassé  si  j'avais  suivi  son  avis  de  ne  point  prendre  d'u- 
niforme. Sur  toutes  choses,  faites  lui  mes  amitiés  ainsi  qu'à 
la  famille   Achard    et  recevez    l'assurance    bien    sincère   de 

celle  (lue  ie  vous  ai  vouée  pour  la  vie. 

F.  D'I. 


1.  .Licques- Anloiin'  l)iiro\  oray,    1747-1814. 
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D'IVERNOIS   A   VaNSITTART  ' 

St.  l'éteisboiirg,  ce  "lii^   1812. 
/   no^■. 

N"  3  PriiHiie 

J'espère,  mon  cher  Vansiltart,  sans  en  être  sûr,  que  vous 
aurez  reçu  mon  n"  2.  C.el  énorme  envoi,  qui  est  clans  les 
mains  de  Lord  Cfathcart]  depuis  douze  jours,  contenait  :  1" 
Un  Exposé  en  8  pages  f"  de  l'état  actuel  des  finances  de  ce 
pays-ci.  Quoi  qu'il  fut  aussi  complet  que  pourrait  vous  le 
fournir  aucun  des  ministres  Russes,  je  suis  déjà  en  état  de 
vous  envoyer  sur  l'année  courante  trois  aperçus  des  plus 
tristes.  Les  recettes  sont  restées  fort  au  dessous  de  ce  qu'on 
en  attendait  ;  les  dépenses  se  sont  élevées  fort  au  delà  de 
ce  qu'on  les  avait  évaluées,  et  la  dette  courante  arriérée 
est  énorme.  D'après  ces  résultats  dune  première  campagne, 
je  vous  laisse  à  juger  les  difficultés  qu'on  éprouvera  pour  en 
faire  une  plus  vigoureuse  si  elle  devient  nécessaire.  Tenez 
pour  bien  certain  que,  tant  que  les  Français  seront  en 
Russie,  l'horreur  des  étrangers  et  la  forte  trempe  martiale 
de  cette  nation  d'esclaves  feront  trouver  en  abondance,  non 
de  l'argent,  mais  des  hommes  pour  faire  nuit  et  jour  une 
guerre  à  mort  aux  Français  ;  mais  que  dès  qu'ils  auront 
quille  le  teiriloire  qu'ils  ont  eu  l'inconcevable  folie  d'en- 
vahir, la  Russie  éprouvera  une  telle  détresse  fiscale  que  ses 
efforts  en  faveur  de  l'Allemagne  se  borneront  à  des  phrases 
et  à  des  menaces.  J'en  excepte,  à  la  vérité,  le  cas  où  mon 
plan  serait  adopté,  puiscpi'il  auiait  le  triple  avantage  de 
mettre  tout  à  jour  sur  le  présent  et  sur  le  passé  et  d'assurer 
à  la  Russie,  pour  plusieurs  campagnes,  un  subside  extraor- 
dinaire, égal  aux  revenus  dont  jouissait  l'Impératrice  Cathe- 
rine. Cq  plan  que  j'ai  été  autorisé  à  vous  envoyer  de  la  part 
de  rEm[)ercur,  pour  (|ue  vous  nous  en  donniez  voire  opi- 
nion, vient  d'èlre  arrêté  dans  sa  marche  par  une  circons- 
tance doublement  fâcheuse  pour  moi.  A  peine  l'eus-je 
envoyé   à    Lord   Cathcart  pour    vous   l'expédier,    qu'il    m'a 

1.  I5ritisli  Miis.-iim.  1.  c,  l.    III,    I'-  2();5-2()(;. 
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fallu  payer    le  tribut  au  climat   et  que  j'ai  été  retenu  dans 
mon  lit  i)ar  un  refroidissement,    accompagné   de  fièvre  rhu- 
matismale, bileuse,  elc,  etc.  maladie  dont  me   voilà  échappé 
grâce  aux  soins  du    D""  Krighton.  Mon  premier  soin  en  me 
traînant  à  rhon  pupitre  est  de  vous  tenir  en  garde  contre  les 
faux  bruits  qui  pourraient  être  parvenus  en  Angleterre,  car 
la  plupart  des  personnes  qui    sont    venues    me  voir  ont  ré- 
pandu   que   j'étais  un  homme  confisqué   et  prétendent  m'a- 
voir  déjà  vu  dans  le   délire,  ce   qui  —  j'en   suis  très  sûr  — 
n'a  point  été    le   cas.   Cette  maladie    a   produit   une   lacune 
fâcheuse,  car  elle   m'a  empêché  d'assister  à    un    dîner    où 
l'Empereur   m'avait  fait  inviter  en  l'arrangeant    de   manière 
à  nous  aboucher  après  dîner  avec  M.   de  NowaselzofF  qui,  à 
ce  que  j'espère,    sera   le  grand  metteur  en  œuvre   de    mon 
plan,  sans  que  je  sache  cependant  s'il  en  a  encore  connais- 
sance. Je  crains  fort  que  ma  maladie  et  l'agitation  que  cau- 
sent les  grands  événements  militaires  n'aient  empêché  l'Em- 
pereur de  donner  promptement  cours  à  l'affaire,  comme  il  me 
l'avait  promis.  Ce  serait  d'autant  plus  fâcheux  que  de  grands 
succès,  et   même  des   revers,  me  paraissent  deux   circons- 
tances uniques  pour  l'adoption  et  l'exécution  de  mon  plan. 
En  attendant,  j'ai  déjà  un  avant-gout  des  traits  découpe- 
Jarrets  auxquels  je  dois   m'attendre  dans   ce  pays-ci.  Le  Mi- 
nistre des    finances,    instruit  que   j'étais    appelé  ici    par  le 
général  D'|  Armfelt  |  son  ennemi  juré,  que  le  Conseillier  d'E- 
tat que   m'avait  dépéché  l'Empereur   était    un  autre   de  ses 
ennemis,  et  que  j'avais  de   longues  entrevues  avec   S.  M.,  a 
cru  d'abord  que  je  visais  à    sa  place,   et   quoiqu'il    soit  bien 
vite  revenu  de  cette  idée,  il  a  réussi  à  séduire  et  à  me  donner 
pour  espion  un  jeune  Genevois  ',  frère  d'un  ami  à  moi  -,  très 
estimable,  que  j'ai  placé  dans  votre    armée  où  il  se  distin- 
gue sous  les  ordres  de  Lord  W[ellington|.  Ce  jeune  homme, 
dès  mon  arrivée  à  Pétersbourg,  s'est  empressé  de  me  rendre 


1.  Jacques  (dit  Jumes)  Augustin  Galifl'e, 1776-1803,  correspondant  de  Madame 
de  Staël. 

2.  Jean- Pierre  Galiffe,  1767-1847. 
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une  foule  de  petits  services  avec  une  obligeance  qui  tient  à 
son  caractère  et  qui,  très  certainement,  n'avait  qu'un  bon 
principe  dans  l'origine.  Commis  chez  le  Baron  de  Rail  ',  qui 
demeure  à  ma  porte,  il  venait  chez  moi  tous  les  jours,  et 
je  lui  ai  montré  toute  espèce  de  confiance,  à  cette  exception 
près  de  lui  laisser  connaître  que  je  me  mélasse  de  finances 
Russes  et  que  je  travaillasse  pour  l'Empereur  et  avec  l'Em- 
pereur. Le  Ministre  de  Gourrieff  qui  l'a  su,  l'a  fait  venir,  et 
par  l'appât  de  je  ne  sais  quelles  promesses,  lui  a  fait  décliner 
d'abord  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  me  fréquentent 
et  parmi  lesquels  il  n'a  pas  été  peu  allarmé  de  trouver  celui 
du  Contrôleur  Général,  autre  ennemi  juré.  Bref,  il  lui  a 
appris  que  je  m'occupais  de  finances  Russes  et  qu'il  fallait 
absolument  qu'il  découvrit  autour  de  quelle  idée  je  tournais. 
Il  y  a  trois  jours  que  le  jeune  G[aliffe|  a  été  lui  dire  qu'il 
soupçonnait  que  je  m'occupais  de  (juelque  plan  tendant  à 
démonétiser  le  tiers  du  papier-monnaie.  Comment  a-t-il  pu 
découvrir  ce  fil  ?  C'est  ce  que  j'ignore  ;  mais  pendant  ma 
maladie  il  a  répondu  à  la  plupart  des  lettres  que  j'ai  reçues 
et  il  peut  avoir  découvert  quelques  lignes  détachées  de  mon 
travail  qui  l'auront  mis  sur  la  trace  de  sa  découverte.  Ce 
qu'il  y  a  de  bon,  c'est  que  la  personne  à  qui  M.  de  G|ou- 
rieffj  s'en  est  vanté  comme  d'un  trait  de  grand  capitaine, 
dit  que  le  même  M.  de  G[ouriefî]  approuve  aussi  mon  idée 
comme  une  grande  idée  financière  et  comme  ce  qu'on  pour- 
rait faire  de  mieux.  Je  ne  saurais  vous  dire  combien  ce  trait 
m'a  été  au  cœur,  car  le  jeune  G|alifï'e|  m'avait  inspiré 
attachement  et  estime.  Il  appartient  à  une  famille  respec- 
table et  le  voilà  deshonoré,  sans  que  je  m'en  mêle,  car  il 
m'est  déjà  revenu  de  deux  côtés  que  Gourieff  tire  grand 
honneur  de  son  deshonneur  -. 

Eh  bien  !  croiriez-vous  que  je  ne  suis  à  présent  à  lutter 


1.  Banquier  de  la  Cour  Russe. 

2.  .l.-H.-(i.  (ijilifVe  il  j)rrsciité  i-nniiiK-  un  simple  iii;ilciiloiuiii  la  Ixotiillc  cnli 
.lames  GalillV  .  l  D'Iv.iiiois  (Cf.  //dm  snc/c  (i  /'.m/re  ;  C.enève  1878  ;  I.  II,  ] 
32il,  note). 
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pour  que  ce  mèuie  M.  de  G[ourieff]  soit  de  la  commission 
à  lîujuelle  on  réfère  mon  plan  ?  —  Je  suis  la  seule  personne 
qui  le  demande,  mais  jaime  mieux  que  l'ennemi  soit  de- 
dans que  dehors,  et  j'espère  que  l'Empereur  accédera  ce 
soir  à  ma  demande  réitérée...  C'est  pourtant  un  vil  drôle 
que  ce  de  GlourielT|. 

Je  sens  que  ma  tête  s'embrouille,  car  la  fièvre  est  revenue 
à  la  suite  du  chagrin  dont  je  vous  ai  parlé  plus  haut,  et 
cependant  il  me  reste  deux  ou  trois  choses  importantes  à 
vous  dire. 

La  première,  c'est  que  je  suis  mécontent,  mais  très  mé- 
content de  Lord  CrathcartJ  qui  a  fait  de  son  mieux  pour 
me  traiter  du  haut  en  bas,  ce  à  quoi  je  ne  me  suis  point 
prêté,  quoique  j'aie  mis  jusqu'ici  dans  ma  conduite  avec  lui 
une  retenue  dont  je  m'étonne  moi-même.  Il  est  inutile  et 
serait  trop  pénible  pour  moi  d'entrer  dans  les  détails.  Mais 
an  cas  qu'il  vous  porte  la  moindre  plainte  contre  moi  (et 
Dieu  sait  sur  quoi  elle  pourrait  porter)  je  vous  invite  à 
prier  de  ma  part  Lord  C>astlereagh  de  lui  répondre  tout 
simplement  qu'il  est  inutile  d'entrer  en  discussion  à  ce  su- 
jet, vu  que  [que]  quoique  les  Ministres  de  S.  M.  eussent 
trouvé  juste  de  m'olîrir  le  remlioursenient  de  mes  frais  de 
voyage,  je  vous  ai  écrit  pour  désirer  qu'il  n'en  fut  pins  qnes- 
tion  et  qu'ainsi  S.  E.  doit  me  considérer  désormais  sous  le 
rapport  d'un  voyageur  absolument  indépendant  de  son  am- 
bassade. S'il  se  fut  contenté  de  ne  pas  me  rendre  ma  visite, 
même  par  carte,  espèce  de  bienséance  dont  aucun  de  vos 
ministres  depuis  vingt-cinq  ans  que  je  voyage  ne  s'était 
encore  affranchi  vis-à-vis  de  moi,  j'aurais  facilement  passé 
la-dessus  comme  sur  un  oubli.  Mais  voici  un  exemple  de 
son  discernement  à  choisir  ses  connaissances  et  à  conduire 
les  grands  intérêts  dont  vous  l'avez  chargé.  J'ai  retrouvé 
dans  ce  pays-ci  un  homme  qui,  comparé  à  tout  ce  qui  s'y 
trouve  de  Russes  ou  d'étrangers,  est  un  géant  :  le  baron  de 
Stein.  Par  un  rare  bonheur  il  jouit  au  plus  haut  degré  de 
la  confiance  de  l'Empereur  qui,  ayant  su  démêler  la  sagacité 
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de  ses  vues  et  la  fermeté  de  son  caractère,  n'a  rien  de  secret 
pour  lui.  La  délivrance  de  l'Allemagne  qui  l'amène  ici 
devait  le  jeter  naturellement  dans  les  eaux  de  Lord  C[ath- 
cart  j.  Eh  bien,  croiriez  vous  que  ce  dernier  ne  l'a  pas  invité 
chez  lui  une  seule  fois  et  lui  fait  rarement  l'honneur  de  lui 
adresser  la  parole  en  société  ?  Tant  que  Lord  W[alpole], 
qui  a  beaucoup  de  liant  dans  son  caractère,  et  le  général 
Dornberg  '  étaient  ici,  ils  servaient  de  truchement  entre  l'un 
et  l'autre  pour  certaines  communications  indispensables. 
Mais  qui  en  servira  aujourd'hui  qu'ils  viennent  de  partir 
pour  l'armée  ?  —  Assurément  pas  moi. 

Je  suis  chargé  de  vous  prévenir,  et  l'avis  vient  de  bon 
lieu,  que  le  (.omte  de  L[ieven],  contre-part  de  Lord 
C[athcartj,  cjui  est  actuellement  en  route  pour  se  rendre 
auprès  de  vous,  est  un  esprit  borné,  rétréci,  incapable  de 
saisir  aucun  grand  plan  d'opérations  que  vous  seriez  dans 
le  cas  de  lui  soumettre  ;  du  reste  honnête  homme  et  sûr. 

Je  n'ai  pu  me  refuser  à  la  demande  du  baron  de  Stein 
de  vous  adresser  le  général  de  PhuU  -  et  d'autant  moins  que 
j'ai  cru  que  vous  seriez  bien  aise  de  converser  avec  l'homme 
(jui  a  dressé  tous  les  plans  de  [la|  campagne  actuelle. 
Vous  le  trouverez  bien  battu  de  l'aile  ;  mais  il  ne  me  paraît 
pas  encore  décidé  qui  a  le  plus  grand  de  reproches  à  se 
faire,  lui  d'avoir  dressé  ces  plans,  ou  le  parti  (jui  les  a  fait 
abandonner.  L'incluse    me   dispense  d'entrer  dans    tous  dé- 


1.  \\'ilhflin  (".aspar  Ferdinand  Freiherr  von  Doriiljerg,  17()8-18ô(). 

2.  Karl  Liidwig  Augiist  von  Phiill  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Ernest 
Heinrich  Adolf  von  Pfuel,  égalenuMit  général  russe),  1757-1826.  Etait  en  1806 
chef  de  l'élat-niajor  de  Frédéric-(niiilaume  II  ;  passa  la  niénie  année  au  service 
de  la  Kussie  et  devint  le  conlident  d'Alexandre  I.  On  a  beaucoup  discuté  si 
i'hull  a  été  l'auteur  du  plan  de  campagne  russe  de  1812.  Le  tsar  le  considérait 
comme  tel  et  lui  écrivit  le  1  12  décembre  1813  :  «  C'est  vous  qui  avez  conçu  le 
plan  qui,  avec  l'aide  de  la  I*i-ovidence,  a  eu  pour  suite  le  salut  de  la  Russie 
et  celui  de  l'Europe.  »  (Cf.  AlUjoini'inc  (leiitsvhe  Bioijrdphif,  XXVI,  !)4.)  Longui- 
noIV,  le  secrélair-e  de  l'impéi-atrice  Elisabeth,  était  du  même  avis,  tout  en  le 
jugeant  fort  défavorablement  :  «  Phull,  passé  du  service  jjrussien  au  notre 
comme  général  major,  à  (]ui  est  dû  luilre  plan  de  guerre.  Mathématicien  de 
valeur,  c'est  d'ailleurs  tout  bonnenu-nt  un  pédant  d'.Allemand  el  une  parfaite 
léte  d'idiot.  Il  est  l'auteur  en  personne  du  plan  de  léna  «'t  de  l'anéanlissemcnt 
de  la  Prusse  ».  (Cf.  Nic.oi.ks  Mikh  \ïi.ovrr.  n,  1/ Empereur  Alcxmulrr  I  ;  St.  Pélers- 
bourg,  1912  ;  t.  I,  p.  81-82.) 
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lails  à  son  sujet.  Comme  il  a  toutes  les  cartes  de  la  Russie, 
vous  pourrez  y  passer  pied  à  pied  avec  lui  toutes  les  fautes 
des  généraux  Russes  qui  ont  été,  dit-on,  si  grandes  que 
Bonaparte  n'a  pu  ni  dû  les  croire  possibles.  Grâces  au  ciel, 
ce  dernier  en  a  commis  de  bien  plus  grandes  dès  lors.  La 
plus  impardonnable  a  été  de  n'avoir  pas  connu  le  caractère 
national  Russe. 

Je  n'ai  vraiment  pas  la  force  de  relire  ce  griffonage. 

Tout  à  vous. 

[Suit  un  P.  S.  relatif  à    des  médicanienls  à   lui  envoyer,  et  à 
des  calculs  qu'il  fera  sur  le  commerce  extérieur  de  la  Russie.] 


Lord  Cathcart  to  Vansittart  ' 

30  october 

St.   I\'tersburgh 1812. 

1 1  noveniber 

My  dear  Sir, 

I  herewith  transmitt  to  you  abundant  proofs  of  the  in- 
dustry  of  Sir  F.  D'Ivernois. 

He  is  very  sanguine  in  bis  bopes  to  improve  the  res- 
sources of  this  Empire. 

If  be  can  succeed  be  certainly  would  merit  any  reward 
tbat  could  be  bestoved  upon  bim,  and  if  bis  principle  is 
correct  and  applicable  to  tbe  circumstances  of  tbis  mucb 
complicated  case  it  is  certain  tbat  a  moment  sbould  not  be 
lost  in  commencing  tbe  opération. 

If  tbe  tbeater  of  tbe  war  is  carried  ont  of  Russia,  tbe 
financial  difficulties  will  be  infinitely  greater  tban  tbey  bave 
been  during  tbis  campaign  in  wbicb  tbere  bave  been  such 
noble  contributions. 

I  was  in  bopes  tbat  tbe  wbole  business  migbt  bave  be 
donc  near  Moscou,  and  I  still  flatter  myself,  tbat  tbe  remains 
of  tbe  army  must  lay  down  tbeir  arms.  But  as  Bonaparte 
bas  got  ou',  of  one  province,  tbe  samc  luck  may  carry  bim 

1.  Britisb  Muséum,  1.  c,  II,  f^^  269-270. 
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farther,  nohvithstanding   the  season  and  the  armies  in  his 
front  and  in  his  rear. 

I  will   not  detain  you   from  the  perusal    of  the    papers, 
which    Sir  Francis  is  so  impatient    you    should    consider, 
longer  than   to  assure  of  the  sincère  regards  Nvith  which  I 
hâve  the  honor  to  remain, 
Dear  Sir, 

your  obediant  and 
humble  servant 

Cathcart. 

[Suivent  8  grandes  feuilles,  de  la  main  de  DIvernois  :  Extrait 
raisonne  de  quelques  documents  officiels  sur  les  finances  russes. 
Oclobre  1812(f  ^271-2()-4)\ 


Armfelt  a  D'Ivernois  ' 

Ce  11  novembre  [18121  à  midi. 

J'ai  passé  chez  vous  ce  matin,  Monsieur  le  Chevalier, 
pour  avoir  l'honneur  de  vous  faire  part  d'une  conversation 
assez  intéressante  que  votre  billet  de  hier  m'a  procurée. 
Veuillez  me  faire  savoir  quand  je  pourrais  vous  voir  —  le 
j)lus  tôt  vaudra  le  mieux,  car  je  suis  certain  (jue  vous  verrez 
sous  peu  l'Empereur,  et  il  est  essentiel  que  je  puisse  vous 
dire  un  mot  avant  cet  entretien. 

M.  de  Kolchoubey  a  déjà  votre  plan  et  les  ordres  sont 
donnés  pour  le  Comité.  —  Gourieff  en  est,  mais  PopofT  est 
exclu,  ce  (jni  est  très  imil  et  ôtera  à  la  chose  tout  son  i)rix 
dans  l'opinion  publi(jue,  puis(jue  il  est  le  seul  de  tous  les 
minisires  et  employés  de  l'Klal  qu'on  regarde  comme  un 
honncle  homme,  (jui  ne  cède  qu'à  la  conviction  et  que  Ca- 
therine II  a  formé  aux  allaires. 

M.  de  Kotschoubey  —  qui  est  un  homme  de  ce  siècle  —  n'a 
pas  été  curieux  de  se  trouver  avec  lui.  Mais  ni  lui,  ni  Kamp- 
hausen,  ni  Novasilzoff  jouissent  une  millième  partie  de  la 

1.    IJrillsh   Mi.sriim.  1.   c.  II.  f"  267. 
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considération  de  Popoff,   et  ne  l'aurons  jamais.  Je  vous  dis 
ceci  puisque  c'est  vrai  et  puisque  il  est  essentiel  pour  le  bien 
de   la   chose   que  vous   soyez  d'accord   avec   Popoff.  —  Un 
jour  vous  me  tiendrez  compte  de  ce  bon  avis. 
Recevez  tous  mes  hommages, 

Armfelt. 


Ordonnance  d'Alexandre  L'  ' 
Sa  Majesté  Impériale  a  daigné  ordonner  qu'un  Comité 
soit  composé  par  les  Conseillers  intimes  actuels  Comte  de 
Kotschoubey,  Gourjel',  Popof,  et  par  les  Conseillers  intimes 
Novosiltzof  et  Baron  de  Campenhausen,  pour  examiner  en- 
semble, avec  le  ci-devant  Ministre  d'Etat  de  Prusse  Baron 
de  Slein  et  le  chevalier  D'Ivernois,  les  propositions  en  fait  de 
finances  présentées  par  ce  dernier  à  Sa  Majesté  ;  ainsi  que 
le  Comité  en  entrant  dans  leur  examen  détaillé,  et  en  arrê- 
tant ses  conclusions,  les  soumettrait  à  Sa  Majesté. 

En  outre  Sa  Majesté  Impériale  a  daigné  ordonner  que  le 
Directeur  de  la  Chancellerie  du  Ministre  des  finances,  le 
Conseiller  d'Etat  actuel  Drouginin  soit  employé  comme  se- 
crétaire du  Comité. 

Comte  W.  Kotschoubey. 
Ainsi  soit-il. 

A  Fi-terslyjiirg,  ce  3  Novembre  ISl'i  (slile  russe). 


D'IvERNOLS   A   YaNSITTART  " 

'^  Pétersbourg,  ce  -^  novembre   IcSl'i. 

1/ 

Mon  cher  Vansittart, 

S.  M.  l'Empereur  me  fit  l'honneur  de  m'inviter  hier  à 
dîner,  et  y  ajouta  en  sortant  de  table  celui  d'une  longue 
conférence,  dont  j'ai  à  vous  rendre  compte. 

En  m'annonçant  ce  que  je  savais  déjà,  que  la  Commis- 
sion est  nommée  et  prête  à  entrer  en  fonctions,  il  m'insinua, 
non  sans  raison,  qu'il  avait  cherché  à  la  composer  selon  mes 

1.  BibHothèque  de  Genève.  Papiers  D'Ivernois. 

2.  Hrilish  Muséum,  1.  c,  II,  f'^^  273-278. 
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désirs,  ce  qui  se  référait  principalement  à  ce  qu'il  m'a  Fallu 
insister  pour  que  le  Ministre  des  finances  en  fut  membre. 
Vous  vous  en  étonnerez  peut-être  après  ce  que  je  vous  avais 
mandé  des  tours  qu'il  m'a  déjà  joués.  Mais  tout  considéré, 
et  outre  qu'une  pareille  exclusion  aurait  eu  une  foule  d'in- 
convénients, j'ai  mieux  aimé  avoir  l'ennemi  au  dedans  de 
la  citadelle  qu'au  dehors.  Bref,  nous  avons  pour  président 
le  Comte  Kotschoubey  *,  homme  timide  et  courtisan  délié  ;  le 
Ministre  des  finances  -  sur  les  dispositions  duquel  Lord 
C[athçart|  cherche  en  vain  à  me  rassurer  ;  le  contrôleur 
généraP  qui,  à  titre  de  Livonien,  passe  ici  pour  un  étranger 
et  me  paraît  ne  s'être  soutenu  jusqu'ici  cjue  par  son  applica- 
tion au  travail  et  son  zèle  pour  le  système  prohibitif  ;  un 
M.  PopofT  *  que  je  ne  connais  point,  mais  que  le  général 
D'Armfelt  m'a  fortement  conseillé  d'y  pousser  par  des  raisons 
énoncées  dans  le  billet  que  je  vous  envoie  ;  M.  de  Novazil- 
zoff,  qui  passe  pour  un  homme  pur,  mais  qui,  d'après  le  peu 
que  j'en  ai  vu  jusqu'ici,  n'a  point  encore  répondu  à  l'idée 
que  je  me  faisais  de  l'étendue  de  son  esprit  d'après  l'impres- 
sion favorable  qu'il  avait  produite  sur  M.  Pitt.  La  seule 
bonne  et  forte  tête  que  j'apperçoive  dans  ce  (Comité  est  le 
Baron  de  Stein. 

Je  m'expliquai  sans  déguisement  avec  S.  M.  sur  les 
difficultés  que  j'allais  avoir  à  combattre,  sur  !e  pressenti- 
ment que  j'avais  d'y  succomber  et  sur  ma  ferme  résolution 
de  n'abandonner  qu'à  la  dernière  extrémité  le  poste  qu'il 
vient  de  m'assigner  et  la  poursuite  d'un  objet  aussi  essentiel 
l)Our  son  service  et  pour  le  lriomi)he  de  la  cause  sociale. 
Sur  ce  que  je  lui  dis  ({ue  je  marchais  sur  un  terrain  semé 
de  pièges,  l'Empereur  m'encouragea  beaucoup,  mais,  si  je  ne 
me  trompe,  un  peu  moins  (jue  dans  notre  première  entrevue. 
Je  crus  même  entrevoir  (ju'on  avait  déjà  essayé  de  le  circon- 
venir en  lui   représentant  (jue  mon  plan  visait  à  tout  désor. 

1.  \'iclor  Pavlovitcli,  nriiuc  KolM-lioiihcv,  17<i.S-l.S;!4. 

2.  De  ("iOuriolV. 

;{.  Hiiroii  {Ijiinpeiihausfii. 

4.  Hasile  l'opoiV.  Cf.  ci-di-ssuh  le  billcl  ilu  11  iiovi-nibn-. 
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ganiser,  puisciue  je  propose  de  laisser  dans  la  circulation  un 
peu  moins  de  billets  qu'il  n'en  faudra  pour  recueillir  la 
totalité  des  impôts.  Après  lui  avoir  cité  à  ce  sujet  l'exemple 
de  l'Angleterre,  je  lui  renouvellai  l'assurance  bien  sincère 
de  mon  zèle  et  de  tout  mon  dévouement  ;  et  en  me  promet- 
tant de  son  côté  tout  son  appui,  S.  M.  fit  usage  d'expressions 
qui,  à  ce  que  je  suppose,  concernent  vous,  le  Baron  de  Stein 
et  moi  :  «  Tranquilisez-vous,  Monsieur,  et  sur  toutes  choses, 
n'allez  pas  vous  figurer  que  dans  une  affaire  de  cette  nature 
je  me  déciderai  d'après  la  pluralité  des  suffrages  ;  croyez 
qu'il  est  telle  opinion  qui  aura  à  mes  yeux  tout  le  poids 
qu'elle  mérite.  »  Ce  qui  me  porte  à  croire  que  ceci  faisait 
principalement  allusion  à  celle  du  Baron  de  Stein  et  surtout 
à  la  vôtre,  c'est  que  lorsque  je  lui  appris,  en  lui  en  expri- 
mant mes  regrets,  que  le  courrier  porteur  de  mon  paquet 
pour  vous  avait  été  retenu  ici  plus  de  quinze  jours,  S.  M. 
m'en  parut  fort  chagriné.  Aussi,  et  en  dernier  résultat,  votre 
appui,  mon  cher  Vansittart,  est-il  en  quelque  manière  celui 
sur  lequel  je  compte  le  plus.  Si  Lord  Harrowby  '  avait  le 
temps  de  lire  mon  travail,  s'il  en  juge  assez  favorablement 
pour  m'en  transmettre  une  opinion  motivée,  mais  de  nature 
à  ce  que  je  pusse,  sans  indiscrétion,  la  mettre  sous  les  3'eux 
de  l'Empereur,  j'envisagerais  votre  appui  et  le  sien  comme 
mes  deux  plus  puissants  auxiliaires.  Selon  toute  apparence, 
et  pourvu  que  vous  ne  perdiez  point  de  temps,  j'aurai  celui 
de  vous  voir  arriver  à  mon  secours,  car  le  départ  prochain 
de  S.  M.  ne  me  permet  guère  de  doute  que  notre  travail  ne 
traîne  en  longueur.  L'objet  me  parait  si  important  pour 
l'Angleterre  que  je  me  flatte  que  vos  grandes  occupations  ne 
vous  empêcheront  point  devons  en  occuper  immédiatement. 
Et  je  vous  prie  de  tenir  pour  certain,  vous  et  vos  collègues, 
que  si  mon  plan  ne  vous  parait  pas  remplir  son  but,  ou  s'il 
est  rejette  et  qu'on  ne  réussisse  pas  à  en  substituer  quel- 
qu'autre  tendant  au  même  objet,   les  efforts  militaires  de  la 

1.  Diidley  RvcIlm-,  first  Earl  of  Hairowhy    and    Viscounl   Sandoii,    17G2-1847, 
alors  jjrésideiit  du  Conseil. 


LES   FINANCES  RUSSES    EN  1812  17 

Russie  seront  infailliblement  et  promptement  paralysés,  à 
moins  que  ses  généraux  n'imitent  Bonaparte  en  le  suivant 
en  Allemagne  pour  y  ouvrir  à  leur  tour  la  mine  des  Recettes 
extérieures.  J'ai  essayé  hier,  et  je  crois  avec  quelque  succès, 
de  pénétrer  l'Empereur  de  cette  difficulté  en  lui  représentant 
que  mon  plan,  depuis  que  j'y  avais  mis  la  première  main, 
est  devenu  beaucoup  plus  urgent,  puisque  grâces  aux  rapi- 
des victoires  de  ses  troupes  il  paraît  que  cette  première 
campagne  s'achèvera  sur  les  bords  de  la  Yistule.  En  effet, 
tant  que  ses  armées  resteront  sur  leur  territoire,  elles  pour- 
ront encore  être  alimentées  et  même  soldées  avec  le  papier 
actuel,  tout  discrédité  qu'il  soit  ;  mais  que  si  —  pour  cueillir 
le  fruit  de  tant  et  tant  de  victoires  achetées  à  si  haut  prix 
—  il  s'agit  une  fois  de  passer  la  Yistule  et  l'Oder,  le  besoin 
de  numéraire  métallique  deviendra  indispensable  et 
qu'alors  son  armée  extérieure  —  même  en  supposant  qu'elle 
ne  coulât  que  20  millions  de  Roubles  espèces  —  exigerait 
pour  cet  achat,  dans  l'état  actuel  des  choses,  près  de  80 
millions  de  billets,  tandis  que  si  mon  plan  est  adopté  et 
réussit,  cette  dépense  se  bornera  à  25  ou  30.  —  L'Empereur 
donna  à  cette  observation  tout  le  poids  qu'elle  mérite.  Mais 
il  ne  ni'étouna  pas  peu  en  m'apprenant  que  son  Ministre  des 
finances  vient  de  lui  présenter  pour  l'année  prochaine  un 
budget  où  il  se  dit  peu  embarrassé.  Je  soupçonne  que  c'est 
encore  ici  un  tour  de  son  métier  pour  montrer  d'avance 
l'inutilité  de  mon  plan.  Mais  ce  dont  je  suis  bien  sûr,  c'est 
que  ce  budget  n'est  qu'une  joiiglerie  et  d'autant  plus  facile  à 
démêler  que  ce  Ministre  demande  à  abandonner  son  Dépar- 
tement en  conservant  celui  des  apanages,  qui  y  est  attaché, 
et  le  palais  (pi'il  occupe.  S'il  se  croit  à  la  veille  de  résigner, 
il  est  assez  naturel  qu'il  fasse  de  son  mieux  pour  persuader 
que  la  tâche  de  ses  successeurs  n'aura  rien  d'épineux. 

Parlons  d'un  autre  sujet  qui  doit  avoir  non  moins  d'intérêt 
pour  vous.  Grâces  â  mes  liaisons  avec  l'Irving  de  ce  pays- 
ci,  je  me  suis  déjà  procuré  des  documents  officiels  si  volu- 
mineux et  si  précieux  que,  i)our  être  complets,  il  n'y  man(|ue. 


r.KV.  1!;ST.  UE  LA  KKVOL. 
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pour  ainsi  dire,  que  ceux  de  l'année  courante.  Je  n'ai  point 
encore  eu  le  temps  de  les  étudier  à  fond,  mais  j'en  ai  assez 
vu  pour  me  convaincre  que  —  vu  la  prospérité  croissante 
de  ce  pays  —  c'est  celui  de  l'Europe  avec  lequel  il  importerait 
le  plus  à  la  (irande  Bretagne  de  former  des  liaisons  com- 
merciales sur  des  principes  réciproquement  libéraux.  Mal- 
heureusement, on  m'en  parait  ici  tout  aussi  éloigné  que 
l'était  jadis  le  Roi  de  Prusse.  Je  puis  me  dispenser  d'entrer 
en  matière  à  ce  sujet  en  vous  envoyant  un  mémoire  ([ue  m'a 
communiqué  le  Contrôleur  général.  Bien  que  dans  la  lettre 
qui  l'accompagnait,  et  que  je  vous  envoie  aussi  en  original, 
il  m'assure  avoir  changé  d'opinion  sur  plusieurs  points,  je 
soupçonne  plutôt  qu'à  l'aide  de  ce  chef  d'œuvre  il  espérait 
changer  la  mienne. 

L'extrême  importance  du  sujet  m'ayant  déterminé  à  de- 
mander à  l'Empereur  s'il  se  rappelait  ce  mémoire,  et  quelle 
impression  il  avait  fait  sur  S.  M.,  Elle  me  répondit  qu'elle 
l'avait  très  présent  à  l'esprit  ;  et  sur  ce  qu'Elle  me  demanda 
quelle  impression  il  avait  fait  sur  moi,  je  me  mis  à  l'attaquer, 
à  ce  que  je  crains,  avec  plus  de  force  que  de  discrétion. 
J'exposai  1"  que  tout  cet  échafaudage  de  prohibitions  était 
fondé  sur  l'hypothèse  d'une  balance  défavorable,  chose 
aussi  difficile  à  prouver  qu'il  l'eut  été  à  M.  de  Romanzoff 
de  prouver  l'exactitude  des  tableaux  où  il  déployait  à  la 
Russie,  il  y  a  quelques  années,  une  balance  incroyablement 
avantageuse.  —  2°  qu'en  supposant  même  qu'elle  eut  été 
réellement  défavorable  en  1810,  encore  resterait-il  à  examiner 
si  ce  petit  inconvénient  passager  était  de  nature  à  justifier 
des  remèdes  aussi  violents  que  ceux  proposés  dans  le  mé- 
moire. —  3°  que  ces  remèdes  étaient  impraticables  et  que 
même  en  lui  donnant  l'étrange  appui  de  lois  somptuaires, 
il  serait  physiquement  impossible,  vu  la  vaste  étendue  des 
frontières  de  l'Empire,  d'y  empêcher  l'introduction  fraudu- 
leuse des  articles  de  luxe  qu'on  voulait  repousser.  —  4°  que 
les  Etats  contre  lesquels  on  prendrait  des  mesures  si  violen- 
tes ne  manqueraient  pas   d'y  opposer    des    contre-mesures 
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dont  l'effet  serait  incomparablement  plus  nuisible  à  la  Russie 
que  le  mal  imaginaire  dont  on  cherchait  à  la  préserver, 
etc.  etc. 

L'Empereur  m'écouta  avec  beaucoup  d'attention  et  avec 
une  bienveillance  qui  ne  m'empêchait  pas  de  lire  sur  sa 
phj'sionomie  :  Voilà  bien  le  langage  d'un  agent  de  l'Angle- 
terre. : —  Puis  il  reprit  presque  tous  les  principes  de  M. 
K(otschoubey],  les  développa  de  vive  voix  d'une  manière 
beaucoup  plus  spécieuse  et  plus  modérée  que  son  ministre, 
les  justifia  d'après  les  circonstances  tout  extraordinaires  où 
le  système  continental  avait  placé  son  Empire  et  finit  par 
me  dire  :  «  Mais,  Monsieur,  si  c'est  en  Angleterre  que  vous 
avez  puisé  les  principes  libéraux  que  vous  venez  d'exposer 
et  s'ils  y  sont  devenus  classiques  parmi  les  hommes  influents, 
comment  s'obstine-t-elle  à  proscrire  avec  tant  de  sévérité 
l'introduction  des  draperies  et  des  soieries  françaises  ?»  — 
.Je  fis  de  mon  mieux  pour  lui  faire  comprendre  que  vos  ma- 
nufactures ont  prospéré,  non  à  cause,  mais  malgré  et  en 
dépit  de  vos  prohibitions. 

Voyant  que  je  réussissais  qu'à  moitié,  je  priai  S.  M.  de 
lire  le  petit  traité  d'économie  politique  de  Bentham,  à  la  lin 
du  2'  volume  de  Dumont  '  .  Elle  eut  la  bonté  de  me  le  pro- 
mettre et  je  lui  prépare  une  autre  lecture.  Mais  je  crois 
pouvoir  vous  prévenir  d'avance  que  vous  rencontrerez  de 
grandes  difficultés  pour  ramener  ce  (iouvernement  à  des 
idées  saines  sur  un  traité  de  commerce.  Mais  ce  ne  sera 
nullement  par  jalousie  contre  l'Angleterre,  ce  sera  par  igno- 
rance des  vrais  principes  de  l'économie  politique.  Et  certes, 
c'est  un  grand  malheur,  car  peu  de  Souverains  cherchent  la 
vérité  avec  autant  de  soins  que  l'Empereur  Alexandre,  et 
avec  un  esprit  plus  capable  de  la  saisir.  Depuis  I  à  ô  mois 
il  remplit  ses  devoirs  d'Enq)ereur  d'une  manière  exemjjlaire 
et  avec  une   application    (jui   dénient   pleinement  ce   (|u"on 

1.   Il  s'a}<il  probiiblonicnt  des  cliapitrps  rolallfs  à  la  proprii''t(''  privée  des  Trai- 
Ics  de   Iryi^latioii    cit'ilc  et  pénale   de  Jérénne    liviilhain.    pnl)lit''s    en  français  par 
I      Etienne  Dimont  (Paris,  1802). 
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m'en  avait  dit  :  on  annonce   un  changement  bien  prospère 
pour  ce  vaste  Empire. 

Je  présume  ([ue  notre  (Commission  sera  installée  dans  3 
ou  4  jours,  et  j'ignore  si   l'Ucase  qui    l'institue   sera   public 
ou  secret  ;  mais  comme  on  m'a  dit  que  les  membres  devront 
commencer  par  prêter  un  serment  de   fidélité  au  service  de 
l'Empereur  (serment   que  je  prêterai    sans  hésiter,  pourvu 
que   ce    service   se   l)orne   à   celui   dont  la    Commission  est 
chargée),  je  crois  de  mon  devoir  d'écrire  directement  à  Lord 
Castlereagh  que  j'ai  accepté  l'honneur  que  m'a  fait  l'Empereur 
d  en  être  membre.  S'il  a  la  bonté  de  me  répondre,  je  désirerais 
fort  que   sa  réponse  fut  conçue  de  manière  que  je  pusse  la 
montrer  à  l'Empereur  et  qu'à  cet  effet  S.  E.  voulut  bien  me 
témoigner  que  je  ne  sauiais  donner  une  meilleure  preuve  de 
mon  attachement  à  l'Angleterre,    qu'en   contribuant   autant 
qu'il  est  en  moi  à  aider  les  financiers  Russes  à  mettre  leurs 
finances  sur  un  pied  respectable  et  d'une  manière  non  seu- 
lement temporaire,  mais  permanente.  L'expérience  m'a  déjà 
appris   combien   ces  sortes  de  communications  réussissent 
quelquefois  à  cette  Cour.  Vous  ne  sauriez  croire,  par  exemple, 
quelle  utile  impression  a  produit  sur  l'Empereur  la  lettre  où 
Walsh,  sans   me  savoir  ici,  m'a  fait  amende  honorable  sur 
tout  ce  qu'il  avait  écrit  sur  l'impossibilité  où  se  trouvait  la 
Russie  de  tenir  tête  à  la  France,    et  ajoute  que  mon  dernier 
écrit  la  convaincu  de  la  possibilité  de  vaincre  Ronaparte  si 
l'on  lui  fait  une  guerre  cVcpiiisement. 

Voilà  une  lettre  bien  longue,  mon  cher  Vansittart,  et  je 
vais  la  finir  comme  toutes  celles  que  j'écris  et  reçois  dans  ce 
pays-ci,  en  vous  priant  d'agiéer  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

F.  D'IVERNOIS. 

Je  crois  me  rappeler  que  vers  les  derniers  jours  de  ma 
maladie  je  m'étais  ouvert  à  vous  sur  les  procédés  de  quel- 
qu'un que  vous  connaissez  '.  Comme  ils  me  paraissent  avoir 

1.  Cathcart  ;  voir  plus  haut. 
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tout  à  coup  et  tout  à  fait  changé  dès  lors,  j'en  ai  perdu  le 
souvenir  et  vous  prie  de  regarder  ce  que  je  vous  en  avais 
dit  comme  nul  et  non  avenu. 

Ce  8/20  novembre. 

Hier,  à  dîner  chez  l'Impératrice,  quelqu'un  m'a  dit  que 
Popoff  s'occupe  d'un  plan  de  finances  dont  il  est  singulière- 
ment content.  S'il  en  est  ainsi,  son  appui  que  Lord  C[athcart] 
me  représente  comme  le  meilleur  de  tous  pourra  m'être 
utile. 


Remarques  '  sur  le  plan  de  M.  D'Ivernois 

DU  31  SEPTEMBRE  12  OCTOBRE  1812  " 

(par  le  baron  de  Stein  ') 

En  examinant  le  Plan  de  M.  D'Ivernois  sur  le  rétablisse- 
ment des  finances  de  la  Pvussie,  je  m'arrête  exclusivement 
aux  considérations  et  aux  résultats  qui  découlent  de  l'appli- 
cation des  principes  généraux  sur  les  différents  agents  de 
la  circulation,  comme  argent  et  papier,  et  aux  expériences 
que  l'histoire  des  finances  des  pays  étrangers,  surtout  celle 
de  l'Autriche,  ofîrent  ''.  Je  ne  me  permets  point  d'émettre 
une  opinion  ({uelconque  sur  l'application  de  ce  Plan  à  la 
Russie,  dont  je  ne  connais  et  ne  peux  connaître,  ni  l'état 
financier,  ni  celui  de  sa  richesse  nationale,  ni  les  autres 
institutions  auxquelles  l'un  et  l'autre  aboutissent  en  tant  de 
différentes  manières.  Il  me  paraît  que  le  Plan  de  M.  d'iver- 
nois  repose  sur  les  bases  suivantes  : 

Bdse  du  plan.  Selon  lui  on  doit  réduire  la  somme 
totale  émise  de  550  millions  d'assignats  de  la  Bancpie  à  2  5 
de  leur  valeur  nominale,  ou  à  230  millions  ;  délivrer  en  dé- 
dommagement aux  possesseurs  des  assignats  dos  obliga- 
tions sur  ri^tat  jiour  la  somme  de  .")30  milHons,   ou   ])oui-  la 

1.  I5il)liotliè(|ue  de  (iciiève.   Papiers  D'Ivernois. 

2.  (^est  1  12  octobre  qu'il  aurait  l'allu  dire. 
;f.   Note  ajoutée  de  la  main  de  D'Ivernois. 

4.  Ou  remarquera  la  eoustruetiou  allemande  des  pb rases. 
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somme  dépréciée  ;  attacher  à  ces  obligations  une  rente  de 
5  7o  qui  ne  commencera  à  être  payée  ou  à  chéoir  '  que  deux 
années  après  la  paix  ;  et  créer  un  fond  d'amortissement  de 
8  1/2  millions,  destiné  pour  le  rachat  de  ces  obligations,  et 
devant  offrir  un  mo^'en  de  vente  à  leurs  possesseurs.  L'action 
de  ce  fond  d'amortissement  commence  simultanément  avec 
la   démonétisation  partielle  et   la  création   des  obligations. 

Les  avantages  qu'on  en  aftend.  Les  avantages  qui  doi- 
vent résulter  de  ce  Plan  ne  sont  point  une  augmentation 
directe  de  revenu  pour  le  trésor  Impérial,  mais  il  doit  en 
diminuer  la  dépense,  en  faisant  baisser  les  prix  de  tous  les 
objets  achetés  pour  le  Gouvernement,  en  réduisant  les  frais 
que  coûte  l'acquisition  de  l'argent  nécessaire  pour  les  dé- 
penses que  le  trésor  doit  faire  en  métal  ;  en  faisant  cesser 
les  augmentations  d'appointement  des  employés,  que  la  di- 
minution de  la  valeur  du  papier  a  rendu  nécessaire.  Tous 
ces  bénifices  (sic)  pour  le  trésor  Impérial  doivent  être  pro- 
duits parce  qu'on  s'attend  en  général  que  la  diminution  de 
la  masse  du  papier  monnaie  rapprochera  la  valeur  du  pa- 
pier de  celle  de  l'argent  ;  fixera  -  la  fluctuation  qui  a  eu  lieu 
entre  ces  deux  valeurs  ;  lui  substituera  un  état  de  perma- 
nence ;  assurera  dès  lors  aux  transactions  pécuniaires  de 
l'Etat  et  des  particuliers  des  avantages  qui  résultent  de  cette 
stabilité,  et  amènera  également  une  baisse  du  prix  des  mar- 
chandises et  du  travail. 

Examen  du  plan.  Pour  être  assuré  que  telles  seront  les 
suites  bienfaisantes  de  ce  Plan,  il  est  nécessaire  d'examiner 
son  influence  sur  la  valeur  des  assignats  dans  leur  rapport 
soit  avec  le  numéraire  métallique,  soit  dans  celui  avec  le 
prix  des  objets  de  consommation,  son  influence  sur  la  situa- 
tion des  possesseurs  du  papier-monnaie,  des  propriétaires, 
et  de  ceux  qui  se  vouent  à  l'industrie,  ou  en  général  sur  le 
bien-être  de  la  nation  et  sur  sa  faculté  de  payer  les  impôts 
et  de  conserver  ou  d'acquérir  des  richesses. 

1.  Echoir. 

2.  C.-à-d.  arrêtera. 
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Les  hommes  d'Etat  des  nations  qui  souffraient  de  l'en- 
combiemenl  du  papier-monnaie  ont  employé  différents 
moyens  pour  y  remédier.  Le  comte  de  Schimmelmann  * 
attendit  tout  de  l'influence  indirecte  des  mesures  sages  qu'il 
avait  adoptées  pour  rétablir  la  confiance  dans  le  Gouverne- 
ment et  donner  plus  d'activité  à  l'industrie  et  au  commerce. 
(Cf.  Eggers,  Geschichte  der  danischen  Finanzen  ^).  —  La 
Suéde  réduisit  la  valeur  nominale.  —  La  France  révolution- 
naire avilit  complètement  son  papier  et  joua  à  la  baisse  ; 
le  pillage  de  l'Italie  favorisa  le  retour  du  numéraire  métalli- 
que (Cf.  D'Ivernois,  Ramel  ■%  Gentz).  L'Autriche  adopta  le 
plan  d'une  réduction  au  cinquième  de  la  valeur  nominale 
et  l'établissement  d'un  fonds  d'amortissement  pour  retirer 
successivement  le  papier  de  la  circulation  jusqu'à  ce  qu'il 
parvienne  au  pair  avec  le  numéraire  métallique. 

Son  influence  sur  les  valeurs  de  ïargeni  et  du  papier. 
Il  n'est  point  douteux  que  le  prix  des  2/5  restant  du 
papier  haussera  après  la  démonétisation  des  autres  3/5, 
comme  cette  mesure  diminue  considérablement  la  masse  du 
papier  et  qu'on  donnera  par  conséquent  à  l'avenir  une  moin- 
dre quantité  des  pièces  du  nouveau  papier,  qu'on  veut 
émettre,  pour  une  même  pièce  du  numéraire  métallique, 
qu'on  ne  donne  en  ce  moment  des  pièces  de  l'ancien  papier- 
monnaie.  La  mesure  prise  par  le  Gouvernement,  d'assurer 
pour  les  3/5  démonétisés  aux  possesseurs  du  papier  une  va- 
leur en  leur  délivrant  une  obligation,  donnera  au  nouveau 
papier  émis  une  confiance  dont  l'influence  sera  également 
bienfaisante  sur  son  cours  *.  Ce  rapprochement  de  la  valeur 


1.  Hcimirli  C;irl,  comte  de  Schiiniiuliiiami,  1724-1782,  hniiiiiu' d'Elat  danois. 

2.  Exaclcmciil  :  C^iiuisiian  Uliucii  Deti-KV  von  Kcic.kus,  Memoiren  lihcr  dir 
Ddiiisrln-n  Finanzcii,  vorziiiilicU  in  liiirksicht  aitf  allyenicinc  Slaalsii'irtltsrhal't . 
2  vol.  ;  Hambourg.  1800. 

3.  Doniiniqui-  N'iiici-nt  Hamcl  de  Xogarct.  auteur  de  nombreux  riipports  sui- 
lo.s  liuances  t'ran(;aise.s. 

4.  Stein  voulait  dire  :  I..a  mesure  prise  par  le  (iouvernement  d'assurer  aux 
possesseurs  du  papier  démonétisé  de  ses  3/5  une  valeur  (équitable)  en  leur  déli- 
vrant des  titres  d'obligations,  fera  profiter  le  nouveau  papier  d'une  confiance 
qui  en  inlUieneera  favorablement  le  cours. 
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nominale  du  papier  à  celle  du  numéraire  métallique  sera  un 
avantage,  en  tant  (ju'il  approche  également  du  but,  auquel 
tout  bon  système  monétaire  doit  atteindre,  de  procurer  à 
l'agent  de  circulation  qui  intervient  dans  les  transactions 
pécuniaires,  la  plus  grande  stabilité  (possible)  ;  mais  il  est 
impossible  d'assurer  d'avance  que  le  nouveau  papier  sera 
au  pair  du  numéraire  métallique,  ou  de  dire  dans  quel  rap- 
port ils  se  trouveront.  Car  le  prix  de  l'argent  se  règle  d'après 
différentes  circonstances  entièrement  indépendantes  de  la 
quantité  du  papier-monnaie  émis  en  Russie  ;  d'après  la 
quantité  d'argent  extraite  des  mines  les  plus  productives, 
c.  a.  d.  des  mines  mexicaines,  d'après  le  mouvement  du 
commerce  général  qui  distribue  cet  argent  entre  les  diffé- 
rentes nations,  enfin  d'après  la  tranquilité  générale  de  l'Eu- 
rope, la  sécurité  dont  on  jouit  contre  les  actes  de  violence 
de  Napoléon,  les  institutions  monétaires  des  différentes  na- 
tions. Toutes  ces  circonstances  concourent  dans  ce  moment 
à  hausser  la  valeur  du  numéraire  métallique,  comme  l'ex- 
ploitation des  mines  américaines  est  en  souffrance,  le  com- 
merce du  Continent  détruit,  le  papier  monnaie  en  abon- 
dance partout,  et  toute  garantie  contre  les  fureurs  de  Napo- 
léon incertaine. 

Si  même  le  nouveau  papier  qu'on  veut  émettre  ne  par- 
vient point  au  pair  avec  le  numéraire  métallique,  il  peut 
cependant  avoir  des  suites  bienfaisantes  pour  la  circulation, 
comme  cette  différence  est  moins  désavantageuse  dans  un 
pays  dont  le  commerce  avec  l'étranger  offre  une  balance 
favorable,  ou  qui  possède  une  plus  grande  quantité  de 
créances  qui  doivent  rentrer  que  de  dettes  qui  sont  à  payer. 
La  Russie  se  trouve  dans  cette  heureuse  situation  quand 
ses  ports  sont  ouverts,  et  l'existence  de  cette  balance  favo- 
rable se  prouve  i)ar  la  quantité  de  monnaies  étrangères 
(d'Albertus,  de  Thaler  et  de  ducats  hollandais)  qui  circu- 
laient dans  ses  ports  et  son  intérieur,  et  par  celle  des  lettres 
de  change  sur  l'étranger  qu'elle  vendait  au  commerce  alle- 
mand et  hollandais. 
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Par  conséquent,  quoiqu'on  ne  puisse  calculer  d'avance 
l'effet  précis  que  l'exécution  du  Plan  de  M.  D'Ivernois  aura 
sur  le  cours  du  change,  il  n'en  est  pas  moins  sûr  qu'il  aura 
les  suites  bienfaisantes  : 

1"  de  rapprocher  la  valeur  nominale  du  papier  de  celle 
de  l'argent  par  la  diminution  de  la  masse  du  papier. 

2°  d'arrêter  la  fluctuation  dans  le  rapport  de  ces  deux 
valeurs,  tant  par  la  diminution  du  papier,  que  par  la  con- 
fiance qu'inspirera  la  mesure  faite  que  prendra  le  Gouverne- 
ment d'assurer  aux  possesseurs  du  papier  un  équivalent 
pour  la  partie  démonétisée  en  leur  délivrant  des  obligations. 

Du  prix  des  marchandises  et  du  travail.  Il  se  présente 
une  seconde  question  plus  importante  à  discuter,  c'est  celle 
de  l'influence  qu'aura  la  diminution  du  papier  de  3  5  sur  le 
prix  des  marchandises  et  du  travail.  —  Ces  prix  baisseront- 
ils  de  35  ou  dans  la  même  proportion  que  leur  diminution? 
Reviendront-ils  au  taux  auquel  ils  s'étaient  trouvé  du  temps 
qu'il  ni}  avait  que  2'20  millions  d'assignats  en  circulation  ?  — 
Dans  ce  cas  la  situation  des  rentiers,  des  employés  de 
l'Etat,  et  de  tous  les  possesseurs  du  papier-monnaie  serait 
améliorée  ;  mais  les  propriétaires  de  terre[sj  et  ceux  ([ui 
exploitent  des  branches  d'industrie  trouveraient  plus  de 
difficulté  à  payer  les  impots,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dimi- 
nuer ceux-ci,  ce  qui,  selon  les  circonstances  du  moment  ne 
peut  avoir  lieu.  Le  prix  des  marchandises  et  du  travail  ne 
baissera  cependant  point  de  3  5,  comme  il  ne  se  règle  point 
exclusivement  d'après  la  quantité  du  numéraire  en  circula- 
tion ;  qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  circonstances  qui  le  déter- 
minent, entre  autres  l'augmentation  des  impôts  faite  en  1810, 
l'influence  du  nouveau  tarif  (jui  repousse  beaucouj)  de  mar- 
chandises étrangères  de  moindre  prix  pour  y  substituer 
l'usage  des  marchandises  indigènes  beaucoup  plus  chères, 
enfin  la  réaction  de  la  cherté  des  grains  en  Angleterre  sur 
les  prix  de  la  Russie.  Le  contribuable  restera  par  consé- 
quent en  état  de  payer  les  impôts  ;  mais  comme  la  diminu- 
tion des   prix   sera  faible,  les  épargnes   du  Trésor  Impérial 
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sur  les  achats  (jue  fera  le  (louvernement  seront  incertaines, 
de  même  que  rainélioration  de  la  situation  des  rentiers,  em- 
ployés, etc.  etc. 

Echelle  de  <jr<idualion  nécesnaire.  En  tout  cas  il  faudra 
que  la  législation  vienne  au  secours  des  débiteurs  vis-à- 
vis  de  leurs  créanciers,  en  établissant  une  échelle  de  gra- 
duation d'après  laquelle  les  premiers  s'acquitteront  envers 
les  derniers,  et  qui  soit  calculée  approximativement  et  point 
arithmétiquement  sur  les  variations  que  la  valeur  du  rouble 
a  essuyé  quant  au  cours  du  change  et  de  sa  valeur  réelle. 
De  telles  échelles  de  graduation  ont  été  faites  en  Prusse  en 
1808  lors  de  la  réduction  du  billon  à  2/3  de  sa  valeur  nomi- 
nale, et  en  Autriche  lors  de  la  réduction  des  billets  de  ban- 
que à  un  cinquième. 

En  les  rédigeant,  il  faut  surtout  avoir  beaucoup  de  mé- 
nagement pour  les  intérêts  du  débiteur  dont  le  sort  va  d'ail- 
leurs se  détériorer  par  la  diminution  du  papier-monnaie  qui 
causera  une  plus  grande  difficulté  de  trouver  des  capitaux 
pour  le  solde  des  dettes  —  et  on  n'osera  point  se  tenir  uni- 
quement aux  proportions  arithmétiques  du  change,  mais  il 
faudra  surtout  avoir  égard  aux  proportions  du  prix  réel. 

Histoire  du  papier-monnaie  en  Autriche.  Un  tableau 
succinct  de  l'histoire  du  papier-monnaie  de  l'Autriche,  en 
tant  que  je  suis  à  même  de  le  former,  réduit  aux  seules  don- 
nées que  me  fournit  ma  mémoire,  sera  ici  à  sa  place  comme 
servant  d'éclaircissement  à  ce  que  je  viens  d'exposer.  —  Les 
billets  de  banque  de  Vienne  étaient  originairement  des 
billets  de  confiance,  qu'on  pouvait  réaliser  ou  changer  en 
numéraire  à  volonté,  et  ce  n'est  qu'au  commencement  de  la 
guerre  de  1799,  qu'ils  furent  déclarés  monnaie,  ou  qu'ils 
eurent  un  cours  forcé.  A  la  paix  de  Lunéville  le  cours  n'était 
cependant  que  de  126.  —  Après  la  paix  de  Vienne  de  1806, 
le  ministre   comte  de   Stadion  '  jugea   qu'une  guerre   vigou- 


1.    Johann    Pliilipp    Karl     Graf   Stadion-Warthausen,    1763-1824,     ministre 
autrichien  des  aÛaiies  étrangrn-s  depuis  le  26  décembre  1805. 
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reuse  faite  à  propos  pourrait  seule  rétablir  l'indépendance 
de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne.  Il  fit  depuis  cette  époque 
jusqu'au  printemps  de  1809  les  grands  préparatifs  de  la 
guerre  moyennant  de  fortes  émissions  de  papier,  et  quoi- 
qu'elles doivent  alors  avoir  monté  alors  à  800  millions,  le 
cours  du  papier  n'était  cependant  au  printemps  de  1809 
que  230,  ou  avec  100  florins  en  numéraire  on  achetait  230 
florins  en  billets  de  banque.  —  Pendant  la  guerre  et  malgré 
des  grandes  émissions  que  le  rétablissement  des  armées  et 
leur  augmentation  exigeait,  le  cours  du  change  ne  baissa 
que  lentement  :  la  perte  de  la  capitale,  de  plusieurs  grandes 
provinces,  l'incertitude  sur  l'issue  de  la  guerre  y  contribuè- 
rent également.  Ce  n'est  qu'après  la  paix  et  quoique  les 
émissions  du  papier  cessèrent  au  moins  en  grande  partie, 
que  la  chute  du  papier  alla  jusqu'à  320,  parce  que  le  grand 
mouvement  d'afî"aires  causé  par  la  guerre  cessa  ;  que  le  pa- 
pier circulant  dans  les  provinces  détachées  de  la  Monarchie 
reflua  ;  et  que  la  recherche  du  numéraire  métallique  pour 
le  payement  des  contributions  dues  à  Napoléon  commença. 
Le  papier  se  soutint  à  cette  valeur  et  fluctua  entre  320  et 
360.  —  Le  ministre  des  finances,  Comte  d'Odonel  ',  publia, 
par  l'édit  du  28  février  1810,  son  plan  de  finances  :  la  plan- 
che des  billets  de  banque  cassée  ;  un  nouveau  papier  pour 
une  somme  déterminée  substitué  ;  sa  fabrication  déléguée  à 
une  commission  de  grands  pro[)riétaires  et  de  quelques 
grandes  maisons  de  commerce  ;  et  des  ressources  d'impôts, 
vente  des  domaines,  etc.  créées  et  indiquées  pour  absorber 
le  papier-monnaie  dans  l'espace  de  19  ans.  —  On  aurait 
donc  dû  s'attendre  à  ce  que  le  cours  se  serait  arrêté  au 
moins  à  400.  Le  contraire  arriva  ;  il  baissa  en  1810  succes- 
sivement jusqu'à  800,  et  en  1811  jusqu'à  1500,  et  on  vit  le 
papier  essuyer  les  plus  fortes  secousses,  après  que  sa  fabri- 
cation avait  été  suspendue  et  les  moyens  de  l'éteindre  indi- 
qués.   Il  faut,    par   conséquent,   chercher  ailleurs  que  dans 

1.  .loscpli  CrM'  O'Doiiiu'll.  17:)(i-l.S10,  depuis  18(»(S  pivsidciU  (!.•  la  /v./v.  <«//<;.•- 
nieiiifi  Ihtj'kamiiwr. 
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l'augmenlalion  numérique  des  billets  de  banque  les  raisons 
de  leur  cluile,  et  je  n'en  peux  trouver  que  les  suivantes: 

Le  public  avait  de  la  confiance  dans  les  lumières  et  le 
caractère  du  ministre  de^  finances,  Comte  d'Odonel.  Sa  mort 
donna  de  l'inquiétude  sur  son  successeur  :  on  liirda  depuis 
le  mois  d'avril  juscju'au  mois  de  juillet  à  le  nommer  :  le 
choix  tomba  sur  le  Comte  de  Wallis  '  ,  homme  de  nerf, 
mais  peu  aimé  par  rapport  à  la  violence  de  son  caractère. 
Les  demandes  après  le  numéraire  métallique  s'augmentè- 
rent de  beaucoup  depuis  le  mois  de  juin  de  la  part  du  Gou- 
vernement, pour  payer  les  contributions  dues  à  Napoléon, 
et  de  la  part  du  commerce,  pour  satisfaire  à  l'impôt  dont  il 
avait  frappé  les  denrées  continentales  et  dont  les  maisons 
de  commerce  étrangères  réclamaient  le  payement  de  celles 
auxquelles  ils  avaient  vendu  en  Autriche.  A  ces  raisons  se 
joignit  le  manque  de  patriotisme  de  la  nation  hongroise  qui 
ne  voulut  se  porter  qu'à  des  sacrifices  insuffisants  pour  la 
conservation  de  la  Monarchie. 

Le  comte  de  Wallis  abandonna  en  grande  partie  le  plan 
de  son  prédécesseur  ;  il  réduisit  le  florin  en  billet  de  banque 
à  un  cinquième  de  sa  valeur  nominale  ;  il  régla  d'après  ce 
taux  le  payement  de  l'impôt  et  des  créances  des  particuliers, 
émit  un  nouveau  papier,  dont  la  fabrication  et  la  manuten- 
tion fut  délégué  à  un  comité  de  propriétaires  et  de  négo- 
ciants, et  fixa  les  ressources  destinées  pour  retirer  autant 
de  ce  papier  qu'il  serait  nécessaire  pour  le  soutenir  au  pair 
avec  l'argent. 

Un  milliard  de  billets  de  banque  disparut  en  7  mois  ; 
250  millions  d^Einlosnngs-Scheine  le  remplacèrent.  Et  qu'ar- 
riva-t-il  dans  le  cours  de  change,  dans  le  prix  des  marchan- 
dises et  du  travail,  dans  les  transactions  pécuniaires  des 
particuliers  ? 

Ce  cours  du  change  se  proportionna  arithmétiquement 
au  rapport   des  Einlosungs-Scheine  à  la   valeur  des  anciens 

1.  Joseph  Graf  Wallis,  17()8-]8]8. 
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billets  de  banque,  notée  à  la  bourse  de  Vienne.  On  le  nota 
à  la  bourse  à  300  florins  d'Einlosungs-Scheine,  ou  1500  flo- 
rins de  billets  de  banque.  Il  s'arrêta  longtemps  à  250  florins 
d'Einlosungs-Scheine  ;  on  le  dit  maintenant  à  180  florins.  On 
aurait  dû  s'attendre  à  une  proportion  plus  avantageuse, 
puisque  dans  les  années  1800  et  1801,  à  la  paix  de  Luné- 
ville,  le  cours  du  change  avait  été  à  128  ou  130  billets  de 
banque,  dans  un  temps  où  la  quantité  émise  passait  certai- 
nement 300  millions. 

Le  prix  des  marchandises  et  denrées  haussa,  car  chaque 
propriétaire,  devant  payer  le  quintuple  d'impôts  et  les  inté- 
rêts et  autres  charges  dans  une  proportion  plus  élevée,  s'ef- 
força de  vendre  au  plus  haut  prix  possible;  et  la  hausse 
progressive  des  marchandises  et  salaires  continua  jusqu'au 
mois  de  juin  1812.  J'ignore  l'état  présent  des  choses. 

La  masse  du  papier  ayant  diminué,  les  prix  ayant  haussé, 
la  fortune  de  beaucoup  de  particuliers  se  trouvant  déran- 
gée par  l'édit  du  20  mars  1812,  les  transactions  pécuniaires 
devinrent  extrêmement  difliciles,  et  tout  le  monde  se  trouva 
momentanément  gêné. 

lii'sullals.  Je  me  résume  et  je  crois  pouvoir,  d'aj)rès  les 
considérations  générales  énoncées  et  l'expérience  alléguée, 
avancer  l'opinion  suivante  : 

1"  La  diminution  du  papier  de  3,5,  la  constitution  des 
rentes,  l'action  du  fond  d'amortissement  rapprocheront  la 
valeur  nominale  du  papier  de  celle  du  numéraire  métalli- 
que et  arrêtera  la  lluctuation  entre  ces  deux  valeurs. 

2"  Ces  prix  ne  baisseront  point  en  proportion,  peut-être 
même  qu'ils  hausseront;  les  contribuables  pourront  conti- 
nuer à  payer,  mais  le  sort  des  rentiers  et  des  employés  ne 
s'améliorera  que  faiblement  ;  les  épargnes  c[ue  l'Etat  pourra 
faire  sur  les  achats  sont  incertaines. 

3"  Il  y  aura  une  secousse  ;  elle  sera  d'aulanl  plus  clifli- 
cile  à  vaincre  que  l'b^mpire  est  dans  une  guerre  (jui  menace 
son  existence  ;  elle  {sic)  i)()urra  ce[)endant  (hi  supporter)  à 
ce  que  je  le  crois  l'être  (sic). 
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4"  Il  serait  très  hasardé,  avant  que  d'avoir  assuré  ou  une 
grande  augmentation  de  la  recette  ou  une  grande  diminu- 
tion de  la  dépense  du  trésor  Impérial,  de  le  priver  —  pen- 
dant que  la  Russie  est  engagée  dans  une  lutte  avec  son 
ennemi  le  plus  cruel  —  de  la  ressource  d'une  plus  grande 
émission  de  papier.  Les  Etats  unis  de  l'Amérique  auraient- 
ils  dû  s'en  priver  avant  que  la  paix  de  Versailles  eut  assuré 
leur  indépendance?  Qui  ai#rait  conseillé  à  Frédéric  le  Grand, 
avant  que  d'avoir  fait  la  paix  d'Hubertsbourg,  de  cesser  avec 
la  fabrication  de  la  mauvaise  monnaie,  de  revenir  à  un  sys- 
tème monétaire  conforme  aux  principes  purs  de  l'économie 
politique  et  de  renoncer  aux  moyens  de  sold-er  ses  armées? 

La  Russie  voit  dans  ce  moment  les  gouvernements  de 
Grodno,  Wilna,  Mitau,  Minsk,  Smolensk,  Moscou  envahis; 
plusieurs  autres  obligés  à  des  efforts  extraordinaires  ;  le  tré- 
sor Impérial  doit  être  en  souffrance  par  les  diminutions  de 
la  recette,  les  énormes  augmentations  des  dépenses,  etc.  Elle 
ne  peut  donc  point  abandonner  les  ressources  extraordi- 
naires de  l'émission  du  papier,  des  arrérages  dans  les  paye- 
ments, des  réquisitions,  à  moins  de  ne  se  voir  présenter 
d'autres  équivalents  grands  et  étendus,  pour  faire  face  aux 
frais  énormes  de  la  guerre. 

Il  est  vrai  que  le  Plan  de  M.  le  Chevalier  présente 
l'avantage  de  rectifier  la  proportion  du  papier-monnaie  au 
numéraire  métallique.  Il  est  très  utile,  surtout  dans  le  cas 
où  la  guerre  se  portera  dans  l'étranger  et  où  ses  dépenses 
exigeront  du  métal  au  lieu  du  papier.  Le  moment  présent 
même  me  paraît  être  favorable  pour  son  exécution,  comme 
le  public  considérera  les  sacrifices  qu'il  lui  impose,  et  les 
inconvénients  qui  résulteront  momentanément  pour  lui, 
comme  une  suite  nécessaire  d'une  guerre,  popularisée  par 
l'enthousiasme  qui  s'est  emparé  de  toutes  les  âmes. 

Comme  cependant  les  ressources  que  ce  plan  offrira  im- 
médiatement au  trésor  Impérial  sont  incertaines  et,  au  moins 
insuffisantes,  il  faudra  combiner  avec  lui  un  autre  qvii  pré- 
sentera   dans    tous    les   cas  des  movens  suffisants  et   forts 
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pour  faire  face  aux  besoins  immenses  du  Ministère  de  la 
guerre.  M.  le  Chevalier  d'Ivernois  mentionne  à  la  fin  de  son 
Mémoire  des  idées  de  ce  genre  '  ;  il  leur  donnera  sans  doute 
plus  de  développement,  si  l'on  l'invite  à  s'en  occuper  le  plus 
tôt  possible. 


DlVERNOIS   A   ArMFELT  " 

(Copie)  [s.  1-  s.  d.  3  ] 

Voici,  Monsieur  le  Général,  le  volumineux  travail  que 
vous  voulez  bien  vous  charger  de  remettre  à  S.  M.  ^  Je  tiens 
d'avance  pour  certain  qu'il  me  prépare  une  nouvelle  défaite 
dans  la  Commission,  et  ce  que  je  ne  crains  guère  moins, 
c'est  qu'on  n'adopte  une  partie  des  mesures  qu'on  propose 
sans  leur  donner  pour  appuis  celles  que  j'indique  comme 
devant  indispensablement  les  accompagner.  —  Comment 
voulez-vous  que  je  ne  me  livre  pas  à  ces  pressentiments  ?  Je 
ne  rencontre  que  des  hommes  qui  disent,  —  ou  que  la  guerre 
peut  cesser  dans  six  mois,  —  ou  qu'il  faut  trouver  dans  des 
économies  les  nouvelles  ressources  qu'elle  exige  ;  —  ou  que 
les  sacrifices  qu'elle  a  déjà  coûtés  interdisent  tout  espoir  d'en 

î.  Mcnioire  du  1  12  octobre  1812  :  «  Le  proji-t  ci-di'ssiis  vient  immédiatement 
au  secours  de  la  trésorerie  Impériale  par  les  60  millions  de  nouveaux  billets 
qu'il  lui  assigne  en  remboursement  des  rentes  appartenantes  aux  100  millions 
de  billets  actuels,  qu'elle  est  présumée  être  dans  le  cas  de  fonder.  Le  transfert 
de  ces  rentes  aux  commissaires  de  l'amortissement  présente  un  prétexte  spécieux 
pour  créer  de  nouveaux  billets  en  faveur  du  fisc,  sans  que  cette  création  soit,  ni 
paraisse  être,  l'objet  de  la  mesure.  Par  ce  moyen,  les  100  millions  d'anciens 
billets  qu'il  aura  dans  ses  caisses  ou  en  route  lors  de  l'opération,  et  qui  doivent 
servir  à  ses  dépenses  de  quatre  mois,  seront  convertis  dans  ses  mains  en  100 
millions  de  nouveaux  billets.  Si  tout  cela  ne  suffit  pas  encore  à  couvrir  les  dé- 
penses extraordinaires,  je  proposerai  d'y  ajouter  le  secours  de  billets  d'Etat 
portant  intérêt,  remboursables  à  la  paix  et  liypothéqués  sur  un  gage  d'une 
espèce  toute  nouvelle,  (^-s  billets,  qui  ne  coûteraient  aux  signataires  cjue  leur 
signature,  seraient  fournis  par  les  provinces  hors  du  théâtre  de  la  guerre  en 
faveur  de  celles  où  l'armée  Husse  lève  des  réquisitions  en  nature,  et  je  présume 
qu'ils  procureraient  un  subside  régulier  d'environ  2  millions  de  roubles  par 
mois.  Mais  avant  d'avoir  remonté  la  valeur  des  billets  de  bancjue,  il  serait  aussi 
superllu  (jue  dangereux  de  leur  donner  pour  auxiliaire  un  papier  crédit  qu'ils 
associeraient  inévitablement  à  leur  discrédit.  » 

2.   liritish  Muséum,  1.  c.,  H,  l''2<Sl. 

:{.  St-I'étcrsbourg,  le  25  (?)  novembre  ISl'J. 

4.  Une  copie  de  ce  mémoire,  portant  la  date  du  2:^  novembre  1812.  est  con- 
servée à  la  Mibliothéque  de  (ienéve  parmi  le.-;  papiers  D'Ivernois. 
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obtenir  de  nouveaux  ;  —  ou  enfin  qu'on  peut,  sans  risques, 
ajourner  aux  loisirs  de  la  paix  les  mesures  que  la  guerre, 
ses  dangers  et  ses  dépenses,  rendent  de  plus  en  plus  urgen- 
tes et  indispensables.  Je  me  suis  expliqué  sur  chacun  de 
ces  points  avec  une  liberté  qui,  j'en  suis  certain,  sera  blâ- 
mée. Mais  je  me  crois  également  certain  que  l'Empereur 
verra  dans  cette  même  liberté  l'hommage  le  plus  pur  que  je 
pusse  rendre  à  son  caractère,  l'unique  moyen  de  répondre  à 
la  confiance  dont  S.  T\I.  a  daigné  m'honorer. 

Veuillez,  mon  cher  Général,  lui  donner  à  entendre  que 
je  ne  me  trouve  point  placé  ici  sur  un  lit  de  roses,  et  vous 
souvenir  que  si  je  dois  renoncer,  de  guerre  lasse,  au  travail 
dont  je  viens  de  m'occuper,  ce  ne  sera  que  pour  entrepren- 
dre celui  dont  il  a  été  question  entre  vous  et  moi,  et  dont 
j'espère  que  vous  me  faites  rassembler  les  matériaux,  car  je 
compte  essentiellement  sur  votre  aide  pour  dresser  le  riche 
inventaire  des  Recettes  extérieures  qu'aura  recueillies  Bona- 
parte dans  cette  campagne.  En  me  remettant  à  la  chasse  de 
ses  finances,  je  me  retrouverai  beaucoup  mieux  sur  mon 
terrain  qu'en  me  mêlant  de  celles  de  Russie. 


AgréeZj.. 


[pas  de  signature'] 


D'IvERNOis    A    Alexandre  I 


{(lopie)  St-Pétersbourg,  ce  25  novembre  12. 

Sire, 

Le  nouveau  travail  que  je  prends  la  liberté  de  soumettre 
à  V.  M.  lui  prouvera  que  j'ai  tenu  la  promesse  de  ne  pas  me 
laisser  décourager  aussi  longtemps  qu'il  me  resterait  l'espoir 
que  mon  zèle  pour  son  service  put  être  de  la  moindre  effica- 
cité. Bien  que  je  crois  avoir  évité  dans  ce  second  mémoire  - 
toutes  les  objections  contre  lesquelles  avait  échoué  le  pré- 
cédent, je  m'attends  à  ce  qu'il   aura  le  même  sort,  et  dans 

1.  British    Muséum,  1.  c,  II,  ï<'  280. 

2.  Cf.   la  lettre  précédente. 
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ce  cas  il  me  reste  de  porter  deux  prières  aux  pieds  de  Y.  M.  : 
la  première,  de  permettre  que  je  me  retire  d'une  commis- 
sion où  les  idées  d'un  étranger  rencontreront  toujours  plus 
ou  moins  de  défaveur  ;  la  seconde,  de  ne  point  permettre  à 
cette  même  commission  de  se  dissoudre,  avant  d'avoir  pro- 
posé, soit  de  nouvelles  ressources  fiscales  proportionnées 
au  surcroît  des  nouvelles  dépenses  qu'entraînera  infaillible- 
ment la  guerre  dès  que  vos  armées  victorieuses  en  auront 
reporté  le  théâtre  hors  de  l'Empire  ;  soit  un  moyen  quel- 
conque de  rédimer,  plus  tôt  ou  plus  tard,  tous  les  billets  de 
bancjue  qu'on  a  émis  de  trop. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  V.  M. 

le  très  humble 
et  très  soumis  serviteur 

F.    DIVERNOIS. 


D'IvEUNOis  A   Vansittart  ^ 

Sl-Pétersbourg,  ce  5  17  décembre  1812. 

Je  commence  enfin  à  me  flatter,  mon  cher  Vansittart, 
que  mon  voyage  ici  n'aura  pas  été  sans  fruit.  Mais  avant  de 
reprendre  le  journal  de  mes  petites  opérations  financières, 
je  dois  rectifier  ce  que  je  vous  avais  dit  sur  certains  points 
de  fait  importants  et  à  l'égard  desquelles  le  Contrôleur  géné- 
ral, nîal  informé,  m'avait  induit  en  erreur. 

Le  budget  de  1813  n'élève  les  dépenses  présumées  qu'à 
300  millions.  L'armée  n'y  entre  que  pour  153  et  la  marine  y 
est  réduite  au  taux  précédent.  Dès  notre  première  séance,  le 
ministre  des  finances  nous  apjirit  que  —  quoique  la  dévas- 
tation de  sept  des  plus  riches  provinces  le  privera  d'un 
revenu  de  47  millions  —  il  compte  sur  une  recette  de  300, 

1.  Brilish  Muséum.  I.  c,  II.  f-  284-289. 
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et  qu'il  espérait  qu'elle  couvrirait  les  dépenses.  —  Au  reste, 
vous  verrez  bientôt  que  cet  espoir  n'était  pas  tellement  fondé 
({ue  lui  et  ses  collègues  ne  m'ayent  vivement  pressé  de  les 
aider  à  en  ajouter  le  secours  de  quelques  billets  de  l'Echi- 
quier, et  que,  lorsque  je  leur  ai  présenté  un  projet  pour  en 
émettre  24  millions,  ils  l'ont  adopté  en  convenant  qu'ils 
avaient  besoin  de  porter  cette  émission  à  30. 

Ces  mêmes  discussions  ont  prouvé  que  la  dette  cou- 
rante arriérée  ne  monte  qu'entre  16  et  17  millions,  et  le 
Contrôleur  général  qui  me  l'avait  représentée  beaucoup  plus 
forte  a  été  obligé  de  conAcnir  qu'elle  n'excédera  point  cette 
somme. 

Voici  un  autre  fait,  mis  en  lumière  dans  nos  débats,  fait 
d'autant  plus  remarquable  que.  Lord  Cathcart  m'ayant  dit 
qu'il  était  contradictoire  à  ses  données,  je  l'ai  remis  plus 
d'une  fois  sur  le  tapis  pour  mieux  m'en  assurer  :  Le  Gou- 
vernement Russe  a  eu  à  sa  charge  cette  année  970  mille 
hommes  sous  les  armes.  Dans  notre  séance  du  5  courant  ce 
même  fait  a  été  réaffirmé  par  deux  des  membres  qui  ont  dit 
l'avoir  vérifié  de  nouveau  dans  la  matinée  et  avoir  trouvé  980 
(mille)  hommes  passés  ;  encore  excluent-ils  expressément 
de  ce  nombre  toutes  les  milices.  Certes,  si  ce  fait  est  vrai,  ou 
à  peu  près  vrai,  il  doit  y  avoir  ici  beaucoup  moins  de  dila- 
pidations qu'on  ne  le  suppose  et  qu'on  ne  le  croit.  Bien  en- 
tendu, qu'il  est  question  des  soldats  que  le  Gouvernement  a 
paj'és  et  qu'ici  encore,  plus  qu'ailleurs,  il  y  en  a  toujours 
bon  nombre  qui  n'existent  que  sur  le  papier. 

Voici  un  autre  fait,  non  moins  remarquable,  et  dont  on 
m'a  fait  un  mystère,  sans  que  je  puisse  en  découvrir  le  motif, 
si  ce  n'est  la  crainte  qu'il  ne  fournît  à  l'Angleterre  un  juste 
prétexte  pour  refuser  des  subsides.  Malgré  l'entretien  de  cette 
immense  armée,  le  Gouvernement  Russe  a  mis  en  réserve 
et  a  actuellement  à  sa  disposition  un  petit  trésor  que  j'éva- 
lue à  près  de  30  millions  et  dont  le  tiers  est  en  espèces 
métalliques.  En  voici  la  source  :  —  En  février  dernier  un 
Ukase,  ouvrage  de  M.  Speranski,  établit  de  nouvelles  taxes, 
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dont  on  évaluait  le  produit  à  72  millions,  taxes  annoncées 
comme  temporaires  et  qui  devaient  être  employées  à  lamor- 
tissement  des  dettes  de  ÏEtat  (c.  a.  d.  au  brulement  des  billets 
de  banque  qui  en  proviendraient)  sans  pouvoir  être  détournés 
pour  aucun  autre  usage.  Ces  taxes  ont  à  peine  produit  la 
moitié  de  ce  qu'on  en  attendait  :  celle  du  10"  sur  les  reve- 
nus fonciers,  dont  on  espérait  une  trentaine  de  millions,  n'en 
a  entr'autres  rapporté  que  4.  Mais  si  je  suis  bien  informé, 
ces  taxes  —  au  lieu  d'avoir  été  dépensées,  comme  je  l'avais 
cru  —  sont  encore  en  réserve  et  font  partie  des  voies  et 
moyens  de  1813.  —  Voilà  pourquoi,  en  ne  demandant  qu'un 
secours  de  'AO  millions  de  billets  de  l'Echiquier  pour  1813, 
le  ministre  des  finances  ne  dissimule  pas  que  si  la  guerre  se 
prolonge,  il  aura  besoin  d'en  émettre  pour  60  millions  en 
1814. 

Je  passe  maintenant  à  l'histoire  du  long  mémoire  dont 
je  vous  ai  envoyé  copie. 

Dès  la  1*^^  séance  il  fut  rejette  à  la  pluralité  de  4  voix 
contre  3.  —  Le  Président  Kotchoube\'  ouvrit  la  séance  par 
un  mémoire  bien  phrasé,  où  en  couvrant  d'éloges  mon  tra- 
vail et  en  reconnaissant  la  justesse  de  tous  mes  principes 
sur  la  dépréciation  du  pai)ier,  sur  sa  surabondance  et  sur 
l'urgente  nécessité  de  retirer  le  plutôt  possible  ce  qu'on  a 
émis  de  trop,  il  représentait  l'échange  forcé  des  3/5  des  billets 
contre  des  rentes  différées  comme  si  contraire  aux  préjugés 
des  Russes,  qu'il  ne  mancjuerait  pas  d'exciter  des  soulève- 
ments et  même  des  insurrections.  —  Son  mémoire  fut  suivi 
par  un  autre,  beaucoup  mieux  raisonné,  du  ministre  des 
finances  qui,  en  reconnaissant  la  mesure  comme  la  meilleure 
possible  partout  ailleurs  qu'en  Russie,  opposait  à  son  exécu- 
tion l'obstacle  insurmontable  des  localités  et  annonçait  des 
résistances  propres  à  saj)er  les  fondements  de  la  puissance 
souveraine. 

Le  Baron  de  Stein,  ou  se  déclarant  incompétent  pour 
juger  des  obstacles  tirés  dos  loc(dités,  insista  sur  la  nécessité 
de  ne  rojetler  ce  plan  qu'on  y  suppléant  par  (juolque  autre 
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I)roprc  à  l'ournir  les  nouvelles  ressources  dont  on  ne  saurait 
se  passer. 

Le  C.onlrùleur  général  indiqua  certains  moyens  de  lever 
l'obstacle  des  localitcs  ;  mais  le  plan  n'en  fut  pas  moins 
rejette,  et  à  vous  dire  le  vrai,  j'en  ai  d'autant  moins  de 
regret  que  j'en  -ouis  venu  à  croire  que  les  ressources  qu'il 
devait  fournir  auraient  été  plus  tardives  que  je  ne  l'avais 
d'abord  pensé. 

Le  plan  une  fois  rejette,  la  discussion  prit  la  forme  d'une 
conversation  croisée,  et  tout  à  coup  —  comme  si  la  plupart 
des  membres  se  fussent  accordés  sur  la  presqu'impossibilité 
de  })rolonger  la  guerre  à  moins  de  subsides  Anglais  —  on 
m'interpella  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  on  y  pouvait 
compter. 

Je  répondis  (|u'une  pareille  question  ne  pouvait  et  ne 
devait  s'adresser  qu'au  Gouvernement  Britannique,  mais  que 
si  l'on  se  bornait  à  me  demander  ce  que  j'avais  pu  recueillir 
de  l'opinion  des  gouvernés  —  opinion  qui  a  toujours  une  si 
grande  intluence  sur  celle  des  gouvernants  —  je  n'aurais 
aucune  difficulté  à  rendre  compte  de  mes  propres  observa- 
tions. 

La  chose  ainsi  entendue,  je  m'étendis  sur  l'opinion  des 
Anglais  éclairés,  que  la  Russie  étant  la  dernière  barrière  qui 
reste  sur  le  Continent  contre  la  monarchie  universelle  de 
l'usurpateur  français,  et  sur  ce  que  je  n'en  avais  point  ren- 
contré qui  ne  reconnut  la  nécessité  impérieuse  de  faire  tous 
les  sacrifices  possibles,  soit  pour  aider  l'Empereur  Alexandre 
à  sortir  triomphant  de  cette  lutte,  soit  pour  l'empêcher  d'y 
succomber.  Puis,  passant  de  là  aux  difficultés  croissantes 
qu'éprouve  depuis  trois  ou  quatre  ans  la  trésorerie  Anglaise 
pour  se  procurer  du  numéraire  métallique,  j'en  fis  un  tableau 
qui  ne  laissa  plus  de  doutes  sur  son  exactitude,  lorsque  je 
le  terminai  en  disant  que,  si  je  suis  bien  informé,  la  paye 
de  Tannée  de  Lord  Wellington  est  de  trois  à  quatre  mois  en 
arrière.  —  Comme  je  vis  alors  les  physionomies  fort  allon- 
gées, et  quoique  je  ne  me  souciais  pas  de  produire  du  décou- 
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ragemeut,  je  pris  cependant  sur  moi  d'ajouter  que,  dans  ma 
façon  de  voir,  ces  difficultés  ne  tenant  qu'à  celle  de  se  pro- 
curer des  métaux  précieux,  elles  ne  seraient  plus  les  mêmes 
s'il  s'agissait  de  demander  à  l'Angleterre  des  approvisionne- 
ments d'armes  ou  même  des  équipements  pour  des  armées 
Russes.  —  A  la  perspective  d'un  pareil  subside  on  opposa 
bien  vite  le  tort  qu'il  ferait  aux  fabriques  Russes,  et  en 
reconnaissant  alors  la  nécessité  d'avoir  recours  aux  ressour- 
ces intérieures  de  l'Empire,  on  me  demanda  avec  instances 
quelque  projet  tendant  à  l'émission  d'un  papier  d'Etat  sem- 
blable à  vos  billets  de  l'Echiquier. 

Si  vous  avez  eu  le  temps  et  la  patience  de  lire  jusqu'au 
bout  mon  premier  méuioire,  vous  y  aurez  vu  que  j'introduisis 
dans  les  dernières  la  ])ossibilité  de  se  procurer  un  recours 
additionnel  de  ce  genre,  auxiliaire,  que  j'étais  très  déterminé 
à  proposer,  lors  même  l'autre  ])i'ojet  eut  été  adopté,  —  et  à 
plus  forte  raison  lorsqu'il  a  été  rejeté. 

Avant  de  m'engager  à  produire  un  travail  sur  ce  sujet,  je 
voulus  cependant  avoir  quelques  renseignements  sur  la 
dépense  probable  d'une  armée  Russe  guerroyant  en  Alle- 
magne sur  quoi  le  Baron  de  Stein  nous  apprit  que  dans 
ces  derniers  temps  celle  d'une  armée  de  2{)()  mille  Prussiens 
sur  pied  de  guerre  s'évaluait  à  28  millions  déçus  (précisé- 
ment égaux  aux  Roubles).  C'est  sur  ce  calcul  (jue  j'ai  basé 
une  émission  de  24  millions  pour   la  campagne  prochaine. 

Si  mon  2''  travail  est  transcrit  à  temps  pour  le  joindre  à 
cette  lettre,  vous  l'y  trouverez  inclus,  sinon  il  vous  suffirait 
de  savoir  que  j'y  propose  : 

1"  une  émission  graduelle  de  2  millions  par  mois  de  billets 
portant  un  intérêt  de  0  *"  n,  accompagnés  de  (juehiue  nniiuel 
impôt  dont  le  produit  devrait  fournir  un  fonds  d'amortisse- 
ment égal  aux  intérêts  et  (pii  rachèterait  les  billets  dans  11 
ou  12  ans  ;  et  ([u'cntrautrcs  nu^sures  pour  les  sor'ir  Ii-  jjIus 
tôt  possible  de  la  circulation,  je  propose  que  ceux  des  i)or- 
teurs  (jui  voudront  les  faire  inscrire  sur  le  Cirand  livre  y 
soient  inscrit  dans  un  fonds  de  8  "  „. 
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2°  d'associer  et  d'Iiyi)othé(j[iier  à  cette  émission  la  levée 
immédiate  de  200  millions  d'o6%a//o/js  hypothécaires  signées 
par  les  propriétaires  de  fortunes  au  delà  de  2000  Roubles, 
obligations  payables  en  quatre  payements,  à  une  année  de 
distance  les  uns  des  autres,  et  dont  le  premier  échoirait  une 
année  après  la  paix.  Les  obligations  seraient  alors  inscrites 
sur  le  Grand  Livre  dans  un  fonds  de  6  %,  et  le  produit  de 
cet  emprunt  forcé  serait  hypothéqué  en  première  ligne  à  ceux 
des  porteurs  de  nouveaux  billets  d'Etats  qui  voudront  les 
réaliser  avant  que  le  fonds  d'amortissement  ait  achevé  de 
les  racheter  ;  et  en  seconde  ligne  à  brûlerie  papier  monnaie 
qui  proviendra  de  ces  obligations. 

Voilà,  en  une  demie  page,  l'extrait  d'un  travail  qui  en 
comprend  près  de  100,  tant  il  m'a  paru  nécessaire  de  bien 
le  rendre  intelligible  à  ceux  qui  doivent  en  donner  leur 
préavis  à  l'Empereur. 

La  Commission  l'a  divisé  en  deux  parties  et  a  pleinement 
adopté  celle  qui  propose  une  émission  annuelle  de  24  millions 
de  billets  d'Etat,  émission  que  le  Ministre  des  finances  a 
proposé  de  porter  à  30  ',  ce  qui  a  été  admis.  Il  m'a  fallu 
beaucoup  batailler  pour  lui  procurer  un  fonds  d'amortisse- 
ment égal  aux  intérêts,  et  plus  encore  pour  obtenir  que  ce 
fonds  soit  mis  hors  de  toute  espèce  d'influence  de  la  tréso- 
rerie. Je  m'attends  à  un  autre  combat  ce  soir,  et  même  à 
une  défaite  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  prendra  les  in- 
térêts et  la  dot  de  l'amortissement  sur  un  nouvel  impôt, 
comme  je  le  demande,  ou  sur  le  surplus  des  revenus  qu'of- 
frent les  recettes  actuelles  comparées  à  ce  que  seront  les 
futures  dépenses  de  paix. 

Mais  c'est  à  la  seconde  partie  ^^  celle  où  je  propose  les 
obligations,  que  je  m'attends  à  être  presque  seul  de  mon 
avis  ;  et  sur  ce  point  je  suis  déterminé  à  ne  point  céder, 
dussai-je  annexer  un  protest  -  au  procès-verbal  de  notre  Com- 


1.  \'^oir  plus  bas  le  rapport  du  niinislr 

2.  Anglicisme  pour  proirt. 


LES    FINANCES     RUSSES    EN    1812  39 

mission.  Il  est  de  toute  évidence  que  30  millions  de  billets 
d'Etat  ne  sont  qu'une  émission  déguisée  de  billets  de  ban- 
que et  qu'elle  ajoutera  à  la  dépréciation  de  ceux-ci,  si  l'on 
n'en  retire  pas  une  somme  correspondante.  L'occasion  me 
paraît  précieuse  pour  soutenir  le  crédit  du  papier  qui  doit 
servir  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  en  jettant 
les  fondements  de  quelque  grande  mesure  destinée  à  repom- 
per plus  tôt  ou  plus  tard,  tout  le  papier-monnaie  qu'on  a 
émis  de  trop.  Quoique  je  me  propose  de  modifier  mon  projet 
d'obligations  en  les  réduisant  pour  cette  année  à  30  millions, 
je  suis  sûr  d'avance  d'être  battu,  mais  ce  qui  me  soutient, 
c'est  qu'en  premier  lieu  que  j'envisage  comme  un  devoir 
d'environner  l'émission  du  papier  que  j'ai  proposé  de  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  son  crédit  ;  et  en  deuxième 
lieu  que  l'Empereur,  que  je  n'ai  point  vu  depuis  assez  long- 
temps, m'a  fait  dire  hier  qu'il  a  lu  et  médité  mon  second 
travail  dont  il  est  encore  plus  content  que  du  premier,  qu'il 
s'attend,  comme  moi,  à  ce  que  la  Commission  le  mutilera, 
mais  qu'il  m'invite  à  aller  en  avant,  sans  me  laisser  décou- 
rager. Vous  trouverez  ici  copie  des  deux  lettres  à  la  suite 
desquelles  il  a  bien  voulu  me  faire  transmettre  ce  message 
verbal  '. 


Mémoire  du  Ministre  des  Finances  - 

En  recherchant  les  moyens  de  mettre  à  la  disposition  du 
fisc  de  nouvelles  ressources  pécuniaires  pour  faire  face  aux 
dépenses  qu'une  continuation  de  guerre  pourrait  entraîner, 
le  comité  s'est  arrêté  au  projet  d'émettre  des  billets  d'Etat 
appuyés  sur  un  fonds  d'amortissement. 

(]e  moyen  a  été  unanimement  reconnu  le  plus  analogue 
aux  circonstances  actuelles  puisqu'en  évitant  par  là  de  sur- 
charger le  peuple  de  nouveaux  tributs  on  repartit  le  fardeau 
de  la  guerre  sur  une  longue  suite  d'années  de  paix. 

1.  (le  sont  siiii'im-nt  les  deux  leltres  à  Alexaiulrc  et  à  Amifclt,  du  2.")  iiox cnibrc. 

2.  Bibliothèque  de  (îeiicve.  l*apiers  U'Iveniois. 
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Le  Chevalier  D'Ivernois  a  mis  en  conséquence  sous  les 
yeux  du  comité  un  projet  d'émission  de  billets  d'Etat  et  il  y 
a  joint  un  plan  de  réduction  du  papier  monnaie. 

I.e  Comité  s'étant  mis  au  fait  de  ce  projet  et  croyant  devoir 
aller  au  plus  pressant,  s'est  déterminé  à  l'examiner  d'abord 
sous  le  seul  rapport  de  l'émission  proposée  ;  mais  comme  la 
manière  d'émettre  ces  billets,  l'étendue  de  leur  circulation, 
la  nature  de  leur  garantie  et  même  leur  quantité  numérique 
doivent  être  réglées  sur  des  données  puisées  à  l'administra- 
tion pratique  du  fisc,  c'est  au  Ministre  des  finances  que  le 
Comité  a  crû  devoir  laisser  le  soin  d'en  faire  le  dévelop- 
pement. 

Il  serait  superflu  de  revenir  encore  sur  des  objets  qui  ont 
déjà  été  discutés  au  Comité  et  sur  lesquels  il  semble  qu'on 
est  demeuré  d'accord.  Le  Ministre  des  finances  se  borne 
donc  à  présenter  ici  quelques  idées  sur  les  principes  mêmes 
de  l'émission  des  billets  d'Etat. 

1"  D'après  le  calcul  le  plus  approximatif  des  dépenses 
présumées  pour  l'année  1813,  une  somme  de  30  millions  en 
sus  des  recettes  actuelles  sera  suffisante  pour  couvrir  les 
dépenses. 

2°  Si  l'on  admet  le  principe  établi  par  le  Chevalier  D'Iver- 
nois que  le  fonds  d'amortissement  doit  être  égal  aux  intérêts 
annuels  ;  cette  dette  de  30  millions  se  trouvera  sans  doute 
acquittée  en  12  ans,  moyennant  un  revenu  actuel  de  3.600.000 
Roubles,  assigné  à  cet  effet  ;  mais  comme  par  la  suite  on 
pourrait  se  trouver  dans  le  cas  de  faire  de  nouvelles  émis- 
sions de  ces  billets  ;  qu'un  fonds  d'amortissement  de  0  "/'>. 
adapté  à  une  forte  somme  deviendrait  une  charge  peut-être 
trop  pénible  pour  les  revenus  du  (iouvernement,  et  qu'il  y 
aurait  de  l'inconvénient  à  établir  des  fonds  d'amortissement 
sur  différents  types,  on  pense  qu'il  serait  beaucoup  plus  sûr 
de  n'élever  celui-ci  dès  son  principe  qu'à  3"  ..  de  manière  que 
ces  30  millions  ne  seraient  acquittées  qu'en  16  ans,  en  em- 
ployant annuellement  à  cet  objet  1.800.000  roubles  pour  in- 
térêts et  900.000  roubles   pour  fonds   d'amortissement.  En 
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tout  2.700.000  roubles,  somme  que  Ion  peut  sans  le  moindre 
inconvénient  prendre  sur  la  nouvelle  augmentation  du  droit 
de  timbre  '. 

3"  En  séparant  ainsi  ces  2.700.000  Roubles  d'un  revenu 
de  8  millions  que  le  droit  de  timbre  rapporte  annuellement 
et  en  garantissant  par  cette  somme  le  remboursement  des 
billets  d'Etat,  il  semble  qu'il  serait  superflu  de  les  pourvoir 
encore  d'une  nouvelle  garantie  additionnelle  -. 

4*'  Tout  papier  crédit  que  Ton  ne  pourrait  pas  facilement 
et  aussitôt  qu'on  le  voudrait  écbanger  contre  du  numéraire 
devant  nécessairement  se  discréditer  sans  qu'aucune  garantie 
ou  hypothèque  puisse  le  préserver  de  ce  discrédit,  il  est  évi- 
demment indispensable  de  pourvoir  les  billets  d'Etat  de  la 
faculté  d'être  échangeables  contre  le  numéraire.  A  celte  fin 
on  les  recevrait  dans  toute  leur  valeur  nominale  aux  bureaux 
d'escompte  établis  à  Moscou  et  à  Pétersbourg. 

5"  Mais  afin  de  modérer  leur  échange  sans  pourtant  y 
mettre  obstacle,  il  faudrait  en  émettre  une  partie  en  valeur 
de  200  et  300  roubles  ;  il  faudrait  leur  assigner  des  emplois 
où  Ton  pourrait  les  placer  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
échanger  et  l'on  devrait  offrir  quelque  bénéfice  à  ceux  qui 
les  garderaient  un  certain  temps,  et  un  plus  grand  à  ceux 
qui  consentiraient  à  les  convertir  en  créances  perpétuelles 
sur  l'Etat. 

Dans  cette  vue  on  pourrait  les  admettre  a.)  en  nan- 
tissement des  contrats,  baux,  fermages  et  fournitures  à 
la  couronne,  en  les  acceptant  dans  toute  leur  valeur  nomi- 
nale. 

b.)  au  payement  des  droits  de  douanes  et  en  rembour- 
sement des  dettes  à  la  bancjue  luipériale. 

c.)  on  arrêterait  en  outre  qu'à  l'exemple  des  i)an(iiics  (jui 
ne  payent  point  d'intérêt  sur  les  fonds  que  1  on  en  relire 
avant  l'expiration  de  3  mois,  (|ue  les  bureaux  d'i'sc()mi)lc'  ne 


1.  Noie    au  crayon  di-  la  main  de  D'Ivrriiois  ;    «   NU.  Le  (lomitc  a  admis  le 
fonds   proposé  par  Si"  V .  1).  égal  aux  intrn'ts.   » 

2.  Ibid.  «  celle  des  ohlii'ations  ». 
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payeraient  les   intérêts   sur  les    billets   d'Etat  qu'après  que 
leurs  porteurs  les  auraient  gardés  pendant  quatre  mois. 

d.)  et  que  ceux  d'entr'eux  qui  voudraient  les  convertir  en 
créances  perpétuelles  recevraient  une  rente  annuelle  de  8  '-% 
au  lieu  de  6  "... 

(i"  Tous  ces  moyens,  à  l'aide  desquels  la  circulation  des 
billets  d'Etat  se  trouverait  suffisamment  étendue,  sans  que 
celle  du  papier  monnaie  en  soit  serrée,  diminueraient  né- 
cessairement le  besoin  de  les  échanger  puisqu'ils  leur  four- 
niraient des  emplois,  partout  où  l'on  peut  se  passer  du  nu- 
méraire. 

Avec  toutes  ces  précautions,  n'en  émettant  que  petit  à 
petit,  et  dans  les  quatre  premiers  mois  n'en  émettant  que 
pour  10  millions  seulement,  les  fonds  du  bureau  d'escompte, 
qui  s'élève  à  18  millions,  sera  surabondant  pour  en  soutenir 
le  crédit,  supposant  même  qu'ils  vinssent  tous  à  y  être  portés. 
Et  quand  par  la  suite  du  temps  on  se  sera  bien  convaincu 
de  l'exactitude  de  leur  remboursement,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'alors  on  ne  verra  plus  porter  à  l'escompte  que  des  billets 
échus  en  partage  à  des  gens  peu  pécunieux,  pressés  d'argent 
pour  leurs  besoins  journaliers. 

D'ailleurs,  quelque  soit  le  nombre  des  billets  portés  à 
l'escompte,  aussitôt  que  leur  crédit  se  sera  bien  consolidé 
et  que  leur  circulation  deviendra  facile,  le  fisc  pourra, 
sans  difficulté,  les  employer  dans  ses  payements  habituels 
et  garder  en  numéraire  toute  la  somme  que  les  bureaux 
d'escompte  devront  débourser  pour  le  rachat,  de  manière 
que  le  fonds  de  ces  bureaux  ne  sera  même  nécessaire  qu'au 
moment  de  leur  émission,  pour  les  préserver  de  dépréciation 
et  pour  consolider  leur  crédit. 

1"  En  pourvoyant  ces  billets  de  tous  les  emplois  ci-dessus 
désignés,  on  ne  saurait  rencontrer  aucune  difficulté  à  les 
mettre  en  circulation  par  le  moyen  des  payements  que  fait 
la  couronne  en  gros  pour  les  différentes  fournitures  qui  lui 
sont  faites  la  plupart  par  des  capitalistes  qui  consentiront 
sans   doute   à    en  recevoir  pour  la   valeur  du   quart  de    la 
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somme  qui  leur  sera  due,  moyennant  quoi  la  totalité  présup- 
I)osée  sen  trouvera  répandue  dans  l'espace  d'une  seule  année. 


JoiRXAL   DU    («OMITÉ    ÉTAHLI     PAU   ORDRE   DE    S.  M.    I. 

DU  3  Novembre  1812 
N"  4.  ' 

Le  (Comité  s'étant  réuni  ce  8  décembre  pour  terminer, 
comme  il  en  était  convenu  à  la  séance  précédente,  la  discus- 
sion sur  les  Billets  d'Etat,  entendit  la  lecture  des  observations 
présentées  par  le  Chevalier  D'ivernois,  afin  d'expliquer  les 
motifs  (jui  pouvaient  exiger  que  l'hypothèque  de  l'intéré'^ 
ainsi  que  de  l'amortissement  des  Billets  d'Etat  soit  établie 
sur  de  nouvelles  taxes  créées  ad  hoc.  Les  principales  consi- 
dérations sur  lesquelles  le  Chevalier  D'ivernois  énonce  cette 
i     opinion  sont  les  suivantes  : 

1"  Parce  que  par  ce  moyen  l'opinion  publique  serait 
mieux  concilié  pour  ces  billets. 

2"  Parce  que  le  Fisc  y  gagne,  en  employant  l'exédant  de 
la  recette  actuelle  à  la  dépense  extraordinaire  ;  et  en  émettant 
d'autant  moins  de  Billets  que  la  somme  de  cet  excédant 
serait  plus  considérable. 

3"  Parce  que  les  ditTérents  fonds  d'amortissement  qui 
n'ont  pas  suivi  l'exemple  de  l'Angleterre,  d'approprier  à 
chaque  nouvelle  dépense  quelque  nouvelle  branche  de  re- 
venu, ont  tous  échoué. 

4"  Parce  que  le  crédit  de  ces  Billets  doit  considérablement 
gagner  par  la  conviction  qu'aura  le  Public  que  la  Caisse 
d'amortissement  jouit  d'un  revenu  tout  nouveau,  sans  que 
ce  revenu  enlève  la  moindre  chose  à  la  recette  ordinaire. 

A  ces  motifs  le  Chevalier  D'ivernois  ajouta  la  considéra- 
tion que  l'exédant  destiné  aux  intérêts  et  à  l'amortissement 
de  ce  papier  d'Etal,  provenant  des  impôts  décrétés  pour  le 
rachat  du  papier-monnaie,  cela  seul  suffisait  d'après  son 
opinion  pour  chercher  un  autre  fonds. 

Par  rapport  aux  nouvi^aux  impôts  qu'on  pourrait  établir 

1.  Du  S  dt-icmbrc  1.S12.         Iîil)liotlu'(jiu'  de  (iciii-ve,  papiers  D'Ivi-riiois. 
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à  cet  usage,  le  Chevalier  D'Ivernois  indique  la  possibilité  de 
choisir  entre  les  taxes  appelées  en  Angleterre  assessed  taxes, 
et  surtout  insista  sur  la  convenance  de  rendre  l'impôt  du 
dixième  sur  les  revenus  fonciers  plus  productif. 

Le  Comité  ayant  entendu  la  lecture  de  ces  propositions, 
exprima  l'opinion  qu'il  partageait  entièrement  les  idées  du 
Chevalier  D'Ivernois  relativement  au  principe  d'associer  à 
chaque  nouvelle  dépense  une  nouvelle  branche  de  revenu  ; 
mais  que  vu  les  localités  de  la  Russie,  il  était  de  toute  impos- 
sibilité de  décréter  un  nouvel  impôt  quelconque  pour  l'année 
1813,  attendu  les  charges  immenses  c{ue  portent  toutes  les 
classes  de  l'Empire  pour  soutenir  les  frais  de  la  guerre.  — 
Quant  à  l'impôt  sur  les  revenus  fonciers,  le  Comité  observa 
qu'avec  le  temps  il  serait  sans  doute  facile  de  trouver  des 
moyens  pour  améliorer  cette  branche  du  revenu  public, 
mais  que  l'année  prochaine  l'on  ne  pouvait  non  seulement 
pas  s'attendre  à  ce  qu'elle  produise  plus  que  cette  année-ci, 
quels  que  fussent  les  arrangements  que  l'on  prendrait,  mais 
qu'il  fallait  s'attendre  à  une  diminution  considérable  de  cette 
branche  du  revenu  public,  attendu  que  par  l'effet  des  de- 
mandes extraordinaires  pour  la  guerre,  les  terres  seigneuria- 
les ont  infiniment  souffert  dans  leur  économie,  et  que  les 
revenus  des  particuliers  sont  diminués  à  un  point  qui 
pourrait  étonner  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de 
voir  de  près  les  sacrifices  immenses  que  la  noblesse  a  fait 
et  continue  de  faire.  En  conséquence  de  quoi,  tous  les 
membres  du  Comité,  à  l'exception  du  Chevalier  d'Ivernois, 
qui  persista  dans  son  opinion,  furent  d'avis  que  pour  l'année 
1813  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  des  30  millions  de 
Billets  d'Etat,  seraient  prélevés  sur  le  revenu  du  timbre  ; 
mais  que  pour  l'année  1814  on  établirait  à  cet  usage  de 
nouveaux  impôts  et  qu'on  se  tiendrait  à  l'avenir  immuable- 
ment au  principe  adopté  par  le  Comité  :  que  chaque  nou- 
velle émission  de  Billets  d'Etat  serait  accompagnée  de  nou- 
veaux impôts  pour  payer  les  intérêts  et  pour  former  la  dot 
d'un  fonds  d'amortissement  égal  aux  intérêts. 
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Le  Chevalier  D'Ivernois  ayant  en  dernier  résultat  observé, 
qu'après  avoir  plus  mûrement  réfléchi  sur  le  fonds  d'escompte 
proposé  par  le  Ministre  des  finances,  il  trouvait  divers 
inconvénients  à  en  prendre  l'engagement  dans  le  Manifeste 
même  qui  décréterait  l'émission  des  Billets  d'Etat;  et  le  Baron 
Campenhausen  partageant  l'opinion  de  M.  D'Ivernois  sur  ce 
point,  celui-ci  proposa  de  présenter  par  écrit,  à  la  séance 
prochaine,  ses  observations  sur  cet  objet.  Le  Comité  agréa 
cette  proposition. 

Le  Comité  passa  ensuite  à  la  discussion  sur  la  seconde 
partie  du  mémoire  du  Chevalier  D'Ivernois.  Il  reconnut  à 
l'unanimité  qu'une  pareille  mesure  souffrirait  en  Russie  des 
inconvénients  presque  insurmontables  ;  qu'elle  jetterait 
l'allarme  parmi  le  peuple  ;  qu'elle  donnerait  lieu  à  différentes 
vexations,  vu  la  manière  dont  s'exécutent  en  Russie  les  me- 
sures du  Gouvernement,  et  surtout  vu  la  complication  de 
celles  (jue  Ion  proposait  ;  et  qu'en  dernier  résultat  elle  ne 
remplirait  point  son  but,  celui  de  mettre  la  valeur  du  papier- 
monnaie  au  pair  avec  de  l'argent. 

Le  Chevalier  d'Ivernois  demanda  au  Comité  de  lui  per- 
mettre de  répondre  à  ces  objections  qu'il  se  flattait  d'écarter 
dans  un  nouveau  mémoire,  où  il  développerait  ses  dernières 
vues  sur  cet  objet.  En  conséquence  de  quoi  on  convint  de 
se  rassembler  mercredi  prochain  pour  examiner  finalement 
les  observations  de  M.  D'Ivernois  sur  l'escompte  proposé 
par  le  Ministre  des  finances,  et  pour  prendre  la  dernière 
décision  sur  la  seconde  partie  du  mémoire  sus  mentionné. 

Basile  Popoff 
Le  C'^  KoTscHOUHEY  D.  de  Gourieff 

Stein  N.  Novositzoi  F  B.  Campenhausen 

F.  D'Ivernois. 


Séances  di    11  i:t  LS  Dia.EMiîUE 
N"  5  et  6  ' 

Les  membres  du  Comité,  jugeant   ([ue  les  motifs  (|u'ils 
1.  //./,/. 
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avaient  énoncés  i)lus  haut,  répondaient  suffisamment  aux 
objections  que  le  Chevalier  D'Ivernois  venait  de  faire,  ne 
crurent  pas  nécessaire  d'entrer  dans  une  nouvelle  discussion, 
ni  de  pouvoir  modifier  l'opinion  qu'ils  avaient  exprimée. 

Sur  cela,  M.  le  Chevalier  D'Ivernois  ayant  observé  qu'il 
était  très  convenable  d'assigner,  tant  pour  les  intérêts 
que  pour  le  fonds  d'amortissement  des  Billets  d'Etal,  l'aug- 
mentation qu'on  espérait  dans  la  recette  des  douanes  par 
l'effet  du  nouveau  tarif,  le  comité,  considérant  que  quels  que 
puissent  être  les  arrangements  qui  seront  faits  pour  le  tarif 
de  l'an  1813,  l'on  peut  toujours  s'attendre  à  une  augmenta- 
tion des  revenus  des  douanes,  vu  que  cette  année-ci  ils  ont 
excédé  d'un  couple  de  millions  leur  première  estimation, 
n'eut  aucune  difficulté  à  consentir. 

Le  Chevalier  D'Ivernois  fixa  en  dernier  résultat  l'attention 
du  Comité  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  suivant  lui  de  refon- 
dre les  Billets  de  Banque  actuellement  en  circulation,  tant 
en  raison  de  ce  qu'ils  sont  mal  faits  et  peuvent  être  facile- 
ment contre-faits,  que  pour  s'assurer  de  la  masse  des  Billets 
de  Banque  effectivement  existants  tant  véritables  que 
faux. 

Le  Comité,  ayant  déjà  reconnu  dans  les  séances  précé- 
dentes la  nécessité  de  refondre  des  Billets  de  Banque,  fut 
d'avis  qu'il  fallait  incessamment  procéder  à  cette  refonte,  et 
qu'il  serait  très  utile  d'adopter,  comme  il  l'a  déjà  précédem- 
ment énoncé,  les  modifications  proposées  par  le  Chevalier 
D'Ivernois  pour  un  nouveau  papier-monnaie  en  Russie. 

Le  Comité,  en  conséquence  de  ces  considérations,  engagea 
M,  le  Ministre  des  finances  de  s'occuper  de  cet  objet  et  de 
présenter  à  S.  M.  I.  un  travail  sur  les  moyens  d'effectuer 
cette  mesure. 

Le  Comité,  ayant  ainsi  terminé  ses  conclusions,  a  arrêté 
qu'elles  seront  portées  à  la  connaissance  de  Sa  '  [M.  I.] 


1.  La  fin  de  ce  procès -verbal  —    si  fin  il  y   avait  —  ne  figui-e  pas  parmi  les 
papiers  D'Ivernois. 
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D'IVERNOIS  A  VaNSITTART  * 

9 
Ce-; — décembre. 

Nous  avons  eu,  il  y  a  quatre  jours,  à  la  Commission  une 
séance  assez  orageuse,  du  moins  pour  moi  qui  m'y  suis  trouvé 
seul  de  mon  avis,  et  en  suis  sorti  avec  la  conviction  que  la 
plupart  des  membres,  tout  en  acquiesçant  à  une  première 
édition  de  billets  d'Etat  pour  1813,  sont  résolus  à  s'opposer 
aux  mesures  indispensables  dès  à  présent  pour  qu'elle  put 
se  renouveler  l'année  prochaine.  En  un  mot  :  il  ne  me  reste 
presque  aucun  doute  qu'ils  visent  à  accélérer  la  paix,  en 
rendant  la  poursuite  de  la  guerre  financièrement  impossible, 
à  moins  que  le  Gouvernement  Britannique  ne  consente  à 
en  faire  tous  les  frais.  Ce  qui  vous  étonnera,  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  trop  cherché  à  en  faire  un  mystère  et  qu'ils  ont 
été  unanimes  à  soutenir  qu'on  ne  pouvait  pas  mettre  un 
seul  impôt  additionnel  sur  le  peuple  Russe,  et  qu'il  serait 
d'autant  plus  superflu  de  s'en  occuper,  qu'on  peut  et  doit 
compter  sur  la  paix  dans  six  ou  douze  mois.  Mais  ce  qui 
vous  étonnera  bien  davantage  encore,  c'est  que  le  Baron  de 
Stein,  le  seul  qui  mérite  parmi  eux  le  titre  d'homme  d'Etat, 
tout  content  de  m'avoir  vu  gagner  mon  premier  point,  celui 
d'une  émission  de  30  millions  de  billets  d'Etat  pour  1813, 
paraît  s'être  aussi  mis  dans  l'esprit  (pi'une  seule  campagne 
suffira  pour  la  délivrance  de  l'Allemagne,  et  m'a  abandonné 
sur  le  2''  point,  tendant  à  donner  à  cette  première  émission 
des  appuis  sans  l'aide  desquels  elle  ne  pourra  point  se  re- 
nouveler en  1814.  Il  a  même  été  jusqu'à  dire  que  la  guerre 
ne  saurait  se  prolonger  au  delà  d'une  année,  parce  qu'en 
pareil  cas,  il  serait  également  impossible  à  toutes  les  parties 
belligérantes  de  la  poursuivre.  -  Le  premier  résultat  de 
toute  cette  doctrine,  contre  laquelle  je  me  suis  élevé  de 
toutes  mes  forces,  a  été  qu'on  a  résolu,  à  une  majorité  de 
6  contre  1,  que  la  paix  étant  si  probablement  prochaine,  on 

1.  Suile  de  la  lellre  du  .5  décembre. 
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pouvait  sans  risques  y  renvoyer  la  nouvelle  taxe  que  je 
recommandais  d'établir  pour  servir  de  première  hypothèque 
aux  nouveaux  billets  d'Etat,  et  qu'on  repoussera  de  même 
la  levée  des  obligations  qui  devaient  en  assurer  le  rembour- 
sement un  an  après  la  paix. 

Dans  tout  ceci,  mon  cher  Vansittart,  je  me  suis  fait  deux 
principes  dont  je  ne  dévierai  point,  quoiqu'il  arrive  :  le 
premier,  de  n'indiquer  que  des  ressources  de  nature  à  se 
renouveler  si  la  guerre  se  prolonge,  et  de  les  organiser  dans 
cette  vue  ;  le  second,  de  répondre  de  mon  mieux  à  la  con- 
fiance dont  l'Empereur  m'honore,  en  donnant  conscien- 
cieusement dans  cette  Commission  les  mêmes  conseils,  que 
si  j'j^  siégerais  comme  Russe. 

C'est  dans  ce  double  but  que  j'ai  insisté  pour  qu'on 
hypothéquât  les  intérêts  et  l'amortissement  des  nouveaux 
billets  d'Etat  sur  quelque  nouvelle  branche  de  revenu,  et 
non  sur  un  revenu  dont  l'insuffisance  oblige  d'y  avoir 
recours.  —  Grandes  répugnances  contre  tous  nouveaux  impôts 
chez  tous  mes  collègues  et  grande  insistance  de  ma  part, 
non  que  je  misse  dans  le  fait  une  importance  décisive  à 
cette  question,  mais  parceque  j'entrevis  qu'on  repousserait 
également  la  levée  des  obligations,  et  qu'elles  me  paraissent 
indispensables  si  la  guerre  se  prolonge. 

On  ne  parut  pas  peu  surpris  de  me  voir  persister  seul 
dans  mon  avis,  et  quand  j'en  vins  à  refuser  ma  signature  au 
procès- verbal,  on  me  demanda  si  j'entendais  que  l'Empereur 
en  décidât,  à  quoi  je  répondis  affirmativement. 

Ceci  a  paru  déconcerter  d'autant  plus  mes  collègues  que 
le  nouvel  impôt  de  4.200.000  Roubles  dont  il  s'agirait,  est 
en  quelque  manière  déjà  tout  trouvé  par  une  augmentation 
récente  dans  les  droits  de  timbre,  dont  on  attend  un  million, 
et  par  le  nouveau  tarif  de  douanes  auquel  on  travaille  et 
qui  doit  produire  tout  au  moins  une  addition  de  3  à  4 
millions  dans  les  droits  de  douane.  En  vain  ai-je  insisté 
sur  la  convenance  de  les  approprier  aux  nouveaux  billets 
d'Etat  ;  la  crainte  de  s'engager  par  là   à   mettre  l'année  pro- 
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chaîne  un  nouvel  impôt  pour  de  nouveaux  billets  d'Etat  fit 
rejeter  ma  demande,  et  c'est  sur  ce  rejet  qu'on  aura  la 
décision  de  l'Empereur. 

Une  petite  anecdote  (juil  est  bon  que  vous  sachiez  à  ce 
sujet,  c'est  qu'après  que  la  séance  fut  levée,  le  Ministre  des 
finances  chercha  à  m'amadouer,  en  me  disant  que  ce  (?) 
nouveau  tarif  n'avait  point  encore  passé  au  Conseil  d'Etat  et 
qu'il  était  impossible  de  se  faire  une  idée  approximative  de 
l'accroissement  qui  en  résultera  dans  le  revenu  des  douanes. 
—  En  connaissez-vous  le  plan  ?  ajouta-t-il.  —  Je  n'en  connais, 
répondis-je,  que  ce  que  m'en  ont  dit  quelques  négociants 
Anglais.  Si  je  dois  les  en  croire,  c'est  un  tarif  de  droits  qui 
prohibera  réellement  les  marchandises  étrangères,  en  les 
admettant  nominalement.  Mais  si  vous  en  pensez  différem- 
ment et  que  vous  en  attendiez  3  ou  4  millions,  cette  seule 
expectature  suffit  pour  en  faire  la  dot  des  billets  d'Etat.  — 
Vos  rapporteurs  se  trompent,  répliqua-t-il.  Il  est  assez  vrai- 
semblable que  la  consommation  des  denrées  coloniales 
n'augmentera  pas,  mais  l'introduction  des  lainages  sera 
permise  et  ne  laissera  pas  d'être  productive  pour  notre  fisc. 

Je  travaille  maintenant  à  la  défense  de  mon  plan  qu'ils 
voudraient  tous  mutiler  en  lui  ùtant  l'appui  des  obligations. 
Quand  je  l'aurai  achevée  et  que  je  vous  l'enverrai,  je  suis 
persuadé  que  vous  trouverez  cet  appui  également  facile  et 
indispensable.  Quant  à  mes  collègues,  ils  sont  bien  dé- 
terminés à  le  rejeter  et  je  m'y  attends  d'avance,  quoique  je 
borne  la  première  levée  des  obligations  à  30  millions,  somme 
égale  à  la  première  émission  des  billets  d'Etat.  Du  reste, 
nous  touchons  à  la  fin  de  nos  séances,  ce  ([ue  je  vois  arriver 
avec  plaisir,  et  il  restera  à  savoir  la  décision  (jue  prendra 
l'Empereur  qui,  au  moment  même  de  son  départ  avant-hier 
matin,  m'a  fiiil  transmettre  un  nouveau  message  verbal  à 
peu  présences  termes:  Uecomniandez-lui  sur  toutes  choses 
de  ne  point  se  laisser  rebuter  par  les  e()nlra(hclions  qu'il 
éprouve.  Qu'il  n'hésite  point  à  consigner  sur  les  |)rocês- 
verbaux  les  points   sur  lescjueis  son    opinion    dilfêre  de  celle 

UF.v.  m, T.  ni.  1  A  iti-  V .  ' 
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des  autres  membres,  et  puisqu'il  a  tenu  sa  parole    il  verra 
si  je  tiens  la  mienne. 

Tout  précieux  que  soient  ces  encouragements,  et  sans  me 
tenir  pour  absolument  sûr  de  les  obtenir  jusqu'au  bout,  lors 
même  que  je  ne  les  eusse  point  reçus,  je  n'en  eusse  point 
changé  le  moins  du  monde  ma  conduite.  Le  sentiment  de 
mes  devoirs,  et  le  soin  de  ma  petite  réputation  financière 
ne  me  laissent  qu'une  ligne  à  suivre,  et  je  la  suivrai. 

S.  M.  l'Empereur  a  daigné  m'autoriser  à  lui  écrire  et  je 
me  propose  bien  de  me  servir  de  cette  autorisation  pour  le 
tenir  en  garde  contre  ceux  de  ses  Ministres  qui  croient  ou 
font  semblant  de  croire  à  une  paix  prochaine,  afin  d'orga- 
niser leurs  mesures  fiscales  sur  un  espoir  qui  peut  être  aussi 
décevant. 

J'apprends  en  ce  moment  qu'il  doit  partir  un  courrier 
demain,  et  pour  en  profiter,  je  fais  passer  cette  lettre  ouverte 
à  Lord  Cathcart,  en  le  priant  de  la  parcourir  s'il  en  a  le 
temps  et  de  vous  l'acheminer.  Je  crains  que  le  long  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  que  je  ne  vous  ai  écrit,  ne  vous  ait 
donné  quelques  doutes  sur  le  rétablissement  de  ma  santé. 
Elle  va  assez  bien,  mais  ce  maudit  climat  lui  convient  si 
peu,  que  si  le  travail  de  notre  Commission  était  fini  et  que  les 
neiges  fussent  fondues,  peut-être  me  mettrai-je  déjà  en  route 
pour  aller  vous  rejoindre. 

Agréez,  mon  cher  Vansittart,  l'assurance  de  mon  invio- 
lable attachement, 

F.  D'L 


Vansittart   a  D'Ivernois  ' 

Downing  Street 

ce  19  Xi«  1812. 
(Copie) 

Mon  cher  Chevalier, 
Comme  j'apprends  qu'un  courrier  va  partir  pour  Péters- 
bourg,  je  saisis  l'occasion  d'accuser  la  réception  de  vos  pa- 

1.  Copie  de  la  main  de  D"Ivernois,  à  la  liibliothèque  de  Genève. 
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quels  et  de  vous  féliciter  d'avoir,  voué  vos  talents  au  service 
d'une  nation  qui  s'est  couverte  d'une  gloire  immortelle,  et 
d'un  Monarque  si  digne  de  la  commander.  L'admiration  est 
au  comble  ici  pour  le  dévouement  héroïque  du  peuple  russe 
et  pour  la  fermeté  inébranlable  de  son  auguste  Souverain. 
—  Dès  que  le  Parlement  sera  ajourné,  je  me  mettrai  avec 
le  plus  grand  zèle  à  l'examen  de  vos  plans.  Il  ne  sont  cer- 
tainement pas  du  nombre  de  ceux  qu'on  peut  juger  au 
premier  coup  d'œil.  Tout  ce  que  j'ose  encore  dire  la  dessus, 
c'est  qu'il  me  paraît  que  ce  serait  le  premier  des  bienfaits 
pour  la  nation  Russe,  en  fait  de  finances,  que  de  transformer 
la  plus  grande  partie  de  son  papier  monnaie  en  dette  fon- 
dée. Je  vous  avoue  cependant  que  la  tâche  me  parait  diffi- 
cile, de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  mais  il  n'y  a 
rien  qu'on  ne  doive  espérer  d'un  gouvernement  qui  a  tant 
de   puissance  et   qui  sait  si    bien  la  manier. 

Je  vous  envoie  la  copie  ou  plutôt  l'abrégé  de  quelques- 
uns  de  mes  petits  discours  dans  la  dernière  session  du 
Parlement  parceque  les  comptes  qui  y  sont  annexés  ser- 
viront  à  vous  tenir    au  cours  de  notre  situation  financière. 

Acceptez  mes.  vœux  pour  votre  santé  et  pour  l'heureux 
succès  de  vos  travaux. 

Adieu. 

Vansittard. 


D'IVERNOIS    A    VaNSITTART   ' 


St.  Pétersbourg,  ce •décembre  1812. 

27 


Mon  cher  Vansittart, 
Les  deux  secrétaires  de  la  Trésorerie  viennent  de  me 
rendre  une  visite  qui,  en  tout  autre  pays  que  celui-ci,  me 
ferait  croire  que  je  suis  à  la  veille  de  gagner  mon  j)rocès. 
De  ces  deux  Messieurs,  qui  en  savent  beaucoup  plus  long 
en  finances    que  leur    chef  et  mes   (jualre   autres  collègues 

1.  Hiilisli  Muséum,],  c,  II.  f"^  ;n2-313. 


52  HKVUF.   IlISTOKIQUE     UK    LA     RKVOLUTIOX    FRANÇAISE 

Russes,  l'un  avait  adopté  d'emblée  toutes  mes  vues  et  n'a 
cessé  de  les  défendre  auprès  du  Ministre  des  finances,  tout 
en  se  chargeant  pour  lui  de  la  rédaction  du  travail  où  elles 
ont  été  combattues.  L'autre,  M.  Drouginin,  nommé  par  l'Em- 
pereur premier  secrétaire  de  notre  Commission,  avait 
commencé  par  les  croiser  et  a  fini  par  s'y  rattacher  en  m'y 
voyant  persister  et  en  m'entendant  les  défendre.  —  Il  venait 
me  dire  que,  quoique  mon  second  projet  tende  toujours, 
ainsi  que  le  premier,  à  inscrire  plutôt  ou  plus  tard  sur  le 
Grand  Livre  les  billets  de  banque  surabondants,  je  l'ai 
modifié  de  manière  à  écarter  toutes  ses  objections,  que  mes 
billets  cïEtat  lui  paraissent  la  meilleure  ressource  de  guerre, 
et  mes  obligations  hypothécaires  l'unique  moyen  de  leur  donner 
crédit  ;  finalement,  que  le  Ministre  des  finances  et  moi 
sommes  prêts  à  convenir   sans  être  cependant  encore  craccord.. 

Tout  ceci  ne  me  rassure,  ni  ne  m'étonne  qu'à  demi.  Il 
m'a  toujours  paru  impossible  que  son  chef,  témoin  de  la 
tournure  que  prend  la  guerre,  se  dissimule  la  responsabilité 
qui  pèsera  sur  lui,  s'il  n'en  prépare  pas  d'avance  les  voies 
et  moyens.  Je  ne  le  soupçonne  point  de  partager  les  vues 
secrètes  (je  devrai  presque  dire  piibliqnes)  de  ceux  de  ses 
collègues  qui  craignent  d'en  favoriser  la  prolongation  en 
organisant  des  mesures  fiscales  de  nature  à  pouvoir  la 
poursuivre  au  delà  d'une  année.  —  L'un  de  nos  Commis- 
saires, M.  Popoff  — celui  qui  jouit,  sinon  de  plus  d'influence 
à  la  Cour,  du  moins  de  plus  de  considération  dans  le  pays  — 
appuie  même  cette  opinion  par  une  autre  qu'il  n'a  point 
encore  articulée  devant  moi,  mais  dont  je  sais  qu'il  ne  fait 
pas  petite  bouche,  savoir  qu'en  rejetant  l'ennemi  hors  de 
ses  frontières,  la  Russie  a  fait  tout  ce  qu'on  était  en  droit 
d'attendre  d'elle  et  que  c'est  à  l'Angleterre  à  faire  le  reste, 
ou  à  fournir  des  subsides  à  cet  effet. 

D'après  cela,  j'espère  que  vous  ne  trouverez  ni  trop  fort, 
ni  déplacé  ce  que  j'ai  dit  de  cette  étrange  doctrine,  p.  25  de 
mon  dernier  mémoire  inclus.  Je  m'attendais  que  ce  passage 
et  quelques  autres  causeraient  une  espèce  de  fracas  et  j'étais 
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bien  résolu  à  y  tenir  tête  ;  mais  à  ma  grande  satisfaction, 
tout  s'est  passé  en  douceur  et  personne  jusqu'ici  n'a  encore 
essayé  de  répliquer  un  mot  à  ce  mémoire  pris  ad  référendum 
pour  notre  prochaine  séance. —  Plus  je  refléchis  aux  billets 
d'Etat  qu'on  veut  émettre  sans  leur  donner  les  obligations 
pour  appui,  plus  je  reste  convaincu  que  leur  crédit  ne  se 
soutiendra  pas  au  delà  d'une  année  et  que  la  difficulté  d'en 
émettre  d'autres  en  1814  est  un  des  arguments  qu'on  cherche 
à  se  ménager  pour  dire  alors  à  l'Empereur  que,  toute  puis- 
sante que  soit  la  Russie,  elle  est  hors  d'état  de  déployer  acti- 
vement ses  forces  hors  de  ses  frontières  ;  qu'il  n'est  point 
dans  sa  politique  de  s'épuiser  pour  trop  affaiblir  la  France; 
etc.,  etc. 

Vous  voyez,  mon  cher  Vansittart,  que  mes  travaux  fi- 
nanciers ne  laissent  pas  de  rencontrer  ici  bien  des  ol)stacles. 
J'en  éprouve  même  de  plu::  d'un  genre,  mais  je  ferai  de  mon 
mieux  pour  les  surmonter  de  manière  à  ce  que  mon  séjour 
n'ait  pas  été  inutile  à  la  grande  cause. 

Tout  à  vous, 

F.  D'I. 

P.  S.  Vous  m'obligerez  fort,  en  présentant  mes  respects  à 
Lord  Harrowby,  de  lui  communiquer  mon  mémoire  du 
11  courant.  Je  crois  lui  avoir  exposé,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
mon  idée  sur  la  possibilité  de  fonder  un  crédit  public  sur  le 
crédit  des  particuliers.  Rien  ne  m'encouragerait  davantage 
que  d'apprendre  que  cette  idée  lui  paraît  admissible  pour  la 
Russie  et  applicable  aux  circonstances  actuelles,  et  j'ajoute, 
tant  aux  circonstances  de  la  Russie  qu'à  celles  de  V Allemagne. 

Je  suis  encore  sans  avoir  reçu  de  vous  un  seul  petit 
billet  depuis  mon  arrivée  ici. 


D'IVKMNOIS    A    KoTCHOUBEY   ' 

(Copit')  ("e  2()  (Ici-cnibrc   liSl'J. 

Monsieur  le  (^omle, 
Les  objets  réglementaires  (|ui    rosU-nt  à    (lisculei  daus  K- 
1.  //./</.,  II.  r"370. 
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Comité  se  Irouvant  tout  à  fait  hors  de  ma  compétence,  vu 
mon  ignorance  des  formes  et  de  la  langue,  j'espère  que  vous 
trouverez  tout  naturel  que  je  m'en  absente.  —  Je  m'empresse 
d'en  informer  V.  E.  pour  que  M.  Drouginin  ne  prenne  point 
la  peine  inutile  de  faire  préparer  une  traduction  du  travail 
dont  il  s'occupe. 

Veuillez,  Monsieur  le  Comte,  faire  part  des  motifs  de 
mon  absence  à  Messieurs  les  membres  du  Comité,  et  en 
leur  présentant  mes  respects,  agréer  l'assurance  de  la  haute 
considération  avec  laquelle  je  suis... 


D'IVERNOIS     A     YaNSITTART  ' 

29  déc.  1812 

Pétersbourg,  ce  — 

10  janv.  181o 

Mon  cher  Vansittart, 
Malgré  les  espérances  dont  m'avaient  bercé  les  deux 
secrétaires  de  la  Trésorerie,  mon  projet  d'obligations  hypo- 
thécaires a  été  définitivement  rejeté  dans  un  Comité  dont 
le  Baron  de  Stein  s'est  absenté  sous  prétexte  d'indisposition, 
et  où  les  autres  membres  ne  se  sont  rendus  qu'après  s'être 
évidemment  concertés.  Le  vieux  Popoff  l'ouvrit  par  la  lecture 
d'une  note  où,  après  s'être  plaint  des  guerres  perpétuelles 
où  l'on  a  engagé  la  Russie,  il  a  soutenu  qu'en  repoussant 
les  Français  hors  de  ses  frontières  elle  a  fait  tout  ce  qu'on 
peut  et  doit  attendre  d'elle,  à  moins  que  les  Anglais  ne  lui 
fournissent  des  subsides.  —  Puis,  et  lorsqu'après  avoir 
insisté  sur  ce  que  la  levée  des  obligations  est  à  mes  yeux 
l'unique  moyen  de  donner  aux  billets  de  l'échiquier  un 
crédit  qui  permette  de  se  ménager  celte  ressource  pour  1814, 
et  que  j'interpellai  le  Ministre  des  finances  pour  dire  comment 
il  se  proposait  d'y  suppléer,  le  Président  prit  la  parole,  au 
nom  de  ses  collègues,  et  me  répliqua  en  propres  termes  : 
«  Je  vais  vous  le  dire.  Si  la  guerre  se  prolonge,  comme 
vous  de   croyez   ;    si   la    ressource    des    billets   d'Etat  nous 

1.  ib;d.,  II,  f-  ;5i.-)-.'}i8. 
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échappe  en  1814.  comme  vous  nous  l'annoncez  ;  et  si  l'An- 
gleterre ne  veut  ou  ne  peut  pas  nous  aider  de  ses  subsides  ; 
eh  bien,  nous  ferons  la  paix  que  nous  pourrons  faire.  » 

Je  m'élevai  de  mon  mieux  contre  cette  doctrine  ;  et 
comme  je  vis  que  le  parti  était  bien  pris  de  rejeter  les 
obligations  et  que  je  suis  persuadé  que  sans  leur  appui  le 
crédit  des  nouveaux  billets  d'Etat  ne  se  soutiendra  pas  une 
année  et  amènera  une  baisse  ultérieure  des  billets  de  ban- 
que, je  me  bornai  à  insister  sur  ce  que  cette  mesure  n'était 
plus  la  mienne,  et  que  la  responsabilité  retombait  sur  ceux 
qui,  en  adoptant  mon  plan,  l'avaient  mutilé.  —  Ce  qui  ren- 
dait à  cet  égard  ma  situation  singulièrement  délicate,  c'est 
que  tout  déterminé  que  je  suis  à  sauver  ma  petite  réputation 
financière  en  désavouant  un  plan  qui  n'est  plus  le  mien,  je 
n'en  désire  pas  moins  qu'on  y  tienne,  tout  imparfait  qu'il 
soit,  puisque  ces  billets  d'Etat  ne  laisseront  pas  d'offrir  une 
ressource  indispensable  pour  la  campagne  qui  va  s'ouvrir. 
C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  écrit  à  la  Commission  en  prenant 
congé  d'elle  '  et  que  je  vais  écrire  à  l'Empereur,  en  lui  expri- 
mant mes  regrets  sur  le  rejet  des  obligations,  rejet  qui  —  à 
ce  que  je  crois  —  n'aurait  point  eu  lieu  si  S.  M.  ne  s'était 
absentée  de  Pétersbourg. 

D'après  ce  qui  précède,  vous  devez  vous  attendre  à  être 
assailli,  et  très  prochainement  peut-être,  de  demandes  d'ar- 
gent. Dans  le  cas  ou  vous  seriez  hors  d'état  d'en  fournir, 
c'est  à  votre  Cabinet  de  juger  s'il  ne  serait  pas  sage  d'adoucir 
et  de  modifier  ce  refus  en  représentant  que  la  délivrance 
possible  de  la  Péninsule  (délivrance,  à  mes  yeux  d'autant 
plus  possible  qu'entr'autres  motifs  qu'aura  Bonaparte  pour 
renoncer  à  cette  entreprise,  la  perte  énorme  d'officiers  su- 
balternes (ju'il  vient  d'éprouver  en  Russie  ne  me  semble 
réparable  qu'en  rappelant  son  armée  d'Espagne)  pourra, 
d'un  moment  à  l'autre,  vous  mettre  à  portée  d'aider  pécu- 
niairement la    Russie,    si  elle  ne  se  relâche  point    dans  ses 

1.  Voir  ci-dc'ssus.  k-llro  du  2()  (lcccml)ii'. 
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efforts  pour  la  délivrance  du  Continent.  Il  me  paraîtrait 
d'autant  plus  urgent  de  vous  la  rattacher  par  ce  fil  d'espé- 
rances que  depuis  le  succès  de  ses  généraux,  ses  adminis- 
trateurs prennent  évidemment  ici  un  ton  beaucoup  plus 
fier  en  parlant  de  l'Angleterre.  Mais  d'un  outre  côté,  mettez- 
Aous  bien  dans  l'esprit  que  leur  influence  est  à  peu  près 
nulle,  que  l'Empereur  dirige  tout  par  lui-même,  que  c'est 
toujours  à  cette  porte  qu'il  faut  frapper,  qu'elle  ne  sera  pas 
facile  à  ouvrir,  et  que  les  arrangements  commerciaux  — 
pour  être  établis  sur  un  pied  libéral,  en  supposant  que  cela 
soit  jamais  possible  —  exigeront  quelque  négociateur  assez 
éclairé  et  exercé  sur  ces  matières  pour  faire  comprendre  ici 
que  les  intérêts  commerciaux  des  deux  Puissances  sont 
intimement  liés.  Peut-être  n'y  a-t-il  que  de  l'avantage  à  lais- 
ser les  ministres  Russes  reculer  cette  négociation,  jusqu'à  ce 
que  la  première  effervescence  de  leurs  succès  militaires  soit 
amortie.  En  ce  cas,  vous  recevrez  à  temps  différents  matériaux 
que  je  vous  prépare  et  qui  vous  dérouleront  le  commerce  de 
cet  Empire  dans  toutes  ses  branches,  aussi  complètement 
que  pourrait  le  faire  le  Ministre  du  commerce  lui-même. 

Ce  qui  me  chagrine  le  plus  dans  le  rejet  des  obligations 
hypothécaires,  c'est  que  je  les  regardais  et  les  regarde  encore 
comme  l'unique  moyen  qui  reste  à  l'Autriche,  à  la  Prusse,  à  la 
Saxe,  pour  faire  les  grands  efforts  qu'exigera  leur  délivrance. 
Or,  si  la  Russie  l'avait  elle-même  adopté  et  le  leur  eût  proposé, 
il  aurait  pu  s'y  organiser  à  l'instant  même  où  ces  trois  Etats 
prendront  la  grande  résolution  à  laquelle  on  s'attend  ici. 

J'en  ai  fait  convenir  le  Baron  de  Stein  dans  une  longue 
conférence  que  nous  avons  eue  à  son  départ  pour  AYilna,  ou 
plutôt  pour  la  Prusse,  car  il  m'a  vivement  pressé  de  le  venir 
joindre  à  Berlin,  s'il  s'y  rendait.  J'ai  quelque  raison  d'être 
blessé  contre  lui  de  ce  qu'il  s'est  absenté  de  la  dernière 
séance,  et  en  lui  en  faisant  des  reproches  mérités,  je  lui  ai 
demandé  s'il  croit  encore  la  guerre  prête  à  finir  et  si,  au 
cas  qu'elle  se  prolonge,  il  se  flatte  que  vous  puissiez  four- 
nir des  subsides  à  la  Russie,  à  l'Autriche,  à  la  Prusse  et  à 
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l'armée  insurrectionnelle  allemande  ?  Il  m'a  répondu  que  si 
VOUS  pouviez  du  moins  leur  fournir  des  équipements,  ce  se- 
rait déjà  un  secours  très  efficace,  et  que  si  mon  plan  d'obli- 
gations hypothécaires  rencontrait  en  Allemagne  les  mêmes 
difficultés  qu'ici,  on  pourrait  y  suppléer  par  un  papier 
monnaie  fédératif,  garanti  par  la  Russie,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  surtout  si  l'Angleterre  de  son  côté  y  ajoutait  sa 
garantie  pour  une  somme  fixe.  Cette  idée  est  de  l'ancien 
Grand  Pensionnaire  de  Hollande,  et  quoiqu'à  dire  le  vrai 
elle  me  paraisse  un  peu  creuse,  vous  pourrez  vous  attendre 
à  ce  qu'elle  vous  sera  proposée. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  qu'on  a  non  seule- 
ment adopté  mes  vues  pour  une  refonte  immédiate  du 
papier-monnaie  avec  toutes  les  améliorations  indiquées 
dans  le  premier  de  mes  Mémoires,  mais  lorsque  j  ai  insisté 
dernièrement  sur  la  nécessité  de  donner  quch^ue  nouvelle 
branche  de  revenu  pour  hypothèque  aux  nouveaux  billets,  et 
que  j'ai  proposé  de  l'asseoir  sur  l'accroissement  qu'on  espère 
du  nouveau  tarif  dans  les  recettes  des  douanes,  le  Comité  y  a 
enfin  consenti  et  est  revenu  sur  ses  résolutions  précédentes, 
au  grand  déplaisir  du  Contrôleur  général  qui  me  paraissait 
craindre,  sans  oser  le  dire,  que  la  promesse  do  celle  hypo- 
thèque ne  lie  l'administration  à  rendre  le  tarif  plus  productif, 
et  par  conséquent  plus  libéral  que  lui   ne  le  voudrait. 

Je  vais  écrire  à  l'Empereur  '  pour  l'informer  qu'on  a  défi- 
nitivement rejeté  le  projet  des  obligations,  cl  cpic  je  me  suis 
retiré  du  Comité.  Mais  je  me  trouve  d'autant  plus  embarrassé 
à  le  faire,  que  d'un  côté  je  serais  fi'iché  que  S.  M.  refusât  sa 
sanction  à  mon  projet  de  billets  d'Etat,  tout  mutilé  qu'il 
soit,  et  que  de  l'autre,  dans  l'opinion  où  je  suis  qu'il  per- 
dront 10  à  20  "  „  avant  la  fin  de  1813,  et  cpie  le  Rouble 
argent  montera  de  l  à  .")  Roubles  (papier),  je  ne  me  soucie 
point  de  partager  la  responsabilité  de  cette  demie-mesure. 

Si  je  puis  obtenir  copie  du  procès-verbal  de  notre  der- 
nière  séance,  je    vous    renverrai    pour   (jue    vous    |)uissiez 

1.  \'()ir  plus  bas,   Kttrc  ilu  .'iO  dt'i-cmhrc. 
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juger  avec  quelles  tèles  financières  ]  aï  eu  à  lutter.  Maintenant 
que  celle  lutte  est  finie,  j'ai  quelque  intention  de  m'occuper 
d'un  tout  autre  travail  et  dont  je  vous  parlerai  si  j'apprends 
que  mes  lettres  vous  parviennent,  car  je  n'ai  pas  encore 
reçu  le  plus  i)etit  billet  de  vous,  mon  cher  Vansiltart,  depuis 
que  j'ai  quitté  Duke  Street.  J'espère  qu'il  n'en  sera  pas  de 
même  jusqu'à  la  fonte  des  neiges,  époque  où  je  compte  me 
mettre  en  route  pour  l'Angleterre  par  Berlin. 

Tout  à  vous, 

F.  D'I. 

Votre  excellent  billet  du  19  décembre  m'arrive  à  temps, 
mon  cher  Vansiltart,  pour  que  je  vous  en  accuse  la  récep- 
tion en  mettant  une  nouvelle  enveloppe  à  ce  paquet,  et  je 
vais  en  faire  l'usage  auquel  il  me  paraît  évidemment  destiné. 
Si  l'Empereur  était  ici,  je  ne  désespérerais  pas  que  votre 
opinion  ne  lui  fît  suspendre  celle  qu'il  va  prononcer  sur  le 
travail  du  Comité,  et  d  autant  moins,  que  j'apprends  —  non 
sans  surprise  —  que  depuis  que  je  m'en  suis  retiré,  par  des 
motifs  dont  mes  collègues  ne  sauraient  se  dissimuler  la 
nature,  ils  s'expriment  sur  mes  plans  et  son  auteur  avec 
des  ménagements,  ou,  pour  dire  le  mot,  avec  des  éloges 
auxquels  j'étais  loin  de  m'attendre  ;  mais  je  ne  m'y  fie  pas 
davantage  qu'à  certains  encouragements  reçus  de  plus  haut. 

Je  vous  remercie  d'autant  plus  de  votre  dernier  budget 
et  du  discours  qui  l'accompagnait  que  cette  pièce  me  faisait 
besoin.  Je  suis  fâché  de  n'avoir  rien  de  mieux  à  vous  en- 
voyer que   mon  dying  speech.  Vous  le  trouverez  ici. 

Mille  et  mille  amitiés  à  M.  Rosenhaguen.  J'ai  regretté 
plus  d'une  fois  de  ne  pouvoir  pas  le  consulter,  ainsi  que 
l'ami  Herries  '.  Si,  comme  je  l'espère,  il  en  a  le  temps  de 
lire  toutes  mes  paperasses,  j  aimerais  beaucoup  savoir  de 
lui  s'il  trouve  que  je  me  suis  défendu  de  mon  mieux. 
Agréez  tout  mon  dévouement, 

F.  D'I. 

1.   John  (Miarles   Herries,  ITTS-IS.').'),  homme  d'Etat  et  financier  anglais. 
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1 


St.  Pétersbours,  ce janvier 

c        12 


1813. 


On  dit  Macdonald  échappé,  Dantzick  brûlée  et  évacuée 
et  Varsovie  dans  les  mains  des  Russes.  Les  affaires  de  la 
Russie  vont  au  mieux,  mais  en  est-il  de  même  des  vôtres 
dans  ce  pays-ci  ?  J'ai  sur  ce  point  des  doutes,  et  des  doutes 
très  chagrinants. 


D'IvERNOis  A  Etienne  Dumont  ' 

,^,        ,  29  Xbrc    1812 

Pétersbourg,  ce 


10  Janv.  1813. 

Si  certain  Prince  dont  j'ai  oublié  le  nom  -,  vous  a  remis, 
mon  cher  Dumont,  un  billet  dont  je  le  chargeai  pour  vous, 
il  y  a  deux  ou  trois  mois,  c'est  à  vous  de  justifier  votre 
silence  et  quoique  j'aie  des  volumes  à  vous  écrire,  je  suis 
d'autant  plus  excusable  de  n'en  avoir  pas  encore  trouvé  le 
temps,  que  pour  vous  dire  un  secret  qui  n'en  est  plus  un  ici 
pour  le  public  :  S.  M.  l'Empereur  me  fit  l'honneur  dès  le 
lendemain  de  mon  arrivée  ici,  de  me  mettre  en  réfjuisition 
pour  avoir  mon  opinion  sur  l'état  de  ses  finances.  J'ai  eu 
ensuite  celui  de  travailler  plusieurs  fois  avec  S.  M.  qui  finale- 
ment m'a  nommé  membre  d'une  Commission  avec  le  Ministre 
des  finances,  le  Contrôleur  général,  MM.  Kotchoubey,  Nava- 
zelsoff,  Popoff  et  le  B.  de  Stein,  pour  aviser  aux  moyens  de 
trouver  des  ressources  extraordinaires  pour  soutenir  la  guerre. 
Je  suis  fâché  de  vous  dire  qu'on  n'a  adopté  mes  plans  qu'en 
les  mutilant  au  point  que  je  ne  les  reconnais  plus  pour  les 
miens,  et  qu'en  en  laissant  la  responsabilité  à  mes  collègues, 
j'ai  cru  devoir  me  retirer  de  la  Commission  où  je  crains 
fort  d'avoir  laissé  la  réputation  d'un  homme  opiniâtre  et 
inflexible.  Du  reste,  si  j'ai  trouvé  peu  de  tètes  financières 
dans   ce   pays  ci,  j'y   ai  trouvé    les   finances   dans    un   état 

1.  Bihl.  de  Genève.  Ms.  I).  33  11. 

2.  Le  prince  Kolvii/.ky.  Cf.   la    lettre  de  Dumont  à  1)  Ivernois  du  27  decendne 
1812  (Papiers    D'I.) 
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incomparablement  plus  florissant  que  je  ne  m'y  attendais 
et  vous  en  jugerez  en  apprenant  que  les  budgets  de  Péters- 
bourg  présentent  des  recettes  supérieures  à  celles  des  bud- 
gets de  Paris,  Eh  bien  !  me  traitez-vous  toujours  de  fou  pour 
avoir  osé  venir  à  Pétersbourg  me  mettre  dans  les  mains  du 
vainqueur  de  la  Russie  ?  Vous  conviendrez  que  mon  inven- 
taire des  recettes  extérieures  (ju'il  devait  y  recueillir  ne  sera 
pas  long,  et  vous  m'obligeriez  fort  de  m'apprendre  à  qui  il 
va  s'adresser  pour  3'  suppléer.  Les  nouvelles  successives  de 
ses  désastres  m'ont  tiré  d'une  maladie  assez  grave  que  j'ai 
faite  dans  ce  pays-ci,  et  dont  je  suis  si  bien  rétabli  que  je 
me  propose  de  vous  écrire  incessamment  fort  au  long  et  de 
vous  féliciter  sur  l'impression  qu'y  a  produit  votre  ouvrage. 
J'ai  fait  lire  la  2^  partie  du  2^  volume  à  des  ministres  qui  se 
sont  dits  convertis  :  mais  je  ne  me  lie  point  à  leur  conver- 
sion. L'Empereur  lui-même  m'avait  promis  de  la  lire  ;  mais 
je  ne  suis  encore  à  savoir  s'il  a  eu  le  temps  de  tenir  sa  pro- 
messe, lia  daigné  m'honorer d'une  bienveillance  particulière 
que  je  dois  en  partie  à  mon  dernier  écrit,  en  partie  à  ce  que 
je  me  suis  présenté  ici  en  homme  parfaitement  indépendant  ; 
mais  surtout  à  l'extrême  franchise  avec  laquelle  je  me  suis 
expliqué  toutes  les  fois  que  S.  M.  m'y  a  appelé.  Son  départ 
est  venu  pour  moi  fort  mal  à  propos,  mais  j'ai  (juelque  rai- 
son de  croire  que  la  fermeté  avec  laquelle  j'ai  soutenu  dans 
le  Comité  des  opinions  qu'il  avait  approuvées  ne  lui 
déplaira  pas.  —  Le  climat  de  ce  pays  ne  me  convient  nulle- 
ment, et  je  songe  à  en  déguerpir  dès  la  fonte  des  neiges,  ce 
qui  vous  laisse  tout  le  temps  de  me  répondre.  Selon  toute 
apparence,  je  retournerai  en  Angleterre  en  allant  voir  mon 
frère  '  à  Berlin.  Mais  je  vous  informerai  incessamment  de 
mes  plans  ultérieurs,  et  vous  pouvez  ne  regarder  ceci  que 
comme  un  billet  d'avis  qui  sera  suivi  nécessairement  d'un 
gros  paquet.  Mille  choses  à  tous  nos  amis,  surtout  aux  Du 
Roveray  pour  qui  vous  trouverez  ici  une  lettre  que  je  leur 
renvoyé,  et  à  la  famille   Achard   qui  doit   avoir  reçu  il  y  a 

1.  Philippe  D'Ivcrnois,  17r)4-l<S13,  alors  général  clans  l'aiinéo  priisslcniic. 
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deux  mois  un  billet  de  moi.  Voici  deux  lettres  que  vos  neveux 
Daval  recommandent  à  vos  soins.  Tout  à  vous. 

F.  D'I. 

Dites  aux  Du  Roveray  que  l'Empereur  et  l'Impératrice 
ont  demandé  plusieurs  fois  à  M""^  Krhemer  si  elle  avait  reçue 
des  nouvelles  de  M"""  Du  Roverav. 


D'IvERNOis  A  Alexandre  I  ^ 

(Co/)iV)  Ce  30  décembre  1812  (stile  russe). 

Sire, 

Les  obligations  hypothécaires  que  j'avais  proposées  pour 
gage  des  billets  d'Etat  (ju'il  s'agit  d'émettre,  ont  été  définiti- 
vement rejetées,  et  j'en  attribue  surtout  le  rejet  à  ce  que  la 
plupart  des  membres  du  Comité  diffère  d'avec  moi  sur  deux 
points  à  mes  yeux  fondamentaux  : 

1"  Sur  la  durée  probable  de  la  lutte  où  V.  M.  se  trouve 
engagée.  Cette  lutte  embrasse  des  intérêts  si  grands,  si  com- 
pli(jués  et  si  difficiles  à  concilier,  qu'en  allant  à  la  recherche 
des  ressources  fiscales  propres  à  la  soutenir,  et  s'il  le  faut  à 
la  prolonger,  j'ai  repoussé  et  dû  repousser  toutes  celles  qui 
ne  me  paraissent  pas  de  nature  à  se  renouveller.  Ma  prin- 
cipale, ou  plutôt  mon  unique  objection  contre  les  billets 
qu'on  propose  d'émettre  tient  à  la  crainte  qu'ils  ne  conser- 
vent point  un  crédit  suffisant  pour  recourir,  en  1815,  à  une 
nouvelle  émission,  si  elle  devient  nécessaire. 

2°  Sur  les  dangers  présents,  prochains  et  futurs  de  la 
dépréciation  du  papier-monnaie.  Persuadé  que  le  jour  où 
l'on  commencera  à  débarrasser  la  circulation  de  celui  qu'on 
a  émis  de  trop,  sera  l'un  des  jours  heureux  du  règne  de 
V.  M.,  je  m'étais  aj)pliqué  à  rattacher  à  cette  salutaire  me- 
sure toutes  celles  (jue  j'ai  proposées.  Mais  j'entrevois  avec 
peine  que  la  plupart  de  vos  administrateurs  s'habituent 
déjà  à  cette  dépréciation  et  se  fiattont  vaguement  ([u'elle  se 
guérira,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même. 

1.   Hrilisli  Muséum,  Bexlcy  Papers,  II.  f"  ;{1'.». 
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Je  regrette  d'au'.ant  plus  d'avoir  éclioiié  dans  mes  efforts 
pour  faire  donner  au  crédit  public  des  nouveaux  billets, 
l'appui  du  crédit  particulier  des  obligations,  que  j'envisageais 
depuis  longtemps  cette  mesure  fiscale  d'un  nouveau  genre 
comme  la  plus  propre  à  fournir  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse 
les  ressources  dont  elles  auront  immédiatement  besoin  si 
elles  se  déclarent  contre  Napoléon.  Je  m'étais  flatté  qu'en 
organisant  dans  Son  Empire  cette  mesure  avec  un  succès 
que  je  ne  cesse  tenir  pour  certain,  V.  M.  eût  donné  aux 
souverains  et  aux  peuples  de  l'Allemagne  un  exemple  qu'ils 
se  fussent  empressés  d'imiter  et  qui  aurait  tranché  les  dif- 
ficultés presqu'insurmontables  qu'opposera  leur  épuisement 
actuel  aux  grands  efforts  qu'exige  leur  délivrance. 

Plus  je  regrette  de  n'avoir  point  réussi  à  faire  partager 
ces  idées  à  mes  collègues,  plus  il  me  serait  précieux  d'appren- 
dre que  V.  M.  daigne  rendre  justice  aux  motifs  qui  n'ont 
cessé  de  m'animer  et  de  me  diriger  dans  tout  le  cours  de 
ce  travail. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  de  V.  M.. 
Sire, 

le  très  humble  et 
très   soumis  serviteur. 


D'IVERNOIS    A    VaNSITTART     ' 


St-Pétersbourç,  ce janvier  1813. 


1' 
2^) 


Je  n'ai  rien  de  nouveau  à  vous  dire,  mon  cher  Vansittart, 
si  ce  n'est  que  les  procès-verbaux  de  la  Commission  ne  sont 
partis  qu'avant-hier  pour  l'Empereur  qui,  ainsi  que  je  crois, 
donnera  sa  sanction  à  l'Ukase  tout  rédigé  qui  y  est  joint  et 
que  je  n'ai  point  vu. 

Ce  travail  une  fois  fini,  j'ai  déjà  quelque  envie  de  quitter 
ce  maudit  climat  et  fais  à  petit  bruit  mes  préparatifs  pour 
aller  voir  mon  pauvre  frère,  cruellement  attaqué  du  scorbut 

1.  IbiJ.,  II,  f's  325-326. 
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à  Berlin.  Bien  entendu  que  je  suis  décidé  à  ne  m'y  rendre 
qu'avec  l'arrière-garde  de  l'armée  Russe.  Cette  excursion,  si 
je  la  fais,  me  mettra  dans  le  cas  de  parcourir  le  théâtre  de 
la  guerre,  et  si  elle  me  fournit  l'occasion  de  revoir  S.  M. 
l'Empereur  et  de  lui  faire  ma  cour,  j'essaierai  d'en  profiter 
pour  reprendre  certaine  conversation  sur  les  principes  géné- 
raux du  commerce.  A  tout  événement,  c'est  toujours  par  la 
Russie  que  j'espère  avoir  de  vos  nouvelles. 

Tout  à  vous. 

F.  D'I. 

[P.  s.  relatif  à  l'envoi  de  lettres]. 


D'IVERNOIS    A    VaNSITTART  ^ 

25  janvier 
St-Pétersbourg,  — •*       .        18i;{ 
6  février 

Je  ne  vous  écris  guère,  mon  cher  Vansittart,  que  pour 
vous  prier  de  vouloir  bien  faire  donner  cours  à  l'incluse. 

Mes  travaux  financiers  en  restent  toujours  au  même  point,. 
l'Empereur  n'ayant  point  encore  prononcé  sur  le  rapport  du 
Comité.  Je  soupçonne,  sans  en  être  sûr,  qu'il  y  avait  un 
message  de  S.  M.  pour  moi  dans  le  paquet  d'un  courrier  qui 
a  été  chercher  le  général  D'Armfelt  au  fond  de  la  Finlande, 
oîi  il  s'est  rendu  pour  prévenir  les  suites  du  double  fléau 
d'une  famine  et  d'une  fièvre  que  les  prisonniers  Français  ont 
portée  dans  toute  la  Russie,  où  elle  a  fait  de  grands  ravages. 
Grâce  à  l'intensité  extraordinaire  du  froid,  on  se  llatte  qu'ils 
touchent  à  leur  terme. 

De  grands  mécontentements  qui  avaient  éclaté  au  quar- 
tier général  paraissent  appaisés  depuis  que  l'Empereur  a 
consenti  à  donner  un  commandement  séparé  à  Witgenstein. 

La  princesse  Koutousoff,  qui  avait  écrit  à  son  mari  qu'on 
craignait  ici  qu'il  ne  s'aventurât  en  avançant  trop,  en  a  reçu 
hier  une  réponse  où  il  la  rassure  de  son  mieux  et  lui  demaiule 
si  l'on  le  suppose  plus  jeune  (ju'il  ne  l'était  il  y  a  trois  mois, 
lorsqu'il  prit  le  commandement  de  l'armée. 

1.  Il'iJ..  II,  f"^  ;{27-328. 
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On  présume  ici  que  dans  une  quinzaine  de  jours  le  quar- 
tier général  sera  à  Varsovie  et  qu'on  enverra  une  avant- 
garde  à  Berlin,  d'où  l'on  assure  que  le  Roi  de  Prusse  a 
envoyé  un  message  à  Bonaparte  pour  le  prier  de  retirer  dans 
trois  semaines  le  reste  du  reste  de  ses  troupes,  à  défaut  de 
quoi  les  troupes  Prussiennes  se  chargeront  de  ce  soin.  Je  crois 
le  tait  vrai,  mais  je  voudrais  pouvoir  ajouter  le  même  degré 
de  foi  au  rapport  d'un  message  semblable  qu'on  prête  à 
l'Empereur  d'Autriche.  La  fermentation  commence  à  se  ma- 
nifester en  Allemagne,  et  comme  pour  déjouer  jusqu'au 
bout  toutes  les  conjectures,  c'est  à  Munich  où  elle  a  com- 
mencé à  éclater. 

J'ai  appris  hier,  et  je  crois  d'assez  bonne  source,  que  le 
Chancelier  vient  d'envoyer  à  l'Empereur  une  supplique  pour 
lui  demander  sa  démission.  S'il  l'obtient,  je  regarderai  sa 
retraite  comme  une  véritable  victoire  pour  l'Angleterre. 

Le  Baron  de  Stein  a  écrit  de  Kœnigsberg  à  l'un  de  nos 
amis  communs,  et  cité,  comme  y  ajoutant  foi,  un  propos  à 
peine  croyable  de  Bonaparte.  Au  milieu  d'un  festin  qu'il  s'y 
est  fait  donner,  il  doit  avoir  dit  en  parlant  de  celles  de  ses 
troupes  qu'il  laissait  en  arrière  :  «  Peu  importe  que  ces  cra- 
pauds-là périssent  par  la  faim  ou  parle  canon  de  l'ennemi.  » 

Je  n'attends  plus  guère  que  le  retour  du  général  D'Armfelt 
pour  prendre  définitivement  le  parti  de  suivre  lavant-garde 
Russe  à  Berlin,  en  passant  par  Moscou  et  en  visitant  tout 
le  théâtre  de  la  guerre,  avant  de  me  rendre  au  quartier  gé- 
néral de  l'Empereur.  Peut-être  même  ferai-je  cette  excursion 
avec  le  neveu  de  votre  excellent  ami  M.  Perceval. 

Agréez,  mon  cher  Vansittart,  l'assurance  de  mon  entier 
dévouement. 

[pas  de  signature |. 

D'IvERNOis  A  Vansittart  ^ 

21  février 

St-Pétersbourg,  ce  181.'}. 

5  mars 

Je  reprends  ma  plume,  mon  cher  Vansittart,  pour  vous 

1.  Ibld.,  II,  fo  329. 
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dire  que  je  viens  de  compléter  la  collection  des  documents 
que  je  cherchais  ici,  en  obtenant  le  relevé  des  importations 
des  denrées  coloniales,  depuis  l'année  1805,  où  l'on  com- 
mença à  en  tenir  le  registre  en  quantités  effectives.  Loin  d'avoir 
diminué,  celle  du  sucre  et  du  café  ont  tellement  augmenté, 
surtout  en  1812,  que  dans  le  seul  port  de  Pétersbourg  l'im- 
portation du  café  a  presque  égalé  celle  qui  eut  lieu  dans  tout 
l'Empire  pendant  les  trois  années  réunies  1805,  1806  et  1807. 
Il  est  cependant  vrai  de  dire  qu'en  1812  une  grande  partie 
des  denrées  coloniales  importées  a  passé  en  Autriche  et  en 
Prusse.  Aussi  les  douanes  de  tout  l'Empire  ont-elles  rendu 
20  millions  de  Roubles  net,  au  lieu  de  15  millions  auxquels 
elles  avaient  été  estimées  dans  le  budget. 

Le  Ministre  des  finances  a  fait  dresser,  à  ma  prière  et 
pour  moi,  un  document  dont  le  résultat  ne  vous  étonnera 
pas  médiocrement  et  ne  l'a  pas  peu  étonné  lui-même.  Il 
prouve  que  les  346.119.477  Roubles,  perçus  bruten  1812,  n'ont 
coûté  en  frais  de  perception  et  de  recouvrement  que  6.245.005 
Roubles.  Il  est  vrai  que  les  dépenses  de  la  poste  aux 
lettres,  (jui  est  hors  de  son  département,  n'y  sont  pas  com- 
prises ;  mais  d'un  autre  côté  il  y  a  inséré  ses  propres  salai- 
res, ceux  des  employés  de  tous  les  bureaux  qui  dépendent 
de  lui  et  jusqu'aux  frais  de  la  Banque  d'assignation  qui  y 
figure  pour  229. 3.U  Roubles.  Une  si  prodigieuse  économie 
n'est  pas  sans  inconvénients,  sans  doute,  puisqu'elle  tient 
en  partie  à  la  nature  de  certains  impôts.  Mais  le  fait  n'en  est 
pas  moins  curieux,  et  Messieurs  les  financiers  Russes  n'y 
avaient  peu  pensé  juscju'à  ce  que  j'y  eusse  fixé  leur  attention. 

Mes  recherches  sur  les  finances  de  la  Russie  ne  m'empê- 
chent point  de  suivre  de  l'œil  celles  de  la  France.  Je  viens  de 
lire  le  compte-rendu  de  sa  Banque  pour  1812.  Ne  vous 
laissez  point  tromper  par  les  belles  phrases  qui  s'y  trouvent  ; 
mais  allez  aux  chiffres  et  vous  verrez  (jue  les  escomptes  (jui, 
après  avoir  tant  diminué  en  1811,  s'élevèrent  encore  à 
391.389.483  francs,  se  sont  réduits  l'année  dernière  à 
336.884.169  francs. 
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On  est  toujours  ici  sans  nouvelles  de  l'Empereur  depuis 
le  4  crt.  S.  M.  l'Impératrice  mère  qui  (par  une  faveur  qu'on 
me  dit  spéciale,  après  un  congé  pris)  m'a  fait  l'honneur  de 
m'inviter  hier  à  dîner,  me  parut  inquiète  d'un  si  long  silence, 
dont  elle  nous  dit  qu'elle  ne  connaissait  point  d'exemple. 

En  vous  renvoyant  votre  Giddy  ',  je  vous  dois  des  excu- 
ses jiour  un  petit  accident  arrivé  à  la  couverture. 

Tout  à  vous. 

Ipas  de  signature]. 


D'IvERNOis  A  Etienne  Dumont  - 

22  février 

St-Pétersbourg,    ce  1813 

6  mars 

Qu'allez-vous  dire,  mon  cher  Dumont,  en  apprenant  que 
je  me  prépare  à  quitter  la  Russie  sans  songer  encore  à 
retourner  en  Angleterre,  et  que  je  fais  mes  paquets  pour 
aller  voir  les  ruines  de  Moscou,  parcourir  ensuite  le  théâtre 
de  la  guerre,  me  rendre  de  là  au  quartier  général  auprès  de 
l'Empereur,  puis  à  Berlin  auprès  de  mon  frère  ?  Quoiqu'on 
me  presse  beaucoup  de  rester  encore  ici  un  ou  deux  mois, 
plusieurs  considérations  m'ont  déterminé  à  partir.  1°  Les 
travaux  de  notre  Comité  sont  finis,  sans  que  l'Empereur  ait 
encore  donné  sa  décision,  et  je  ne  sais  trop  jusqu'à  quand 
il  faudrait  l'attendre,  en  2'  lieu,  je  veux  profiter  du  trainage 
pour  aller,  s'il  est  possible,  jusqu'à  Smolensks,  après  m'ètre 
arrêté  quelques  jours  à  Moscou  pour  y  faire  la  connaissance 
du  P*^  Rostopsine  ^,  du  C'**  Markofï  et  de  son  secrétaire  Chris- 
ten.  Mais  ce  qui  me  presse  le  plus  d'arriver  à  Berlin,  c'est 
le  désir  d'y  voir  encore  mon  pauvre  frère  qui,  après  avoir 
beaucoup  soufïert  du  scorbut,  me  mande  d'être  attaqué 
d'une  goutte  rheumatismale  qui  lui  cause  de  vives  souffran- 

1.  Probablement  Giddy  (plus  tard  Gilbert),  A  plain  statcment  nf  the  hiiUion 
question,  in  a  letter  to  a  friend.  Londres,  1811.  —  (]ette  brochure  eut  plusieurs 
éditions  et  suscita  des  réponses  de  S.  Banfil  et  de  A.  W .  HutherCord. 

2.  Bibliothèque  de  Genève,  Ms.  D.  33  II. 

3.  Nous  avons  publié,  dans  cette  revue,  le  récit  do  Tentrevue  de  D'Ivernois 
avec  Rostopchine  (tome  IV,  pp.  698-705). 


LES    FINANCES     RUSSES     EN    1812  67 

ces.  Sa  lettre,  qui  m'est  arrivée  ici  tout  récemment,  est  de  la 
fin  d'octobre  et  conçue  de  manière  à  me  donner  de  vives  in- 
quiétudes. Son  frère  cadet  i-  ne  se  porte  guère  mieux  ;  mais  ce 
n'est  pas  du  moins  par  les  jambes  que  celui-ci  est  pris, 
comme  vous  en  pouvez  juger  par  son  petit  itinéraire  de  voyage. 
Je  trouve  ici  les  finances  dans  un  état  incomparable- 
ment plus  florissant  que  je  ne  m'y  attendais  et  qu'on  ne  le 
suppose  au  dehors.  Les  recettes  du  fisc  y  sont,  à  peu  de 
chose  près,  trois  lois  plus  considérables  que  ne  le  dit  B[o- 
naparte]  dans  un  manifeste  semi-officiel  qu'on  vient  de  trou- 
ver sur  sa  table  à  Wilna.  (^est  un  livre  de  560  pages  inti- 
tulé Le  progrès  de  la  Puissance  Russe  et  qui  est  fort  inférieur 
à  celui  de  Hauterive.  Mais  quelque  brillant  que  soit  l'état  des 
finances  Russes  pour  soutenir  une  guerre  défensive,  le  be- 
soin et  le  manque  de  métaux  précieux  pour  la  porter  et  la 
soutenir  hors  des  frontières  me  font  presque  déjà  entrevoir 
la  presque  nécessité  de  l'alimenter  comme  B[onaparte]  par 
les  recettes  extérieures,  ce  qui  serait  tout  à  la  fois  et  bien  dif- 
ficile dans  un  pays  déjà  aussi  épuisé  que  l'Allemagne,  et 
bien  fâcheux  de  la  part  d'un  Monarque  qui  s'y  présente 
en  libérateur  et  que  je  crois  animé  des  intentions  les  plus 
bienfaisantes.  J'entrevois  bien  ({uelques  moyens  d'y  sup- 
pléer temporairement  et  j'en  ai  moi-même  indiqué,  mais  ce 
ne  peuvent  être  que  des  palliatifs.  A  moins  que  la  cessation 
de  la  lutte  dans  la  Péninsule  Espagnole  ne  mette  la  (Irande 
Bretagne  dans  le  cas  de  tendre  des  subsides  métalliques,  je 
crains  bien  que  la  Russie  ne  puisse  pas  prolonger  ses 
efforts  militaires  aussi  longtemps  qu'il  le  faudrait  pour  reje- 
ter et  retenir  Bjonaparte]  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Quelque 
délabrées  que  soient  ses  finances,  il  sacrifiera  jusqu'aux 
dernières  ressources  de  la  France  avant  de  renoncer  à  ses 
conquêtes.  'Vous  me  direz  sans  doute  que  je  ramène  toujours 
tout  aux  finances  ;  mais  aussi  n'est-ce  point  sans  finances 
(jue  la  Russie  a  mis  si  vite  feu  à  l'entreprise  aventureuse  de 
IÎ|onaparte|.  Quelque  grands  que  soient  les  revenus   actuels 

1.  C-à-d.  Fr.Tiu-is  D'IvtTiiois  lui-int'inc. 
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de  l'Empereur  Alexandre,  ils  auraient  été  loin  de  suffire  aux 
efforts  qu'il  vient  de  déployer,  sans  les  sacrifices  extraordi- 
naires et  presqu'incroyables  qu'y  ont  ajouté  les  provinces. 
La  France  peut  proclamer  le  dévouement  de  ses  sénateurs 
qui  fournissent  chacun  d'eux  un  cheval.  Je  connais  ici  un 
individu  qui,  à  lui  seul,  en  a  fourni  3000,  outre  8000  bœufs, 
et  dont  les  contributions  extraordinaires  en  nature  se  sont 
élevées  depuis  huit  mois  à  2  millions  de  roubles,  environ  8 
millions  de  francs. 

Mais  parlons  de  votre  ouvrage  *  qui  commence  à  faire  ici 
l'impression  que  vous  désiriez  et  dont  je  me  suis  approprié 
six  exemplaires  pour  les  faire  connaître  et  en  porter  quatre 
à  Berlin  dans  le  même  but.  Il  n'a  encore  été  lu  que  par  peu 
d'individus,  mais  leur  opinion  est  uniforme.  Je  ne  sais  si 
l'Empereur  a  eu  le  temps  de  le  lire  comme  il  me  l'avait  pro- 
mis, mais  en  prenant  congé  dimanche,  l'Impératrice  Douai- 
rière, qui  connaît  nos  liaisons,  m'exprima  ses  regrets  de 
l'avoir  sur  sa  table  tout  ouvert  depuis  six  semaines  sans 
encore  avoir  pu  le  commencer,  ce  qu'elle  explique  du  reste 
par  les  terribles  émotions  que  lui  a  causé  dès  lors  la  perte 
de  son  beau-fils.  J'ai  trouvé  le  comte  Kotchoubey  qui  en 
faisait  copier  plusieurs  chapitres  de  la  seconde  partie  pour 
les  envoyer  je  ne  sais  où.  M.  Storck  -  m'a  fait  promettre  de 
vous  exhorter  à  achever  et  compléter  le  traité  d'économie 
que  vous  y  annoncez.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  S'^  Rosenkampt 
qui  ne  se  proclame  un  de  vos  admirateurs  et  qui  me  charge 
de  vous  dire  qu'il  vous  prépare  un  long  travail  sur  le  vôtre 
et  qui  vous  prie  de  répondre  à  l'envoi  que  vous  recevrez 
bientôt  de  lui.  Dieu  vous  soit  en  aide.  J'avais  appelé  votre 
ouvrage  à  mon  aide  dans  une  controverse  avec  le  Contrô- 
leur général  sur  les  principes  généraux  du  commerce  exté- 
rieur ;  mais  j'y  ai  renoncé  en  recevant  de  lui  un  supplément 
où  il   m'observe   que  l'homme  doit  travailler,  non  pour  le 

1 .  Sans  doute  :   Théorie  des  peines  et  des  récompenses   par  Jérémie   Bentham, 
rédigée  par  Etienne  Dvmont.  2  vols.  ;  Londres,  1811. 

2.  Henri  Storch,  économiste  russe,  auteur  d'un  Cours  d'économie  politi(iiic  en 
6  volumes,  connu  par  ses  démêlés  avec  .Saj'. 
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plaisir  de  jouir,  mais  pour  celui  de  travailler.  Je  la  joindrai 
à  cette  lettre  si  je  la  trouve  parmi  mes  papiers.  J'espère 
qu'un  jeune  homme  très  habile  et  de  mes  amis  traduira  ce 
printemps,  sinon  tout  votre  ouvrage,  du  moins  la  dernière 
partie  du  deuxième  volume.  Je  n'ai  su  à  qui  m'adresser  pour 
le  faire  parvenir  à  M.  Speransky  '  qui,  quoique  disgracié  à 
la  Cour,  ne  l'est  point  dans  mon  esprit,  vu  qu'il  a  eu  le  cou- 
rage et  le  talent  d'augmenter  de  200  millions  de  roubles  les 
revenus  annuels  de  l'Empire  dans  les  trois  dernières  années. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  miraculeux,  c'est  qu'il  l'a  fait  à  petit 
bruit,  et  à  ce  que  je  crois  sans  que  B[onaparte]  s'en  soit  douté. 
Je  ne  puis  vous  écrire  plus  au  long,  parce  que  je  suis 
dans  les  horreurs  du  déménagement  et  des  préparatifs  de 
mon  départ  pour  Moscou.  Demain,  veille  de  mon  départ, 
je  dîne  chez  vos  neveux  qui  m'ont  comblé  d'amitiés  et 
n'ont  point  obligé  un  ingrat.  Je  vous  écrirai  plus  au  long 
à  mon  arrivée  au  (juartier  général  et  après  avoir  visité  les 
ruines  de  Moscou,  dont  1  incendie  —  à  ce  que  je  crois  —  a 
décidé  du  caractère  de  la  guerre  et  de  sa  courte  durée.  Ecri- 
vez-moi toujours,  mon  cher  Dumont,  par  le  canal  de  M. 
Vansittart  qui  me  fera  parvenir  vos  lettres  par  Lord  Cath- 
carl.  Mille  et  mille  amitiés  aux  Duroveray  et  à  la  famille 
Achard,  et  croyez  toujours  à  mon  inaltérable  dévouement. 

F.  1)1. 

P.  S.  —Je  ne  dois  point  oublier  de  vous  dire  qu'avant  hier, 
ayant  eu  l'honneur  d'être  invité  à  dîner  chez  Tlmpéralrice 
(ce  qu'on  me  dit  être  une  faveur  spéciale  après  un  congé 
pris),  j'ai  eu  le  plaisir  d'y  rencontrer  un  de  vos  bons  amis, 
le  général  Klinger  avec  qui  nous  parlâmes  beaucoup  de 
vous  et  de  votre  ouvrage,  en  présence  du  Chancelier  cjui 
parut  charmé  d'apprendre  qu'il  était  ici  en  vente,  ce  (jui  le 
dispensera,  dit-il,  de  l'attendre  de  Londres  où  il  avait  écrit 
pour  se   procurer  cette  iiilércssaiilc   lecture.  J'eus  gnuid  soin 

1.  Michel  Spcninski,  ]772-l.S;{9;  depuis  18(1!)  secrétaire  du  conseil  df  l'Km- 
pire  ;  avait  été  renversé  le  17  mars  1X12  et  déporté  à  Nijni-Novfjori^d,  puis  à 
Ferm. 
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de  lui  indiquer  les  chapitres  qui  lui  l'eront  faire  le  plus  la 
grimace. 

Votre  ouvrage  aura  certainement  un  succès  beaucoup 
plus  soutenu  et  i)lus  durable  (jue  le  mien  ^  ;  mais  j'ai  eu  du 
moins  le  mérite  de  le  mettre  au  jour  dans  un  moment  sin- 
gulièrement opportun.  L'Empereur  l'avait  lu  et  bien  lu,  en 
mai.  par  un  ami  -  auquel  j'avais  eu  la  précaution  de  l'en- 
voyer eii  feuilles,  et  il  le  fit  lire  à  Wilna  à  quelques-uns 
de  ses  généraux  afin  de  les  bien  pénétrer  de  la  nécessité  de 
faire  aux  Français  une  guerre  d'épuisement.  Vous  voyez  s'ils 
y  ont  réussi.  Au  risque  d'imiter  la  mouche  du  coche,  je  me 
donne  la  jouissance  de  croire  que  j'ai  eu  mon  infiniment 
petite  part  aux  très  grands  événements  dont  je  viens  d'être 
en  quelque  manière  le  témoin. 


D'IVERNOIS   A   VAXSrrTART   ' 

Berlin,  ce  19  août  1813. 

Me  voilà  à  Berlin,  mon  cher  Vansittart,  bien  fatigué,  bien 
harassé,  mais  m'acheminant  auprès  de  vous  le  plus  vite  que 
je  puis.  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  prier  d'aller  bride  en 
mains  dans  l'affaire  sur  laquelle  vous  désirez  me  consulter. 
Je  reste  à  peu  près  convaincu  qu'on  a  cherché,  sinon  à  vous 
tromper,  du  moins  à  vous  enfiler  dans  une  transaction  où 
Aous  vous  seriez  trouvé  appelé,  malgré  vous,  à  remplir  les 
engagements  des  autres.  Maintenant  que  vous  les  en  avez 
généreusement  exonérés,  il  n'est  question  de  rien  moins  que 
de  vous  faire  émettre  et  signer  des  billets  de  l'Echiquier  de 
deux  Talers  auxquels  la  convention  qu'on  vous  propose 
donnerait  cours  forcé.  Je  suis  porteur  de  deux  nouveaux  pro- 
jets si  extravagants  que  je  ne  sais  quel  nom  leur  donner. 
Niebuhr,  qui  en  est  convenu  avec  moi,  n'a  pas  su  résister 
à  Stein  et  Pozzo  ''  qui,  dans  cette  affaire,  comme  dans  beau- 

1.  Saptiléon  admintsli-dlciir  et  fiiutncier.  Londres,   avril  liS12. 

2.  Armlelt  (?).      . 

;5.  Biitish    Muséum,  Hexloy  l'apL-is,  II,   f-  ;{.'>,'5,  ;554. 
i.  Pozzo  di  Boiffo. 
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coup  d'autres,  a  eu  la  haute  main  à  Peterswald,  a  été 
si  honteux  du  projet  qu'il  était  chargé  de  me  remettre  et 
auquel  il  avait  mis  la  main  que  pour  réparer  la  petite  part 
qu'il  y  avait  eue,  il  a  écrit  de  son  chef  au  Comte  Lieven 
(ainsi  va  le  monde)  pour  dire  de  regarder  ce  nouveau  projet 
comme  nul  et  non  avenu  et  de  se  remettre  entièrement  dans 
les  mains  du  Gouvernement  Anglais,  qui  est  à  la  fois  plus 
éclairé  sur  cette  affaire  et  plus  intéressé  que  personne  à  la 
mener  à  bien.  Croyez-moi,  mon  cher  Vansittart,  elle  est  plus 
que  ticklish,  elle  est  scabreuse  et  exigera  de  votre  part  beau- 
coup de  patience  pour  ne  pas  laisser  plus  d'une  queue  dont 
la  responsabilité  pèserait  sur  vous  comme  Chancelier  de 
l'Echiquier.  C'est  assez  vous  dire  l'intérêt  que  j'y  mets,  et  je 
suis  bien  sûr  que  vous  rendrez  justice  aux  motifs  qui  m'ani- 
ment quand  je  viens  vous  prier  de  ne  prendre  aucun  pas 
décisif  avant  de  m'avoir  entendu  de  vive  voix.  Ma  santé 
m'aura  joué  quelque  mauvais  tour  si  je  ne  suis  pas  auprès 
de  vous  dans  les  1''"''  jours  du  mois  prochain. 

Je  viens  de  rencontrer  en  route  le  général  Moreau,  avec 
lequel  j'ai  passé  3  ou  4  heures.  Ses  lumières  en  administra- 
tion ont  passé  mon  attente.  Quant  à  la  campagne  qui  s'ou- 
vre, les  espérances  dont  il  m'a  paru  nourri  n'ont  pas  laissé 
d'ajouter  à  celles  dont  je  me  berce  moi-même.  Mais  de 
combien  d'intrigues  il  va  se  trouver  environné  ! 

Tout  à  vous. 

F.  D'I. 


LE  SIÈGE  D'ANGERS 

(3  et  k  décembre  1793) 


Voici  l'arrêté  pris,  à  Angers,  le  28  novembre  1793,  par  les 
représentants  du  peuple  Esnue  de  la  Vallée  et  Francastel  : 

L'esclave  des  oobles  et  des  prêtres  menace  nos  murs  ;  déjà 
des  hordes  fanatiques  s'avancent  et  semblent  vouloir  encore  une 
fois  insulter  au  patriotisme  des  citoyens  d'Angers.  Ils  croient 
peut-être  trouver  ici  des  âmes  glacées  par  une  terreur  panique. 
Se  flattent-ils  de  trouver  des  partisans  ?  Mais  non  ;  l'exemple  de 
Granville  est  là  ;  il  a  clectrisé  votre  courage,  il  sera  imité  par 
nous.  De  l'énergie,  et  les  projets  de  nos  ennemis  échoueront  ;  ils 
trouveront  ici,  sous  ces  murs,  une  digue  insurmontable.  De  braves 
frères  viennent  vous  seconder  ;  tous  ensemble  nous  partagerons 
la  fatigue  et  la  gloire  d'une  belle  résistance  et  d'un  triomphe  cer- 
tain. S'il  en  était  autrement,  si  de  vils  égoïstes,  si  des  lâches 
fuyaient  ou  refusaient  de  combattre,  un  décret  de  la  Convention 
a  ordonné  que  toutes  les  villes  qui  ouvriraient  leurs  portes  aux 
scélérats  de  la  Vendée,  seraient  traitées  comme  rebelles,  rasées 
et  incendiées.  Les  représentants  du  peuple  qui  ne  cesseront 
d'animer,  par  leur  présence  et  leur  dévoùment  absolu  à  la  cause 
de  la  liberté,  les  bons  citoyens,  les  braves  républicains,  sauront 
faire  exécuter  toutes  les  mesures  dictées  par  le  salut  public.  Les 
représentants  du  peuple  arrêtent  :  —  La  ville  d'Angers  est  en 
état  de  siège.  Tout  citoyen  d'Angers  qui  aurait  quitté  ses  foj^ers 
depuis  24  heures  ou  qui  les  quitterait,  sera  traité  comme  émigré 
et  ses  biens  confisqués.  Tout  citoyen  qui  ne  se  rendra  pas  au  poste 
qui  lui  aura  été  assigné,  sera  réputé  suspect  et  traité  comme  tel. 
Toutes  les  femmes  seront  libres  de  sortir  de  la  ville. 
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Le  même  jour,  28  novembre,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  faisait  la  proclamation  suivante  à 
ses  concitoyens  : 

Les  brigands  repoussés  à  Granville,  poursuivis  par  l'armée 
républicaine,  n'ont  d'autre  espoir  que  de  regagner  leurs  anciens 
repaires.  Dans  leur  marche  rétrograde  ils  menacent  Angers.  Ils  se 
rappellent  qu'ils  y  sont  entrés  au  mois  de  juin  1793  ;  mais  ils 
ignorent  sans  doute  que  nous  n'avons  plus  dans  nos  murs  ces 
généraux  aussi  lâches  que  malveillants,  ces  bataillons  désorgani- 
sateurs,  et  cette  foule  de  faux  patriotes  qui  forcèrent  à  la  retraite. 
Frères  et  amis,  prouvons  à  ces  scélérats,  par  notre  courage  et 
notre  énergie,  que  nous  sentons  le  prix  de  la  liberté.  Réunissons 
nos  efforts  ;  qu'un  même  esprit  nous  anime,  et  bientôt 
notre  cité  deviendra  leur  tombeau  ;  bientôt  nous  aurons  la 
gloire  d'avoir  délivré  la  patrie  de  cette  horde  exécrable  qui 
depuis  dix  mois  désole  et  dévaste  notre  malheureuse  contrée. 
Qu  au  premier  battement  de  la  générale  tous  les  citoyens  armés 
et  non  armés  se  trouvent  aux  lieux  indiqués  ;  que  tous  les  cabarets, 
cafés  et  autres  lieux  publics  soient  exactement  fermés  ;  que  toutes 
les  boutiques  soient  closes  ;  que  toutes  les  femmes  qui  ont  eu  le 
courage  de  rester  dans  la  ville,  se  montrent  dignes  de  la  belle 
cause  que  nous  défendons  ;  qu'elles  portent  des  cartouches  à  nos 
défenseurs,  qu'elles  préparent  dans  leurs  maisons  les  moyens  de 
défense  dont  elles  sont  capables  ;  qu'elles  montent  dans  leurs 
greniers  des  pierres  pour  écraser  les  brigands  dans  les  rues  ;  en 
un  mot,  que  tous  les  individus  qui  sont  dans  la  ville  agissent  en 
vrais  républicains.  Tous  ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  aux 
dispositions  ci-dessus  et  aux  ordres  donnés,  seront  déclarés  sus- 
pects et  punis  comme  tels,  ainsi  que  tous  ceux  et  celles  qui  gar- 
deront dans  leurs  maisons  des  soldats,  lorsque  la  générale  a  battu, 
sans  les  déclarer  à  la  municipalité.  C'est  par  ces  mesures  vigou- 
reuses que  nous  déjouerons  les  projets  de  nos  ennemis  et  que 
nous  délivrerons  notre  cité  de  tous  les  malheurs  dont  elle  est 
menacée.  Vive  à  jamais  la  République,  une  et  indivisible  ! 

De  leur  côté,  les  Affiches  dAiujcrs  disaient,  dans  leur 
n"  du  .U)  novembre  : 


N 


ous    voyons  avec     un     plaisir    indicible    tous   les   citoyens 
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d'Angers  iinimés  du  désir  de  battre  les  rebelles  de  la  Vendée. 
Cette  horde  fanatique  semble  diriger  sa  marche  sur  notre  ville  ; 
mais  une  proclamation  des  représentants  du  peuple  et  de  nos 
autorités  civiles  et  révolutionnaires  a  fait  connaître  le  danger 
commun,  et  chacun,  jaloux  de  défendre  la  liberté,  n'attend  plus 
que  le  signal  de  la  victoire.  —  Vils  agents  du  despotisme,  l'entrée 
de  notre  malheureuse  cité  vous  fut  une  fois  laissée  libre,  mais 
les  généraux  d  alors  n'y  sont  plus;  des  amis  de  la  liberté,  des  sans- 
culottes  les  remplacent,  et  ils  ne  savent  pas  trahir.  Braves  com- 
pagnons d'armes  qui  partagez  nos  dangers,  il  est  inutile  de  vous 
rappeler  vos  devoirs  :  la  République  une  et  indivisible  ou  la  mort, 
voilà  notre  devise.  Les  représentants  du  peuple  et  nos  adminis- 
trations partageront  nos  fatigues.  Granville  a  combattu,  et  la 
France  l'admire.  Que  cet  instant  ajoute  à  cinq  ans  de  travaux 
dans  la  guerre  au  despotisme.  Veuillons  rester  libres,  et  nous  le 
serons. 

Le  30  novembre,  le  conseil  général  du  département 
prenait  l'arrêté  suivant  : 

Tous  les  habitants  des  faubourgs  feront  de  suite  transporter 
dans  la  ville,  soit  dans  les  maisons  des  citoyens  de  leur  connais- 
sance, soit  dans  des  endroits  indiqués  par  la  municipalité,  tous 
les  blés,  farines,  foins  et  fourrages  qu'ils  peuvent  avoir  chez  eux, 
toutes  les  échelles,  toutes  cordes  et  tous  les  cordages.  Les  habi- 
tants qui  conduiront  leurs  blés  ou  leurs  farines  au  magasin  de 
subsistances,  recevront  un  bon  de  la  quantité  des  blés  et  farines 
qu'ils  auront  fournis  ;  il  sera  également  donné  un  bon  pour  les 
fourrages  déposés  au  magasin  militaire,  afin  d'assurer  leur 
paiement. 

Le  2  décembre,  on  lisait  dans  les  Affiches  d'Angers  : 

Les  brigands  qu'on  poursuit  de  toutes  parts  et  dont  le  plus 
grand  nombre  est  défait,  ont  quitté  Laval  pour  se  porter  à  Sablé, 
où  ils  sont  actuellement.  On  présume  qu'ils  dirigent  leur  marche 
vers  La  Flèche  pour  se  rendre  à  Tours,  par  Chàteau-du-Loir,  où 
ils  tenteront  de  pénétrer,  afin  de  regagner  leur  ancien  repaire. 
L'armée  de  Mayence,  qui  est  arrivée  à  Laval  presque  aussitôt  qu'ils 
l'ont  quitté,  et  environ  mille  braves,  avec  400  chevaux  qui  les 
éclairent  et  les  suivent  de  près,  déjoueront  sûrement  leurs  projets 
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sinistres.  Si,  au  contraire,  ils  dirigent  leurs  pas  sur  Angers, 
comme  le  voudraient  tous  les  amis  de  la  République  par  le  désir 
dont  ils  sont  animés  de  les  battre  et  de  les  exterminer,  ils  y  trou- 
veront d'invincibles  obstacles.  La  surveillance  des  représentants 
du  peuple,  des  autorités  constituées  est  extrême,  et  ils  sont 
secondés  par  le  zèle  et  l'ardeur  de  tous  les  citoyens  qui  sont  bien 
disposés  à  leur  faire  mordre  la  poussière  ou  à  mourir. 

Le  siège  d'Angers  par  les  Vendéens  eut  lieu  le  3  et  le  4 
décembre  179,'5.  Voici  en  quels  termes  enthousiastes  les 
Affiches  dAi'tfjers  rendirent  compte  de  réchec  de  l'armée 
catholique  et  royale  : 

Il  était  écrit  dans  les  fastes  politiques  des  choses  naturelles, 
pour  l'honneur  des  Angevins  qui  les  premiers  ont  voté  à  Pontivy 
le  renversement  du  règne  des  tyrans  en  faisant  le  serment  solennel 
de  devenir  libres  ou  de  mourir,  que  les  brigands  se  porteraient 
une  seconde  fois  sur  Angers  ;  il  était  marqué  dans  les  destins  de  la 
République,  pour  l'honneur  de  la  garde  nationale  d'Angers  qui 
depuis  1  époque  de  notre  révolution  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves  aulbentiqucs  de  son  zèle  pour  la  cause  publique  et  de  son 
courage  pour  le  soutien  de  la  liberté,  que  les  brigands  attaque- 
raient une  seconde  fois  la  ville  d'Angers  ;  cet  événement  devait 
arriver  pour  eflacer  une  inculpation  odieuse  dont  on  avait  accusé 
les  citoyens  de  cette  cité  lors  de  leur  évacuation  après  la  déroute 
de  Saumur,  tandis  qu'ils  y  furent  forcés  par  les  commandants  de 
la  force  armée  plus  intéressés  que  patriotes,  cjui  étaient  alors  les 
maîtres  de  leur  sort.  —  Les  brigands  qui  ont  échappé  de  la  Vendée 
et  (|uc  maibeurcusement  on  a  laissé  passer  à  Varades,  saisis  d'une 
fièvre  chaude  qu'ils  apportent  de  Granville.  ont  attaqué  Angers  le 
3  décembre,  à  11  heures  du  matin,  bien  persuadés  de  pouvoir  s'y 
désaltérer.  Ils  se  sont  trompés.  Instruits  de  leur  défaite  à  Gran- 
ville et  de  leur  nouvelle  démarche  sur  Laval  et  Sablé,  les  repré- 
sentants du  peuple,  les  autorités  constituées  civiles  et  militaires, 
je  comité  révolutionnaire,  toujours  debout  et  les  suivant  de  près, 
avaient  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  se  portassent  sur  Angers,  et 
avaient  pris  les  plus  grandes  mesures  [)our  traverser  leurs  perfides 
desseins.  Tout  était  bien  dis|)osé,  aucun  moyen  de  défense  n'avait 
été  négligé.  Les  postes  étaient  bien  fortifiés.  Toutes  les  précau- 
tions avaient  été  prises.  Depuis  plusieurs  jours  la  générale  battait 
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tous  les  soirs  ;  tous  les  citoyens  soldats  et  tous  les  soldats  citoyens 
s'empressaient  de  se  rendre  à  leur  poste  '.  —  Une  forte  partie 
de  l'armée  ennemie  est  arrivée  par  les  fourneaux  à  chaux,  où  elle 
a  placé  son  artillerie  qu'elle  a  dirigée  sur  la  ville  dominée  par 
cette  hauteur.  La  suite  de  l'armée,  précédée  des  débris  de  sa 
cavalerie,  est  arrivée  par  le  faubourg  Saint-Michel,  où  elle  s'est 
divisée  en  plusieurs  pelotons,  qui  se  sont  portés,  par  le  derrière 
de  la  manufacture  des  toiles  à  voile,  aux  ci-devant  Minimes,  dans 
la  maison  Gohin,  au  ci -devant  couvent  de  la  Fidélité  et  dans  le 
faubourg  Bressignij.  Ils  ont  d'abord  attaqué  avec  beaucoup  d'acti- 
vité le  poste  de  la  porte  Cupif  -,  qu'ils  croyaient  le  plus  faible  et 
le  plus  facile  pour  pénétrer  dans  la  ville.  Mais  ce  poste,  comme 
tous  les  autres,  était  bien  fortifié,  et  dans  tous  ils  ont  été  repoussés 
chaudement  et  battus  vigoureusement.  Vainement  ils  ont  descendu 
dans  la  douve  de  la  porte  Saint-Michel,  qu'ils  ont  creusée  pour  la 
faire  sauter  au  moyen  d'un  baril  de  poudre  qu'ils  y  avaient  porté. 
Leur  scélérate  bravoure  a  été  déjouée  par  un  stratagème,  qui  les  a 
tous  étouffés.  L'attaque  a  été  vigoureuse,  mais  la  défense  a  été  beau- 

1.  Le  3  décembre,  les  représentants  du  peuple  (Francastel,  Esnue  de  la\'^allée 
et  Levasseur),  des  généraux  et  plusieurs  membres  des  autorités  constituées  et  du 
comité  révolutionnaire  se  portèrent,  le  matin,  hors  les  murs,  pour  s'assurer  des 
postes,  inspirer  de  la  confiance  et  savoir  si  les  maisons  qui  auraient  pu  garantir 
les  brigands  du  canon,  brûlaient.  L'un  d'eux,  Girard- Rethureau,  accompagné 
de  Girault,  se  porta  en  avant  dans  le  faubourg  Saint-Michel.  \'ers  le  milieu  du 
faubourg,  ils  rencontrèrent  deux  brigands,  revêtus  d'un  habit  de  dragon,  qu'ils 
prirent  pour  des  soldats  de  la  République.  Ils  crièrent  :  Vice  la  République  !  — 
Vive  la  République  I  répondirent-ils.  Ils  avancèrent  au  haut  du  faubourg  et 
aperçurent  fit)  autres  rebelles,  revêtus  d'habits  de  dragons  et  hussards,  qu'ils 
prirent  également  pour  des  soldais  républicains.  «  Comment  !  sacré  nom  de 
mille  bombes,  leur  cria  Girard-Rethureau,  étant  auprès  d'eux,  nous  laisserons- 
nous  attaquer  par  ces  sacrés  scélérats,  instruments  des  tyrans,  que  le  fanatisme 
a  corrompus  !  Courons  les  exterminer.  »  A  l'instant,  les  faux  républicains 
entourent  nos  concitoyens.  (ïirard-Rethureau,  avec  son  sabre  qu'il  lance  de  toutes 
parts,  blesse  une  partie  des  monstres  dont  il  se  débarrasse,  pique  son  cheval, 
se  sauve  et  vient  avertir  que  l'ennemi  est  à  nos  portes.  Girault  succombe  sous  le 
coup  des  scélérats. 

L'apparition  des  représentants  hors  les  murs  eut  son  entier  efï'et.  L'enthou- 
siasme se  manifeste  de  toutes  parts  ;  les  cris  de  Vive  la  République,  Vivent  les 
Représentants,  retentissent  des  remparts.  Un  cheval  d'un  des  représentantsse  cabre 
au  pétillement  des  flammes  qui  embrasaient  les  maisons  approchant  le  plus  la 
Porte-Neuve.  On  s'écrie  à  l'instant  de  tous  les  côtés  :  «  Prenez  garde  à  vous, 
représentant,  rentrez  dans  nos  murs  ;  hâtez-vous.  »  Le  canon  de  l'ennemi  com- 
mençait à  se  faire  entendre. 

Ne  voulant  pas  que  nos  maisons  servent  d'asile  et  de  retranchement  à  l'ennemi, 
nous  en  avons  fait  le  sacrifice  à  la  liberté,  et  p;u-  nous  elles  sont  devenues  la 
proie  des  flammes.  (Affiches  d'Angers) 

2.  La  porte  Cupif  se  trouvait  à  l'entrée  de  la  rue  Boisnet  (au  bas  du  boulevard 
Carnot). 
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coup  plus  forte.  Noire  artillerie  a  été  supérieurement  bien  servie. 
Le  feu  des  remparts  qui  a  fait  mordre  la  poussière  à  une  quantité 
énorme  de  ces  scélérats,  n'a  pas  cessé  pendant  trente  heures.  Il 
n'a  discontinué  que  le  second  jour,  4  décembre  au  soir,  époque  où 
les  brigands,  voyant  qu'ils  allaient  être  totalement  détruits,  ont 
pris  la  fuite.  Une  partie  de  l'armée  de  Mayence  qui  était  à  leur 
poursuite,  arriva  le  4  décembre  au  soir  ;  l'autre  partie  est  arrivée 
le  lendemain  matin  ;  elle  va  les  atteindre  ',  et  enfin  nous  pourrons 
dire  :  les  rebelles  sont  donc  exterminés  !  —  A  la  pointe  du  jour 
du  5  décembre,  des  volontaires  aussi  intrépides  que  courageux 
sont  descendus  des  remparts  par  une  échelle  de  corde  qu'ils  ont 
fabriquée,  pour  faire  une  sortie.  Seuls,  ils  se  sont  saisi  de  plu- 
sieurs brigands  qui  restaient,  dans  le  nombre  desquels  étaient  un 
prêtre  et  deux  chefs  qu'on  a  fusillés.  —  Nous  laissons  aux  repré- 
tants  du  peuple,  témoins  de  l'ardeur  de  la  garde  nationale  qui  a 
donné  dans  cette  circonstance  une  preuve  bien  vive  de  son 
attachement  pour  la  cause  publique,  comme  elle  a  fait  à  Chemillé, 
à  Jallais,  à  Château-d'Eau  près  Nantes,  à  Paimbœuf  et  partout 
où  le  salut  de  la  patrie  l'appelait,  le  doux  plaisir  qu'ils  auront  de 
lui  rendre  la  justice  quelle  mérite,  ainsi  qu  à  tous  les  braves 
soldats  des  armes  qui  sont  dans  nos  murs.  Ils  n'oublieront  pas 
non  plus  le  soin  qu'ont  eu  toutes  les  femmes  de  porter  de  la  soupe, 
de  la  viande,  du  pain  et  du  vin  aux  hommes  d'armes  qui  se 
battaient  sur  les  remparts,  aux  canonniers  et  aux  soldats  du 
bivouac.  Autrefois  le  bruit  d'un  seul  pétard  effrayait  les  femmes  ; 
aujoi'.rd'hui  rien  n'arrête  leur  zèle  ;  ni  le  bruit  des  canons  ni  le 
sifflement  des  boulets  qui  roulaient  sur  leur  tête,  ne  les  empêchaient 
de  porter  du  soulagement  à  nos  braves  frères  d'armes  -.  —  Nous 
devons  un  hommage,  ainsi  que  tous  les  citoyens,  à  la  vigilance 
extrême  des  représentants  du  peuple,  à  l'activité  du  commandant 

1.  L'article  du  jouriud  angevin  est  du  5  décembre  1793. 

'2.  Les  Affiches  d'Angers  du  7  décembre  publièrent  l'appel  suivant  fait  jinr  le 
conseil  général  de  Maine-et-Loire  à  ses  concitoy<'ns  :  x  Les  traits  sublimes  de 
bravoure  et  d'héroïsme  qui  ont  caractérisé  nos  braves  défenseurs  et  grand  nombre 
de  nos  concitojennes,  pendant  le  combat  de  .36  heures  soutenu  contre  les  scélérats 
de  la  Vendée,  méritent  de  passer  à  hi  postérité.  Nous  désirerions  les  recueillir 
avec  soin  et  les  transmettre  à  la  Convention  ;  mais  pour  remplir  cet  acte  de 
justice  si  précieux  pour  nous,  nous  avons  besoin  de  renseignemetits.  Nous  vous 
invitons  donc,  frères  et  amis,  qui  avez  été  témoins  «le  ces  actions  mémorables,  à 
nous  faire  connaître  les  noms,  l'âge,  le  nombre  des  enfants  et  la  fortune  de  ceux 
ou  celles  qui  sont  devenus  les  vrais  martyrs  do  la  liberté,  et  de  désigner  et 
nommer  les    témoins  «[ui    pourront    attester    les  faits.  >>  —  Voici  quelques  traits 
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de  la  place  (Menard).  qui  avait  répondu  de  la  ville  sur  sa  tète,  aux 
soins  particuiiei's  des  ccirps  administratifs  et  des  membres  du 
comité  révolutionnaire  ;  tous  ont  partagé  nos  dangers.  Nous 
regrettons  le  citoyen  Lebreton.  oflieier  municipal,  ([ui  est  mort 
sur  les  remparts,  en  criant  aux  brigands  :  Vire  la  Rcpubliijuc  .'  — 
Nous  avons  eu  environ  cinquante  hommes  de  blessés  et  très  peu 
de  tués.  Ce  ijui  a  dû  décourager  et  atterrer  iios  ennemis,  ce  sont 
les  cris  de  Vire  la  Rcpuhliqiie  .'  Mvc  la  Xation  .'  qui  se  sont  fait 
entendre  de  toutes  parts  aux  premiers  coui)s  de  canon,  et  léchant 
de  1  hymne  des  Marseillais,  qui  retentissait  dans  tous  les  postes. 
—  Nos  pièces  de  3li  ont  fait  un  si  grand  ravage,  quon  trouve  des 
brigands  morts  ou  l)lessés  de  toutes  parts,  et  que  leurs  charitables 
camarades,  de[iourvus  de  tout,  ont  abandonnés.  Un  grand  nimi- 
bre,  détestant  leur  sort  et  plus  encore  ceux  qui  les  ont  trompés, 
au  lieu  de  les  suivre,  ont  préféré  rester  à  Angers  y  recevoir  la 
mort  qu'ils  savent  avoir  méritée.  Beaucoup  ont  ete  fusillés,  parmi 
lesquels  étaient  (iuelc[ues  nobles  et  le  tils  Marcombe  le  bossu  '. 


reciuMllis  par  les  Affiches  :  «  Ceux  des  \'éter;uis  dont  les  forces  n'étaient  pas 
ralenties  par  làge.  portaient  des  cartouches  sur  les  remparts,  trainaient  des 
brouettes  pleines  de  pierres  pour  l'ortifier  les  postes,  tandis  que  les  autres  veil- 
laient à  la  sûreté  intérieure  de  la  place.  —  .Siu-  les  '2'^  i-epublicains  de  Houche- 
niaine  placés  sur  la  Forte-Neuve,  trois  t'uriut  tues.   » 

1.  Un  lieutenant  du  7'"  bataillon  de  Paris,  Gosscc.  envoya  l'adresse  suivante 
à  la  Convention,  le  5  décembre,  au  nom  de  tous  ses  camarades  :  «  Le  2  décembre, 
les  brigands  bivouaquèrent  à  une  lieue  d'.\ngers,  du  coté  de  La  Flèche.  Sur  celte 
nouvelle,  on  battit  la  générale  à  .Angers,  et  tout  fut  bientôt  sur  pieds,  citoyens 
comme  soldats.  On  se  prépare  à  taire  une  vigoureuse  résistance  et  on  détache 
un  corps  armé  de  5ôl)  hommes  poin-  aller  conduire  une  pièce  de  canon  aux  Ponts- 
de-Cé.  qui  étaient  défendus  par  trois  milles  hommes.  —  Le  3  décembre,  à  dix 
beiu-es  du  matin,  les  brigands  attaquent.  Nos  canons  les  reçoivent,  j)endant  que 
toute  l'armée  et  tous  les  citoyens  de  la  ville  se  rassemblent  et  se  rendent  respecti- 
vement à  leurs  dilî'ereuts  postes  assignés  par  leurs  généraux.  Le  feu  éclate  tout 
aussitôt  ilans  plusieurs  maisons  des  faubourgs,  que  les  brigands  auraient  pu 
prendre  pour  leiu-  retranchement.  C'était  une  précaution  dont  on  s'était  habile- 
ment avisé  avant  leur  arrivée,  pour  leur  ôter  le  plus  d'asiles  possibles  dans  le 
voisinage  de  la  ville.  Us  n'en  trouvèrent  pas  moins  le  ci-devant  couvent  de 
Saint-Serge  et  plusieurs  grandes  maisons  en  état  de  les  recevoir,  tout  xis-à-vis 
1  hôtel  de  la  coinniune.  qui  donne  précisément  sur  le  rempart,  non  loin  de  la 
porte  Saint-Michel,  qui  abnutil  à  la  nnUe  tle  Paris,  que  les  brigands  tenaient 
en  leur  ]i(iu\iMr.  Oeià  ces  malheureux  fusillaient  et  canonnaient  la  ville,  et  la 
numuipalile  surtout,  a'*  ec  inie  ardeur  indescriptible.  Nous  leur  répondîmes  sur 
le  même  Ion,  et  cela  dura  tiuite  la  journée,  une  partie  de  la  nuit  et  les  trois 
quarts  et  demi  du  lendemain,  ce  ipii  les  lassa  et  finit  par  les  mettre  en  déroute. 
Voilà  en  deux  mots  le  résumé  de  cette  nouvelle  tentative  île  la  horde  exécrable 
cjue.  depuis  sept  à  huit  mois,  sans  trop  savoir  ponniuoi.  nous  avons  tant  de 
peine  à  exterminer.  —  Les  officiers  municipaux,  dans  la  cour  desquels  il  v  avait 
une  assez  forte  partie  de  notre  armée  qui  combattait  tour  à  tour  sur  leurs 
remparts,    se    trouvèrent    tous  en  écharpe    siu-  leiu"  porte,   (juand    nous  entrâmes 
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En  effet,  dès  le  5  décembre,  les  représentants  du  peuple 
Bourhotte,  Prieur  de  la  Marne,  Francastel  et  Esnue  de  la 
Vallée  créèrent  à  Angers  une  seconde  Commission  militaire: 

Considérant  que  lindiscipline  qui  existe  dans  les  armées 
destinées  à  combattre  les  brigands  exige  des  mesures  de  répression 
aussi  promptes  que  sévères  ;  qui!  est  instant  de  livrer  au  glaive 
de  la  justice  tous  les  scélérats  qui  ont  pris  les  armes  contre  la 
liberté  et  cherchent  par  tous  les  moyens  possibles  à  la  détruire  ; 
qu'il  importe  au  salut  public  que  tous  les  ennemis  du  peuple  en 
un  mot  disparaissent  promptement  de  la  société  des  hommes  ;  les 
représentants  arrêtent  :  —  Il  sera  établi  à  la  suite  de  l'armée 
destinée  à  combattre  les  brigands  une  seconde  Commission 
militaire  et  révolutionnaire.  Elle  sera  composée  de  trois  juges, 
d'un  président,  d'un  accusateur  public  et  d'un  greffier,  lesquels 
pourront  être  pris  parmi  tous  les  citojens  indistinctement.  Cette 
Commission  connaîtra  de  tous  les  délits  militaires  et  de  tous  ceux 
attentatoires  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  générale.  Les  coupables 
seront  jugés  d  après  les  lois  révolutionnaires  et  celles  contenues 
dans  le  code  pénal  militaire.  La  Commission  sera  tenue  de  suivre 
l'armée  où  elle  ira,  et  de  s'établir  près  du  quartier  général  dans 
les  lieux  où  elle  sera  en  station,  à  l'efl'et  de  quoi  il  sera  remis  à 
chacun  de  ses  membres  un  cheval  pris  parmi  ceux  du   dépôt  de 


chez  eux  pour  les  défondrc.  Ils  nous  reçurent  1res  fraternellenicnt  et  ne  nous 
laissèrent  manquer  de  rien  de  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  tant  pour  la  défense 
{générale  de  la  place  que  pour  les  besoins  les  plus  minutieux  de  tous  les  individus 
de  notre  troupe.  Ils  ne  s'écartèrent  pas  un  instant  de  leur  poste  ni  nuit  ni  jour, 
disant  bravement  qu'ils  avaient  juré  d  y  mourir  et  qu'eux  ainsi  que  tous  les 
habitants  d'Angers  étaient  très  disposés  à  s'ensevelir  sous  les  murs  plutôt  que 
d  ouvrir  leurs  portes  aux  criminels  assiégeants.  On  jugea  nécessaire  d'hérisser 
de  petits  sacs  pleins  de  terre  les  rebords  des  murailles  t|ui  sont  trop  bas  pour 
favoriser  le  soldat  assiégé,  pendant  qu'il  observe  ou  charge  son  arme  ;  tout 
aussitôt  ces  bons  niagi!<trals  se  répandent  dans  les  dilFérents  quartiers  de  la  ville 
pour  en  solliciter  aux  femmes,  et  eu  moins  d'une  heure  on  en  vit  déjà  arriver  de 
toutes  parts.  On  leur  fit  entrevoir  que  pendant  que  le  soldat  se  battait,  il  ne 
pouvait  pourvoira  sa  subsistance  ;  ils  firent  aussitôt  proclamer  au  son  de  la  caisse 
dans  toute  la  ville  qu'on  ait  à  leur  faire  des  soupes  pour  les  substanter  ;  mais 
leurs  ordres  étaient  déjà  prévenus  par  l'humaine  sollicitude  du  p.ilriotisme  rare 
des  respectables  femmes  d'Angers  :  déjà  les  rues  étaient  pleines  de  ces  dignes 
femmes  qui  s'enire-choquaient  et  couraient  vitement  aux  remparts,  des  terrines 
pleines  de  viande  et  de  soupe  à  la  main,  pain  et  vin  sous  le  br.is,  pour  restaurer 
un  peu,  disaient-elles,  leurs  hraues  défenseurs  ;  les  balles  ni  les  boulets  qui 
passaient  par  milliers  sur  leurs  létes,  ne  les  intimidaient  aucunement,  ne  voyant 
que, le  salut  public  et  celui  de  leurs  chers  volontaires  dans  leur  entreprise  cou- 
rageuse. » 
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remonte  établi  à  Angers.  Les  citoyens  Mery,  attaché  au  bureau 
de  l'état-major,  Morin  et  Vacheron,  employés  près  l'armée,  sont 
nommés  juges  de  cette  Commission,  qui  sera  présidée  par  Proust, 
membre  du  comité  révolutionnaire  d'Angers  ;  Allain,  capitaine  de 
la  section  révolutionnaire  d'Angers,  fera  les  fonctions  d'accusateur 
public,  et  Parquet,  attaché  au  bureau  de  l'état-major,  celle  de  greffier. 

Voici    un   autre  article   du  6  décembre,   paru  dans  les 
Affiches  d'Angers  : 

Les  brigands,  comme  nous   l'avons  dit,  devaient  trouver  leur 
tombeau  aux  portes  d'Angers.  Effectivement  un  nombre  considé- 
rable y  a  péri  ;  on   rencontre    des   morts    à  chaque  pas.   Nous 
n'avions  pas  été  instruits  que,  dans  le  moment  où  notre  artillerie 
et  le  feu  de  nos  remparts  leur  faisaient  mordre  la  poussière,  l'in- 
trépide Marigny,  à  la  tête  de  deux  cents  hussards  seulement  de 
l'armée  de  Mayence,   qui  les  a   toujours  poursuivis  depuis  leur 
défaite  à  Granville,  les  harcelait  et  taillait  en  pièces  leur  arrière- 
garde,   du  côté   de  Saint-Silvin.   Son  trop  grand  courage   lui  a 
coûté  la  vie  et  prive  la  République  d'un  de  ses  infatigables  défen- 
seurs '.  En  portant  l'alarme  dans  la  division  qu'il   commandait, 
sa  mort  n'a    point   diminué  l'ardeur  de   ses  camarades  ;  ils  ont 
continué  de  se  battre  en  désespérés,  jusqu'à  Tinstant  qu'ils  ont 
été  forcés  par  un  nombre  considérable  de  rebelles,  de  se  replier. 
Ils  ont  dirigé  leur  retraite  le  long  du  Loir  et  ont  forcé  les  bate- 
liers de  passer  tous  leurs  bateaux  de   l'autre  bord.   En  arrivant  à 
Durtal,  ils  ont  eu  la  précaution  d'en  faire  couper  le  pont.   Cette 
précaution  a  traversé  la  marche  des  brigands  qui,  trompés   dans 
leurs  criminelles  intentions  et  forcés   d'abandonner  une  ville   où 
ils  croyaient  passer  leur  quartier  d'hiver(?),  n'ont  pu  continuer  la 
route  de  La  Flèche,  où  ils  se  portaient.  Ne  pouvant  passer  à  Durtal, 
ils  ont  pris  la  route  de  Baugé.  Les  mêmes  hussards  qui  les  sui- 
vaient à  la  piste,  ont  repassé  le  Loir  et  en  ont  massacré  500,  qu'ils 
ont  rencontrés  entre  Bourgneuf  et  Suette,  tandis  que  Westermann 
avec  sa  cavalerie  qui  les  a  atteints  entre    Jarzé   et  Baugé,    en  a 
haché  près  de  1500.  Vive  la  République  !  —  L'armée  des  côtes  de 

1.  C'est  le  5  décembre  1793  que  le  général  Jean-Fortuné  Bouïn  de  Marigny 
fut  tué  ;  ses  soldats  l'inhumèrent  le  même  jour  dans  le  cimetière  de  Pellouailles 
(Anjou  Historique,  XIV,  392). 
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Cherbourg,  composée  du  2^  bataillon  du  6*  régiment  d'infanterie 
ci-devant  Armagnac,  d'un  bataillon  du  31'  ci-devant  Aunis,  de 
la  33*  division  des  7*^  et  9*^  régiments  de  hussards,  des  bataillons 
de  la  Dordogne,  de  l'Aude,  de  Paris  et  d'une  quantité  considé- 
rable de  soldats  de  réquisition,  ci-devant  commandés  par  Je 
général  Sepher,  maintenant  aux  ordres  du  général  divisionnaire 
Tilly  et  du  général  de  brigade  Vial  ;  cette  armée,  partie  de  Caen 
pour  aller  combattre  les  brigands,  ayant  fait  des  marches  forcées 
sans  pouvoir  les  joindre,  les  ayant  effrayés  par  son  approche 
sous  les  murs  de  Granville  au  point  de  les  forcer  d'abandonner 
honteusement  et  précipitamment  le  siège  de  cette  place,  marchant 
depuis  ce  moment  sous  leurs  pas,  ayant  même  pour  parvenir  plus 
promptement  à  son  but  laissé  en  arrière  tout  ce  qui  pouvait 
retarder  sa  marche,  tels  que  son  artillerie  et  ses  bagages  ;  cette 
armée  est  entrée  le  5  décembre  au  soir  dans  les  murs  d'Angers, 
au  son  d'une  musique  guerrière  qui  faisait  répéter  aux  échos  l'air 
chéri  Ça  Ira  ;  l'exactitude  et  la  sévérité  de  la  discipline  qui  y 
paraît  rigoureusement  observée  ',  l'intelligence  et  la  bravoure 
reconnue  des  chefs,  l'ardeur  du  soldat  et  l'envie  qu'il  témoigne 
d'en  venir  promptement  aux  mains,  tout  nous  assure  que  si  cette 
armée,  avec  celle  qui  vient  de  sortir  de  nos  murs,  tombe  sur  les 
brigands,  leur  destruction  est  certaine,  et  on  pourra  dire  avec 
vérité  :  maintenant  il  n'en  est  plus. 

Les  Vendéens  étaient  loin  d'Angers,  et  tout  le  monde 
annonçait  bien  haut  leur  écrasement.  Et  pourtant  ils  inspi- 
raient encore  aux  habitants  d'Angers  une  terreur  vérita- 
blement incomparable  !  Qu'on  en  juge  par  l'arrêté  stupide 
que  prirent  le  7  décembre  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  : 

Un  membre  ayant  représenté  que  les  habitants  des  faubourgs 
sont  dans  des  inquiétudes  extrêmes,  que  des  malveillants  se  plai- 
sent ù  répandre  le  bruit  qu'on  va  mettre  le  feu  à  toutes  les  mai- 
sons, que  l'embarras  des  voitures   des  citoyens   qui  transportent 


1.  X'oiil)lions  p;is  qu'il  s'agit  d'un  article  de  journal.  Le  5  décembre,  les 
représentants  du  peuple  avaient  créé  à  Angers  une  seconde  commission  mili- 
taire, et  l'un  des  motifs  de  celte  institution  était,  nous  l'avons  vu,  «  l'indiscipline 
qui  existait  dans  les  armées  destinées  à  combattre  les  brigands  ». 

■Ev.  n:s7.  ^F.  la  kkvol.  c 
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leurs  effets  est  porté  à  un  tel  point  qu  il  y  a  beaucoup  d'accidents 
à  craindre  ;  qu'il  est  urgent  de  faire  connaître  les  maisons  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  abattues,  dont  la  démolition  a  été  regardée 
comme  indispensable  par  les  représentants  du  peuple  ;  le  direc- 
toire du  département,  après  avoir  entendu  le  procureur  général 
syndic,  arrête  que  le  dénombrement  des  maisons  qui  doivent  être 
abattues,  d'après  les  observations  des  ingénieurs  et  l'ordre  des 
représentants  du  peuple,  sera  de  suite  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression,  afin  de  calmer  les  inquiétudes  des  habitants 
dont  les  maisons  ne  seront  pas  comprises  dans  l'état.  —  Dénom- 
brement des  maisons  à  démolir  ^  :  toutes  les  maisons  sur  le  bord 
des  fossés,  depuis  la  sortie  de  la  porte  Cupif  jusques  et  y  compris 
le  manège  ;  les  maisons  de  la  rue  des  Pommiers  qui  font  face  à 
l'enceinte  jusqu'à  la  rue  dite  la  vallée  Saint-Samson  ;  toutes  les 
maisons  dans  le  fossé  en  avant  de  la  porte  Saint-Michel  ;  le  jeu 
de  paume,  maisons  voisines  et  les  murs  de  la  manufacture  ; 
depuis  la  maison  Saulnier  jusqu'à  la  communauté  des  Incurables  ; 
les  murs  de  clôture,  le  long  de  la  rue  jusqu'à  la  porte  Toussaint, 
et  partie  du  mur  de  Laubrière,  ainsi  que  la  maison  Choudieu  du 
Plessis  ;  la  maison  sur  le  fossé  près  le  retranchement  et  en  avant 
de  la  porte  Saint-Nicolas,  et  les  murs  de  clôture  qui  l'avoisinent. 
—  Tous  les  propriétaires  et  locataires  des  maisons  comprises  dans 
le  présent  état,  sont  requis  de  retirer  de  suite  tous  les  meubles 
et  eflets  qui  garnissent  ces  maisons,  et  faute  par  eux  de  le  faire 
promptement,  ces  meubles  et  effets  seront  perdus  pour  eux. 
Défenses  expresses  sont  faites  à  tout  militaire  et  à  tout  citoyen 
de  mettre  le  feu  dans  quelque  maison,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sans  y  être  autorisé  par  un  ordre  écrit,  sous  peine  d'être 
puni  suivant  la  rigueur  des  lois  -. 

Un   décret   de  la  Convention,    en  date  du  7  décembre, 


1.  Le  16  décembre,  le  directoire  du  département  fit  insérer  la  note  suivante 
dans  les  Affiches  d  Angers  :  «  Les  citoyens  qui  ont  entrepris  les  démolitions  des 
maisons  incendiées  ou  condamnées  à  être  rasées  comme  étant  trop  proches  des 
remparts,  ne  remettent  pas  exactement  les  gros  fers  et  les  plombs,  provenant 
des  démolitions  qu'ils  se  sont  engagés  de  faire  à  ces  conditions.  Seront  dénoncés 
comme  suspects  ceux  qui  ne  rempliront  pas  leurs  engagements.  » 

2.  Au  mois  de  septembre  1798,  on  écrivait  :  «  Angers  commence  à  respirer  ; 
mais  comme  ses  blessures  sont  encore  profondes  !  Qui  rebâtira  ses  dehors,  ses 
magasins,  ses  faubourgs,  ses  hôpitaux  brûlés  après  la  levée  du  siège  et  démolis 
sans  nécessités  !  »  (Anjou  Historique,  XIV,  646). 
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déclara  que  la  garnison  et  les  habitants  d'Angers  avaient 
«  bien  mérité  de  la  patrie  '».  En  portant  ce  décret  à  la 
connaissance  du  public  angevin,  le  représentant  Francastel 
s'exprimait  ainsi  : 

Ce  droit  que  vous  avez  acquis  à  la  reconnaissance  nationale, 
ce  titre  de  gloire  que  vous  avez  obtenu,  seraient  effacés  si,  par 
une  sécurité  trop  voisine  de  la  négligence,  vous  cessiez  d'être  en 
garde  contre  un  ennemi  vaincu,  affaibli  par  les  pertes  qu'il  a 
éprouvées  sous  vos  murs  et  dans  des  actions  postérieures,  mais 
capable  des  derniers  efforts  de  la  rage  et  du  désespoir.  Veillez 
donc  sans  cesse  aux  différents  postes  qui  vous  sont  assignés  ; 
redoublez  d'activité.  Le  courage  consiste  moins,  vous  le  savez,  à 
mépriser  son  ennemi  qu'à  l'attendre  de  pied  ferme  et  à  lui  porter 
les  coups  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts.  Si  notre  bonne  for- 
tune ramène  les  brigands  aux  pieds  des  remparts  d'Angers,  alors 
je  réponds  pour  vous,  braves  camarades,  de  la  fin  de  l'exécrable 
guerre  de  la  Vendée  et  de  l'entière  destruction  des  rebelles. 

F.  UZUREAU. 


1.  Le  nii'me  jour,  7  décembre,  Choudieu,  représentant  de  Maine-et-Loire  à 
la  Convention,  écrivait,  de  Paris,  à  .Aubrj-,  membre  du  district  d'Angers  : 
«  Je  vous  remercie  bien,  mon  cher  camarade,  de  m'avoir  annoncé  les  excellentes 
nouvelles  que  conticol  votre  lettre.  Vivent  les  Angevins  et  les  braves  gens  qui 
ont  frotté  l'armée  catholique  !  Exterminez  donc  bien  vite  cette  horde  de  bri- 
gands, que  nous  n'en  entendions  plus  parler.  Réparation  d'honneur  à  tous  mes 
concitoyens  ;  j'ai  dit  bien  des  fois  qu'il  y  avait  peu  de  patriotes  à  Angers  ;  cette 
fois-ci,  je  dirai  qu'il  y  a  beaucoup  de  braves  gens,  et  vive  la  République  !  Le 
décret  qui  prononce  que  vous  avez  bien  mérité  de  la  jjatrie,  est  la  récompense  la 
plus  glorieuse  de  tous  vos  travaux.  (Continuez  à  surveiller  tous  les  malveillants, 
et  ça  ira.  » 


LES  PUISONS  D'ÉTAT  M  18|-2 


Les  lettres  de  cachet  avaient  disparu  avec  l'ancien  ré- 
gime. La  liberté  individuelle  n'en  resta  pas  moins,  et  long- 
temps, soumise  à  l'arbitraire  du  gouvernement.  Celui-ci 
justifiait  ses  actes  illégaux  en  invoquant  les  intérêts  de  l'Etat 
ou  ceux  de  la  société.  Un  décret  du  3  mars  1810  consacre 
cet  arbitraire  en  l'entourant  de  garanties,  d'ailleurs  viciées 
dans  leur  principe. 

«  11  est  un  certain  nombre  de  nos  sujets  détenus  dans 
les  prisons  de  l'Etat  sans  qu'il  soit  convenable  ou  de  les 
faire  traduire  devant  les  tribunaux,  ni  de  les  faire  mettre 
en  liberté.  Plusieurs,  à  différentes  époques,  ont  attenté  à  la 
sûreté  de  l'Etat  ;  ils  seraient  condamnés  par  les  tribunaux 
à  des  peines  capitales,  mais  des  considérations  d'ordre 
supérieur  s'opposent  à  ce  qu'ils  soient  mis  en  jugement. 
D'autres,  après  avoir  figuré  comme  chefs  de  bandes  dans  les 
guerres  civiles,  ont  été  repris  de  nouveau  en  flagrant  délit, 
et  des  motifs  d'intérêt  général  défendent  également  de  les 
traduire  devant  les  tribunaux.  Plusieurs  sont  des  voleurs  de 
diligences  ou  des  hommes  habitués  aux  crimes,  que  nos 
cours  n'ont  pu  condamner,  quoiqu'elles  eussent  la  certitude 
de  leur  culpabilité,  et  dont  elles  ont  reconnu  que  l'élargisse- 
ment serait  contraire  à  l'intérêt  et  à  la  sûreté  de  la  société. 
Un  certain  nombre  ayant  été  employés  par  la  police  en 
pays  étrangers,  et  lui  ayant  manqué  de  fidélité,  ne  peuvent 
être  ni  élargis  ni  traduits  devant  les  tribunaux  sans  com- 
promettre le  secret  de  l'Etat.  Enfin,  quelques-uns,  apparte- 
nant aux  pays  réunis,  sont   des  hommes  dangereux  qui  ne 
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peuvent  être  mis  en  jugement  parceque  leurs  délits  sont  des 
délits  politiques  ou  antérieurs  à  la  réunion,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent être  mis  en  liberté  sans  compromettre  les  intérêts  de 
l'Etat.  » 

Ces  considérants  énumérés,  le  décret  établit  qu'un  con- 
seil privé  suivra  pour  l'examen  de  chaque  affaire  des  formes 
«  légales  et  solennelles  ».  Ce  conseil  comprend  comme 
membres  l'archi-chancelier,  le  vice-connétable,  le  vice-grand 
électeur,  l'archi-trésorier,  le  grand  juge,  le  ministre  de  la 
police  générale,  Lacépède,  Regnaud  de  St-Jean-d'Angély, 
Boulay,  président  au  Conseil  d'Etat  de  la  section  de  légis- 
lation, Muraire,  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
Merlin  de  Douai,  procureur  général  près  la  même  cour,  le 
sénateur  Abrial,  Dubois,  Coretto,  Real,  Pasquier,  Pelet, 
conseillers  d'Etat,  enfin.  Angles,  maître  des  requêtes  audit 
Conseil. 

Pour  être  détenu  dans  une  prison  d'Etat,  il  fallait  une 
décision  rendue  en  conseil  privé  sur  le  rapport  du  grand 
juge  ou  du  ministre  de  la  police.  Toute  détention  ne  pou- 
vait se  prolonger  au-delà  d'un  an  ;  pour  être  maintenue,  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  privé  était  nécessaire.  Cha- 
que année,  au  mois  de  décembre,  le  tableau  des  prison- 
niers d'Etat  devait  être  niis  sous  les  yeux  de  l'empereur  ; 
avant  le  l^''  janvier,  il  serait  statué  sur  le  cas  de  chacun 
d'eux,  et  chaque  décision  serait  envoyée  par  le  grand  juge 
au  ministre  de  la  police  et  au  procureur  général  du  ressort. 

Le  même  jour,  l'empereur  ordonne  que  chaque  prison 
d'Etat  soit  inspectée,  au  moins  une  fois  par  an,  par  un  ou 
plusieurs  conseillers  d'Etat.  Ce  contrôle  des  inspecteurs 
s'exerçait  sur  l'administration  et  les  dépenses  ;  ils  interro- 
geaient les  détenus,  et  recevaient  leurs  réclamations.  Dans 
l'arbitraire,  il  y  avait  une  certaine  justice,  puis(ju'aupara- 
vant,  ces  réclamations  n'arrivaient  pas  au  conseil  |)rivé  ou 
lui  étaient  transmises  tardivement. 

(Vest  après  la  mise  en  exéculion  de  ces  règlements,  et 
après  les  tournées  des   conseillers   (l'h.lal.  qu'eureul  lieu  en 
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février  1812  des  séances  iinpoiiantes.  Réclamations  des 
détenus,  notes  données  par  la  police  sur  chacun  d'eux, 
notes  fournies  par  les  inspecteurs,  tout  fut  mis  sous  les 
yeux  de  l'empereur  et  de  son  conseil. 

«  Le  tableau  ne  comprend  que  289  prisonniers,  tandis 
que  celui  qui  avait  été  présenté  au  conseil  privé  des  9  et  10 
juillet  dernier  en  comprenait  810,  sur  lesquels  145  seule- 
ment ont  été  mis  en  liberté  par  décision  de  Sa  Majesté  ; 
d'autres  ont  été  sans  doute  élargis  sur  des  rapports  parti- 
culiers du  ministre  de  la  police  générale  ;  pourtant,  il  y  a 
apparence  qu'il  y  a  sans  doute  des  omissions  dans  le  tra- 
vail des  commissaires  inspecteurs.  » 

D'après  l'ordre  de  l'empereur,  le  tableau  avait  été 
divisé  en  cinq  classes  :  1°  Prisonniers  d'Etat,  ou  détenus 
pour  délits  politiques  ;  2°  Prêtres  détenus  à  raison  des 
affaires  ecclésiastiques  ;  3°  Prisonniers  qui,  après  avoir  été 
traduits  devant  les  tribunaux,  y  ont  été  acquittés  malgré 
des  présomptions  de  culpabilité  telles  que  l'intérêt  de  la 
société  a  paru  exiger  que  leur  détention  fût  maintenue  par 
mesure  de  haute  police  ;  4°  Hommes  vicieux,  prévenus  de 
crimes  ou  délits  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  été  traduits 
devant  les  tribunaux  ;  5°  Vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Nous  suivrons  l'ordre  de  ce  tableau  pour  montrer  ce 
qu'étaient  les  prisonniers  d'Etat,  leurs  crimes  ou  leurs 
délits. 

1°  Prisonniers  d'Etat,  ou  détenus  pour  délits  politiques. 

En  février  1812,  on  en  compte  106,  dont  17  sont  à 
mettre  en  liberté.  Au  premier  rang  doivent  figurer  deux 
généraux  qui,  la  même  année,  paieront  de  leur  vie  leur 
folle  entreprise.  Le  général  de  brigade  Lahorie  a  été  arrêté 
le  12  janvier  1811.  «  Recherché  à  l'époque  de  la  conspira- 
tion de  Georges  et  Pichegru  comme  prévenu  d'avoir  fait  des 
démarches  pour  faciliter  l'exécution  de  leur  complot,  il 
s'était  soustrait  aux  recherches  dirigées  contre  lui.  Sa 
Majesté,  par  une  décision  du  mois  d'août  1805,  avait  auto- 
risé la  levée  du  séquestre  sur  ses  propriétés  lorsqu'il  aurait 
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justifié  de  sa  présence  dans  les  pays  étrangers.  Le  sieur 
Lahorie  sollicite  la  même  faveur  et  s'engage  à  se  rendre  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique  aussitôt  qu'il  aura  obtenu  sa 
liberté.  »  On  inscrit  en  face  de  son  nom  :  «  à  maintenir  ». 
La  même  note  est  reproduite  pour  Claude-François  Malet, 
«  turbulent  qui  avait  cherché  à  exciter  et  à  entretenir  la 
fermentation  parmi  quelques  anarchistes  ».  Il  était  détenu 
depuis  le  8  juin  1808'. 

Parmi  les  Français,  il  faut  mentionner  tous  ceux  qui, 
de  près  ou  de  loin,  avaient  été  impliqués  dans  le  procès  de 
Cadoudal. 

Condamnés  ou  acquittés,  ils  sont  restés  sous  les  ver- 
roux  depuis  1804.  Armand  de  Polignac,  condamné  à  mort 
et  gracié  par  l'empereur,  son  frère  Jules,  condamné  à  deux 
ans  de  détention,  sont  maintenus  au  nom  de  la  sûreté  de 
l'Etat.  On  n'est  pas  plus  indulgent  pour  Comberg,  qui  avait 
été  acquitté  par  la  cour  criminelle,  mais  qui  était  l'homme 
de  Pichegru,.  auquel  il  «  procurait  des  logements  ». 

Les  autres  sont  obscurs.  Deux  hommes  de  lettres  in- 
connus, Bazin  et  Rigomer,  ont  été  arrêtés  pour  avoir  trop 
et  mal  parlé  ;  un  autre,  Demaillot,  pour  s'être  répandu 
dans  les  cafés  en  bavardages  politiques  ;  il  n'est  pas  relâ- 
ché, quoiqu'on  reconnaisse  qu'il  n'a  aucune  influence.  On 
garde  en  prison  un  ex-homme  de  loi  qui  fatigue  les  auto- 
rités de  ses  fausses  dénonciations,  un  espion  de  la  reine 
Caroline,  des  agents  des  Bourbons,  des  laïques  qui  ont 
servi  d'intermédiaires  dans  les  relations  du  clergé  avec  le 
pape. 


1.  Un  général  de  division,  Sabatier,  avait  été  arrêté  en  l'an  X  ;  «  prévenu 
d'avoir  tenu  des  propos  contre  le  gouvernement,  il  avait  été  déporté  à  Oleron, 
puisa  Cayenne  ;  revenu  en  juin  1809,  il  resta  un  au  détenu  à  Nantes.  Les  autorités 
de  Toulouse  et  le  commandant  de  la  12""'  division  militaire  ayant  sollicité  son 
élargissement,  le  ministre  de  la  police  autorisa  sa  mise  en  liberté  et  son  renvoi 
en  surveillance  à  Tarbes,  mais,  peu  de  jours  après,  l'état  des  détenus  dont  ce 
ministre  avait  proposé  la  mise  en  liberté,  à  l'occasion  du  mariage  de  Sa  Majesté, 
n'ayant  point  été  approuvé.  Son  Kxcellencc  ordonna  de  l'arrêter  de  nouveau  ; 
c'est  en  exécution  de  cet  ordre  qu'il  est  encore  détenu  ;  a  eu  quatre  fils  au  ser- 
vice ;  trois  sont  morts,  l'antre  est  prisonnier  en  Angleterre  ».  Il  est  mis  en 
liberté  en  1811,  mais  à  cinquante  lieues  de  Paris  et  en  surveillance. 
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Le  roi  de  Naples  a  fourni  son  contingent  ;  on  enferme 
des  hommes  qu'il  signale  comme  dangereux  ;  un  boulanger 
est  du  nombre.  De  même,  le  roi  d'Espagne  fait  arrêter  des 
individus  qui  ont  refusé  le  serment  à  «  Don  Joseph  Napo- 
léon ».  Une  humble  condition  ne  protège  personne  :  à  la 
demande  du  gouverneur  du  château  de  Valençay,  on  empri- 
sonne le  valet  de  chambre  de  l'infant  Ferdinand  pour  mau- 
vaise conduite  et  mauvaises  relations. 

2°  Prêtres  détenus  à  raison  des  affaires  ecclésiastiques. 

Cette  rubrique,  comme  on  le  verra,  n'est  pas  exacte. 
Elle  n'est  juste  que  pour  les  dignitaires  de  l'Eglise  et  les 
prêtres  qui  excitèrent  le  courroux  de  Napoléon  dans  sa 
lutte  avec  le  pape.  On  sait  comment  il  fit  arrêter  les  cardi- 
naux qui  lui  avaient  déplu.  Gabrielli,  Gregorio,  Oppizoni, 
di  Pietro,  sont  à  Yincennes  —  Pacca  est  à  Fenestrelle  *  — . 
Qu'a-t-on  trouvé  dans  leurs  papiers  ?  Rien  de  suspect,  tout 
juste  une  lettre  par  laquelle  le  souverain  pontife  remerciait 
chacun  d'eux  de  lui  avoir  fait  connaître  ses  sentiments  et 
ceux  de  ses  compagnons  d'exil.  Du  reste,  «  ils  ont  décliné 
l'interrogatoire  de  la  police  ». 

Ils  ont  pour  compagnon  de  captivité  l'abbé  d'Astros.  Son 
dossier  est  chargé  :  ce  n'est  pas  impunément  que  le  vicaire 
général  a  résisté  au  cardinal  Maury  :  «  Arrêté  par  ordre  de 
Sa  Majesté.  Il  était  le  chef  des  prêtres  dissidents  qui  refu- 
saient de  reconnaître  le  pouvoir  de  M.  le  cardinal  nommé 
archevêque  de  Paris,  et  il  avait  à  ce  sujet  des  communica- 
tions secrètes  avec  le  pape  par  des  émissaires  que  le  parti 
envoyait  à  Savone.  La  dernière  mission  qui  lui  procura  la 
réponse  du  pape  à  M.  le  cardinal  Maury,  est  matériellement 
prouvée.  L'abbé  Dastros  {sic)  avait  aussi  sur  ces  matières 
des  communications  intimes  avec  des  prélats  et  des  cardi- 
naux romains,  et  M.  de  Gregorio,  l'un  d'eux,  donna  la 
mesure  de  son  exaltation,  en  avouant  que  ses  scrupules  lui 
paraissaient  puérils  et  exagérés. 

1.  \'oir  sur  sa  détention  ses  mémoires  sur  la  captivité  de  Pie  \'ll  (1833). 
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«  On  a  trouvé  parmi  ses  papiers  divers  écrits  schismati- 
ques  et  séditieux,  notamment  un  ouvrage  dans  lequel  il 
tâchait  d'établir  que  Sa  Majesté  l'Empereur  voulait  détruire 
en  France  la  religion  catholique.  Sa  correspondance  avec 
plusieurs  prêtres  était  à  peu  près  dans  le  même  esprit.  » 

Les  secrétaires  ou  confidents  des  personnages  suspects 
sont  également  frappés,  comme  Fontana,  «  théologien  du 
parti  ;  on  a  trouvé  chez  lui  la  copie  de  la  lettre  du  pape 
que  le  prélat  Gregorio  avait  reçue  de  l'abbé  Perreau,  et  un 
écrit  dans  lequel  il  avait  traité  négativement  cette  question  : 
Si  les  cardinaux  peuvent  assister  au  baptême  de  l'enfant  qui 
naîtra  de  Leurs  Majestés  »,  comme  Perreau  lui-même,  «  prêtre 
libre,  agent  du  parti  ullramontain,  accusé  d'avoir  porté  à  Se- 
mur  au  cardinal  di  Pielro  la  lettre  du  pape  au  cardinal  Mau- 
ry,  et  d'avoir  écrit  contre  Sa  Majesté  et  contre  son  mariage  ». 

Des  prêtres  italiens  sont  incarcérés  K  Les  uns,  à  Asti, 
ont  contribué  à  susciter  des  discussions  scandaleuses  quand 
l'évêque  Dejean  —  un  Français  —  s'y  présenta,  malgré  la  dé- 
fense du  pape,  pour  prendre  possession  du  siège  ;  les  autres 
avaient  été  envoyés  par  le  chapitre  de  Florence  au-devant  de 
l'archevêque  nouveau  pour  lui  annoncer  qu'il  ne  pouvait  le 
recevoir  ;  or  d'Osmond  avait  passé  outre  aux  injonctions  de 
Pie  VII  qui  refusait  de  mettre  à  la  tête  d'un  diocèse  italien  un 
prélat  français.  Les  autres  Français  qui  ont  encouru  les  ri- 
gueurs de  l'empereur  sont  peu  nombreux.  Ce  sont  des  «  fana- 
tiques »,  ce  mot  veut  dire  (ju'ils  sont  opposés  au  (Concordat  ou 
au  gouvernement,  ou  qu'ils  ont  parlé  contre  la  conscription  - , 
ou  bien  encore  qu'ils  ont  créé  des  associations  bien  inoffen- 
sives, mais  non  autorisées  ;  on  en    conclut  {ju'elles  ont   un 


1.  On  ne  voit  pas  sur  le  lahleau  les  lôO  pri-tres  italiens  qui  avaient  été  enfer- 
més h  Alexandrie.  Quelques-uns  de  eeu\  qui  y  figurent  lurent  de  Fenestrelle  et 
de  Campiano,  dirigés  sur  le  château  d'il".  Kn  attendant  qu'ils  y  fussent  trans- 
portés, on  les  laissa  dans  la  prison  de  Marseille,  «  au  milieu  d'une  révoltante  pro- 
miscuité ».  L'archevêque  d'Aix  intercède  en  leur  faveur. 

2.  Dociles  à  leurs  instructions,  de  jeunes  Bretons  se  sont  soustraits  au  service 
militaire.  On  linit  par  les  saisii-,  et  on  les  emprisonne  à  I.uxemliourg.  Les 
conseillers  d'Etat,  inspecteurs  des  prisons,  ohticnm  ut  leur  liherté,  à  condiliou 
qu'ils  rejoignent  l'armée. 
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mauvais  esprit.  Ils  en  sont  cruellement  punis  par  plusieurs 
années  de  détention. 

Le  chiffre  des  prêtres  belges  est  assez  élevé.  Tel,  dans 
les  Deux-Nèthes,  «  est  un  ennemi  constant  du  gouverne- 
ment ;  homme  d'une  force  de  corps  extraordinaire,  il 
s'était  fait  remarquer  par  ses  jongleries  indécentes  et  ses 
propos  menaçants  contre  les  Français  ;  à  maintenir  jusqu'à 
ce  que  les  discussions  avec  le  pape  soient  terminées  ».  Ces 
mots  reviennent  assez  souvent  :  tel  n'a  pas  voulu  reconnaître 
l'autorité  de  l'archevêque  de  Malines  (de  Pradt)  ;  «  il  a  dit 
depuis  son  arrestation  que,  s'il  avait  un  fils,  il  aimerait 
mieux  le  tuer  quede  le  voirentrerau  service  de  l'Empereur  ». 
La  plupart  ont  refusé  de  chanter  le  Domine,  saluiim  fac...  ou 
ont  parlé  contre  le  gouvernement. 

D'autres  prisonniers  sont  bien  prêtres,  mais  leur  empri- 
sonnement n'a  rien  à  voir  avec  leurs  fonctions  ecclésiasti- 
ques. Il  y  a  là  quelques  détraqués,  ou  des  brebis  galeuses 
comme  Franch,  dans  les  Deux-Nèthes,  u  ennemi  du  gouverne- 
ment, homme  immoral,  abruti  par  la  débauche,  vivant 
publiquement  avec  sa  servante  et  plusieurs  autres  femmes  », 
comme  Verstœpen,  vicaire  à  Kessel,  «  qui  a  participé  aux 
brigandages  qui  eurent  lieu  dans  ces  contrées  en  1798  et 
1799,  et  qui  en  a  gardé  le  surnom  de  Pierre-le-Dragon  ». 

3"  Prisonniers  qui,  après  avoir  été  traduits  devant  les 
tribunaux,  y  ont  été  acquittés  malgré  leurs  présomptions  de 
culpabilité,  telles  que  l'intérêt  de  la  société  a  paru  exiger 
que  leur  détention  fût  maintenue  par  mesure  de  haute 
police.  —  33  individus,  dont  4  à  mettre  en  liberté. 

On  ne  trouve  souvent  qu'une  mention  :  «  homme  dan- 
gereux »,  et  en  voilà  pour  de  longs  mois.  Quelques-uns  sont 
des  Espagnols,  émissaires  politiques  ;  d'autres  ont  commis 
vols  et  brigandages.  Un  certain  Bonhomet  est  condamné  à 
six  mois  d'emprisonnement  pour  avoir  frappé  avec  un  cou- 
teau un  de  ses  camarades  ;  son  temps  étant  expiré,  son 
père,  par  crainte  de  semblables  violences,  obtient  qu'il  reste 
en  prison.  Deux  portent  des  noms  connus.  Auguste  Rewbell, 
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né  à  Schlestadt,  âgé  de  35  ans,  a  été  commissaire  du  gou- 
vernement en  Allemagne  et  aide  de  camp  du  général  de 
Sainte-Suzanne  :  il  est  enfermé  au  château  de  Bouillon.  En 
1803,  il  avait  été  condamné  à  quatre  ans  de  prison  pour  vol. 
«  Il  avait  déjà  subi  deux  jugements  ;  on  a  été  obligé  de 
sévir  contre  lui  dans  la  prison  ;  il  écrivait  des  lettres  dans 
lesquelles  il  insultait  plusieurs  fonctionnaires  publics  ;  il 
osa  se  porter  à  des  menaces  contre  la  personne  de  Sa 
Majesté.  Le  procureur  général  de  la  cour  criminelle  de  la 
Meurthe  a  demandé  que  Rewbell  fût  maintenu  en  prison  à 
l'expiration  de  sa  peine,  »  L'autre  porte  le  beau  nom  de 
Salignac  de  la  Mothe-Fénelon  (Claude-Etienne)  ;  «  ancien 
militaire,  ancien  chef  des  chouans  ;  traduit  à  Rennes 
devant  la  commission  militaire  pour  faits  d'embauchage, 
s'évada  des  gendarmes  ;  faisait  l'éloge  de  Louis  XVllI,  dé- 
clamait contre  Napoléon  ;  a  commis  des  escroqueries  ;  res- 
tera à  Bicêtre  ». 

4°  Hommes  vicieux,  prévenus  de  crimes  ou  délits  pour 
lesquels  ils  n'ont  pas  été  traduits  devant  les  tribunaux.  — 
75,  dont  8  à  mettre  en  liberté. 

C'est  la  seule  classe  dans  laquelle  on  trouve  des  femmes. 
Elles  sont  enfermées  pour  conduite  scandaleuse,  et,  en  géné- 
ral, à  la  demande  de  leur  famille.  Une  malheureuse  est  la 
femme  d'un  employé  au  Trésor  impérial  ;  «  sa  détention 
est  provoquée  par  son  mari,  son  père  et  tous  les  siens  ». 
On  trouve,  pêle-mêle,  un  ancien  détrousseur  de  diligences 
et  assassin,  mais  sans  preuves,  deux  garroteurs  de  Belgi- 
que, d'anciens  chouans,  et  enfin  Thomas  Grigny,  gardien  du 
donjon  de  Yincennes  ;  «  arrêté  en  1810  ;  a  trahi  ses  devoirs 
en  facilitant  les  communications  et  la  correspondance  des 
détenus  ». 

5°  Vagabonds  et  gens  sans  aveu.  —  22  individus,  dont 
1  à  mettre  en  liberté. 

Il  est  étrange  de  trouver  sous  cette  rubritiue  un  négo- 
ciant de  Cassel  «  qui  a  la  monomanio  de  vouloir  tuer 
l'Empereur   »,  et  un    j)rèlrc    d'Angers  w  qui,  au    nionienl  de 
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son  arreslation,  a  voulu  jeter  au  feu  des  écrits  rédigés  dans 
le  sens  le  plus  coupable  ;  opposé  au  Concordat  ;  d'ailleurs 
tranquille  et  régulier  dans  ses  mœurs  ».  On  continue  à  le 
garder  à  Bicêtre. 

Deux  détenus  ne  figurent  plus  sur  ce  tableau  :  L'un, 
«  Fayolat,  dit  le  grand  pontife,  s'est  fait  le  chef  d'une  secte 
d'illuminés  qui  s'est  établie  dans  les  montagnes  de  Sasse- 
nage,  département  de  l'Isère  ;  ces  gens  cherchaient  à  avilir 
les  curés  et  les  desservants,  s'opposaient  à  ce  qu'on  allât  à 
la  messe,  à  ce  cju'on  fréquentât  les  sacrements.  11  est  impor- 
tant d'étouffer  dans  sa  source  cette  secte  qui,  par  son  fana- 
tisme, pourrait  devenir  dangereuse  »  (1810).  L'autre  est  le 
propre  frère  du  fondateur  d'une  école  fameuse  :  «  Saint- 
Simon,  66  ans,  officier  supérieur  au  service  d'Espagne, 
arrêté  par  ordre  de  Sa  Majesté  le  27  brumaire  an  XIV,  et 
envoyé  à  Besançon,  condamné  à  mort  pour  avoir  porté  les 
armes  contre  la  France  et  faussé  sa  parole  d'honneur  ;  gracié 
par  l'empereur.  Le  Préfet  du  Doubs  a  écrit  plusieurs  fois  en 
sa  faveur  ;  sa  santé  étant  altérée,  il  a  pris  sur  lui  de  lui  per- 
mettre de  descendre  en  ville  pour  se  faire  soigner.  »  (1811). 

En  revanche,  Ouvrard  est  toujours  en  prison,  et  le 
Comité  ne  peut  statuer  sur  lui  :  «  Ancien  munition naire 
général  ;  a  été  écroué  à  Sainte-Pélagie  à  la  disposition  du 
ministre  du  Trésor  public.  Le  Comité  n'a  émis  aucune  opi- 
nion sur  son  compte  ;  il  ne  peut  être  considéré  comme 
prisonnier  d'Etat,  ni  comme  détenu  par  mesure  de  haute 
police.  Je  n'en  parle  ici  que  parce  qu'il  a  été  porté  sur  la 
liste.  )>  Il  resta  détenu  jusqu'à  la  chute  de  Napoléon. 

Jusqu'en  1811,  les  prisonniers  d'Etat  furent  enfermés  un 
peu  partout.  Vincennes,  Pierre-Châtel,  Fenestrelle,  le  châ- 
teau d'If,  Ham,  Bouillon,  Bicêtre,  ia  Force,  St-Lazare.  Ste- 
Pélagie,  Charenton,  Nancy,  Nîmes,  Savone,  Compiano 
(département  des  Apennins)  en  recevaient  tour  à  tour.  Ceux 
dont  la  santé  avait  besoin  de  soins  étaient  internés  chez 
les  Dames  du  Refuge  ou  dans  les  maisons  de  santé  Théo- 
dore, Dubuisson  et  Richebraque. 
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En  1812,  on  décide  qu'il  y  aura  pour  eux  comme  prisons 
spéciales  Yincennes,  Pierre-Châtel,  Fenestrelle,  Compiano, 
Ham,  Saumur  et  le  château  d'If.  Le  ministre  de  la  police 
est  exclusivement  chargé  de  leur  administration  ;  il  dispose 
pour  elles  d'un  budget  de  163.839  fr. 

Pour  les  maisons  d'arrêt,  on  établit  un  règlement  avec 
de  nombreux  articles.  Il  est  rédigé  d'après  ce  qui  se  pratiquait 
à  Yincennes  ',  Cette  prison  est  considérée  comme  la  plus 
importante,  «  et  comme  le  dépôt  du  ministère  :  le  comman- 
dant est  tenu  de  faire  au  moins  un  voyage  par  semaine  à 
Paris  pour  communiquer  avec  le  ministre.  Comme  person- 
nel, elle  a  un  directeur,  un  concierge,  quatre  gardiens,  un 
portier,  trois  garçons  de  service  et  un  infirmier.  La  garnison 
se  compose  de  964  hommes  de  la  garde  spéciale.  Les  déte- 
nus «  sont  bien  nourris,  bien  chauffés  au  moyen  de  grands 
•  poêles,  bien  couchés,  et  ils  ont  des  meubles  ». 

Pierre-Chàtel,  dans  l'Ain,  est  une  prison  parfaitement 
isolée  et  très  salubre,  «  mais  il  y  a  une  chose  incompatible  : 
outre  les  prisonniers  d'Etat  (7),  il  y  a  146  condamnés  à  la 
déportation,  dont  8  femmes.  Les  prisonniers  d'Etal  ne  jouis- 
sent pas  du  traitement  accordé  par  le  décret  du  3  mars 
1810.  Cinq  sont  dans  un  grand  dénùment  et  manquent 
même  de  linge;  on  y  a  pourvu.  Les  promenades  et  les  préaux 
sont  les  mêmes  pour  tous  ».  A  Fenestrelle,  où  sont  casernes 
un  officier,  60  sous-officiers  et  soldats  du  2""'  bataillon  de 
pontonniers,  se  trouvent  31  prisonniers  d'Etat,  bien  traités 
à  tout  point  de  vue,  moyennant  1  franc  75  centimes  par 
jour  que  paie  la  police  ;  ils  ont  de  plus  5  francs  par  mois 
pour  leur  habillement  et  leurs  menues  dépenses  :  «  c'est 
insuffisant  pour  ceux  qui  n'ont  rien  et  (jui  fuinenl.  11  n'y  a 

1.  La  tour  du  Temple  est  démolie  en  1808,  et  le  château  de  Viuccnnes  est 
désigné  pour  lecevoir  les  prisonniers.  L'artillerie  est  transférée  dans  l'église. 
«  La  place  de  \'inceniics  sera  réparée  de  fa(,on  à  mettre  la  place  à  l'abri  d'une 
insurrection  populaire  ;  on  armera  de  quelques  pièces  les  tours  qui  llantiuent  la 
place  ;  celles  qui  ont  besoin  de  réparations  seront  démolies  ;  celle  ([ui  sera  jugée 
en  état,  sera  convertie  en  magasin  à  poudre.  »  Les  tours  linirent  par  être  toutes 
démolies  ;  on  abattit  sans  nécessité  un  remarquable  spécimen  des  fortilicalions 
du  moyen  âge. 
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pas  d'officier  de  santé  ».  Pas  d'observations  sur  Gampiano. 
Le  eliàteau  d'If  est  très  sûr,  mais  il  a  besoin  de  grandes 
réparations  ;  la  pluie  filtre  à  travers  les  voûtes  et  les  cham- 
bres sont  humides.  «  Le  chirurgien  est  incapable  ».  Au 
château  d'Ham,  pas  d'infirmerie.  Aux  châteaux  d'If,  de 
Ham,  de  Bouillon,  les  détenus  reçoivent  1  franc  25  centimes 
par  jour.  Le  donjon  de  Saumur  peut  contenir  une  trentaine 
de  prisonniers,  mais  il  est  inhabitable.  Ajoutons  qu'on 
mentionna,  mais  pour  mémoire,  une  maison  de  détention  à 
Landskron,  forteresse  impériale  jadis  célèbre,  située  non 
loin  d'Oppenheim. 

Les  notes  présentées  par  les  conseillers-inspecteurs  sont 
sommaires.  Elles  ne  laissent  pas  deviner  ce  qu'étaient  les 
prisons  à  cette  époque.  La  Révolution  avait  essayé  d'intro- 
duire dans  leur  régime  quelques  modifications  dictées  par 
l'humanité  ;  il  y  eut,  à  ce  point  de  vue,  peu  de  progrès 
accomplis  sous  l'Empire.  De  plus,  interrogés  par  les  hauts 
commissaires,  les  prisonniers  pouvaient-ils  tout  dire  ?  N'a- 
vaient-ils  pas  à  craindre  de  basses  vengeances  !  En  1814  ', 
un  prisonnier,  évacué,  avec  les  autres,  de  Pierre- 
Chàtel  sur  Roanne,  se  sauve,  «  ne  pouvant,  dit-il,  supporter 
davantage  l'injuste  traitement  et  les  graves  insultes  dont 
il  est  l'objet  ».  A  l'arbitraire  qui  pesait  sur  des  victimes 
qui  souvent  n'avaient  pas  mérité  un  châtiment  prolongé, 
se  sont  ajoutées,  à  n'en  pas  douter,  des  souffrances  phy- 
siques et  morales. 

Gabriel  Yauthier. 

1.  On  ne  peut  se  figurer  le  nombre  de  prisonniers  de  tout  genre  qui,  à  cette 
époque,  furent  ramenés  d'Italie  et  des  frontières  dans  le  centre  de  la  France. 
«  Les  prisonniers  de  guerre,  écrit  le  préfet  de  la  Nièvre,  accablent  mon  dépar- 
tement. L'espoir  qu'ils  ont  d'être  bientôt  délivrés,  les  aide  beaucoup  à  se  tenir 
tranquilles.  S'il  en  était  autrement,  il  ne  tiendrait  qu'à  eux  de  s'emparer  d'une 
ville  et  même  d'un  département  sans  force  militaire  et  sans  armes.  Si  des  Fran- 
çais se  trouvaient  dans  la  même  position,  il  est  hors  de  doute  que  de  prison- 
niers,  ils  deviendraient  maîtres.  » 


FÉLIX  DE  WIMPFFEN 

ET  LE  SIÈGE  DE  THIONYILLE 

EN  1792 
(Suite  ') 


II 


Le  11  juillet  1792,  l'Assemblée  nationale  déclarait  «  la 
patrie  en  danger  ». 

La  grande  masse  du  peuple  fut  comme  soulevée  par  un 
levier  infiniment  puissant  et  mystérieux  ;  un  enthousiasme 
indescriptible  animait  tous  les  cœurs. 

Les  élus  de  Thionville  n'avaient  pas  échappé  à  la  patrio- 
tique contagion.  Conscients  de  l'effort  qu'une  place  d'ex- 
trême-frontière était  appelée  à  soutenir  en  d'aussi  graves 
circonstances,  ils  s'empressèrent  de  prendre  les  mesures 
qu'exigeait  la  situation. 

Le   18  juillet,  la  municipalité  demandait  à  l'Assemblée 
nationale  25.000  livres  pour  «  pourvoir  aux  besoins  de   la 
ville  en  cas  de  siège  ».  L'Assemblée  les  lui  accorda-  .  Cette 
somme  devait  servir  à  acheter  : 
200  maldres  de  froment 
20      id.  pois 

10      id.  fèves 


1.  \'oir  Revue  hisloriquc  dr  ht  Révolution  française    d'oc-lobro-déccnibre  1915. 

2.  Arch.  Thionv.  Rég.  délib.  C.ons.  yen.  Séance  du  27  juillet  1793. 
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8000    livres  sel 

500       id.  chandelles  '  . 

182  tonneaux  de  biscuits,  reçus  de  Metz,  furent  déposés  dans 
la  chapelle  des  Dames  de  Sainte-Claire,  à  défaut  des  souter- 
rains de  la  ville  jugés  trop  humides.  En  prévision  d'un  bom- 
bardement, la  municipalité  décida  la  création  d'un  corps  de 
pompiers  ainsi  que  l'acquisition  de  deux  nouvelles  pompes. 

Le  l^""  août,  le  maréchal  Luckner,  commandant  en  chef 
de  l'armée  du  Centre,  vint  inspecter  la  place. . 

Il  parcourut  les  environs  immédiats  et  reconnut  l'impos- 
sibilité de  soutenir  les  postes  de  Sierck  et  de  Rodemack. 
Il  donna  ordre  au  «  général  ^Yimpffen,  commandant  cette 
frontière  »  d'en  retirer  l'artillerie,  les  munitions  et  les  armes, 
et  de  les  faire  transporter  à  Thionville.  Il  lui  enjoignit  en 
outre  de  cantonner  en  échelles  les  troupes  qui  se  trouvaient 
dans  ces  deux  petites  places,  de  manière  qu'en  cas  d'attaque, 
elles  pussent  se  replier  les  unes  sur  les  autres  et  favoriser 
leur  retraite  sur  Thionville  -. 

1.  Pour  les  mesures  en  usage  à  Thionville,  voir  Teissier,  Op.  cil.,  pp.  240, 
241.  —  D'un  état  des  dépenses  de  la  ville  de  Thionville,  il  ressort  que  celle-ci 
avait  acheté  aux  cultivateurs  des  environs  490  maldresG  hichets  de  froment  pour 
la  somme  de  33.906  livres,  et  du  sel  pour  11 .225  livres  15  sols.  —  Un  certain  Clé- 
mence, de  Metz,  écrivait,  le  2  septembre,  au  ministre  de  la  guerre  que  la  place 
de  Thionville  avait  été  suffisamment  approvisionnée  de  tout  ce  qui  pouvait  lui 
être  nécessaire,  tant  en  provisions  de  bouche  qu'en  munitions  de  guerre,  et  que 
seul  le  sel  avait  été  oublié  (Arch.  Guerre).  Ce  sel  tant  désiré  ne  parvint  dans 
la  place  que  le  7  septembre,  après  de  multiples  réclamations  et  bien  des  péripéties. 

2.  Arch.  Thionu.,  Délih.  du  C.  G.,  Séance  du  2  août  1192.  —  Ch.  Abel,  dans 
sa  notice  historique  sur  Rodemack  i  Aiislrasie  ;  18G2  ;  pp.  195  et  suiv.),  attribue 
à  la  garnison  de  ce  fort  un  rôle  qu'elle  n'a  pas  joiié.  «  Les  Prussiens,  dit-il, 
s'approchent  des  murailles  et  ils  se  retirent  précipitamment,  laissant  300  des 
leurs  sur  le  sol.  Attiré  par  cette  fusillade,  le  maréchal  Luckner  accourt  délivrer 
Rodemack  et  il  fait  évacuer  le  fort  après  en  avoir  emporté  toutes  les  munitions.  » 
C'est  absolument  faux.  Le  7  août,  les  canons  du  fort  étaient  ramenés  à  Thion- 
ville ;  le  14,  le  4«  bataillon  des  volontaires  de  Seine-et-Oise,  commandé  par  le 
lieutenant-colonel  Laharpe,  évacuait  le  château  ;  le  lendemain,  15,  il  était 
occupé  sans  coup  férir  par  un  détachement  de  l'arant-garde  prussienne.  Quant 
au  fort  de  Sierck,  il  n'avait  guère  plus  d'importance  stratégique  que  celui  de 
Rodemack.  Déjà,  en  1643,  le  grand  Condé  signalait  à  son  père  l'inutilité  de  cette 
place.  «  Elle  est  absolument  mauvaise  et  ne  se  peut  quasy  defFendre,  je  crov' 
qu'il  seroit  bien  à  propos  de  la  raser.  »  (Lettre  du  duc  d'Enghien  à  son  père, 
4  septembre  1643.)  Le  fort  n'a  été  définitivement  déclassé  qu'en  1866.  Il  n'a  pas 
été  entamé  par  la  pioche  des  démolisseurs,  comme  le  château  de  Rodemack,  au 
lendemain  du  traité  de  Paris,  eu  1815,  mais  il  n'en  vaut  guère  mieux.  Ses  ruines 
ne  se  maintiennent  plus  que  par  des  expédients,  mais,  toutes  délabrées  qu'elles 
soient,  elles  en  imposent  encore  et  complètent  admirablement  le  joli  site  de  Sierck. 
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Peu  de  temps  avant  la  visite  du  maréchal  Luckner,  les 
Sierquois  avaient  demandé  qu'on  établît  un  camp  dans  la 
position  dite  de  Villars.  De  leur  côté,  les  membres  du  dis- 
trict de  Thionville  avaient  émis  le  vœu  que  la  garnison  de 
Sierck  fût  maintenue. 

Agacé  par  ces  perpétuels  empiétements  sur  ses  propres 
attributions,  Wimpffen  répondit  assez  cavalièrement  aux 
premiers  u  que  si  les  génies  militaires  de  Sierck  connais- 
saient l'ensemble  du  plan  défensif  de  la  France,  peut-être 
seraient-ils  moins  prompts  à  crier  à  la  trahison  »  '  .  «  J'ai 
toujours  pensé  qu'il  était  difficile  d'être  bon  général,  écrivait- 
il  aux  seconds,  non  sans  quelque  amertume,  mais  dans  le 
temps  où  nous  vivons,  tout  le  monde  se  mêlant  du  métier, 
la  chose  devient  absolument  impossible.  »  - 

Après  cela,  on  devine  facilement  avec  quelle  joie 
Wimpffen  dut  accueillir  l'ordre  impératif  de  Luckner  ■'. 
Emané  d'aussi  haut,  on  était  porté  à  croire  qu'il  dût  être 
accepté  sans  protestation.  Il  n'en  fut  rien.  Le  juge  de  paix 
de  l'endroit,  Nicolas  Hentz,  le  même  qui  devait  se  faire  con- 
naître dans  la  suite  comme  membre  de  la  Convention  et 
commissaire  aux  armées,  écrivit  aussitôt  à  son  futur  collè- 
gue, Antoine  Merlin,  pour  se  plaindre. 

Sierck  [août  1792] 

O  mon  ami,  que  notre  situation  est  déplorable  I  Notre  géné- 
ral, M.  de  WiniplTen.  a  à  sa  table  et   dans  son  intimité  les  plus 

1.  et  2.  Arili.  dép.  Metz.  —  Quand  Nicolas  Schweitzer,  vice-président  du  dis- 
trict de  Thionville,  vint  à  Sierck  pour  l'aire  prêter  aux  troupes  le  serment  à  la 
(constitution  (()  juillet  1791),  il  y  trouva,  en  plus  de  la  garde  nationale,  150  hom- 
mes du  2'  régiment  d'infanterie  (ex-Picardie)  et  30  invalides.  Au  début  de  1792, 
il  y  avait  une  compagnie  du  bataillon  de  Seine-et-Oise. 

li.  Il  n'est  pas  impossible  que,  pour  contrarier  l'élément  civil,  \\'impn'en  ait 
inducncé  Luckner.  Celui-ci  avait  des  obligations  à  l'égard  du  commandant 
supérieur  de  Thionville,  qui  lit  partie  du  comité  des  pensions  alors  qu'il  était 
député  à  la  Constituante.  Comme  tel  il  avait  demandé  le  maintien  de  celle  de 
Luckner.  Ce  qu'il  y  îi  de  curieux,  même  d'incohérent,  c'est  que,  pour  arriver 
à  ses  fins,  Wimpil'en  avait  cru  devoir  rajjpeler  à  ses  collègues  la  part  que 
Luckner  avait  prise  dans  les  victoires  remportées  contre  l'armée  royale  française 
])ar  le  grand  Frédéiic  dans  la  guerre  de  .Sept  .Ans.  La  bienveillante  intervention 
de  Wimpil'en  s'explique  par  ce  seul  fait  <[u'il  défendait  un  compatriote,  niais 
ce  qui  reste  incompréhensible,  c'est  l'argument  employé  par  lui  tlans  l'enceinte 
d'une  asseml)lée  française. 

«KV.    IIInF.    |iK    IV    HKV.  7 
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enrages  aristocrates.  Il  se  plaint  hautement  de  l'anarchie  ;  il  parle 
ouvertement  le  langage  de  nos  ennemis.  Il  sait  ce  (jue  mon  can- 
ton vaut  pour  le  patriotisme,  malgré  les  moines  ',  et  il  en  fait 
cadeau  aux  Prussiens  qui  auront  la  Moselle  libre,  qui  vivront  de 
nos  blés,  qui  se  fortifieront  du  château  et  dune  montagne  d'où 
on  les  débusquera  difficilement. 

Oh,  mon  pauvre  canton,  on  va  l'abâtardir  et  le  corrompre  ! 
on  va,  et  par  menaces  et  par  séduction,  le  disposer  contre  la 
patrie  !  Peut-être  l'emploiera-t-on  contre  elle  ! 

Ma  femme,  mes  enfants,  ce  que  jai  de  précieux  sont  partis 
pour  Thionville.  Tout  décampe  d'ici.  Les  aristocrates  triomphent, 
colportent,  distribuent  avec  emphase  le  manifeste  du  duc  de 
Brunswick..,. 

Addio,  je  suis  votre  ami 

Hentz  -  . 

Les  appréhensions  de  îlenlz  n'étaient  pas  sans  fonde- 
ment. L'ennemi,  qui  avait  été  informé  dn  désarmement  du 
fort,  sy  porta  le   11  août,  vers  une  heure  du  malin. 

Les  troupes  envahissantes,  composées  de  deux  compa- 
gnies de  chasseurs,  d'un  bataillon  de  fusiliers  et  de  5  esca- 
drons de  hussards,  faisant  partie  de  lavant-garde  de  l'armée 
prussienne,  sous  les  ordres  du  général  prince  de  Hohenlohe- 
Ingelfnigen,  enveloppèrent  le  fort  et  coupèrent  la  communi- 
cation avec  Thionville.  La  compagnie  des  volontaires  de 
Seine-et-Oise  fut  faite  prisonnière.  On  eut  à  déplorer  la 
mort  d'un  citoyen  ;  quelques  volontaires  et  un  dragon  furent 
blessés  \ 


1.  Hentz  fait  allusion  aux  religieux  lecoUets  de  Sierck,  ainsi  qu'aux  chartreux 
de  Hettel. 

2.  Celte  lettre  est  reproduite  dans  Reynaid,  (Jp.  cit.,  lî,  p.  29fi. 

3.  Aich.  dcp.  Metz.  Rapport  adressé  par  les  autorités  de  Sierck  aux  administra- 
teurs du  département.  —  L'cscarmouclic  de  Sierclc  a  été  grossie  à  plaisir.  M. 
Arthur  Chuquet  {La  première  invasion  prussienne,  ch.  IV)  parle  de  24  Français 
tués  ou  blessés  et  de  40  prisonniers.  D'après  lui  encore,  l'ennemi  se  serait  em- 
paré de  100  fusils,  d'un  canon,  d'un  drapeau  et  d'une  grande  quantité  de  pou- 
dre qui  fut  jetée  dans  la  Moselle.  Tous  ces  détails  sont  passés  sous  silence  dans 
le  rapport  des  autorités  locales,  cité  plus  haut  et  auquel  nous  nous  sommes 
référé.    Ces   autorités  étaient  bien  placées    pour    tout   voir,    et    leurs    dires  nous 
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Quoique  le  fort  eût  été  en  quelque  sorte  abandonné  et 
qu'une  résistance  parût  tout  d'abord  impossible,  les  Sier- 
quois  se  défendirent  avec  un  grand  courage.  Obligés  de 
céder  devant  le  nombre,  ils  se  jetèrent  dans  des  barques  qui 
les  transportèrent  sur  l'autre  rive  de  la  Moselle,  d'où  ils 
continuèrent  à  tirailler  sur  l'ennemi. 

La  brusque  apparition  des  Prussiens  causa,  à  Tbion- 
ville,  un  émoi  bien  compréhensible.  Cet  émoi  devint  bien 
plus  grand  encore  quand  on  y  apprit  la  nouvelle  de  la 
dramatique  journée  du  10  août. 

Quelle  allait  être  l'attitude  de  Wimpfïen  ?  Allait-il  sou- 
tenir son  ancien  compagnon  d'armes  Lafayette  dans  son 
mouvement  contre  les  Jacobins  qui  venaient  de  s'emparer 
du  pouvoir,  ou  se  soumettre  tout  simplement  au  nouvel 
état  de  choses  ?  Il  était  royaliste  constitutionnel  ;  or  la 
royauté  était  virtuellement  abolie,  et  la  constitution  abrogée 
en  fait.  Il  eut  été  fidèle  à  son  passé,  à  ses  convictions  in_ 
times  comme  à  ses  secrètes  sympathies  en  adhérant  au 
mouvement  fayettiste,  mais  était-il  sûr  qu'il  serait  couronné 
de  succès,  et  puis  sa  garnison  le  suivrait-elle  dans  son 
adhésion*  ?  Toutes  ces  raisons  n'étaient  pas  sans  lui  causer 
le  plus   cruel  embarras,  car    ici  déjà,  les  principes  du  gen- 

paraisscîil  incontestabli-inenl  i)lus  exacts  que  les  détails  consignés  de  mémoire 
par  lin  officier,  après  la  campagne. 

Dès  le  7  août,  nous  dit  encore  le  Journal  des  ih'purlements  de  la  Muselle,  de 
lu  Meurthe,  etc.,  les  canons  qui  étaient  à  Hodemack  et  à  SiercU  étaient  ramenés 
à  Thionvilli'.  Donc,  pour  le  11,  Sierck  était  complètement  désarmé.  \'oir  aussi 
le  Moniteur  du  18  août. 

Le  11  août,  l'ennemi  se  rendit  à  la  (Iharlreuse  de  Rettel  où  il  y  avait  un 
poste  de  volontaires.  Le  prieur  i'ut  sommé  de  dire  où  se  trouvaient  ces  volon- 
taires. Malgré  toutes  les  menaces  possii)Ics,  il  s'y  refusa  énergiquement.  Cette 
courageuse  attitude  constitue  un  formel  démenti  à  l'appréciation  peu  flatteuse 
de  Hcnlz  sur  «  les  moines  »  de  son  canton. 

1.  L'accueil  fait  jiar  la  garnison  de  Thionville  au  4'  bataillon  des  volontaires 
de  la  Meurtlie,  quel(|ues  jours  après  ces  événements,  devait  montrera  Wimpll'en 
combien  il  avait  été  bien  inspiré  de  ne  pas  s'être  prononcé  contre  le  nouvel  état 
de  choses.  «  Nous  y  [à  Thionville |  fûmes  vus  tl'asse/.  mauvais  o'il  par  les  corps 
qui  nous  y  avaient  précédés  et  qui  nous  (|ualifièrenl  de  fayeltistes,  écrit  l'un  de 
ces  volontaires,  nous  reprochant  notre  marche  sur  Paris  dont  nous  ne  nous 
doutions  ])as,  non  plus  que  du  motif  qui  nous  avait  l'ail  quitter  la  Flandre. 
Nous  fûmes  presque  obligés  de  donner  des  preuves  de  notre  |)alriolisme,  sans 
comprendre  comment  on  pouvait  les  suspecter  chez  des  volontaires.  »(Poiget, 
Op.  cit.,  p.  115.  ) 
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tilhomme  étaient  en  conllit  avec  les  devoirs  du  général- 
Réllexion  faite,  i!  prit  le  parti  de  ne  rien  dire  et  de  laisser 
faire.  Il  s'en  explique  à  Lavergne  ',  le  commandant  de 
Longwy,  dans  une  lettre  des  plus  étranges,  et  qui  plus  tard 
lui  sera  amèrement  reprochée  : 

Monsieur  le  Maréchal  [^Luckner]  est  allé  hier  à  Metz  ;  il  doit 
être  revenu  sur  le  soir.  Je  chercherai  à  le  voir  aujourd'hui. 
Hier,  son  armée  a  renouvelé  son  serment  de  fidélité  à  la  Nation, 
à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  soutenir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  constituante.  Le  maréchal  lui  a  dit  :  —  Je  n'ai  pas 
de  serments  à  commande,  j'en  ai  lait  un,  et  je  ne  serai  jamais 
parjure.  —  Certes,  cela  est  très  beau.  Mais  comment  fera-t-il 
pour  soutenir  un  éditice  abattu  ?  La  constitution  veut  qu'il  ne 
reconnaisse  pour  loi  que  les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ;  il  n'y 
a  plus  roi  ni  sanction.  La  constitution  lui  ordonne  de  ne  recon- 
naître pour  ministres  du  pouvoir  exécutif  que  les  ministres 
nommés  par  le  roi,  et  le  pouvoir  législatif  a  avalé  le  pouvoir 
exécutif.  Quant  à  moi,  je  reste  in  statu  quo  ;  je  n'ai  rien  dit,  rien 
proposé  à  ma  garnison,  parceque  je  ne  sais  lui  dire  rien  de 
fondé  et  d'avantageux  ;  j'attends  les  événements. 

Avant  de  marcher  sur  Paris  pour  sauver  la  monarchie, 
Lafayelte  avait  engagé  ses  généraux  à  faire  prêter  de  nou- 
veau à  leurs  régiments  le   serment  de  fidélité  à  la  Nation,  à 

1.  Lavergne  avait  servi  comme  lieutenant-colonel  au  ôS*"  de  ligne  à  Thion- 
ville.  Le  10  aoiit  1792,  il  fut  nommé,  au  commandement  de  Longwy.  Après  la 
capitulation  de  cette  place,  il  fut  arrêté  et  enfermé  dans  la  citadelle  de  Langres. 
Des  amis  dévoués  et  puissants  sollicitèrent  sa  mise  en  liberté.  Le  commandant 
supérieur  et  le  conseil  général  de  Thionville  attestèrent  que  I^ongwy  n'avait  pu 
être  défendu  par  un  meilleur  patriote  et  un  homme  plus  courageux.  Les  officiers 
du  58*'  régiment  affirmèrent  son  civisme  ;  les  sous-officiers  et  les  soldats  deman- 
dèrent qu'on  leur  rendît  leur  lieutenant-colonel.  Quoique  confiant  dans  son 
patriotisme,  Wimpfien  n'aimait  pas  Lavergne.  «  Je  le  trouvais  présomptueux, 
écrivait-il  plus  tard,  exagéré,  entêté,  aigre,  désagréable,  mais  après  qu'il  m'eût 
soutenu  en  pleine  place  de  Thionville  qu'il  défendrait  Sierck  quinze  jours,  poste 
que  je  ne  me  serais  pas  chargé  de  défendre  5  heures,  j'étais  persuadé  qu'il  s'en- 
sevelirait plutôt  sous  les  ruines  de  sa  place  que  de  se  rendre  ;  et  personne  ne 
fut  plus  surpris  que  moi  lorsque  j'appris  la  reddition  de  Longwy.  »  Traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  Lavergne  essaja  de  se  faire  passer  comme 
un  précurseur  de  la  Montagne,  une  victime  des  fédéralistes  et  des  traîtres,  de 
Winiplfen  et  deLuckner  qui  l'avaient  envoyé  à  Longwy  pour  priver  la  démocratie 
d'un  de  ses  plus  zélés  partisans.  Il  fut  néanmoins  condamné  à  mort.  Son  hé- 
roïque femme  iïnt  à  monter  avec  lui  sur  l'échafaud  pour  partager  son  sort. 
{Archiues  Nat.,  et  A.  Cuuquet,  L'Invasion  prussienne,  pp.  187-191.) 


WIMPFFEN  ET  LE  SIÈGE  DE  THIONVILLE  10  1 

la  Loi  et  au  Roi.  Il  envoya  un  de  ses  aides  de  camp  auprès 
de  Luckner  pour  le  prier  d'en  faire  autant.  WimpfiFen  nous 
dit  plus  haut  avec  quelle  bonne  grâce  il  s'y  prêta.  Tout 
prouve  d'ailleurs  que  le  vieux  reitre  fut  ardent  fayettiste,  ce 
qui  ne  l'empêcha  pas  de  changer  son  fusil  d'épaule,  quel- 
ques jours  après,  quand  il  apprit  par  le  retour  triomphal  de 
l'ancien  maire  de  Metz,  Anthoine,  que  la  royauté  avait  défi- 
nitivement perdu  la  partie. 

Wimpfïen,  plus  prudent  et  surtout  plus  perspicr.ce,  ne 
se  laissa  pas  gagner  à  une  cause  douteuse.  Il  pensait  qu'il 
serait  toujours  temps  de  se  prononcer  quand  le  succès  appa- 
raîtrait comme  certain  ;  or  il  était  des  plus  problématiques. 
Pour  excuser  son  inertie,  il  devait  dire  plus  tard  tfu'il  n'avait 
reçu  aucun  décret  ni  vu  aucun  commissaire,  et  que  les 
événements  du  10  août  avaient  été  représentés  dans  les 
lettres  reçues  à  Thionville  comme  l'œuvre  d'une  faction. 

F'aire  renouveler  le  serment  à  la  Constitution  m'eût  paru  une 
folie,  dit-il.  En  proposer  un  autre  ?  Il  eût  fallu  l'imaginer.  Quel 
droit  en  avais-je  ?  Je  suivis  donc  le  principe  d'Aristote  :  dans 
le  doute,  abstiens-toi. 

De  prime  abord,  ces  raisons  [)araisseut  plausibles  ;  tou- 
tefois, la  seule  vérité  qui  subsiste  et  qui  se  trahit  à  travers 
les  lignes,  c'est  cette  appréhension  de  se  compromettre  qui 
a  toujours  poussé  Wimpilen  à  attendre  les  événements 
plutôt  (ju'à  les  précipiter.  Cette  lactique  cju'il  jugeait  habile 
et  qui  le  servit  un  temps,  devait  plus  tard  rembarrasscr  et 
le  perdre. 

Onsait(|ue  l'Assemblée  législative  dépêcha  auprès  des  gé- 
néraux (jui  conimandaient  sur  le  Rhin  et  sur  la  Moselle,  (jua- 
tre  commissaires  (jui  avaient  j)our  mission  de  les  faire  adhérer 
publi(iucmenl  aux  décrets  du  gouveriu>:nent  provisoire. 

Les  députés  Delaporle,  Lamarque  et  Brual,  cnlrèrent 
solennellement  dans  Metz,  le  24  août,  et  il  est  viaisemblable 
(ju'ils  eussent  poussé  une  pointe  jusiju'à  riiionx  illc.  si  liin- 
minence    d'un  siège   et   la    crainte  de    s'y    voii-  iinniobilisés 
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pendant  de  longs  mois  peut-être,  ne  les  avaient  sans  doute 
dissuadés  de  leur  projet. 

Cette  circonstance,  fort  heureuse  pour  Wimpffen,  puis- 
qu'elle le  soustrayait  à  l'obligation  de  contracter  un  serment 
nouveau,  lui  permit  de  garder  cette  attitude  expectante  qu'il 
avait  adoptée  dès  le  début. 

Mais  cette  attitude,  combien  de  temps  était-elle  possible 
encore  ?  Car  enfm,  la  population  et  la  garnison  de  Thion- 
ville  n'ignoraient  pas  sans  doute  l'arrivée  des  commissaires 
à  Metz  et  le  revirement  de  Luckner,  et  il  n'eût  pas  été  sur- 
prenant de  les  voir  se  substituer  aux  commissaires  absents 
pour  contraindre  Wimpffen  à  se  prononcer. 

Les  sentiments  de  la  garnison,  en  effet,  n'étaient  pas 
douteux.  Le  103'',  que  le  Prince  Reuss  appelait  un  régiment 
«  enragé  »,  était  composé  en  grande  partie  d'ex-gardes 
françaises,  depuis  longtemps  tout  acquis  aux  idées  révolu- 
tionnaires. Faut-il  rappeler  le  mauvais  accueil  fait  par  la 
garnison  aux  volontaires  du  4^  bataillon  de  la  Meurthe 
qu'elle  croyait  «  fayettistes  »  ?  Et  même  pour  ce  qui  touche 
à  la  garde  nationale,  doit-on  évoquer  le  souvenir  des  incul- 
pations d'incivisme  qu'elle  portait  à  l'Assemblée  nationale 
contre  le  Nassau-Infanterie  V 

La  population  civile  paraissait  animée  des  mêmes  prin- 
cipes. Si  son  patriotisme  était  moins  exalté,  moins  exubé- 
rant, son  extrême  respect  pour  l'Assemblée  nationale  et  son 
culte  pour  la  «  Loi  »  étaient  poussés  jusqu'aux  dernières 
limites  '. 

Pour  que  Wimpffen  ait  pu  rester  dans  le  statu  quo  en 
présence  de  cette  garnison   exaltée  et  de   cette  population  si 


1.  Le  17  février  1792,  20  hommes  du  2^^  bataillon  de  la  Meurthe  (en  garnison 
à  Sierck  et  à  Rodemack)  vinrent  à  Thionville  amener  3  émigrés  saisis  à  Basse- 
Kontz.  «  Nous  ne  sommes  arrivés  à  Thionville  qu'à  3  heures  passées,  car  il  y  a 
bien  quatre  lieues,  éc-it  l'un  de  ces  volontaires.  Le  peuple  était  assemblé  dans 
les  rues.  On  criait  :  —  .\  la  lanterne  !  —  On  se  pressait  autour  de  la  voiture. 
Nous  avions  de  la  peine  à  faire  écarter  la  foule.  »  (G.  Noël,  Lettres  d'un  volon- 
taire de  1192  :  Paris,  1912  ;  p.  84).  —  Pendant  le  siège,  un  émigré  étant  ramené 
en  ville,  2  ou  300  fanatiques  voulurent  s'emparer  de  lui  malgré  la  troupe,  pour 
le  pendre  (Poucet,  Op.  cit.,  p.  15). 
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respectueuse  de  la  loi,  il  fallait  que  l'une  et  l'autre  eussent 
en  lui  une  confiance  sans  bornes. 

Cette  confiance  dans  le  commandant  supérieur  de 
Thionville,  le  ministre  de  la  guerre  ne  la  partageait  pas.  Le 
28  août,  il  fait  part  de  ses  inquiétudes  à  Luckner,  qui  semble 
sortir  d'un  rêve...  «  Wimptïen  se  trouve  peut-être  dans  le 
même  moment  attaqué  et  dans  l'impossibilité  de  communi- 
quer avec  moi,  lui  répond  Luckner  ',..,  les  sentiments  que 
M.  de  \Vimpff"cn  a  manifestés  devant  moi  ne  me  l'auroient 
point  fait  suspecter,  mais  il  est  bien  vrai  que  l'on  ne  peut 
lire  dans  l'àme  de  personne,  » 

Le  jour  même  de  l'arrivée  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée législative  à  Metz,  Longwy  capitulait,  et  Luckner,  ne 
se  sentant  pas  en  forces,  levait  précipitamment  les  camps 
de  Fontoy  et  de  Richemont  pour  aller  se  réfugier  sous  le 
canon  de  Metz. 

Désormais,  la  place  de  Thionville  paraissait  abandonnée 
à  ses  propres  forces.  L'anxiété  était  grande  parmi  la  popu- 
lation qui  savait  la  garnison  insuffisante.  Wimpflen  s'était 
déjà  plaint  aux  autorités  locales  de  ce  qu'il  n'avait  presque 
que  des  recrues.  Par  deux  fois  -,  il  leur  avait  demandé  si,  oui 
ou  non,  il  existait  une  légion  dans  le  district.  «  Il  ne  s'agit 
pas  d'alléguer  que  les  légionnaires  ne  sont  point  levés,  leur 
écrivait-il  avec  humeur,  il  suffit  d'être  brave,  d'aimer  sa 
patrie  et  la  liberté  pour  se  battre  derrière  des  palissades... ï)  ^ 

Les  membres   du  conseil   général  de   la  commune  trans- 


1.  Arch.  Guerre,  LiukiiLT  au  min.  de  la  «{lUMTe  (Frcscaly,  '.M  août  17!)2). 

2.  Arch.  dép.  Metz,  Lettre  de  Wiinpfl'on   au  Cous,  j-cii.  de  Thionville  (17  août). 

3.  Ihid.  (Lettre  du  lit  août.)  Il  s'agit  de  la  garde  nationale  formée  en  légions, 
depuis  les  lois  de  1791  (23  septembre  et  14  octobre).  Voici  la  réponse  de  Dinot,  qui 
révèle  bien  le  désordre  de  l'époque  :  «  Le  sieur  Dinot,  chef  de  la  légion  du  dis- 
trict de  Thionville,  est  fort  surpris...  il  ne  sait  pas  s'il  existe  une  légion  ou  non, 
n  ayant  pas  encore  reçu  le  contrôle  de  cette  légion,  ni  même  de  procès-verbal 
de  nomination  ;  il  voit  avec  peine  que  les  administrateurs  du  district  voudraient 
se  mettre  dans  la  belle  place,  ayant  négligé  dans  le  temps  prescrit  d'organiser 
la  légion  prescrite  par  la  loi.  Le  sieur  Dinot  attend  avec  impatience  copie  du 
contrôle  pour  répondre  au  général.  »  (20  août  17!»2).  —  Le  nom  du  Si^  Dinot, 
ancien  major  de  la  milice  bourgeoise,  ligure  sur  le  registre  des  délibérations  de  la 
.Société  ()()|)ulaire  avec  la  qualité  de  commandant  de  la  garde  nationale  (Délib. 
20  juillet  1792,  date  de  son  élection  a  la   présidence  de  celte  .Société.) 
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mirent  purement  et  simplement  au  chef  de  la  légion  les 
lettres  pressantes  et  parfois  ironiques  du  commandant  su- 
périeur. Leur  confiance  dans  cette  troupe  de  circonstance 
était  des  plus  limitées  ;  aussi  firent-ils  appel  à  Luckner  pour 
obtenir  un  renfort  de  garnison  jugé  indispensable'  . 

Christophe  Merlin,  administrateur  du  district,  écrivit  de 
son  côté  à  son  fils,  le  député,  pour  appuyer  la  démarche  en 
haut  lieu  et  la  faire  aboutir. 

Thion ville,  le  25  août  17i)2. 

Longwy  s'est  rendu  lâchement.  Le  réginicnt  d'Angoulême 
réuni  à  des  bourgeois  a  forcé  le  commandant  de  la  place  à  la  céder. 
Les  volontaires  de  la  Côtc-d"Or  se  sont  signalés.  Le  camp  de 
Fontoy  sest  replié  sur  celui  du  maréchal  Luckner.  Ces  deux 
camps  sont  aujourd'hui  derrière  Metz,  et  tout  cela  faute  d'hom- 
mes. On  dirait  que  toute  la  France  se  lie  pour  sacrifier  Thionville. 
Nous  serons  probablement  investis  dans  peu  de  jours  :  Tennemi 
est  à  Haj^ange  ;  il  pille  déjà  à  Ebange  ;  il  n'\'  a  ici  que  des  recrues. 
Nous  voilà  donc  abandonnés  !  M.  Luckner  d'il  qu'il  ne  peut  rien 
contre  tant  de  Prussiens,  Autrichiens  et  Emigrés .  Le  pays  est  à 
contribution.  Dumouriez  ne  se  remue  pas  ;  au  reste,  il  ne  peut 
être  d'aucun  secours,  toutes  les  communications  étant  interceptées. 
Le  régiment  d'Angoulême  a  fait  serment  de  ne  jamais  prendre  les 
arrries  contre  le  roi.  L'ennemi  les  a  laissés  aller.  Beaucoup  de 
soldats  ont  passé  devant  Thionville  et  nont  osé  y  rentrer  :  nous 
les  aurions  exterminés.  Nous  avons  pris  notre  parti  ;  nous  ne 
nous  rendrons  pas,  et  nous  ferons  sauter  la  ville.  L'Assemblée 
nationale  ne  peut,  d'après  ma  lettre,  ignorer  ce  qui  se  passe,  et 
cependant  point  d'hommes,  point  de  secours... 

Chr.  Merlin  -. 

Cette  lettre,  lue  par  extrait,  à  l'Assemblée  législative, 
dans  la  séance  du  28  août,  donne  une  idée  de  l'énergie  peu 
commune  du  père  de  Merlin.  Le  député  thionvillois  s'en 
servit  pour  prouver  à  ses  collègues  que  la  France  était  alors 
le  jouet  de  ses  généraux.  «  Heureusement,  le  danger  n'existe 

1.  Une  délégation  composée  de  Derndinger,  officier  municipal,  et  de  Lambert 
notable,  fut  envo\-ée  à  cet  efl'ct  auprès  du  maréchal. 

2.  Arch.  Guerre,  et  aussi  dans  Reynaud,  Op.   cit.,  II,  297. 
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plus»,  ajouta-t-il  sous  forme  de  conclusion  '.  Antoine  Merlin 
faisait  allusion,  sans  doute,  à  des  ordres  donnés  en  vue  du 
renforcement  delà  garnison  mais  était-il  sûr  que  ce  renfort  - 
arriverait  encore  avant  le  complet  investissement  de  la  place? 

Luckner,  qui  était  informé  de  la  marche  du  corps  au- 
trichien, s'obstinait  à  croire  que  Thionville  n'était  pas  me- 
nacée. Il  était  fermement  persuadé  que  la  division  de  Ho- 
henlohe,  si  elle  s'arrêtait  devant  Thionville,  n'y  ferait  que 
la  halte  réglementaire  après  l'étape  et  poursuivrait  sa  marche 
pour  se  réunir  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  sous  les 
murs  de  Longwy.  «  Si  Thionville  était  menacée,  écrivait-il 
le  29  août  à  Servan  ^,  je  prendrai  des  moyens  pour  me 
porter  vers  cette  partie.  »  Le  30,  il  était  trop  tard,  les 
communications  avec  Metz    étaient  coupées. 

La  petite  armée  des  princes  français  S  qui  devait  donner 

1.  Moniteur,  n"  du  31  août. 

2.  Ce  secours  ne  paraît  pas  avoir  pénétré  de  sitôt  dans  la  place. 

3.  Arch.  Guerre.  Lettre  de  Luckner  à  Servan;  Frescaty,  29  août. 

4.  Sa  composition  était  la  suivante  : 

i     Régiment  de  Bcrwick  (aujourd'hui  88'-  de  ligne) 
Royal-Allemand  (     —  99-^  —     ) 

Royal-Suédois  (     —  89'-         —     ) 

/     Hussards  de    Saxe   (aujourd'hui  le  6'-    hussards);  com- 
Cavalerie     <  mandés    par  le  baron  de    Oottesheim,    le   comte  de 

(  Fresnel  et  le  baron  de  Wardner. 

Mousquetaires  du  Roi  (marquis  du  Hallay). 
Chevaux- légers  (comte  de  Montboissier). 

.,   .  l      Grenadiers  à  cheval  (vicomte  de  \'irieu). 

Alaison     l  ... 

1     Gendarmes  (marquis  d'Autichamp). 

(lij  {Chevaliers  de  la  (Couronne  (comte  de  Hussv). 

1  Compagnie  de  St- Louis  {marquis  de  \'ergennes). 

Roi         /  Maison  mil.de  Monsieur  (comtes  d'Avaray  et  de  Damas). 

!  Maison  mil.  du  comte  d'Artois  (le  bailli  de  (Crussol  et 

'  le  comte  d'Escars). 

Troupes  coalisées     j     Languedoc 

de  la  noblesse     i     l^retagne,  où  servait  (Chateaubriand, 
des  provinces     (     Auvergne  (marquis  de  La(iueuille). 

Ofliciers  de  Navarre-inlanterie  (4'  de  ligne  actuel,  mar- 
quis de  Mortemarl). 
Brigades         1  —  Monsieur-dragons  (9'  dragons  actuel), 

d'ofliciers         \  _  Chartres-dragons  (14«       —  —      )• 

servant  '  _  Rérigord-dragons  (16'       -  -      )• 

comme  _  Franchc-Comté-chasseurs  (4'   actuel), 

sunples  /  ,_ 

volontaires  -  l'uardu-chasseurs  (?•       -      ). 

I  —  marine     venant    dos   ports   de    Isresl.    Mo- 

\  chefort  et  Toulon. 
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la  main  à  Hohenlohe  sous  les  murs  de  Thionville,  avait 
franchi  la  veille  la  frontière  française. 

Cette  petite  armée,  qui  prétentieusement  avait  pris  le 
nom  (l'armée  du  centre,  n'était  à  vrai  dire  qu'un  corps  de 
partisans.  Conduite  par  les  comtes  de  Provence  et  d'Artois, 
frères  du  roi,  le  commandement  effectif  en  avait  été  confié 
par  eux  à  deux  maréchaux  de  France,  le  duc  de  Broglie  et 
le  marquis  de  Castries. 

Le  dévouement  du  maréchal  de  Broglie,  vieillard  de  74 
ans,  était  bien  fait  pour  inspirer  le  respect  et  l'admiration  ; 
non  moins  belle  était  l'abnégation  du  maréchal  de  Castries 
qui,  pour  «  une  noble  cause  »,  a^ait  consenti  à  marcher 
sous  les  ordres  du  généralissime  Brunswick,  qu'il  avait  jadis 
battu  à  Clostercamp. 

Parmi  ces  émigrés  figuraient  les  plus  beaux  noms  de 
France.  Remarquons  en  particulier  deux  hommes  destinés 
à  célébrer  par  leurs  écrits,  l'un  la  royauté,  l'autre  l'empire. 
Le  premier,  le  vicomte  de  Chateaubriand,  devait  par  sa 
brochure  De  Bnoimparte  et  des  Bourbons  aider  son  maître  à 
reconquérir  un  trône,  et  le  second,  le  comte  de  Las-Cases, 
essaya  de  consoler  le  sien  de  la  perte  du  pouvoir  en  écri- 
vant sous  sa  dictée  le    Mémorial  de  Sainte-Hélène. 

Ce  corps  d'émigrés  ' ,  évalué  à  treize  mille  hommes,  man- 
quait de  tout.  Son  artillerie  ne  comportait  que  douze  pièces 
de  campagne  du  plus  faible  calibre.  Les  fusils,  de  fabrication 
allemande,  n'étaient  que  des  armes  de  rebut,  d'une  pesanteur 
effrayante.  Chateaubriand  a  fait  toute  la  campagne  avec  un 

Deux  compagnies  d'infanterie  sous  les  ordres  d'Hector  et  Albert  de  Rioms. 

Un  escadron  de  cavalerie  commande  par  de  Laporte-Vezin. 

L'ancien  colonel  du  régiment  de  Dragons- Lorraine,  le  marquis  de  Tressan, 
en  est  1  instructeur. 

1.  L'état  de  l'armée  des  princes,  dressé  par  Galonné,  le  28  juillet  17i)2,  cite 
64(55  hommes  pour  l'infanterie  et  66.'{5  pour  la  cavalerie,  au  total  13.100  hommes. 
(Fkuillet  de  Conçues,  Op.  cit.,  VI,  pii.  285  et  2,36.)  Dans  une  lettre  à  l'impéra- 
trice de  Russie  Catherine  H,  les  comtes  de  Provence  et  d'Artois  parlent  de 
12.000  hommes  environ.  (Ibid.,  p.  242.)  Dans  son  Mémorial,  Las-Cases  évalue 
cette  armée  de  12  à  15.000  hommes.  M.  Chuquet  assure  que  cette  armée  devait 
comporter  «.000  hommes  et  que  l'on  ne  pouvait  dépasser  ce  chiffre  sous  aucun 
prétexte  (Inv.  priiss.,  p.  270).  Nous  nous  en  tenons  à  l'estimation  très  précise  de 
Calonne. 
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de  ces  mousquets  dont  le  chien  ne  s'abattait  pas.  Il  n'y  avait 
ni  fourgons,  ni  vivres,  et  les  hommes  allaient  avec  des  ânes, 
qui  suivaient  la  colonne  comme  une  caravane  arabe,  cher- 
cher de  quoi  manger  dans  les  fermes  et  les  villages  '. 

Cette  cohue  d'hommes  faits,  de  vieillards  et  d'enfants, 
provenant  de  toutes  les  provinces  de  France,  parlant  tous 
ses  idiomes,  revêtus  d'uniformes  bigarrés  aux  couleurs  écla- 
tantes, devait  produire  l'effet  le  plus  pittoresque.  Toutefois, 
les  hommes  attachés  à  une  même  cause  et  exposés  aux 
mêmes  dangers  perpétuaient  leurs  inégalités  politiques  par 
des  distinctions  caractéristiques.  Ainsi  la  noblesse  de  Bre- 
tagne avait  fourni  sept  compagnies  ;  on  en  complaît  une 
huitième  de  jeunes  gens  du  tiers-état  :  l'uniforme  gris  de  fer 
de  cette  dernière  compagnie  différait  de  celui  des  sept  autres, 
couleur  bleu  de  roi  avec  retroussis  à  l'hermine-  . 

Tous  ces  émigrés  nourrissaient  les  espoirs  les  plus  chiiné- 
ques.  Galonné  affirmait  que  la  campagne  ne  serait  qu'une 
promenade  ;  Heymann  prétendait  avoir  dans  sa  poche  les 
clés  des  forteresses  ;  Las-Cases  s'imaginait  que  les  émigrés 
n'avaient  qu'à  paraître  pour  voir  la  France  révolutionnaire 
se  soumettre  à  eux,  humiliée  et  repentante... 

C'est  dans  cet  état  de  profonde  misère,  avec  ces  idées 
surannées  et.  ces  folles  illusions  que  les  émigrés  foulèrent  à 
nouveau  le  sol  de  leur  ancienne  patrie. 

Cette  misère  ne  devait  aller  qu'en  s'accentuant  chaque 
jour  davantage  ;  ces  idées  surannées  devaient  subsister,  te- 
naces et  opiniâtres,  en  dépit  des  bouleversements  de  la  veille; 
seules,  les  illusions  devaient  se  dissiper  et  s'évanouir,  une  à 
une,  au  contact  de  la  sombre  réalité. 

Les  princes  avaient  espéré  marcher  en  tète  de  l'expédi- 
tion et  ne  faire  de  leurs  alliés  que  leurs  auxiliaires.  Il  n'en 
fut  rien.  Les  alliés  craignaient  leur  insubordination,  leur 
légèreté  et  surtout  leur  désir  aveugle  de  représailles  '  .  «  Soit 


1     l'I    2.    ('lIATICMllRlAND,    On.    rit. 

'A.   Ilohcnlolii-  l'Ijiit  plus  m-mtc  ciicoih-,   ptiiNtiu'il    (lc\:iil  «'•crirc  <|\ifl(|iu'S  jours 
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pour  se  rire  de  nous,  écrit  Las-Cases  ',...  soit  pour  se  dé- 
livrer de  nos  imporlunités,  ils  nous  donnèrent  à  faire  le 
siège  de  Thionville.  » 

Il  fallut  s'incliner.  Après  avoir  quitté  Trêves  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août,  les  émigrés  longèrent  lente- 
ment et  péniblement  la  Moselle,  sous  une  pluie  battante  et 
par  des  chemins  détrempés.  Il  se  reposèrent  quelque  temps 
à  Grevenmacker,  puis  à  Sladtbredimus,  et,  le  29  enfin,  ils 
franchirent  la  frontière. 

«  Nous  surgîmes  invaincus  à  Thionville,  le  premier  sep- 
tembre, car  chemin  faisant,  nous  ne  rencontrâmes  personne  !  » 
écrit  Chateaubriand-  sur  un  ton  où  le  dépit  s'allie  à  l'ironie. 

Cette  longue  et  énervante  inaction  lui  avait  pesé  comme 
à  ses  camarades.  Si  le  rôle  qu'on  leur  avait  assigné  les  avait 
quelque  peu  humiliés,  ils  restaient  enchantés  cependant 
d'être  enfin  entrés  en  campagne.  Ils  avaient  hâte  de  prouver 
leur  valeur  militaire  autant  pour  détruire  les  préjugés  des 
alliés  que  pour  en  imposer  aux  patriotes. 

Le  comte  d'Artois  arriva  —  le  30  août  —  longtemps 
avant  la  tête  de  la  colonne,  en  vue  de  Thionville.  Placé  sur 
la  côte  où  était  située  la  maison  du  garde-chasse  du  château 
de  Lagrange,  il  lui  était  facile  de  découvrir  les  environs  et 
de  saisir  l'ensemble  du  terrain  ^.  On  devine  l'émotion  avec 
laquelle  le  prince  dut  contempler  la  glorieuse  conquête  du 
grand  Condé.  Il  n'était  plus  question  de  ravir  cette  place 
à  la  domination  espagnole,  il  ne  s'agissait  plus  d'étrangers, 
mais  de  pauvres  «  frères  trompés  »  qu'il  fallait  arracher 
«  à  un  funeste  égarement  »  '.  Convaincu,  lui  aussi,  du  suc- 
cès final  de  cette  nouvelle  croisade,  le  prince  voyait  peut-être 

plus  tard  que  l'armée  des  jjrinees  paiaissait  convenir  à  ce  genre  d'opération 
(les  sièges)  quoique  par  sa  constitution  et  son  incapacité  elle  était  presque  inu- 
tilisable. «  Die  Armée  der  franzœsischen  Prinzen  scheint  zawr...  zum  erstercn 
vollkcmmen  hinreichend,  da  aber  ihrer  Beschafrenheit  und  Unthaetigkeit  audi 
Mangel  an  allem  sie  fast  imbrauchbarniacht.  »  (Arch.  ^  ienne) 

1.  Las-Cases,  Mémorial,  V. 

2.  CHATEAVBitiAND,  MéiuoiiTS  d'outrc- lotiibe . 

3.  Baron  de  Crossard,  Mémoires  militaires  et  historiques  (Paris,  1829),  I,  p.  3. 

4.  Ce  sont  les    propres  expressions  dont    le   comte    d'Artois  devait   se   servir 
dans  la  première  sommation. 
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déjà  le  drapeau  l)laiu"  aux  trois  fleurs  de  lys  llolter  fièreuienl 
sur  le  faîte  du  vieux  l)etTroi  communal  ([ui  se  profdait  dans 
le  lointain. 

La  petite  armée  des  émigrés  campa  en  aval  de  la  place, 
la  cavalerie  à  droite,  l'infanterie  à  gauche  de  la  route  qui  se 
dirige  vers  IWlIemagne  '.  Les  princes  français  s'établirent 
à  Hettange-la-(irande. 

La  division  autrichienne  était  arrivée  dès  le  29  août  au 
soir.  Elle  était  sous  les  ordres  du  feldzengmestre  i)rince  de 
Hohenlohe-Kirchberg. 

Hoheidohe-  était  un  des  officiers-généraux  les  plus  vieux 
et  les  plus  expérimentés  de  l'armée  autrichienne.  11  ne  com- 
prenait d'autre  guerre  que  la  guerre  lente  et  méthodique. 
('apal)le  de  commander  une  division  ou  un  corps  détaché, 
il  man{|uait  des  talents  nécessaires  pour  diriger  les  opéra- 
tions d'une  armée.  S'il  montrait  du  caractère,  ses  manières 
avaient  quehjue  chose  de  fantascjue  et  de  dur  qui  inspirait 
la  craiute  et  le  leudait  impopulaire  dans  les  camps  '. 

La  première  colonne,  forte  de  neuf  bataillons  et  de  douze 


1.  M.  Arthur  (!liii(|iii't  {La  Pctraitc  tic  lininswick,  VII)  assure  que  los  iMiii- 
grés  canipèriMit  sur  la  rive  droite  tle  la  Moselle,  à  Basse  et  à  Ilaule-Yut/..  Il 
parait  eertain  (|ue,  tout  au  uioius  peudaut  les  preuiiers  jours  de  l'investisse- 
uient,  ils  ne  quitlèieut  [)as  la  l'ive  gauche  de  la  Moselle,  ("diateauhriaiul  (Op. 
cil.,  N'II),  parle  d"iui  \illaf''f  servaut  de  faubourg  à  la  ville,  en  dehors  de  l'ou- 
vrage à  cornes...  (".e  village  n'était  autre  (|ue  Lagrange,  qui  l'ait  aujouid'hui 
encore  pai'tie  de  Thionville  Jusqu'au  château  ipii  appartenait  tout  réceuiinenl 
encore  au  eonile  de  Hei-tier  de  Sauvigny.  La  preuve  en  est  que  le  seid  ouvrage 
à  cornes  de  la  |)lace  se  trouvait  précisénu-nt  en-dehors  de  la  porte  de  Luxem- 
bourg, à  1  liil.  environ  de  Lagrange.  Crossard  (Op.  cit.)  cite  d'ailleurs  le  nom 
de  ce  village  où  les  royalistes  et  les  patriotes  se  l'usillèrent  de  maison  en  maison, 
tout  au  début  «les  hostilités.  Kellermami  écrivait  à  C'.ustine,  le  2  seplenibi'e, 
que  les  ennemis  investissaient  la  \  illc  de  'riii(>n\  ille  sm-  toute  la  rive  gauche  de- 
là Moselle.  (Arch.  (iiicrrc) 

2.  Il  ne  faut  |)as  confondre  le  prince  di'  1  loheulohe- Kirchheig,  général  au 
service  de  l'Autriche  avec  le  général  prussien  prince  de  Hohenlohe- Ingellingen 
(ou  ()ehring<-n)  qui  command.iit  en  1792  lavant-garde  de  l'arnu-e  ])russienne. 
Les  liohonlohc  ne  cond)attirenl  pas  seulement  la  Hévolution  à  la  tète  d'armées 
régulières,  il  y  en  eut  un,  le  prince  de  1  lohenlohe-MarbensIcin  «(ni  leva  une 
légion  dans  ses  lùats  et  l'amena  à  l'armée  du  |)rinee  de  (îondé.  Il  s»'  battit  avec 
couiage  et  lit  pieuve  de  réels  l.denis  militaires,  (".harl.-s  X  le  créa  niaréehal  et 
pair  de  France  en  1827  et  lui  donna  la  jouissance  dn  château  di-  I.tim\  illi-  où 
il  mourut  l'année  sni\anlc. 

li.   A.  (aii'yii  1,    Vdlrncicnnca.   pp.  S,')  cl  .S(i. 
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escadrons,  s'était  établie  au  camp  de  Richemont,  évacué 
cinq  jours  auparavant  ])ar  Luckner,  à  Meneville  '  et  sur  les 
deux  rives  de  l'Orne.  Elle  était  sous  les  ordres  immédiats 
de  Hohenlohe,  ayant  sous  lui  le  prince  de  Waldeck,  le 
comte  d'Alton  et  le  général  Schrœder. 

La  seconde  colonne  comprenait  quatre  bataillons,  huit 
escadrons,  une  compagnie  de  sapeurs  et  l'artillerie  disponi- 
ble. Elle  était  commandée  par  le  général  comte  Wallis,  qui 
avait  sous  ses  ordres  les  généraux  ^^'erneck  et  Einsiede. 

Cette  seconde  colonne,  la  seule  pourvue  d'artillerie, 
s'était  postée  tout  d'abord  sur  les  hauteurs  de  Guentrange. 
Brunswick  avait  désigné  ce  point  comme  le  plus  favorable  à 
l'emplacement  des  batteries.  Hohenlohe  jugea  avec  raison 
que  son  artillerie  serait  trop  éloignée  de  la  forteresse  et  il 
la  fit  transporter  à  Beauregard,  un  faubourg  situé  à  l'ouest 
de  Thionville  -  . 

L'arrivée  presque  simultanée  des  Autrichiens  et  des  Emi- 
grés n'était  pas  l'effet  d'une  coïncidence  purement  fortuite, 
mais  d'une  entente  préalable,  si  bien  que  l'incapable  général 
en  chef  de  l'armée  du  Centre  était  obligé  de  reconnaître 
son  erreur. 

Servan  avait  été  plus  perspicace,  quand,  aussitôt  après 
la  chute  de  Longwy,  il  avait  envisagé  l'éventualité  d'un  coup 
de  main  sur  Thionville.   Il    s'en    était  ouvert  à  Dumouriez. 

1.  Le  village  de  Meneville,  aujourd'hui  disparu,  se  trouvait  situé  sur  l'Orne, 
en  face  de  Gandrange. 

2.  Etat  des  troupes  ennemies  devant  Thionville,  le  1"  septcnihre  : 

Au  camp  de  Richemont  )  o  i    ,     n  v    c     ,     ■ 

,     V,     .  ,     ,,,,  :*  bataillons  d  uitanterie, 

et  sur  les  2  rives  de  I  Urne  >  ..,  ,  , 

,         ,,,,11  l  l-^   escadrons    de   cavalerie, 

sous  les  ordres  de   Hohenlolie  J 

A  Guentrange  et  Beauregard  |  "^  bataillons  d'infanterie 

sous  les  ordres  de  Wallis  ^    escadrons  de  cavalerie 

'    1  compagnie  de  sapeurs  et  1  artillerie 

A  Hettange-Ia-Grande  ]  r-    c     .     •      .  i  i     • 

,  ,  .  t  intantene  et  la  cavalerie 

et  dans  les  environs  ,  j     i'  •     j 

,  ,  ,  ■  n  ■  \  de  1  armée  des  princes 

sous  les  ordres    des  princes   irançais  ] 

au  total  32.700  hommes,  dont  l.'i.GOO  d'infanterie,  4.000  de  cavalerie  et  13.100 
émigrés. 

Notre  estimation  est  aussi  précise  que  possible.  D'après  les  documents  offi- 
ciels de  Vienne,  les  bataillons  d'infanterie  autrichienne  ont  chacun  un  ell'eclif 
d'environ  1200  hommes,  les  escadrons  200  hommes. 
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«  Les  ennemis  se  dirigeront  sur  Verdun  ou  sur  Thionville, 
lui  avait-il  écrit  '  ;  s'ils  se  portent  sur  Verdun,  tâciiez  de 
vous  approcher  de  la  place  en  remontant  la  rive  gauche  de 
la  Meuse  et  de  leur  interdire  le  passage  de  la  rivière  ;  s'ils 
attaquent  Thionville,  suivez-les,  inquiétez  leurs  derrières  et 
gênez  les  opérations  du  siège.  » 

Dumouriez,  qui  ne  rêvait  rien  tant  que  d'envahir  la  Bel- 
gique, ne  voulut  rien  entendre.  Sa  jonction  avec  Keller- 
mann  pour  dégager  Verdun  lui  paraissait  impossible.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  appris  la  capitulation  de  cette  place 
qu'il  entrevit  toute  l'étendue  de  sa  faute.  Dès  lors,  il  ne 
songea  plus  qu'à  la  réparer  et  à  occuper  l'Argonne  au  plus 
vite,  abandonnant  à  l'armée  de  Metz  le  soin  de  secourir 
Thionville. 

Ce  que  Dumouriez  n'avait  pas  voulu  faire,  Kellermann, 
lui,  prétendit  ne  pas  pouvoir  l'entreprendre.  «  L'ennemi 
laisse  devant  Thionville  une  armée  que  j'aurais  bien  voulu 
attaquer  sans  ce  fâcheux  événement  de  la  prise  de  Verdun  », 
écrit-il  à  Servan,  le  4  septembre  -.  Toutefois,  il  était  con- 
venu avec  Lucknerque,  dès  l'arrivée  d'un  renfort  de  l'armée 
du  Rhin,  il  tenterait  une  manœuvre  sur  Thionville,  en  cher- 
chant à  tourner  l'ennemi  sur  ses  derrières,  et,  s'il  était  pos- 
sible, de  couper  la  communication  avec  la  grande  armée 
prussienne  \ 

Cette  manœuvre,  cpiand  elle  sera  devenue  réalisable, 
aura-t-elle  alors  sa  raison  d'être?  Celte  ([ueslion  était  très 
problématique.  Décidément,  Christophe  Merlin  avait  raison 
de  dire,  le  25  août,  que  toute  la  France  se  liait  pour  sacri- 
fier Thionville  ! 

La  partie  paraissait  belle  alors  pour  les  assiégeants. 
Pourquoi  n'en  profitèrent-ils  pas?  Sans  doute,  Wimpllen 
avait  sur  eux  l'avantage  de  ses  remparts  et  de  ses  canons, 
mais  il  était  isolé  et  n'avait  en  grande  partie  que  des  recrues. 

1.  Arch.  Giwrrv,  Lettre  de  Servan  à  Dunioiirie/.  (27  août). 

2.  //>((/.,  Lettre  de  Kellermann  à  Servan  (Metz,  4  septembre). 
;{.   Ihid.,   Lettre  de  LncUner  à  Servan  (Châlons,  .')  sei)tend)re). 
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Il  est  vraisemblable  qu'une  action  bien  préparée  et  vive- 
ment menée  des  Autrichiens  et  des  Emigrés  qui  entouraient 
la  place  l'aurait  enlevée  de  haute  lutte  et  provoqué  sa  capi- 
tulation. 

Hohenlohe  et  surtout  les  princes  français  croyaient  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  d'en  arriver  là.  L'imposant  déploie- 
ment de  leurs  troupes  n'avait  au  fond  pour  but  que  d'inti- 
mider la  garnison  et  la  population  thionvilloises  '.  Ils 
comptaient  absolument  sur  le  concours  de  Wimpffen.  Ils 
étaient  persuadés  que  Thionville  serait  le  3^  et  dernier  acte 
de  ce  drame  qui  avait  débuté  à  Longwy  et  qui  venait  de  se 
poursuivre  à  Verdun  d'une  façon  si  tragique  et  si  prématu- 
rée. <(  Je  réponds  de  la  prise  des  forteresses,  avait  dit  le 
marquis  de  Bouille  au  roi  de  Prusse,  car  j'en  ai  toutes  les 
clefs  dans  ma  poche.  »  Pour  Thionville,  la  chose  eût  été 
possible  si  le  baron  de  Klinglin  en  fût  resté  le  commandant. 
Pouvait-on  compter  sur  Wimpffen  avec  la  même  confiance? 

Quoiqu'il  en  soit,  la  plupart  des  émigrés  partageaient  la 
superbe  assurance  de  l'ancien  gouverneur  des  Trois-Evêchés  ; 
ils  croyaient  que  le  jour  était  arrivé  où  les  ponts-levis  de- 
vaient s'abaisser  et  les  portes  s'ouvrir  pour  laisser  passer  un 
peuple  empressé  à  se  soumettre. 

Cette  petite  scène,  ([ui  n'était  pas  sans  flatter  leur  imagina- 
tion, ne  répondait  pas  à  la  réalité  des  choses.  Une  tout  autre 
atmosphère  régnait  dans  l'intérieur  de  la  place.  La  garnison 
tout  entière  était  pour  la  résistance.  La  population  parais- 
sait l'être  aussi.  A  supposer  que  Wimpffen,  malgré  ses  dis- 
cours patriotiques,  eût  été  le  complice  de  Hohenlohe  et  des 
Emigrés,  le  but  poursuivi  par  ceux-ci  n'eut  quand  même 
pu  être  atteint  sans  assaut,  car  les  soldats  de  Hoche  et  les 
volontaires  de  Moreaux,  de  Semelle  et  de  Krieg  eussent  pré- 


1.  "  Ils  [les  émigrés]  parurent  devanl  Thionville  comptant  s'emparer  de 
cette  place  sans  même  penser  à  l'investir.  »  (Las-Cases,  Mémoires  ;  Bruxelles, 
1818  ;  p.  .■)).  «  On  ne  voulait  pas  attaquer  sérieusement  cette  place  [Thionville] 
puisqu'on  ne  Ibrma  pas  de  ligne  de  circonvallalion  et  qu'on  n'ouvrit  pas  de 
tranchée.  »  (Marquis  de  Mareh.i.ac,  Op.  cit.,  p.  51). 
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féré  mourir  plutôt  que  de  souscrire  aux  conditions  d'une 
capitulation,  quelle  qu'elle  fût. 

Le  l^""  septembre,  il  avait  été  procédé  à  la  formation  d'un 
conseil  de  guerre.  A  la  demande  expresse  du  commandant 
supérieur,  deux  membres  du  district  devaient  en  faire  partie 
à  tour  de  rôle,  et  cela  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert. Il  avait  été  décidé  que  «  si  contre  toute  attente  l'on 
agitait  au  conseil  de  guerre  la  question  de  rendre  la  place, 
les  commissaires  [du  district]  ne  pourraient  eu  consentir  la 
reddition  que  dans  les  cas  réglés  par  la  loi  et  après  délibé- 
ration du  conseil  général  du  district  ». 

Le  4  septembre,  une  première  sommation  était  adressée 
au  commandant  supérieur  et  aux  autorités  constituées  de 
la  ville.  Elle  était  libellée  dans  la  forme  suivante  : 

De  par  le  Roi, 

Noas  Louis  Stanislas  Xavier,  et  Charles  Philippe,  fils  de 
France,  frères  du  Roi,  commandant  l'armée  de  sa  Majesté  composée 
de  ses  plus  fidèles  sujets,  et  réunie  à  celle  de  leurs  Majestés  impé- 
riale et  prussienne,  sous  les  ordres  de  son  Altesse  sérénissirae  le 
duc  de  B^uns^vick,  déclarons  au  commandant  de  la  ville  de 
Thionville,  à  la  garnison,  à  la  municipalité,  au  district,  et  à  tous 
les  habitants  que  nous  venons  prendre  possession  de  cette  ville 
pour  le  Roi  notre  frère,  et  qu'en  son  nom  nous  les  sommons  par 
ces  présentes  d'ouvrir  aussitôt  leurs  portes,  d'apporter  leurs  clefs 
etc.,  etc.,  et  de  se  soumettre  au  commandement  de  leur  légitime 
souverain,  sous  peine,  en  cas  de  refus  et  d'une  résistance,  qui, 
lorsqu'ils  se  trouvent  cernés  par  trois  armées,  serait  aussi  insensée 
que  criminelle,  d'y  être  forcés  par  toutes  voies  d'exécutions  mili- 
taires avec  la  plus  extrême  rigueur,  et  de  subir  les  punitions 
exemplaires  dues  à  des  rebelles  pris  les  armes  à  la  main.  Décla- 
rons, conformément  aux  intentions  de  leurs  Majestés  impériale  et 
prussienne,  que  s'il  n'était  pas  satisfait  à  la  première  sommation, 
le  commandant,  les  officiers  municipaux  cl  les  chefs  du  district 
répondront  personnellement  des  suites  d'une  désobéissance  sédi- 
tieuse qui  obligerait  d'employer  le  fer  et  le  feu  sans  ménagement 
et  exposerait  la  ville  à  une  subversion  totale.  Nous  espérons  que 

r.«T.  invi .   ni-,  i.arev.  kram:. 
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les  habitants  préviendront  cette  cruelle  nécessité  qui  serait  infi- 
niment douloureuse  à  notre  cœur,  et  nous  les  conjurons  au  nom 
de  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  de  nous  l'épargner  en  se  hâtant 
de  rentrer  dans  leur  devoir  ;  nous  sommes  informés  qu'on  a 
caché  au  peuple  des  provinces,  qu'un  Roi,  qui  fut  et  restera  tou- 
jours leur  père,  est  détenu,  emprisonné  et  livré  aux  plus  indignes 
traitements,  nous  sommes  persuadés  qu'il  suffit  de  le  leur  appren- 
dre pour  faire  reparaître  des  sentiments  innés  à  tous  les  Français 
et  leur  faire  abjurer  toute  liaison  avec  des  scélérats  qui  veulent 
rendre  la  nation  complice  de  leurs  attentats  atroces  contre  la  Ma- 
jesté royale.  Les  habitants  de  Thionville  doivent  reconnaître  que 
si  la  présente  sommation  est  accompagnée  de  menaces  redou- 
tables, elles  ont  leur  salut  pour  objet,  qu'elles  ne  tendent  qu'à  les 
arracher  à  un  funeste  égarement,  et  que  ce  serait  le  comble  du 
délire  que  de  se  laisser  écraser  par  des  forces  irrésistibles  plutôt 
que  de  redevenir  fidèles  à  leur  premier  serment,  et  d'imiter  les 
villes  de  Longwy  et  de  Verdun  qui  ont  prévenu  leur  ruine  par 
une  prompte  soumission. 

Nous  désirons  vivement  que  celle  des  habitants  de  Thion- 
ville nous  mette  dans  le  cas  de  n'avoir  à  exercer  envers  eux  que 
des  actes  de  clémence  et  de  bienfaisance  analogues  aux  sentiments 
paternels  de  sa  Majesté.  Nous  comptons  sur  la  fidélité  des  Offi- 
ciers de  ses  troupes  et  nous  saurons  faire  valoir  toutes  les  preuves 
qu'ils  donneront  de  leur  attachement  à  leur  Roi. 

Ainsi  fait  et  notifié  par  nous,  frères  du  Roi,  fils  de  France,  au 
nom  de  Sa  Majesté  de  concert  avec  son  Altesse  le  prince  Hohen- 
lohe,  commandant  les  troupes  autrichiennes  unies  aux  nôtres  en 
ce  moment. 

Au  quartier-général  d'Hettaiigo,  le  4  septembre  1792. 

Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier,  Charles-Philippe. 

Au  quartier-général  de  Hichemont,  le  4  septembre  1792. 

Signé  :  de  Hohenlohe. 

L'élat-major  de  la  place,  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune,  ainsi  que  ceux  de  l'administration  du  dis- 
trict, avaient  été  convoqués  pour  entendre  lecture  de  la  som- 
mation. Ils  résolurent  d'y  répondre  séance  tenante.  «  La 
négative  était  dans  tous  les  cœurs,  le  fond  même  ne  fut  pas 
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agité,  écrit  un  témoin.  Nous  avons  remarqué  dans  toutes 
les  physionomies  la  dignité  du  vrai  courage.  »  Trois  projets 
furent  présentés,  «  tous  trois  modérés  et  exempts  de  cette 
jactance  plus  souvent  compagne  de  la  crainte  que  de  la  fer- 
meté ».  Un  quatrième  projet,  réunissant  les  suffrages  de 
tous,  fut  définitivement  adopté.  Il  était  ainsi  conçu  : 

Nous  ignorons  ce  qui  se  passe  en  P^rance. 

Les  citoyens  et  la  garnison  de  Thionville  n'ont  pas  cessé  un 
instant  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  ;  ils  dépen- 
dent des  autorités  constituées,  tant  civiles  que  militî<ires,  établies 
dans  le  chef-lieu  du  département,  et  ne  peuvent  recevoir  des  ordres 
que  d'elles. 

Thionville,  le  4  septembre  1792. 

Pour  le  district  :  Pour  la  municipalité  : 

ScHWEiTZER,  vice-président,  Rolly,  maire, 

Trotyanne,  Dondaine,  président  de  la 

SiMMiNGER.  chambre  de  commerce. 

Pour  la  garnison  : 

Félix  de  Wimpffex,  maréchal  de  camp, 

DuPRAT,  commandant  de  place, 

S'-HiLLiER,  chef  du  génie, 

Maupertuis,  colonel  du  103"^  régiment, 

Percy,  chef  de  l'artillerie, 

PoiNCARÉ,  com'"  des  volontaires  nationaux. 

Cette  réponse,  qui  a  paru  timide  aux  uns,  ambiguë  aux 
autres,  a  donné  matière  à  d'interminables  discussions. 

Les  administrateurs  du  district  avaient  en  (juclque  sorte 
prévenu  ces  critiques  quand  ils  prétendirent  avoir  préféré 
la  modération  à  celle  jactance  «  plus  souvent  compagne  de 
la  crainte  que  de  la  fermeté  ».  Ce  qui  toutefois  pourrait  pa- 
raître étrange  dans  cette  réponse,  c'est  cette  persévérante 
fidélité  qu'affectaient  à  l'égard  du  roi  les  autorités  thionvil- 
loises.  Il  convient  de  rappeler  «ci  (jue  celle  phrase,  habile- 
ment intercalée,  cjui  fait  allusion  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  n'était  autre  chose  que  la  reproduclion  textuelle  du  la- 
meux  serment  à  la  constitution  de  171)1.  Wimplfen,  cpii  avait 
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avec  enthousiasme  adhéré  à  cette  constitution,  a  pu  donc 
signer  cette  réponse  sans  se  contredire  ni  se  compromettre. 
A  partir  de  ce  moment,  les  événements  se  précipitent. 
Le  5  septembre  au  matin,  les  autorités  municipales  décident 
l'affichage  de  la  proclamation  suivante,  destinée  à  affermir 
les  courages  et  à  calmer  certaines  appréhensions. 

Citoyens, 
L'ennemi  n'a  pas  craint  de  faire  une  sommation  à  la  place.  Un 
trompette  parlementaire  en  a  été  le  porteur.  A-t-on  pu  croire  que 
les  corps  administratifs  et  notre  brave  garnison  se  rendraient  à 
cette  invitation,  qu'ils  auraient  la  lâcheté  de  trahir  la  cause  de  la 
patrie  ?  Non,  citoyens,  nous  sommes  vos  organes  et  jamais  nous 
ne  tiendrons  qu'un  langage  digne  de  vous.  Nous  nous  défendrons 
avec  courage.  Nous  oublierons  notre  intérêt  particulier  en  faveur 
de  l'intérêt  public.  Si  quelque  propriété  est  dévastée,  nous  en  fe- 
rons le  sacrifice,  disons  mieux,  une  loi  formelle  assure  aux  pro- 
priétaires victimes  des  malheurs  publics  l'indemnité  de  leur 
dommage.  Se  pourrait-il,  d'après  celte  certitude,  que  quelque 
citoj^en  hésitât  à  se  défendre  ?  La  place  est  à  la  nation,  nous  la 
lui  conserverons,  mais  gardons-nous  de  toute  division.  L'union 
fera  notre  force.  Souvenons-nous  sans  cesse  des  principes  qui 
doivent  nous  diriger.  Soyons  fidèles  à  nos  serments,  maintenons 
de  tout  notre  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité,  voilà  les  devoirs  qui 
nous  sont  imposés,  nous  les  remplirons  avec  zèle,  et  nous  aurons 
enfin  la  gloire,  par  une  résistance  victorieuse,  d'éloigner  de  nous 
les  ennemis  de  la  patrie. 

Fait  et  arrêté  le  5  septembre  1792,  l'an  4<'  de  Liberté,  le  1"  de  l'Egalité. 

On  remarquera  que  les  termes  de  cette  proclamation  sont 
bien  plus  mâles  et  plus  énergiques  que  ceux  de  la  réponse  à 
la  sommation.  De  plus,  on  n'y  fait  plus  mention  de  la 
personne  du  roi.  La  place  est  à  la  «  nation»  et  l'on  s'en  tient 
là.  Wimpffen  n'est  pas  cité  sur  les  registres  de  la  munici- 
palité comme  ayant  été  présent  à  la  séance  durant  laquelle 
la  proclamation  a  été  rédigée.  Il  ne  l'a  pas  signée  non  plus. 
N'y  aurait-il  pas  été  convoqué  ?  c'est  assez  vraisemblable 
après  ce  qui  s'était  passé  la  nuit  précédente. 
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Dans  l'espoir  d'influencer  le  maire,  Wimpff'en  l'avait 
retenu  et  s'était  promené  seul  à  seul  avec  lui  pendant  cinq 
longues  heures  sous  les  arcades  de  la  place  du  marché, 
discourant  vaguement  sur  les  forces  de  l'ennemi  et  les  dis- 
sensions de  la  France,  tàtant  l'esprit  de  la  commune  et 
cherchant  à  faire  naître  chez  le  maire  l'idée  de  pousser  la 
municipalité  à  ouvrir  les  portes.  Le  maire,  flairant  le  piège, 
feignit  de  ne  pas  comprendre  ' . 

Paul  Heckmann. 

(A  suivre) 


1.  J.  Reynavd,  Op.  <it.,U,  302.  Lettre  adressée,  en  183:5,  par  H.iiri  Holiy,  imi-- 
sident  du  tribunal  de  Thionville  et  fils  du  maire  de  la  \ille  à  l'époqiu'  du  siège, 
à  l'ex-conventionnel  Merlin. 


SOUVENIRS  INÉDITS 

DE  J.-P.  PICQUÉ 

DÉPUTE  DES  HAUTES-PYRÉNÉES   A  LA   CONVENTION 

(Suite  ') 


ÉTAT  DE  LA  FRANCE  APRÈS  LE  21  JANVIER  1793 

(Suite) 

Babeuf  :  je  ne  forcerai  pas  la  comparaison  en  disant  que 
depuis  les  Gracques  il  n'a  pas  existé  de  démocrate  plus 
énergique.  Il  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  sot  niveleur, 
mais  l'ennemi  déclaré  des  gouvernemens  modernes  qui  pla- 
cent le  maintien  et  l'ordre  représentatif  dans  l'àme  des  seuls 
grands  propriétaires  ;  s^-stème  odieux  d'après  lequel  les 
vertus,  les  talens  administratifs,  industriels  seraient  soumis 
à  la  toise  et  à  l'arpent,  échelle  de  proportion  qui  eût  banni 
J.-J,  Rousseau  de  la  tribune  publique.  Le  Directoire  exé- 
cutif, effrayé  des  ramitications  du  plan  de  Babeuf,  saisit  sa 
correspondance  fort  étendue  ;  je  pouvais  être  compromis 
dans  la  longue  procédure  qui  termina  les  jours  de  Babeuf, 
comme  le  furent  et  aussi  injustement  ceux  des  fils  de 
Scipion  -  (sic). 

1.  \'oir  Reuiie  historique  de  la  Résolution  française  de  janvier-mars  1915  et 
numéros  suivants. 

2.  L'importante  faction  d'Orléans  sacrifiée  au  maintien  de  la  République 
signala  la  vengeance  de  Robespierre  et  de  Hillaud-\'arennes.  Le  duc  Egalité 
leur  ayant  demandé  un  entretien  à  la  Conciergerie,  ils  le  refusèrent  et  la  permis- 
sion de  quitter  la  France.  Il  ])érit  soupçonné  d'être  partisan  de  Danton,  crime 
que  ne  pardonna  pas  la  vanité  de  Robespierre.  Egalité  :  ce  nom  associé  à  celui 
d'Orléans  n'en  imposa  à  personne.  Le  duc  ept  les  mœurs  de  son  temps,  aima 
les  plaisirs,  déplut  à  la  cour,  à  la  reine  pour  qiielques  plaisanteries,  et  fut  per- 
sécuté et  mal  jugé  du  public  ;  avait  de  l'esprit  et  de  l'instruction,  point  méchant. 
.Fe  l'ai  connu  mon  collègue.  Il  périt  avec  courage.  {Sole  de  Picqué) 
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Un  danger  plus  grand  m'attendait.  Demerville  ',  Cerachi, 
Arena,  conspirent  contre  le  premier  consul.  Je  voyais  sou- 
vent Demerville  mon  compatriote  et  mon  ami.  J'ignorais 
ses  projets,  si  mal  concertés  d'ailleurs  qu'il  m'en  aurait 
éloigné  quand  j'aurais  pu  les  partager,  pour  détruire  la 
tyrannie  de  Bonaparte.  La  politique  farouche  du  consul  ne 
se  borna  pas  à  faire  périr  les  trois  conspirateurs.  Il  profita 
de  cette  circonstance  pour  prononcer  le  banissement  de 
1.500  citoyens  connus  par  leur  probité  et  leur  attachement 
à  la  République,  en  récompense  de  ce  qu'elle  avait  fait  pour 
son  élévation. 

Ce  n'est  pas  aux  tyrans  à  sentir  la  nature 
Ce  n'est  pas  aux  fripons  à  chérir  la  vertu. 

Encore  une  bonne  fortune.  La  conspiration  du  général 
Mallet  plus  sérieuse  pouvait  avoir  un  résultat  fâcheux  contre 
l'Empereur  humilié  de  la  déroute  de  Moscou.  La  réunion 
des  talents  les  plus  aimables  m'attachait  depuis  longtemps 
à  ce  brave  général,  avec  toutes  les  qualités  nécessaires  aux 
grands  conspirateurs,  il  lui  en  manquait  une  essentielle  : 
sa  trop  grande  confiance  livrait  souvent  ses  moyens  d'atta- 
quer le  tyran  ombrageux.  Il  parlait  avec  enthousiasme  de 
ses  amis  et  les  voyait  sans  doute  avec  les  préventions  de 
l'amitié.  On  trouva  après  sa  mort  déplorable  mon  nom  sur 
la  liste  des  fonctionnaires  destinés  au  nouveau  gouverne- 
ment. Je  conserve  ces  détails  pour  m'honorer  de  la  bienveil- 
lance de  Mallet. 

Je  reprends   l'ordre   de   ces   temps  extraordinaires. 

Robespierre  condamné  par  la  Convention  entière,  aban- 
donné de  ses  partisans,  délibérant  à  l'hôtel  de  ville  ses 
faibles  moyens  de  defïVnse  avec  S.  Just,  son  frère,  Lebas  et 
Couthon,  conventionnels.  Le  8  thermidor,  an...  le  gendarme 

1.  Trop  conliulit,  scj'de  aveiiglo,  s<'iTélaire  intime  d'un  lioniiiic  qu'il  croyait 
un  Hercule  révolutionnaire  et  son  ami  malheureux,  abbandonné  par  liarrére 
dont  il  était  le  conlidcnt  dévoué.  Sa  mort,  l'abandon,  la  dénonciation  au  général 
Lannes  faite  d'un  coiuplot  par  Harrére  l'ont  écarté  de  toutes  les  places  de  l'Iim- 
pire  et  de  la  confiance  des  i>artis:ins  qui  lui  étaient  restés  attachés.  Il  survit  :\  sa 
gloire  de  Carmagnole. 
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Méda  lui  lira  à  bout  portant  un  couj)  de  pistolet  dont  il 
ne  moût  (sic}  que  le  lendemain  lorsqu'à  la  pointe  du  jour 
il  fut  guillotiné  sur  la  place  de  la  Révolution  appellée  de 
la   Concorde. 

Yadier  et  tel  autre  aurait  été  plus  cruel  et  dIus  avide 
que  Robespierre.  On  ne  trouva  à  sa  mort  que  50  francs  ; 
on  peut  citer  plusieurs  actes  de  bienfaisance  de  sa  part. 
Entrainné  dans  un  système  partagé  et  souvent  excusable 
par  les  provocations  et  la  hardiesse  des  ennemis  de  la  répu- 
blique, il  devint  le  bouc  de  ses  partisans  lorsqu'il  annonça 
le  retour  au  gouvernement  légitime  républicain. 

Ceux  qui  cherchent  des  grandes  causes  à  de  grands 
eflets  seraient  bien  surpris,  faute  de  mémoire  et  d'anecdotes 
qu'on  ne  se  retrace  pas  toujours,  d'apprendre  que  les  exécu- 
tions sanglantes  dont  on  charge  l'horrible  mémoire  de 
Robespierre  et  même  dans  son  absence  du  Comité  de 
salut  public  étaient  habilement  calculées  dans  l'intention  de 
la  faction  royale  de  décrier  la  Révolution  et  d'en  punir  les 
illustres  fondateurs.  L'histoire  perdra  de  sa  noblesse  et  de 
sa  dignité  en  remontant  à  la  source  des  causes  secrètes 
des  horreurs  commises  durant  le  gouvernement  révolution- 
naire :  elle  peindra  à  grands  traits  les  miracles  de  cette 
étonante  époque.  En  traçant  ici  ce  qui  échapera  à  la  pos- 
térité, j'écris  ce  que  j'ai  vu  quoiqu  il  en  soit  des  détails 
dans  lesquels  je  vais  entrer,  les  faits  particuliers  sont  du 
domaine  de  ces  mémoires,  trop  éloignés  des  intérêts  person- 
nels pour  altérer  la  vérité  ;  le  mensonge,  la  dissimulation, 
à  quoi  serviraient-ils  dans  cet  écrit  ?  L'anecdote  suivante 
étant  une  des  clefs  secrètes  des  événemens  majeurs  elle 
explique  mieux  que  des  commentaires  les  causes  qui  ont 
produit  les  cruautés  du  tribunal  révolutionnaire. 

Robespierre  logeait  chez  Dupleix  (sic)  dans  une  modeste 
et  petite  maison  de  ce  menuisier,  rue  S.  Honoré.  Quelques 
membres  des  Jacobins  et  de  la  commune  de  Paris,  ses 
correspondans  (seydes  dévoués,  mais  qu'il  envoya  depuis 
au   tribunal  révolutionnaire)   et  la   famille  Dupleix  compo- 
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saient  toute  sa  société.  Ardent,  mais  réservé,  irrésolu, 
audacieux  et  timide,  glorieux,  vindicatif  et  jaloux,  atrabi- 
laire, sa  domination  l'occupait  tout  entier.  Tourmenté  par 
des  terreurs  et  une  agitation  continuelle,  inséparable  de  sa 
position  et  de  son  tempérament  irritable,  cherchant  dans 
son  inquiétude  quelques  momens  de  repos  parmi  ses  fami- 
liers et  dévoués  courtisans,  il  se  livrait  facilement  à  leurs 
inspirations.  La  comtesse  de  Chalabre,  on  ne  sait  trop 
comment,  introduite  dans  cette  société  particulière,  une 
fois  parvenue  à  un  grand  degré  de  confiance,  adroite, 
insinuante  et  familière,  devenue  intime  amie  de  la  femme 
et  des  tilles  Dupleix,  passait  sa  vie  avec  elles,  assistait  à  la 
rédaction  des  fatales  listes  des  suspects,  les  indiquait  à  son 
gré,  dirigeait  la  colère  de  Robespierre,  l'effrayait  par  des 
révélations  en  feignant  de  l'apaiser.  Sa  main  traçait  les 
noms  des  patriotes,  ceux  de  la  minorité  de  la  noblesse  réunis 
au  tiers  état  en  1789,  ennemis  de  la  cour,  des  Polignac 
dénoncés  d'abord  aux  Jacobins  et  par  Robespierre  au 
Comité  de  Salut  Public,  renvoyés  au  tribunal  révolution- 
naire. Les  plus  atroces  jugements  dictés  par  cette  furie 
trouvaient  des  apologistes  bien  salariés. 

Je  l'ai  vue  après  les  séances  orageuses,  plaindre,  parler 
à  l'oreille,  encourager,  essuyer  le  front  de  Robespierre  et 
cet  homme  indiffèrent  pour  toutes  les  femmes  lui  donner 
de  fréquens  témoignages  de  considération  et  d'affectueuse 
confidence.  L'agent  puissant  de  la  faction  royaliste  l'affreuse 
Chalabre,  j'en  suis  convaincu,  conduisit  cette  longue  et 
cruelle  persécution  ctinlre  les  fondateurs  de  la  liberté  et 
la  minorité  de  la  noblesse  révolutionnaire,  les  hommes  de 
lettres,  les  membres  de  l'assemblée  constituante  et  les 
meilleurs  deffenseurs  de  la  patrie.  Ainsi  furent  sacrifiés 
les  illustres  victimes  des  vengeances  royalistes.  Bailli. 
Thouret,  Barnave,  Chapelier,  (Londorcet,  Lepeletier,  Beau- 
harnais,  Custine,  Biron,  Mallierbes,  Dillon,  Broglie  confon- 
dus avec  des  courtisans  qui  avaient  déplu  à  la  (.oin .  des 
femmes    innocentes,   des    conlie-révolutionnaires,    des    i)ri- 
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gands,  laliloaux  efliayants  qui  ont  laissé  les  souvenirs  les 
plus  odieux  du  gouvernement  républicain,  bien  innocent  de 
tant  de  cruautés  excitées,  soldées  par  les  implacables  enne- 
mis de  la  France. 

Robespierre  conserva  une  haine  profonde  contre  l'assem- 
blée constituante  qui  n'avait  pas  apprécié  ses  talents  ;  chacun 
de  ses  membres  était  son  ennemi  ;  on  explique  le  nombre 
de  ses  victimes  immolées  à  sa  vanité.  L'infâme  Chalabre 
secondait  la  vengeance  des  royalistes  contre  les  courtisans 
passés  dans  les  rangs  des  patriotes  ;  ainsi  périrent  Custine, 
Boharnais,  Dillon,  Broglie,  Aiguillon,  Lauzun,  Malesherbes 
et  tant  d'autres  frappés  par  des  ennemis  secrets  jaloux,  des 
créanciers.  Robespierre  et  Coblenz  marchaient  ensemble. 

Robespierre,  débarrassé  des  Girondins,  de  Danton  et 
des  nombreux  adhérens  au  système  moins  révolutionnaire, 
craignait  avec  raison  la  vengeance  de  la  partie  de  l'assem- 
blée connue  sous  le  nom  de  la  Montagne  qui  lui  fut  si  long- 
temps dévouée  !  Robespierre  se  fit  illusion  sur  l'opinion 
unanime  de  la  Convention  entière  indignée  du  meurtre  des 
Girondins,  de  Danton  et  des  patriotes  amis  sacrifiés  à  l'or- 
gueil du  gouverneur  de  la  Révolution.  La  haine  contre  le 
tyran  était  encore  dissimulée  ;  elle  débordait  tous  tous  (sic) 
les  cœurs  lorsqu'il  se  proposa  de  frapper  du  même  coup  les 
chefs  de  la  Montagne  et  les  membres  du  Comité  de  salut 
public  jaloux  de  partager  son  despotisme.  Il  disposa  pour  ce 
grand  événement  la  société  réunion  des  Jacobins  et  pour  la 
première  fois  tourna  des  yeux  de  bienveillance  sur  les 
modérés  de  l'assemblée  que  lui  et  les  exagérés  désignaient 
du  méprisable  nom  de  crapauds  du  Marais. 

On  ne  pouvait  ni  prévoir  le  terme  ni  le  nombre  des 
victimes  qui  pouvaient  appaiser  ou  arrêter  le  gouvernement 
révolutionnaire  lorsqu'au  neuf  thermidor  abandonné  de  ses 
plus  zélés  partisans  les  montagnards,  Maximilien  Robes- 
pierre expia  ses  erreurs.  Quelle  place  lui  assignera  l'histoire? 
A  côté  des  deys  d'Alger,  des  empereurs  du  Maroc  et  des  plus 
féroces  tyrans  de  Constantinople.  La  justice  réclame  cepen- 
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dant  un  acte  de  sa  bienfaisance.  Et  ce  n'est  pas  le  seul,  je  ne 
dois  pas  l'oublier.  Il  ferait  croire  qu'il  fut  souvent  égaré  par 
de  grands  coupables  et  par  cette  infâme  Chalabre  ses  com- 
plices qui  ont  rejette  sur  lui  18  mois  d'assassinats. 

Le  cœur  de  Robespierre  n'était  pas  entièrement  fermé 
aux  sentiments  d'humanité.  J'apprends  qu'une  Commission 
populaire  établie  à  Tarbes  cherchait  à  y  établir  la  terreur 
en  exerçant  des  vengeances  particulières  ;  déjà  l'instrument 
de  mort  est  dressé  sur  la  place  Marcadière.  L'homme  le  plus 
influenceant  du  département,  Barrère,  membre  du  Comité 
de  salut  public,  souvent  irrésolu,  changeant  d'opinions  avec 
les  circonstances,  craignant  la  réputation,  étrangement  inju- 
rieuse alors,  de  modéré,  laissait  un  libre  cours  aux  projets 
de  cette  Commission  sanguinaire.  J'abordai  Robespierre  et 
j'obtins  sans  peine  l'envoi  d'un  arrêté  transmis  par  un  cour- 
rier extraordinaire.  La  Commission  dispersée,  le  département 
sauvé  des  rigueurs  exercées  ailleurs  contre  les  meilleurs 
citoyens,  on  ne  m'en  a  su  aucun  gré  ;  je  n'ai  fait  de  mal  à 
personne  et  lorsque  j'ai  trouvé  l'occasion  de  faire  du  bien 
je  l'ai  saisie  avec  joie  et  sans  ostentation.  Des  faits  incontes- 
tables, oubliés,  sont  perdus  dans  l'immensité  des  événements 
qui  se  succédèrent  durant  30  années.  Les  meilleures  actions 
avaient  alors  leurs  dangers  et  des  ennemis  puissants  dans 
les  royalistes  déguisés  sous  les  apparences  des  républicains 
les   plus  prononcés. 

La  '  Convention  nationale  avait  atteint  son  apogée  ;  elle 
acheva  son  cours  avec  dignité,  mais  sans  éclat.  Elle  n'éton- 
nera plus.  Son  génie  cessera  de  commander  l'admiration  en 
descendant  juscpiaux  spéculations  vulgaires.  La  Répub. 
française,  moins  heureuse  que  ses  ainées,  n'apparut  (piiin 
jour,  mais  sublime  comme  Rome  et  brillante  comme 
Athènes,  aura  aussi  ses  rhéteurs  qui  diront  (ju'elle  existe 
lorsque  dès  longtemps  elle  ne  sera  pins.  Une  éloquence  sau- 


1.  Col  aliiu-a  est  placé,  dans  le  maniisi-i-it  de  Picqué,  en  uddilioii  inarf^iiialo 
à  l'uiu'  dus  p-i^fs  prcci'-diMitys.  Nous  lu  transposons  ici,  pour  rcspcctcf  Icnchai- 
iicniciit   (lu   rccit. 
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vage,  mais  riche  d'idées  neuves,  des  vues  parfois  outrées 
mais  toujours  imposantes,  un  patriotisme  ombrageux  mais 
pur  de  grandes  fautes,  mais  de  plus  grands  prodiges  !  Voilà 
les  traits  caractéristiques  de  cette  épo(pie  héroïque  qui  sem- 
ble ne  devoir  se  présenter  (pi'une  fois  dans  l'histoire  de 
chaque  nation.  Ce  n'est  plus  un  torrent  (pii  inonde,  qui 
entraîne,  qu'on  admire  en  frémissant.  C  est  le  fleuve  qui 
s'agite  dans  ses  limites  et  se  fend  devant  des  roseaux.  Après 
le  9  thermidor,  la  nation  ne  changea  que  de  maîtres.  La 
Renaissance  de  tous  les  vices  annonça  la  contre-révolution, 
le  règne  de  l'intrigue,  de  la  vengeance,  de  la  corruption, 
commencement  de  la  décadence.  L'hypocrisie  du  parti  vain- 
queur le  ramena  doucement  à  l'esclavage.  Dans  ce  retour 
humiliant  les  Français  sont  distraits  par  l'éclat  des  vertus 
guerrières.  Tous  les  individus,  tous  les  partis  avaient  espéré  ; 
il  n'ont  recueilli  que  la  déception,  des  tempêtes. 

Le  modéré  reprit  son  aigre  indifférence,  l'égoïste  ses 
calculs,  son  isolement  ;  l'ambitieux  son  agitation  ;  l'aristo- 
crate ses  tentatives,  ses  séductions,  ses  poignards,  et  l'étran- 
ger avec  les  Jésuites  leurs  secrètes  manœuvres  ;  les  thermi- 
doriens républicains  par  nécessité  se  maintiennent  dans  une 
attitude  équivoque,  le  royaliste  en  criant  au  terrorisme  ;  la 
médiocrité  des  talents  les  rend  haineux,  cruels  ;  dans  cette 
marche  incertaine  rétrograde,  les  bons  citoyens  gémissent 
et  le  patriotisme  est  toujours  frappé. 

La  Conuention  ayant  organisé  deux  conseils,  une  seconde 
nomination  m'appele  à  celui  des  Cinq  Cents.  Je  remplis  les 
fonctions  de  secrétaire.  La  liberté  menacée  par  Bonaparte, 
les  faits  importans  n'étant  pas  assez  répandus,  ils  justifie- 
ront si  elle  en  avait  besoin  la  classe  utile  de  la  société 
contre  les  calomnies  de  la  foule  d'émigrés  rentrés  après 
avoir  traîné  chez  l'étranger  leur  vie  importune  et  honteuse. 
Cardinaux,  princes,  ducs,  évêques,  nobles  rapportent  toutes 
les  prétentions  de  l'orgueil  et  de  la  sottise  prosternés  dans 
les  antichambres  de  Bonaparte,  il  les  ai)pellait  avec  raison 
ses  meilleurs,  ses  lâches  et  dociles  valets  ;  ils  attendent  le 
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moment  de  reprendre  leur  empire  avec  le  secours  d'une 
ligue  ultramontaine  ;  les  Jésuites  sont  à  la  tète  d'une  coali- 
tion antireligieuse.  On  croira  difficilement  qu'ils  furent 
tolérés  par  l'empereur  digne  d'en    être  le  général. 

Des  recherches,  quelques  rapprochemens  ne  seront  donc 
ni  déplacés  ni  regardés  comme  un  faste  ridicule  d'érudi- 
tion. Tout  homme  honète  frémirait  s'il  pouvait  tracer  les 
détails  de  la  dissolution  de  ces  valets  décorés,  appelés 
grands  seigneurs.  Eh  !  qui  di  nous  ne  connaît  leurs  ini- 
quités ?  Peut-on  sans  indignation  les  comparer  aux  hommes 
utiles  et  laborieux  contens  de  leur  sort,  n'éprouvant  et  ne 
faisant  éprouver  à  personne  ni  l'orgueil  méprisant  qu'inspi- 
rent les  richesses  ni  la  basse  envie  qui  en  fait  naître  le 
besoin  ?  Les  honètes  gens  du  grand  monde  dont  les  maximes 
ressemblent  à  celles  des  fripons,  trouvent  que  tout  est  bien 
parce  qu'ils  ont  tout,  le  peuple  avant  toujours  trop  de 
pain  et  trop  d'esprit. 

IX   THERMIDOR 

Le  neuf  thermidor,  tous  les  membres  de  la  Convention, 
la    plupart    sans    une   connaissance   particulière    du   grand 

événement  préparé  dans  le  silence  et  l'a te  *,  sont  à  leur 

poste.  Le  plus  profond  silence  règne  dans  l'assemblée.  Le 
député  S.  Just  avait  juré  avec  Couthon  son  collègue  de 
mourir  pour  le  salut  de  Robespierre  au  milieu  d'une  séance 
de  la  veille,  à  la  Société  [des  Jacobins]  aux  ajjplaudisse- 
mens  des  Jacobins.  S.  Just  placé  à  côté  de  la  tribune  se 
prépare  à  lire  un  discours  habilement  conçu  par  ce  jeune 
orateur,  philosophe  sévère,  contre  des  chefs  de  la  Mon- 
tagne et  des  membres  du  Comité  de  salut  public,  demande 
la  parole  que  le  i)résident  rhuriol  lui  refuse  avec  force. 
Sur  ce  refus  Robespierre  se  piécipile  à  la  Iribunc,  inijilore 
le  droit    d'èlrc    enliMulu,     le    réclame    des    modérés  (juil  ilil 

1.  Mot  illisible. 
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avoir  sauvés  des  plus  grands  périls.  Tallien  lui  répond  avec 
le  plus  grand  courage.  Le  supplice  que  devait  subir  le 
jour  même  la  belle  Gabarrus  sa  maîtresse  ajoute  à  son 
éloquence.  Le  président  ferme  la  discussion  ;  tous  les 
députés  se  lèvent  spontanément  ;  rarrestation  de  Robes- 
pierre est  prononcée  unanime  avec  celles  de  son  frère,  de 
S.  .Tust,  lie  Couthon  et  de  Le  Bas  arrettés  et  conduits  du 
Comité  de  sûreté  générale  au  Luxembourg,  sans  aucun  mur- 
mure des  tribunes  occupées  par  les  Jacobins.  L'assemblée 
se  sépare  aux  cris  de  Vive  la  République. 

Suite  de  la  journée  du  9  thermidor.  Les  députés  s'étaient 
à  peine  séparés  que  le  toscin  et  le  canon  d'allarme  les 
rappellent  au  lieu  de  leurs  séances  aux  Tuilleries.  Ils 
apprennent  ([ue  les  prisonniers  enlevés  du  Luxembourg  ont 
été  conduits  à  l'Hôtel  de  Ville  protégés  par  le  même  Henriot 
du  2  mai  ;  il  se  dispose  à  marcher  à  la  tête  d'une  force 
armée  contre  la  Convention  dont  aucun  membre  ne  sera 
épargné.  L'assemblée  ordonne  d'appeler  les  sections  fidelles 
de  Paris.  Plusieurs  députés  montent  à  cheval.  La  repré- 
sentation nationale  dans  le  calme  et  le  silence  est  vérita- 
blement grande.  Dans  l'attente  du  combat  elle  n'a  pour 
gardiens  que  deux  invalides.  Les  députés  envoyés  contre 
les  rebelles  annoncent  que  sétant  présentés  à  la  tête  des 
volontaires  avec  deux  jiièces  de  canon,  l'armée  d'Henriot 
s'est  dispersée  :  il  est  jette  d'une  fenêtre  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Les  portes  de  l'Hôtel  de  Ville  enfoncées,  les  prison- 
niers saisis,  Robespierre  l'aine  s'est  brisé  la  mâchoire  d'un 
coup  de  pistolet.  On  l'apporte  vivant.  Il  est  déposé  par 
terre  au  passage  qui  conduit  au  Comité  de  salut  public. 
Le  député  Legendre  remet  sur  le  bureau  les  clés  de  la 
salle  des  Jacobins.  La  séance  se  prolongea  jus({u'au  jour 
et  la  Convention  ordonna  l'exécution  des  révoltés  au  levé 
de  l'aurore,  Robespierre  cadet  est  le  seul  qui  montra  de  la 
fermeté.  Les  prisons  s'ouvrent  aux  plus  coupables.  On 
verra  l'ingratitude,  les  attrocités  qui  suivirent  ce  grand  acte 
de  justice.  Réaction  ter  (sic). 
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Le  10  thermidor,  furent  exécutés  avec  les  deux  frères 
Robespierre,  Coutlîon,  Saint-Just,  députés,  Henriot,  chef  de 
la  force  armée,  Dumas,  président  du  tribunal  révolution- 
naire, Fleuriot,  maire  de  Paris,  Payan,  procureur  de  la  Com- 
mune, Villiers,  président  des  Jacobins.  Inlrigans  louches  et 
audacieux,  ils  figurent  à  côté  des  affiliés  jacobins,  sœurs 
Marionettes  {sic).  Le  député  Legendre  surnommé  par 
son  éloquence  naturelle  et  forte  paysan  du  Danube  possé- 
dait une  âme  noble  et  élevée.  Jacobin,  il  se  chargea  de 
dissiper  la  Société  dégénérée  des  Jacobins.  Il  avait  été 
boucher  à  Paris,  ami  de  Danton.  J'ai  concouru  avec  lui  à 
des  œuvres  d'humanité.  Nous  avons  sauvé  la  vie  au  natu- 
raliste Ramon,  ingrat,  aristocrate  parvenu  au  Conseil  de 
Louis  18. 

Comment  ne  sont-ils  pas  livrés  au  j)lus  houleux  mépris, 
les  lâches  écrivains  de  l'aristocratie  en  délire  ?  En  déna- 
turant l'histoire,  espèrent-ils  tenir  les  contemporains  dans 
l'aveuglement  et  l'humiliation  dont  les  despotes  ont  acheté 
durant  tant  de  siècles  les  complaisances  et  le  silence  ?  Est- 
il  aujourd'hui  un  voile  politique  (jui  ne  soit  transparent  ? 
L'intérêt  ferait-il  honorer  le  crime  ou  dégrader  les  vertus  ? 
C'est  d'après  ce  plan  ({ue  l'histoire  de  France,  tissu  de 
bassesses  et  de  mensonges,  offre  hardiment  à  la  jeunesse 
confiante  à  son  admiration  comme  un  héros  chrétien  le 
farouche  (^lovis  meurtrier  de  ses  parents.  On  dit  aux  igno- 
rans  que  le  Néron  de  la  France  fut  un  grand  politique  ; 
ses  titres  à  notre  respect  sont  la  fondation  de  ï Angé- 
lus et  de  l'ordre  de  S.  Michel.  Le  premier  il  prit  le  nom 
de  Iioi  très  chrétien.  I*eut-oii  oublier  (jue  Louis  XI  de  son 
proj)re  aveu  empoisonna  son  frère  le  duc  d'Aquitaine, 
souillé  du  sang  français,  obligé  de  se  faire  garder  i)ar  des 
Suisses  et  par  des  chiens  (|u'il  fil  venir  d'Italie  ?  Hyi^)- 
crite  lâche  et  dévot,  son  nom  rappelle  les  crimes  des  j)lus 
grands  scélérats.  Il  serait  facile  de  recueillir  plusii'urs 
volumes  de  pareilles  horreurs.  Un  exemple  parmi  mille 
autres  de  cette  barbarie  attachée  au  pouvoir,  à    celte  haute 
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el  vertueuse  chevalerie  qu'on  nous  vante,  puisé  dans  la 
famille  même  des  B.,  rappelle  l'infâme  traité  conclu  entre 
Charles  d'Anjou  et  les  papes  Urbain  et  Clément  IV.  Sans 
aucune  provocation,  attaqué  et  fait  prisonnier  contre  les  lois 
militaires  et  celles  de  l'humanité,  Conradin,  roi  de  Naples, 
et  Frédéric  d'Autriche,  son  cousin,  sur  la  simple  ordonnance 
de  Robert  de  Barry,  greffier,  conduits  sur  la  grande  place 
de  Naples  le  26  octobre  1268,  sont  décolés  avec  une  partie 
de  la  Cour.  En  mourant  et  jetant  son  gant  Conradin 
demanda  des  vengeurs.  Les  Vêpres  siciliennes  furent  la 
suite  de  cette  atroce  politique.  Les  Annales  de  lEmpire 
et  Guido  del  Ferro,  auteur  contemporain,  plusieurs  siècles 
après  rapportent  cette  action  barbare  ;  mais  de  tous  les 
historiens  français,  Pasquier  excepté,  aucun  n'a  rapporté 
le  crime  de  Charles  d'Anjou  ;  ils  l'appellent  noble  fils  de 
France.  Rien  n'est  perdu  pour  l'histoire  :  352  ans  après 
cette  atrocité  qu'on  croirait  des  féroces  cannibales,  rappellée 
par  le  jeune  Lavigne  dans  un  dramme  tragique,  Charles 
d'Anjou  est  placé  parmi  les  plus  fameux  régicides  et 
l'auteur  à  côté  de  nos  meilleurs  auteurs  tragiques.  Il  paraît 
que  S.  Louis  ne  désaprouva  pas  cette  cruauté  de  son  frère. 
Il  mourut  à  Tripoli  en  allant  combattre  un  des  vengeurs 
de  Conradin.  Qu'on  nous  corne  les  oreilles  avec  les  repro- 
ches injurieux  de  régicides  !... 

Des  factions  s'agitaient  lorsque  le  sort  me  fit  quitter  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  ne  donnant  aucvm  regret  à  la  perte 
de  la  portion  de  ma  puissance.  Je  n'en  avais  pas  abusé. 
L'optique  du  cœur,  ce  prisme  du  sentiment  intérieur  qui 
aurait  pu  me  parler  de  ma  faiblesse,  a  gardé  le  silence  devant 
le  témoignage  de  l'estime  de  quelques  hommes.  Sans  trop 
mesurer  l'étendue  de  mes  connaissances,  je  me  console  lors- 
que je  sais  que  Mallebranche,  le  grand  Corneille,  J.-J.  Rous- 
seau et  Bonaparte  lui-même  médiocre  orateur  n'avaient  pu 
vaincre  leur  embarras.  La  Fontaine  avait  souvent  un  air 
stupide  hors  du  cercle  de  ses  amis.  La  nature  ne  m'ayant 
pas  doué  de  cette  éloquence  sûre  et  hardie  qui  commande 
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au  tumulte  d'une  grande  assemblée,  on  a  pu  me  juger  par 
quelques  écrits  plus  que  par  mon  audace  à  aborder  la  tribu- 
ne, dont  on  ne  descendait  souvent,  pour  avoir  manifesté  une 
opinion  contraire  à  celle  des  dominateurs,  que  pour  monter 
à  l'échafaud.  Mais  on  caractérise  {sic)  dans  le  monde  d'après  la 
manière  dont  on  se  présente  dans  un  sallon  ;  tandis  cjue  des 
orateurs  sans  aucun  frais  d'étude,  avec  une  impudence  in- 
trépide, une  voix  forte  et  infatigable,  une  extrême  volubilité 
de  langue  se  font  un  nom  dans  le  Moniteur,  traitant  à  grand 
bruit  les  questions  les  plus  importantes  ;  l'homme  modeste 
ne  jouit  pas  dans  les  assemblées  publiques  de  la  préférance 
accordée  à  un  médiocre  orateur  qui  figure  dans  les  pages 
des  journaux  quotidiens.  Si  comme  bien  d'ambitieux  je  n'ai 
pas  cherché  à  illustrer  mon  nom,  je  ne  balance  pas  à  me 
rendre  la  justice  que  mes  opinions  imprimées  plusieurs 
années  après  leur  publication  ont  offert  plus  de  prévoyance 
sur  des  opinions  contraires  et  malheureusement  adoptées 
qui  amenèrent  les  guerres  d'Espagne  et  les  désordres  qu'il 
était  facile  de  pressentir.  L'orgueil  de  ma  conscience  ayant 
été  mon  guide,  mes  sentimens  pour  ma  patrie,  la  bienfai- 
sance, la  modération  furent  ou  peu  remarqués  ou  blâmés, 
moins  propres  à  se  faire  valoir  dans  les  révolutions  et  d'oc- 
cuper l'attention  générale. 

.Je  sortis  pauvre  de  mes  fonctions  législatives,  quoique 
les  fortunes  ne  soient  jamais  plus  rapides  que  dans  un  état 
qui  se  forme  ou  qui  se  détruit.  Je  quittai  ces  dangereuses 
et  pénibles  fonctions  remplies  avec  plus  de  zèle  que  de 
bonheur.  La  différence  d'opinion  n'exclut  pas  toujours  les 
sentimens  d'humanité,  et  de  générosité.  Lorry,  évêque  de 
Tarbes,  le  comte  de  Moges,  la  maréchale  de  Richelieu,  ses 
filles  les  comtesses  de  Ménard,  de  Morville,  ne  fuionl  pas 
les  seuls  (jui  trouvèrent  asile  chez  moi. 

La  Convention  nationale  termina  ses  travaux,  publia  la 
Constitution  de  l'an  V  de  la  République.  Elle  divisa  la  légis- 
lative en  deux  conseils,  celui  des  Anciens  et  celui  des  Cincj- 
Cents.    Elle  forma    le   Directoire    exécutif  de   oin(|  députés 
iiEv.  :':.$-.  jE  ;,A  hkvoi..  '' 
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(lirecleurs.  Leurs  })reinières  l'onctions  ne  niaïKjuèrent  ni 
d'intelligence  ni  de  dignité.  Il  s'établit  au  sein  même  du 
Directoire  des  plans  de  delïbrmalion  de  ce  pouvoir.  Des  intri- 
gues sourdes  avec  les  Bourbons,  des  attaques  violentes,  des 
divisions  avec  les  C.onseils  annoncèrent  de  sinistres  événe- 
ments. Les  Y  Directeurs,  Reubel,  Barras,  Reveillière  Le- 
peaux,  Ducos... 

Y  avait-il  pénurie  d'hommes,  alors  que  le  Directoire  exé- 
cutif me  désigna  pour  une  mission  diplomatique  ?  Je  devais 
m'y  préparer  en  remplaçant  le  malheureux  plénipotentiaire 
Robergeot,  assassiné  à  Rastadt  le  28  avril  1799,  dans  ses 
fonctions  au  contentieux  de  la  loterie.  Je  n'ai  pas  de  folle 
ambition  ;  satisfait  d'une  douce  médiocrité,  je  la  croyais 
durable  ;  durant  quinze  ans  caché  prés  de  la  roue  de  la  for- 
tune et  comme  les  adeptes  faisant  de  l'or  souvent  n'ayant 
pas  un  sol,  me  retrouvant  après  avoir  renoncé  à  la  charla- 
tanerie  doctorale  sur  un  grand  théâtre  accompagné  de  cal- 
culs simpathiques  du  grand  et  du  petit  Albert  sous  l'in- 
tluence  des  nombres.  L'harmonie  des  sphères  célestes  des 
raports  mystérieux  des  nombres,  des  clavicules  de  Salomon, 
de  Cagliostro,  du  magnétisme  de  Mesmer,  des  rencontres, 
des  rêves  ;  offrant  aux  dupes  des  cornes  d'abondance  en 
peinture  ;  des  malheureux  en  haillons  apportent  à  la  sen- 
tine  générale  le  fruit  de  leurs  sueurs,  tombant  d'inanition 
à  côté  des  richesses  promises.  Affranchi  des  caprices  des 
administrateurs  souvent  injustes,  toujours  importuns,  avec 
les  subalternes,  la  gène  et  l'assitluité  du  maussade  travail 
de  bureau  ne  troublèrent  pas  ma  douce  paresse.  J'avais 
toujours  pensé  que  ce  n'était  pas  les  places  qui  honoraient 
les  hommes.  La  raison  m'a  appris  à  rendre  ma  vie  obs- 
cure. 

La  guerre  de  la  Yendée  existait  depuis  longtemps  ;  elle 
a  son  histoire  et  ses  héros,  Larcche-Jaquelin,  Stoflel,  Cha- 
rette,  Caoudal... 

Des  victoires  et  des  revers,  les  malheurs  des  guerres 
civiles  entre  Français,  l'or  des   Anglais   arma    le  fanatisme 
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des  Chouans  ;  l'attachement  aux  Bourhons  ne  fut  ({ue  dans 
leurs  chefs  ;  les  Vendéens  avaient  tout  à  gagner  dans  le 
gouvernement  républicain  ;  l'atroce  perfidie  des  Anglais  à 
Quiberon  ouvrit  les  yeux  des  plus  aveugles  ;  après  le  18 
brumaire  aux  traités  rompus  par  les  intrigues  des  Anglais 
et  des  prêtres  Bonaparte  au  18  brumaire  (sic)  conclut  une 
paix  solide  par  l'entremise  d'un  prêtre  Bonnier,  le  ])lus  cruel 
ennemi  des  prisoniers  républicains  renfermés  dans  des  gran- 
ges ;  il  les  y  faisait  bruller.  Une  somme  d'argent  et  l'évêché 
d'Orléans  appaisèrent  ce  monstre  que  nous  avons  vu  à  Paris 
dans  une  cérémonie  bénir  nos  soldats  disposés  à  en  faire 
justice. 

On  m'a  reproché  mon  silence  dans  mes  fonctions  légis- 
latives. J'ai,  il  est  vrai,  préféré  de  publier  quelques  écrits 
utiles,  quoique  d'un  mince  effet  durant  le  grand  mouvement 
qui  empêchait  de  lire  et  de  méditer  les  meilleures  produc- 
tions des  hommes  indépendants  de  tous  les  partis,  à  l'éclat 
de  la  tribune.  Les  esprits  bouillants  chauds  et  distraits  ne 
sont  pas  les  plus  propres  à  l'improvisation  ;  ils  se  troublent 
ou  se  précipitent,  n'agissant  pas  avec  cette  régularité  qui 
assure  les  succès.  J'avoue  encore  que  je  ne  supportais  pas 
une  loquacité  fatiguante  trop  recherchée,  avide  de  figurer 
dans  les  journaux,  ni  l'obligation  de  parler  dans  le  sens 
d'un  parti  pour  être  écouté  ou  dénoncé  en  descendant  de 
la  tribune  et  monter  à  l'échafaud.  Le  malheur  y  conduisit 
le  vertueux  député  Boileau  (|ui  dénonça  un  commissaire 
exacteur  et  sanguinaire,  protégé  par  les  montagnards,  les 
girondins  Danton,  Demoulins,  Gorsas. 


r,K   CiKNKHAI,    liONAPAHTK 


Le  méconteinentemont  (sic)  l'impatience  des  meilleurs  ci- 
toyens pour  jouir  des  avantages  ((u'ils  attendaient  du  g<^u- 
veniemcnt  répul)licain,  la  jalousie,  quelques  fautes  des  dii'ec- 
tcurs  secondaient  les    j)r«)ji'ls   des  ambitieux  de  chaiigenuMis 
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el  (le  la  laction  royaliste  la  plus  puissante  de  toutes.  L'es- 
prit militaire,  lier  de  ses  victoires,  persuadait  de  son  atta- 
chement à  la  République  (|u'il  voulait  élever  au  plus  haut 
degré  de  gloire.  Un  président  républicain,  au  lieu  de  cinq 
directeurs,  aurait  pris  des  précautions,  n'eût  pas  ignoré  les 
dangers  de  la  Constitution  ;  elle  eût  été  sauvée.  Le  président 
a  manqué  parce  qu'on  redoutait  l'autorité  d'un  seul  homme, 
un  tyran  adroit  détruisit  toutes  nos  libertés  par  la  plus  noire 
et  insolente  ingratitude. 

Né  à  Ajaccio  le  15  août  1769.  Mort  à  S.  Hélenne  le  5  mai 
1821.  Dynasties  de  Pépin,  Charlemagne,  Capet,  Bonaparte 
bénies  par  les  papes,  supportées  par  les  Français.  Retour 
des  Bourbons  en  1814,  leur  expulsion  en  1830, 

Fils  apostat  de  la  Révolution,  il  tua  sa  mère. 

En  empruntant  le  langage  et  la  force  des  armées  de  la 
République,  l'ingrat  Bonaparte  travailla  constamment  à  dé- 
truire les  franchises  nationales  qu'il  avait  juré  de  maintenir 
et  de  deffendre.  Sous  son  empire  on  chercha  moins  à  servir 
qu'à  plaire.  Tant  de  souvenirs  criminels  s'attachent  à  sa 
mémoire  sans  que  sous  le  gouvernement  des  Bourbons  elle 
ait  pu  diminuer  sa  gloire  militaire  et  les  monumens  qu'il  a 
laissés  à  la  France. 

Il  n'est  point  de  crime  qui  ne  reçoive  en  politique  le 
sceau  de  la  légitimité  et  ne  devienne  une  vertu  :  meurtres, 
incendies  chez  les  peuples  civilisés,  l'homme  n'est  qu'une 
machine  dont  les  maîtres  disposent  à  leur  gré. 

Le  général  Bonaparte  préparait  son  gouvernement  monar- 
chique absolu  d'une  oppression  pratique  chef  d'œuvre  de 
tyrannie  ;  l'état  de  son  caractère  et  de  ses  victoires  l'ont 
rendu  le  plus  brillant  de  l'histoire  de  France  et  au  premier 
rang  de  tous  les  gouvernements  européens,  Quelles  sources 
de  réflexions  sur  l'inefficacité  des  lois  et  l'imperfection  des 
institutions  humaines  et  de  l'empire  d'un  tel  homme  !  L'ar- 
mée était  tout,  et  cette  armée  de  républicains,  par  un  con- 
cours de  circonstances  fortuites,  était  tombée  dans  la  main 
d'un  héros  qui  l'enivrait  de  gloire  et  d'argent  ;  les  esclaves 
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font  les  tyrans.  Les  royalistes  Pichei>ru  et  Moreau  furent 
les  plus  dangereux  ennemis  de  Bonaparte  et  de  la  liberté. 
Tandis  que  les  bonapartistes  se  disputaient  à  qui  aurait 
l'honneur  de  travailler  le  plus  eflicacement  au  glorieux  ou- 
vrage de  la  servitude,  leur  chef,  par  un  attentat  dont  on  ne 
trouve  d'exemple  dans  l'histoire  moderne  que  dans  la  dis- 
persion du  parlement  britannique  par  Cromwell,  Bontiparle 
devint  premier  consul,  consul  à  vie,  empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  protecteur  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  etc. 
Ses  flatteurs  lui  donnèrent  les  noms  de  Grand,  de  Clcment, 
malgré  que  ses  attaques  contre  la  liberté  et  sa  tyrannie 
devinssent  plus  oppressives  à  mesure  des  progrès  tle  l'en- 
vahissemenl  de  rP2urope. 

(A  suinrc) 


MÉLANGES  ET  DOCUMENTS 


L'ARGENTERIE  DE  MARIE-ANTOINETTE 

En  exécution  de  l'arrêté  des  corps  administratifs  séant  à  Ver- 
sailles, de  la  municipalité  et  des  députés  des  sections  de  ladite 
ville,  Bongleux,  officier  municipal,  Briand  père,  commissaire  de 
la  huitième  section,  et  Brun,  capitaine  de  la  garde  nationale,  sont 
nommés,  le  22  juin  1791,  à  l'ellfet  de  s'assurer  de  l'argenterie  de 
la  reine,  dont  est  dépositaire  Bouvier,  garde-vaisselle.  Le  24,  ils 
en  font  l'inventaire  :  nous  reproduisons  ce  document  qui  n'est 
pas  sans  intérêt. 

«  Deux  pots  à  l'œil,  leurs  plateaux  et  leurs  cuillers,  le  tout 
pesant,  suivant  l'état,  94  marcs,  3  gros  ;  quatres  terrines,  leurs 
plateaux,  doublures  '  et  fourchettes  (164  m.  7  onces,  2  gr.)  ;  deux 
jattes,  leurs  doublures  et  plateaux  (58,  5,  4)  ;  deux  terrines  et  leurs 
doublures  (30,  4,  3)  quatre  girandoles  très  riches,  y  compris  les 
montures  en  fer  et  cuivre  (110,  2,  1)  ;  douze  flambeaux  d'argent 
avec  leurs  bobèches  (37,  1,  3)  ;  quatre  fonds  de  terrines  (12,  3,  3); 
trois  pots  à  bouillon,  le  tout  d'argent,  sans  poids  ».  Le  poids  n'est 
plus  indiqué  pour  ce  qui  suit  :  «  un  petit  pot  à  jus  ;  une  casserole 
à  deux  manches  ;  une  écumoire  ;  une  cuiller  à  pot  ;  douze  assiettes 
de  fonds,  de  deux  grandeurs  ;  six  petits  plats  de  rôt  ;  quatorze 
plats  d'entrée  ;  quatorze  d'entremets  ;  six  assiettes  à  filets  ;  deux 
plats  moyens  ronds  ;  trois  plats  ronds,  festonnés  et  perlés  ;  deux 
grands  plats  ovales  ;  deux  grands  plats  ovales  perlés  ;  onze  plats 
perlés  ;  trois  jattes  à  potage  ;  deux  écritoires  d  argent  ;  douze 
couteaux  à  manche  d'argent  ;  une  cassette  garnie  en  argent  ser- 
vant au  couvert  ;  quatre  douzaine  d'assiettes  ;  quatre  chocola- 
tières ;  sept  cafetières  étagèes  ;  trois  théières  ;  deux  bouilloires  et 

1.  (le  tiTiiie,  qui  u  i.'st  jias  cxjîliciuc  par  les  aiiciiMis  dictioimaiics,  signifie- 1- 
il  ici  Us  écriiis  ? 
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deux  réchauds  à  l'esprit-de-vin  ;  huit  cuillers  à  sucre  ;  cinq 
pinces  à  sucre  ;  cinq  passoires  à  thé  ;  vingt-quatre  couteaux  à 
manches  et  lames  d'argent  ;  quarante-huit  couteaux  à  fruits, 
lames  d'argent  et  manches  d'ébène  ;  une  salière  d'office  ;  dix-huit 
moules  de  différents  modèles  et  vingt-et-un  attelets  '  ;  deux  fer- 
rières  -  et  leur  chaînon  ;  une  cafetière  et  son  passe-café;  deux  pots 
au  lait  ;  un  gobelet  à  bain-marie  ;  un  entonnoir  ;  une  grille  ou 
clayon,  huit  douzaines  et  demie  de  cuillers  à  café  ;  vingt-deux 
douzaines  de  couverts  à  filets  ;  dix-huit  couteaux  à  manche  d'ar- 
gent ;  neuf  cuillers  à  potage  ;  cinq  douzaines  et  demie  de  cuillers 
à  ragoût  ;  quatorze  cuillers  de  travail  ; 

«  Or:  Deux  cuillers  à  sucre;  six  cuillers  à  café;  deux  couteaux, 
un  à  lame  d'or,  l'autre  d'acier  ;  une  pince  à  sucre  ;  une  passoire 
à  thé  ;  quatre  couverts  d'or  ;  quatre  couteaux  à  manche  d'or  ;  un 
couteau  à  lame  et  manche  d'or  ;  six  couteaux  à  manches  de  nacre 
de  perle  et  lame  d'or  ;  deux  couteaux  de  lames  dor  et  manche 
d'ivoire. 

«  Vermeil  :  La  nef  ^  servant  au  grand  couvert  ;  un  cadenas  en 
faisant  partie  ;  deux  girandoles,  une  écuelle  d'or  garnie  et  son 
assiette  ;  une  soucoupe  à  pied  ;  deux  assiettes  ;  deux  coupes  d'or, 
une  sans  couvercle  ;  une  coupe  pour  la  communion  ;  un  ilacon 
et  sa  chaîne  ;  une  soucoupe  perlée  ;  dix-huit  cuillers  à  café  ; 
vingt-quatre  assiettes  ;  douze  couverts  complets,  y  compris  les 
couteaux  ;  truelle  ou  tarfiniére.  » 

Le  tout  est  remis  dans  une  armoire  fermant  à  clef,  sur  la  ser- 
rure desquels  ont  été  apposés  les  scellés  avec  le  cachet  du  dépar- 
tement, et  laissé  à  la  garde  de  Bouvier.  Cette  argenterie  apparte- 
nait-elle au  château  de  Versailles,  ou  venait-elle  de  Trianon  ? 
C'est  ce  que  l'on  ne  dit  pas. 

G.  Vauthiek. 


CHAPPE   ET   LES    DÉPÊCHES  OFFICIELLES 

C'est  en  1794  que  Claude  Chappc  acheva  d'établir  entre  Paris 
et  Lille  le  système    lélégraphi([ue   (ju'il    avait   inventé,  et  l'on  sait 

1.  Pctiles  broclies. 

2.  Une  fcrriore  l'sl  une  hoiiU'illc  tl'argfiit. 

."{.  Lii  iicl"  est  un  vase  allon{;c  qui  coiitcnail  1<:  couvert  ;  li'  lailcnas  est 
le  nécessaire  de  lahlc,  rcrmant  à  clef,  où  l'on  nultait,  du/  les  priiucs,  le  cou- 
teau, 11'    rniller,  la  l'ourclu'llc,  etc. 
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que,  le  15  fructidor  an  II,  parvenait  à  la  Convention  la  dépèche 
qui  annonçait  que  Condé  était  restitué  à  la  République. 

Le  mois  suivant,  il  était  autorisé  à  établir  une  nouvelle  ligne 
entre  Paris  et  Brest  par  Caen,  Avranches,  Dol,  Dinan,  Lam- 
balle  et  Saint-Brieuc.  Le  12  vendémiaire  an  III,  le  Comité  de 
salut  public  arrêtait  qu'il  serait  établi  une  ligne  de  télégraphes  de 
Paris  à  Landau,  passant  par  Metz  et  Strasbourg  '. 

Le  28  brumaire  de  l'an  IV,  Chappe  adressait  la  lettre  suivante 
au  Directoire  exécutif:  «  Je  vous  remets,  citoyen,  sept  cahiers  de 
bulletins  télégraphiques  ;  tous  les  signaux  qui  ont  été  donnés  par 
le  télégraphe  depuis  le  20  germinal  —  an  III  —  y  sont  traduits. 
Les  signaux  réglementaires  que  vous  y  trouverez  sont  expliqués 
dans  un  livret  que  je  vous  ai  adressé  et  par  le  tableau  ci-joint. 
Ceux  des  transmissions  ne  peuvent  être  vérifiés  qu'au  moyen  du 
vocabulaire  que  je  mettrai  sous  vos  yeux  lorsque  vous  m'en  aurez 
donné  l'ordre.  Les  bulletins  précédents  ont  été  donnés  au  Comité 
de  salut  public.  Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  que 
ceux-ci  soient  déposés  dans  un  lieu  qui  soit  à  l'abri  de  ceux  qui 
pourraient  commettre  quelque  indiscrétion  sur  cet  objet.  » 

Ces  sept  cahiers  sont  conservés  aux  Archives  nationales.  Nous 
en  donnons  un  aperçu  sommaire  —  il  s'agit  de  faits  bien  connus 
de  ce  temps-Ui.  C'étaient  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des 
communiqués.  Il  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt  de  reproduire 
quelques-unes  des  conversations  qui  s'entremêlaient  aux  dépê- 
ches officielles. 

21  germinal  an  III.  La  transmission  commence  -.  Cette  trans- 
mission a  été    arrêtée  au   16"'^'  signal  pour  donner  celle  qui  suit  : 

«  Nous  avons  arrêté  la  correspondance  pour  vous  dire  que  la 
paix  avec  la  Prusse  vient  d'être  annoncée  à  la  Convention  »  (suit 
le  détail  des  articles).  —  24  :  la  Convention  a  aujourd'hui  ratifié 
le  traité  de  paix  avec  la  Prusse,  et  a  décrété   que  département  du 

1.  Chappe  proposa  d'étendre  l»  ligne  de  Lille  jusqu'à  Dunkerque,  Ostende 
et  Bruxelles  ;  «  la  première  destinée  aux  opérations  maritimes  et  commerciales  ; 
Calais,  Dunkerque,  Nieuport  et  Ostende  correspondront  ensemble  et  signaleront 
respectivement  tous  les  vaisseaux  ;  quelques-uns  pourront  même  apercevoir 
ceux  qui  entrent  et  sortent  des  ports  d'Angleterre,  et  le  gouvernement  sera  à 
même  d'en  être  instruit  quelques  heures  après  »  ;  la  seconde  était  réservée 
pour  les  armées,  et  Chappe  a  l'intention  de  rendre  ambulants  ces  derniers 
télégraphes.  Ce  projet  fut  adopté  le  8  ttoréal  an  VIII. 

2.  Ce  fut  le  23  brumaire  an  III  que  Chappe  fut  autorisé  à  transmettre  à  Lille 
les  nouvelles  oflicielles  données  à  la  Convention. 
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Bec-d'Ambès  reprendrait  son  ancien  nom  de  Gironde.  —  30  ger- 
minal :  Nouvelle  conspiration  découverte  et  arrêtée.  —  3  floréal  : 
Le  Comité  de  salut  public  a  annoncé  hier  à  la  Convention  l'arri- 
vée de  l'ambassadeur  de  Suède  à  Paris  près  la  République  fran- 
çaise, et  la  Convention  a  décrété  qu'il  serait  entendu  demain.  — 
Envoyez-nous  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  agents  (ceux- 
ci  étaient  fort  peu  rétribués,  et,  pour  cette  raison,  les  démissions 
étaient  fréquentes).  —  5  :  Annonce  de  la  pacification  de  la  Vendée. 
—  7  :  L'armée  d'Italie  a  fait  des  prisonniers  ;  traité  de  paix  ratifié 
par  le  roi  de  Prusse.  —  Interruption  de  transmission.  —  17  floréal  : 
Aujourd'hui  Fouquier-Tinville  et  ses  complices,  ont  été  condam- 
nés à  mort  ;  ils  seront  exécutés  dans  l'instant.  —  18  :  Fouquier- 
Tinville  et  ses  complices,  au  nombre  de  quinze,  ont  été  exécutés 
aujourd'hui  à  midi,  au  lieu  d'hier  soir.  —  20  prairial  :  On  vous  a 
envoyé  l'argent  destiné  au  payement  du  traitement  des  agents. 
Faites-moi  passer  le  télescope  et  les  pendules  que  nous  avons 
déjà  demandés  plusieurs  fois,  ainsi  que  la  reconnaissance  de  mon 
cheval  qui  a  été  déposée  à  Lille.  Je  ne  négligerai  rien  pour  vous 
satisfaire.  —  27  floréal:  L'armée  des  Pyrénées  a  repoussé  les  Espa- 
gnols. —  La  brume  arrête  la  transmission.  —  Travaux  delà  Con- 
vention. —  1<^'  prairial:  L'insurrection  s'étant  alors  manifestée,  le 
télégraphe  de  Paris  est  resté  dans  l'inertie,  mais  ces  signaux  ont 
été  recueillis  sur  le  registre  à  l'aide  du  répétiteur,  tels  que  les 
donnait  le  poste  de  Montmartre.  —  Trois  jours  d'interruption.  — 
Je  n'entends  pas  votre  transmission.  —  14  prairial  :  Le  Comité  de 
salut  public  est  ici  présent  :  réponse  aussitôt. 

Réponse  :  «Je  viens  d'apprendre  avec  plaisir  que  le  Comité 
de  salut  public  est  au  télégraphe.  Rien  de  nouveau  à  Lille,  qui  est 
instruit  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Convention.  —  21  prairial  :  Le 
ci-devant  Dauphin  est  mort.  —  Nous  sommes  maîtres  de  Luxem- 
bourg. —  Le  Comité  de  salut  public  doit  venir  demain  à  7  h.  du 
soir  au  télégraphe  avec  les  ambassadeurs  des  Provinces-unies.  — 
4  messidor:  Projet  de  la  nouvelle  constitution. —  24:  Barras,  qui 
est  à  Lille,  s'entretient  avec  le  Comité  de  salut  public  au  sujet 
d'achat  de  grains  et  de  chevaux. —  20  thermidor:  Lille  a  reçu  pro- 
bablement la  nouvelle  de  la  défaite  des  royalistes  à  Quiberon  par 
le  télégraphe  ;  cette  nouvelle  a  dû  faire  la  joie  des  républicains. 
—  Il  paraît  que  plusieurs  agents  télégraphes  {sic)  ont  la  vue  mau- 
vaise ;  je  dois  envoyer  de   belles   et    bonnes    lunettes   pour    leur 
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usage.  —  Il  fciut  que  vous  tâchiez  d'abréger  vos  transmissions  ; 
plusieurs  ne  peuvent  passer  parce  que  vous  n'abrégez  pas  assez... 
27  thermidor  an  IV  :  La  Ueveillère-Lépeaux  et  Le  Tourneur 
sont  ici.  Ils  annoncent  que  l'armée  autrichienne  en  Italie,  a 
perdu  dans  cinq  jours  70  canons  de  campagne,  120  caissons, 
15.000  prisonniers,  6000  tués  ou  blessés.  Le  reste  est  en  pleine 
déroute.  Il  arrive  tous  les  jours  des  prisonniers.  —  2  vendémiaire  : 
La  Convention  a  déclaré  hier,  au  nom  du  peuple  français,  que 
la  constitution  était  acceptée.  —  Les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  ont  passé  le  Rhin  ;  elles  ont  pris  sans  efl'usion  de  sang 
Manheim,  200  canons  et  beaucoup  de  munitions. 


UNE  SUPERCHERIE  DIPLOMATIQUE  CONTRE  BONAPARTE  EN  1799 

[Londres]  25  juin  1799. 
L'ambassadeur  de  la  Sul)lime  Porte  présente  ses  compUments  à  S.  E. 
Mj'lord   Grenvillc  et  a  l'honneur  de  lui  transmettre  un  paquet  contenant 
plusieurs  copies  d'une  lettre  de  Bonaparte  à  son  gouvernement  intercep- 
tée et  imprimée  à  Constantinople  par  ordre  de  sa  cour. 

Telle  était  la  lettre  qui  accompagnait  le  factum  qu'on  va  lire  et 
dans  lequel,  bien  entendu,  Bonaparte  n'était  pour  rien.  C'était  là 
une  simple  ruse  de  guerre  que  les  Anglais  tentaient  pour  décou- 
rager les  partisans  de  la  France  dans  cet  épisode  de  la  lutte  entre 
Bonaparte  et  eux  qui  s'appelle  l'expédition  d'Egjpte.  La  prise 
d'un  négociateur  envoyé  par  le  général  avec  des  dépêches  à  Cons- 
tantinople, le  consul  Beauchamp,  leur  fournissait  l'occasion 
d'essaj'er  de  couler  à  fond  le  général  dans  l'opinion  des  gens  de 
Sj'rie  et  ils  n'y  manquaient  pas.  Ainsi  firent-ils  imprimer  comme 
écrite  par  lui  cette  lettre  qui  ne  pouvait  tromper  que  des  naïfs  ou 
des  niais. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  les  Turcs  étaient  l'un  ou  l'autre  et 

c'est  avec  une  gravité  toute  diplomatique  que  l'ambassadeur  delà 

Sublime  Porte  à  Londres  adressait  à  Grenville  ce  conte  pour  les 

grands  enfants  de  Svrie. 

A.    E. 

6"  avril  11 99 

A  mon  arrivée  en  Egypte  jai  vu  réussir  à  mon  gré  toutes  mes 
expéditions  et  toutes  mes  entreprises.  J'avais  encore  l'esprit  de  rem- 
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plir  tous  les  projets  que  nous  avions  formés  à  Paris  clans  nos  conver- 
sations secrètes,  de  porter  la  gloire  et  la  considération  de  notre 
république  à  leur  comble  et  d'avoir  le  bonheur  de  voir  tous  nos  vœux 
s'accomplir.  Mais  qui  pouvait  penser  au  funeste  combat  d'Aboukir, 
qui  pouvait  prévoir  la  destruction  entière  de  nos  forces  maritimes  ? 
La  station  devant  ces  côtes  de  la  flotte  ottomane  et  de  la  flotte  an- 
xieuse empêche  tout  bâtiment  de  passer  sans  être  visité,  et  cette  sur- 
veillance de  nos  ennemis  me  prive  de  tout  moyen  de  vous  donner  de 
mes  nouvelles  et  de  recevoir  des  vôtres  et  me  fait  désespérer 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  de  trouver  les  moyens  de  vous  faire 
connaître  ma  véritable  position.  Vous  savez  le  nombre  de  troupes 
que  j'ai  emmenées  avec  moi  en  Egypte.  Cest  avec  la  plus  grande 
douleur  que  je  dois  vous  annoncer  qu'il  est  réduit  considérablement 
et  que  j'ai  éprouvé  les  pertes  les  plus  sensibles.  Les  combats  que  j'ai 
eu  à  soutenir  dans  ma  route  d'Alexandrie  au  Caire  contre  les  diffé- 
rentes hordes  d'Arabes.  Les  différents  combals  que  m'a  livrés  Murât 
Bey,  la  différence  du  Climat  et  la  qualité  des  Eaux  aux  quelles  mes 
troupes  n'ont  pu  s'accoutumer,  les  peines  et  les  fatigues  infinies  que 
nous  avons  souffertes  dans  le  passage  des  déserts,  le  défend  de  bois 
ordinaire  obligeant  pour  la  cuisson  des  mets  d'y  mêler  une  espèce  de 
plâtre,  les  exhalaisons  insectes  qui  s'élèvent  dans  les  rues  malpro- 
pres où  une  poussière  très  fine  que  le  moindre  vent  élève  et  fait  atta- 
cher aux  yeux  et  qui  ont  rendu  aveugle  entièrement  une  grande 
partie  de  notre  armée  et  la  réduisent  à  l'inaction,  enfin  la  peste  qui 
règne  au  Caire  et  à  Alexandrie,  dans  leurs  environs  faisant  des  rava- 
ges considérables  sur  nos  troupes  qui  ne  sont  pas  aguerris  contre  ce 
mal  moissonant  tous  les  jours  un  nombre  prodigieu.v  de  nos  soldats 
sont  tous  les  motifs  qui  ont  réduit  cette  belle  armée  à  peu  près  entier 
de  ce  qu'elle  était.  Je  suis  encore  obligé  de  répartir  le  nombre  de  trou- 
pes qui  me  restait  entre  les  différents  postes  du  Caire  et  de  ses  envi- 
rons et  des  côtes  (jue  je  dois  garder,  et  cette  division  de  mes  forces 
fait  que  partout  je  suis  très  faible. 

J'avais  d'abord  attiré  dans  mon  parti  un  nombre  j)rodig{cu.v  des 
naturel.-i  du  Pays  :  mais  les  chefs  qui  n'ont  paru  céder  qu'à  la  force 
des  armes  ont  levé  la  tête  dès  qu'ils  ont  pu  nous  braver  et  sont  deve- 
nus chacun  d'eu.v  un  ennemi  partienlier  '  que  nous  avions  à  com- 
battre :  et  les  gens  du  peuple  que  nous  avions  soumis  étant  naturelle- 

1 .  I.iic  piirliciilirf. 
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nicnl  des  pillards  ont  profilé  de  notre  faiblesse  pour  exercer  contre 
nous  leurs  piatterie  et  ont  pri  la  fuite  en  nous  enlevant  ce  qu'ils 
ont  pu  de  nos  provisions  et  de  nos  munitions  dans  plusieurs  endroits 
iiicnu'  ils  ont  détourné  nos  cJuuncaux  charijés  des  haijanes  de  l'année 
et  les  ont  anuncués  avec  eux.  Ce  sont  eux  dont  nous  attendions  les 
secours  qui  ont  laissé  nos  troupes  dans  le  besoin  de  tontes  sortes  de 
provisions  ;  de  manière  que  les  différents  Corps  de  notre  armée  qui 
se  trouve  affaiblie  par  les  raisons  que  je  vous  ai  descrites  sont  harce- 
lés continuellement  par  ceux  que  nous  avions  d'abord  entrcdnés  dcms 
notre  pcuiie  et  qui  l'ont  déserté  depuis  que  nous  ne  pouvons  plus  les 
contenir  par  nos  forces  ;  réuiùs  aux  gens  de  leurs  espèces  ils  mar- 
chent en  pelotons,  nous  coupent  tous  les  passages  et  interceptent  les 
comnuiiùcations  et  l'envog  de  tout  secours  entre  les  différents  Corps 
de  notre  armée. 

Dans  des  extrémités  si  féicheuses  les  généraux  n'ont  ordinaire- 
ment d'autre  ressource  que  dans  la  force  et  le  courage  de  leurs 
troupes,  et  jusqu'à  présent  je  n'avais  qu'èi  me  bercer  du  courage,  de 
l'attachement  et  de  la  soumission  des  troupes  que  je  commande  ; 
mais  depuis  tous  les  malheurs  qui  nous  accablent  ;  depuis  surtout 
que  mon  armée  a  été  informée  qu'une  armée  Ottomane  considérable 
est  en  pleine  marche  vers  ces  contrées,  elle  a  commencé  ci  murmurer 
et  elle  n  a  plus  dissimulé  son  mécontentement,  et  a  donné  des  mar- 
ques ouvertes  de  désobéissance  et  d'insubordination.  Alors  mon  cou- 
rage m'a  abandonné,  mon  désespoir  a  été  à  son  comble  et  ne  voyant 
de  salut  pour  moi  que  dans  ma  sortie  d'Egypte,  j'en  réuni  une  partie 
de  mes  soldats  qui  comme  moi  ont  le  désespoir  dcuis  le  cœur  et  dans 
ridée  que  nous  trouverions  sur  quelque  côte  des  bâtiments  qui  pour- 
raient peut-être  nous  mener  dans  notre  patrie,  je  suis  venu  me  jetter 
sur  Ariseh  Ga:a  et  Jatte  :  je  me  suis  même  approché  de  la  place 
d'Acre  mais  Gezzar  Pacha  qui  commande  cette  ville  et  les  vaisseaux 
Anglais  qui  commandent  dcms  cette  rade  ont  mis  ma  troupe  entre 
deux  feux  ;  j'.ai  à  combattre  une  armée  considérable  et  je  perds  tous 
les  jours  beaucoup  de  nombre.  Je  ne  vois  pas  non  plus  de  salut  pour 
moi  de  ce  côté  ici,  nous  sommes  au  milieu  des  déserts  sans  presque 
aucune  défense  à  la  merci  des  Arabes  Berouins.  C'eut  été  un 
bonheur  pour  moi  de  retourner  en  Egypte  mais  la  retrcdtc  nous 
était  coupée  par  un  certain  Gerrar-Oglou  de  Naploas  qui  est  à  la  tète 
de  "20.000  Arabes  et  qui  est  un  bon  artisan.  Les  chefs  des  Druses 
m'avcdent  fait  parvenir  une  lettre  peu  avant  notre  départ  du   Caire 
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et  m'avaient  emjaçjé  de  me  présenter  à  Ariseh,  en  m'assiirant  qu'ils 
viendraient  au  devant  de  moi  avec  une  armée  de  80  à  100.000 
hommes,  mais  Gezzar  Pacha  ayant  eu  le  secret  d'avoir  connaissance 
de  cette  lettre,  il  a  exigé  et  pris  pour  otages  leurs  enfants  et  autres 
parents,  et  les  a  enfermés  dans  le  Château  ;  non  seulement  ils  ne 
sont  d'aucun  secours  mais  jour  et  nuit  ils  nous  harcèlent  et  nous 
tuent  beaucoup  de  nombre.  Je  leur  ai  envoyé  une  personne  pour 
leur  demander  les  motifs  d'une  pareille  conduite  et  ils  m'ont  fait 
répondre  qu'ils  n'étaient  plus  les  maîtres,  que  Gezzar  Pacha  avait 
pris  otages  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et  qu'il  leur  avait  tracé  le 
plan  de  la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir,  que  ce  n'était  qu'en  le  sui- 
vant qu'ils  pouvaient  le  satisfaire  :  qu'il  les  avait  menacés  de  faire 
mettre  à  mort  tous  les  otages  s'ils  s'en  écartaient  et  qu'ils  étaient 
forcés  de  se  montrer  obéissants  et  fidèles.  Dcms  une  position  aussi 
critique  j'ai  pratiqué  une  mine  j'ai  fait  mettre  les  échelles  contre  les 
murs  d'Acre  et  j'ai  résolu  de  donner  l'assaut  à  la  place.  J'ai  mis  le 
feu  à  la  mine  mais  elle  a  joué  en  sens  contraire  et  3000  de  mes  bra- 
ves soldats  ont  scnité  en  l'air  ;  cuissitôt  que  les  assiégés  s'en  sont 
apperçus  ils  ont  profité  de  cet  heureux  événement  pour  eux,  ils  ont 
fondu  sur  nos  troupes,  qui,  ne  pouvant  soutenir  le  choc  ont  plié  en 
plus  de  A.OOO  hommes  ont  péri  par  le  fer  ennemi  ou  sont  tombés  en 
esclavage.  \ous  avons  perdu  aussi  quelques  officiers  générais.  Telle 
est  la  position  douloureuse  dans  laquelle  je  me  trouve,  à  peine  ai-je 
le  courage  de  vous  en  informer  '. 


UNE  LETTRE  INEDITE  DE  JOHN  PERCEVAL 
■      SUR  LE  SÉJOUR  DE  NAPOLÉON  DANS  L'ILE  D'ELBE 
(Ici  novendne    IHIA) 

Cette  lettre  fut  écrite  de  Rome,  en  novembre  1814,  par  John 
Perecval,  un  des  six  fils  de  Spencer  Perceval,  le  ministre  britan- 
nique, à  Francis  D'Ivernois,  alors  représentant  de  Genève  au 
Congrès  de  Vienne.  Son  principal  intérêt  est  de  fournir  quelques 
détails  curieux   sur   l'exislence   et   les    occupations  de   Napoléiui 

1.  Hcvind  Ofjhc.  Forciijii  Office. 
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pendant  son  séjour  dans  lile  d'Elbe.  L'original  autographe  fait 
partie  des  Papiers  D'Ivernois  conservés  à  la  Bibliothèque  publi- 
que  et   universitaire    de    Genève  (Correspondance,  t.  II). 

O.  K. 

Ml]  dear  Sir  Francis 

I  nm  happi]  la  find  bij  ijonr  Icltcr  of  the  2.1  iilL.  llud  ijoii  are 
hecomc  a  marricd  man,  iipon  ivliich  ci'cnl  1  beçj  leave  to  coiujrala- 
lalc  yoa  most  cordiaUi]. 

Xolhing  will  give  me  grcaler  plcasnre  than  lo  make  Ladg  D'Iver- 
nois accqiiaintance  nexl  spring,  which  will  bc  an  additional  incite- 
menl  to  keep  my  promise  of  visiling  Geneva.  I  shonld  be  lery  glad 
lo  suppose  thaï  my  lelter  coidd  hâve  had  the  sn^allest  influence  with 
the  Princess  Lubomirsky,  who  I  am  happy  lo  hear  has  recewed  the 
Wedgewood  China  which  my  molhcr  was  so  good  as  lo  send.  I  hope 
the  Princess  will  bclieve  ihat  I  shall  alwuys  be  graleful  lo  'jer  for 
her  kindness  to  me  during  my  stay  al  Vienna. 

1  hâve  bcen  hère  since  lasl  Salurday.  and  in  about  a  month  of 
lime,  if  I  find  thaï  sufficient  to  gel  an  idea  of  the  Roman  wonders, 
shall  pass  on  lo  Naples  Ihere  lo  spend  the  minier.  Lord  Iligo  (who 
by  the  bye  was  on  desespoir  al  Florence,  when  he  remembered  thaï 
he  had  nol  reimbursed  you  for  the  Britchka)  ivrites  me  word  from 
Xaples  ihal  great  préparations  are  making  lo  enlenlain  the  Princess 
of  Wales.  I  shonld  likc  to  know  for  certain  whelhcr  Mural  will  slill 
hold  ihal  Throne  or  not.  By  ail  accounts  he  is  in  a  fair  way  for  il. 

Is  the  business  of  the  Congress  far  advanced  ?  I  hear  Vienna  is 
unconwxonly  brillianl  wilh  ils  Tourncunents  and  what  not.  But  I 
doubl  ils  having  so  mcmy  charms  in  the  way  of  privale  society  as  lasl 
winter. 

I  ihink  my  [lasl]  lelter  was  wrillen  to  you  before  I  ivenl  lo  Etba. 

I  was  introduced  to  Napoléon  al  his  cottage  (where  we  fell  in 
unlh  him  by  chance)  by  Col.  Campbell.  He  received  us  very  polilely, 
showcd  us  ail  about  his  house,  pointcd  oui  his  improvements,  etc. 
He  adressed  me  severul  limes  ;  asked  if  I  was  the  son  of  the  Chan.-e- 
lier  ;  remarked  ihat  hc  had  bcen  a  great  Antagoniste  de  la  France.  — 
Upon  the  whole  1  was  very  forlunale  in  my  expédition.  He  seems  to 
be  in  perfect  good  health  cmd  very  good  spirits  ;  occupies  himself 
wilh  furnishing  his  cottage  which  is  nol  yet  finished.  His  guards  are 
very  discontenled  wilh  iheir  situation,  ')()  of  them  had  send  in  a  peti- 
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tion  to  be  allowed  to  retiini  to  France  :  lo  which  he  (jaue  no  ansiuer. 
There  are  uhout  600  of  them,  50  polisli  lancers,  and  abonl  300  of  a 
corsican  levy,  which  his  offïcers  are  verij  hnsy  drilling.  He  holds  a 
levy  every  sunday.  Porto  Ferrajo  is  very  strony  both  by  land 
and  sea. 

Pray   believe  me 

very  sincerely  and  trnly  yonrs 

JOHX  PERCEVAL. 
Rome,  Eriday  18  nouber  ISl'i. 

Tkadiction 

Mon  cher  Sir  Francis, 

Je  suis  heureux  d'apprendre,  par  votre  lettre  du  25  passé,  que  vous 
êtes  marié  ;  permettez-moi,  je  vous  prie,  de  vous  en  féliciter  très  cordia- 
lement . 

Rien  ne  me  causera  un  plus  grand  plaisir  que  de  faire  la  connaissance 
de  Ladj'  D'Ivernois,  au  printemps  prochain,  et  ce  sera  pour  moi  une  rai- 
son de  plus  de  maintenir  ma  promesse  d'aller  vous  ^oir  à  Genève.  Je 
serais  très  heureux  de  supposer  que  ma  lettre  a  pu  avoir  la  moindre 
influence  sur  la  Princesse  Luhomirski,  et  je  suis  heureux  d'apprendre 
qu'elle  a  reçu  la  porcelaine  de  Wedgewood  que  ma  mère  avait  eu  la  bonté 
d'envoyer.  .l'espère  que  la  Princesse  voudra  bien  croire  que  je  lui  serai 
toujours  reconnaissant  pour  la  bonté  qu'elle  m'a  témoignée  durant  mon 
séjour  à  Vienne. 

Je  suis  ici  depuis  samedi  dernier,  et  dans  un  mois  environ,  si  je  trouve 
ce  temps  suffisant  pour  me  faire  une  idée  des  merveilles  de  Rome,  je 
partirai  pour  Naples,  afin  d'y  passer  l'hiver.  Lord  Iligo  (qui,  par  le  fait, 
fut  au  désespoir,  à  Florence,  quand  il  se  souvint  qu'il  ne  vous  avait  pas 
remboursé  pour  le  bryczka  '),  m'écrit,  de  Naples,  qu'on  fait  de  grands 
préjjaratifs  pour  recevoir  la  Princesse  de  Galles.  J'aimerais  savoir,  en 
toute  certitude,  si  Murât  tiendra  encore  sui-  ce  trône,  ou  nou.  Par  tout  ce 
que  j'entends  autour  de  moi,  il  est  en  bonne  voie  pour  cela. 

Les  affaires  du  Congrès  avancent-elles?  J'entends  dire  <[ue  Vienue  est 
plus  brillant  que  jamais  avec  ses  réunions  et  je  ne  sais  quoi  encore.  Mais 
je  doute  qu'elle  ait  autant  de  charme  que  l'hiver  dernier,  en  ce  qui  con- 
cerne la  société  privée. 

Je  crois  que  une  (dernière|  lettre  vous  fut  écrite  avant  mon  voyage  à 
hlbe.  Le  colonel  Gampbell  me  présenta  à  Napoléon,  dans  sa  propre 
demeure  (où,  par  chance,  nous  tombâmes  sur  lui).  Il  nous  reçut  très 
poliment,  nous  montra  toute  "sa  maison,  nous  désignant  toutes  les  amé- 
liorations qu'il  y  avait  faites,  etc.  Il  m'adressa  la  parole  plusieurs  fois, 
me  demanda  si  j'étais  le  fils  du  ('Jiaïuclicr,  remar(|ua  (|ue  celui-ci  avait 
été  un  grand  (tiil(t<ionisle  de  la   Fninvc.   V.u   somme,  je   fus   très  favorisé 

1.  Mol    russe,   (l('sif,'ii:iiil   niu-  Miiliirc  Ir'jrir  :"i  diiiii-coliv  rrU'. 
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dans  mon  voyage.  Il  semble  être  en  parfaite  santé,  plnsiquement  et  mo- 
ralement ;  s'occupe  de  meubler  son  cottage,  qui  n'est  pas  encore  aebevé. 
Ses  gardes  sont  trè;>  mécontents  de  leur  situation  ;  50  d'entre  eux  avaient 
envoyé  une  pétition  pour  qu'on  leur  permis  de  retourner  en  France,  à 
laquelle  l'Empereur  n'a  pas  répondu.  Ils  sont  au  nombre  de  600  environ 
avec  50  lanciers  Polonais,  et  à  peu  près  300  Corses,  que  les  officiers  sont 
très  occupés  à  dresser.  Chaque  dimanche,  il  tient  un  lever.  Porto-Ferrajo 
est  très  bien  fortifié  à  la  fois  par  terre  et  par  mer. 

Croyez-moi,  je  vous  prie,  très  sincèrement  et  profondément  votre 

JoHX  Pekceval. 

Rome,  Vendredi,  18  novembre  1814. 
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Un  rêve  de  paix  européenne  en  l'an  VIII 

«  Genève,  20  messidor,  an  VIII  de  la  Rép. 

«  Citoyen  Ministre  ', 

«  Un  citoj^en  isolé,  et  à  qui  rien  n'est  plus  étranger  que  la 
diplomatie,  peut-il  sans  indiscrétion  solliciter  un  instant  d'atten- 
tion de  votre  part  pour  l'examen  d'une  idée  qu'il  sent  le  besoin  de 
vous  communiquer,  et  qui  me  paraît  digne  de  vous  inspirer  quel- 
(jue  intérêt,  puisqu'elle  tend  à  consolider  la  paix?  A  ce  titre,  j'ose 
compter  sur  votre  indulgence,  et  je  m'explique. 

«  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  parlé  d'abolir  la  guerre  en  Europe 
par  un  Congrès  dans  lequel  toutes  les  Puissances  seraient  repré- 
sentées, proportionnellement  à  leur  importance  et  qui  jugerait 
souverainement  de  tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entr'elles.  Mais  ce  Congrès  ne  peut  avoir  que  des  succès  momen- 
tanés et  précaires  s'il  n'est  permanent,  libre  et  armé.  Le  seul 
moyen  de  faire  respecter  ses  arrêtés  est  de  lui  assurer  une  indé- 
pendance complète,  de  lui  donner  le  droit  exclusif  d'entretenir  une 
armée,  de  lui  assigner  un  Etat  qui  n'appartienne  qu'à  lui  et  qui 
soit  suffisamment  étendu  pour  pouvoir  constamment  maintenir 
cette  armée  sur  pied,  l'exercer  à  toutes  les  fatigues  de  la  guerre  et 
la  former  à  la  plus  exacte  discipline.  Il  faut  encore  que  cet  Etat 
soit  à  peu  près  au  centre  de  l'Europe,  que  par  sa  situation  il  ne 
soit  susceptible  d'être  facilement  cnvalii,  qu'il  soit  depuis  long- 
temps accoutumé  d'une  part  à  toutes  les  formes  dune  sage  liberté, 
et  de  l'autre  à  toutes  les  incombances  de  l'état  militaire. 

«  Or,  la  Suisse  me  paraît  réunir  toutes  ces  qualités.  Depuis 
plus  de  quatre  siècles,  comme  le  dit  Vollairo, 

1.  Tidleyrand. 

RKV.    IlIST.    1>K   lA     I!K.\.  Il) 


14G  lŒVUK  HISTOHIQCE    DE  LA  RÉVOLUT[ON    FRANÇAISE 

la  déesse  éternelle 

Que  tout  mortel  cmbriisse,  ou  désire,  ou  rappelle 
La  liberté.... 

y  avait  établi  son  trône. 

«  L'heureuse  Helvétie  avait  toujours  sik  dès  lors,  maintenir 
son  indépendance  et  fixer  la  paix  chez  elle,  tout  en  fournissant 
constamment  aux  diverses  Puissances  de  lEurope  les  guerriers 
les  plus  braves  et  les  mieux  disciplinés.  Tous  ces  citoyens  étaient, 
comme  dans  l'ancienne  Rome,  soldats  dès  leur  enfance.  Jamais 
cependant  l'esprit  de  conquête  ne  s'était  emparé  d'elle,  jamais 
elle  n'avait  troublé  le  repos,  excité  la  jalousie  de  ses  voisins.  Tran- 
quille au  sein  de  ses  montagnes,  elle  jouissait  de  la  plus  grande 
prospérité  que  puisse  désirer  un  peuple,  lorsque  tout  d  un  coup 
elle  s'est  vue  tour  à  tour  envahie  par  les  protecteurs  apparents  et 
par  les  oppresseurs  réels  de  la  liberté,  soumise  à  mille  réquisi- 
tions arbitraires,  dépouillée,  saccagée,  ruinée  de  fond  en  comble, 
et  désunie  enfin  au  point  d'être  menacée  de  toutes  les  horreurs  de 
la  guerre  civile,  au  moment  où  on  l'abandonnera  à  elle-même. 

«  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  qu  il  serait 
digne  de  la  justice  et  de  la  générosité  du  premier  Consul,  de  votre 
génie  philanthropique,  Citoyen  Ministre,  et  de  la  gloire  du  Peuple 
français  de  dédommager  de  tant  de  maux  cet  infortuné  pays,  en 
lui  donnant  un  gouvernement  libre  et  suffisamment  garanti,  en 
fixant  au  milieu  de  lui  et  pour  toujours  le  Congrès  pacificateur,  et 
en  le  rendant  ainsi  l'Arbitre  éternel  de  l'Europe. 

«  Et  lorsque  je  vois  l'heureuse  ville  de  Washington  s'élever 
au  milieu  des  difterents  Etats  de  l'Amérique,  pour  leur  servir  de 
centre  et  de  lieu,  pour  maintenir  entr'eux  une  sage  balance,  pour 
écarter  à  jamais  de  ce  vaste  Continent  le  triste  fléau  des  dissen- 
tions et  pour  lui  prêter  toute  la  force  d'un  grand  Empire,  sans 
porter  atteinte  aux  formes  particulières  de  ses  différentes  Consti- 
tutions, j'aime  à  croire  que  la  Suisse  est  appelée  à  jouer  bientôt 
ce  noble  rôle  au  centre  de  notre  vieille  Europe.  Puisse-t-elie  avoir 
la  gloire  de  la  rajeunir,  de  la  régénérer  et  de  la  mettre  désormais 
à  l'abri  des  fureurs  de  la  guerre  ! 

«  J'abandonne  cette  idée,  Citoyen  Ministre,  à  votre  sagesse,  à 
votre  humanité  et  à  vos  lumières.  Je  la  crois  susceptible  d'un 
grand  et  beau  développement  ;  mais  je  n  aurai  pas  la  témérité  de 
l'entreprendre,  trop  heureux  si,  en  la  présentant  brute  à  un  Minis- 
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tre  éclairé,  dont  l'âme  élevée  a  toujours  su  planer  au  dessus  des 
opinions  vulgaires,  j'apprends  un  jour  qu'il  a  daigné  la  relever  de 
terre,  et  lui  donner  l'éclat  dont  brillent  tous  ses  ouvrages. 

«  Recevez,  Citoyen  Ministre,  l'hommage  de  mon  respect  et  de 
mon  dévouement. 

«  Louis  Odier, 
«  Professeur  de  Médecine, 
«Président  du  Jury  d'Instruction  pour  le  Départ,  du  Léman  K» 

1.  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Correspondance  politique  : 
Genève,  Tome  CVII,  fos  458-459. 
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Au  Congrès  de  Vienne.  Journal  de  Jean-Gabriel  Eynard,  publié  avec 
une  Introduction  et  des  Notes  par  Edouard  Chapuisat. 
Genève,  A.  Jullicn,  1914.  In-16  de  xxii-338  pages,  avec 
deux  portraits. 

La  fortune  sourit  aux  jeunes  ;  la  belle  trouvaille,  qu'a  faite  M. 
Ed.  Chapuisat,  en  est  une  preuve  nouvelle,  et  cette  fois  la  capri- 
cieuse déesse  a  eu  assurément  la  main  heureuse.  Elle  aurait  eu  bien 
delà  peine,  même  en  cherchant  de  tous  côtés,  à  faire  un  meilleur 
choix.  Je  doute  fort  en  etVet  qu'il  y  ait  parmi  les  compatriotes, 
actuellement  vivants,  de  M.  Chapuisat,  quelqu'un  de  plus  au  cou- 
rant que  lui  de  l'histoire  de  Genève  et  de  l'Europe  pendant  cette 
période  si  pleine  de  grands  événements  qui  va  de  1793  à  1815. 
Les  propriétaires  des  papiers  d'Eynard  ont  su  trouver  le  r'ighl- 
man,  l'écrivain  élégant  et  consciencieux,  et,  ce  qui  est  plus  pré- 
cieux encore,  l'homme  que  ses  précédentes  études,  ses  recherches 
et  ses  travaux  avaient  familiarisé  avec  la  curieuse  époque  à 
laquelle  le  journal  d'Eynard  allait  apporter  une  nouvelle  et 
intéressante  contribution.  Il  y  a  du  reste  une  singulière  analogie 
entre  l'heureux  choix  qu'ont  fait  de  M.  Ed.  Chapuisat,  M.  et  Mme 
Henri  Le  Fort,  et  les  considérations  qui  décidèrent  sir  Francis  d'I- 
vernois  et  Pictet  de  Rochemont,  les  deux  députés  de  Genève  au 
Congrès  de  Vienne,  à  s'adjoindre  en  qualité  de  secrétaire  un 
neveu  par  alliance  de  ce  dernier,  Jean-Gabriel  Eynard.  Le  secré- 
taire pouvait  être  d'autant  plus  utile  à  ses  patrons  qu'après  avoir 
participé  en  1793  à  la  défense  de  Lyon,  après  s'être  distingué  par 
plusieurs  traits  de  courage  au  siège  de  Gènes  sous  les  ordres  de 
Masséna,  après  s'être  fait  apprécier  comme  financier  en  restau- 
rant les  finances  du  royaume  d'Etrurie,  il  avait  à  Paris  soutenu 
les  prétentions  de  l'ex-reine  sur  les  duchés  de  Parme  et  de  Plai- 
sance. Possédant  déjà  de  hautes  et  nombreuses  relations,  initié 
par  le  rôle  qu'il  avait  joué  à  Paris  aux  questions  qui  d,evaient  se 
débattre  au  Congrès,  Eynard  allait  pouvoir  rendre  d'autant  plus 
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de  services  aux  députés  et  à  son  pays,  que  riche  et  indépendant  il 
emmenait  à  Vienne  sa  femme,  aussi  belle  et  charmante  qu'ins- 
truite et  spirituelle.  A  eux  d"eux(car  chacun  d'eux  tient  son  jour- 
nal, à  sa  façon  bien  entendu,  mais  avec  une  scrupuleuse  exactitude). 
Je  mari  et  la  femme  nous  donnent  sur  le  Congrès  des  renseigne- 
ments aussi  sûrs  que  plaisants.  A  les  lire  on  se  rendra  bien  vite 
compte  qu'ils  présentent  dans  tous  leurs  détails  certaines  ques- 
tions au  sujet  desquelles  les  Mémoires  déjà  parus  sont  restés 
muets.  On  ignorait  —  ou  presque —  les  discussions  suscitées  par 
tel  projet  en  apparence  secondaire  et  pourtant  d'une  réelle  impor- 
tance pour  les  régions  en  cause.  Les  relations  personnelles  d'Ey- 
nard  et  les  confidences  qu'il  recueille  lui  permettent  en  effet  de  noter 
un  certain  nombre  de  faits  ou  d'appréciations  utiles  à  l'histoire. 

Tout  en  fréquentant  les  grands,  Eynard  ne  s'en  laisse  pas  pour 
cela  imposer  par  eux.  «  Il  demeura  avant  tout,  comme  le  dit  très 
justement  M.  Chapuisat,  le  citoj^en  de  Genève,  démocrate  dans 
ses  idées,  aristocrate  dans  ses  goûts,  toujours  souriant  sous  son 
masque.  Ses  jugements,  à  la  fois  sévères  et  malicieux,  se  ressen- 
tent de  son  origine  et  forment  en  somme  la  meilleure  légende  à 
inscrire  au  pied  des  portraits  qu'il  trace.  Il  ne  suffit  pas  de  danser. 
Il  faut  agir,  et  agir  ici,  c'est  causer  ;  faire  causer  plutôt.  Eynard 
s'y  entend  assez  bien.  » 

M.  et  Mme  Eynard  ont  d'ailleurs,  eux  aussi,  ouvert  un  salon, 
qui,  s'il  n'a  pas  la  prétention  de  rivaliser  avec  les  splendeurs  de 
certains  autres,  n'en  est  pas  moins  fort  recherché.  Le  duc  de 
Richelieu,  Capo  d'Istria,  Pozzo  di  Borgo  le  fréquentent  assidû- 
ment. Présentés  chez  lord  Castlereagh  au  prince  Eugène,  les 
époux  Eynard  n'ont  pas  tardé  à  se  lier  assez  étroitement  avec  l'ex- 
Vice-Roi  d'Italie. 

Pour  se  livrer,  comme  tout  le  monde,  aux  joies  et  aux  fêtes  du 
Congrès,  les  députés  de  Genève  n'oubliaient  pas  leur  mission,  et 
leur  secrétaire  se  laisse  si  peu  éblouir  par  tout  ce  faste,  par  ces 
dehors  brillants,  il  voit  si  bien  qu'on  se  désintéresse  de  plus  en 
plus  des  grandes  questions,  qu'on  craint  de  prendre  des  résolu- 
tions parce  qu'on  n'étudie  et  qu'on  examine  rien  à  fond,  qu'il 
prévoit  le  Vol  de  l'Aigle.  «  Tout  concourt,  écrit  Eynard,  à  réunir 
Bonaparte  et  Murât,  et  alors  nous  pourrions  avoir  une  nouvelle 
Révolution  en  Italie  et  en  France.  » 

«  Il  ne  se  tionipait  j)as,  ajoute  M.  (^haj)uisat.  La  sagacité  du 
financier  dépasse  celle  des  diplomates  pressés  de  déballer  chez 
eux  avec  leurs  rancunes  ce  (|u  ils  av;iient  arraché  aux  grilles  du 
voisin.  » 
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II  y  aurait  tant  de  choses  à  emprunter  au  Journal  d'Eynard 
que  j'aime  mieux  en  laisser  toute  la  saveur  à  ceux  qui  auront  la 
curiosité  et  le  plaisir  de  le  lire.  On  y  trouvera  presqu'à  chaque 
pas  d'agréables  surprises  et  d'intéressantes  communications,  de 
piquants  détails  sur  Sydney  Smith,  sur  Tallej^and  et  même  sur 
sa  vie  privée,  des  portraits,  tracés  de  main  de  maître,  des  sou- 
verains et  de  leurs  ministres,  de  quantité  de  princes  et  en  parti- 
culier du  grand-duc  Constantin  et  de  l'archiduc  Jean,  une  foule 
d'anecdotes  peu  connues,  telles  que  celle  dans  laquelle  Eynard 
raconte  ingénument  l'erreur  assez  singulière  qu'il  a  failli  com- 
mettre et  qui  prouve  combien  les  rois  ont  tort  de  ne  pas  être  à 
leur  place.  Mme  Eynard  lui  ayant  dit  à  un  bal  chez  Metternich 
qu'on  donnait  de  l'excellent  vin  de  Champagne,  il  s'était  approché 
d'une  table.  Voyant  un  homme  derrière  les  chaises  des  dames, 
tout  seul,  appuyé  contre  la  muraille,  et  le  prenant  pour  un 
maître  d'hôtel,  il  allait  lui  toucher  le  bras  pour  lui  demander  de 
lui  servir  un  verre,  lorsqu'il  reconnut...  le  roi  de  Prusse.  Et 
il  ajoute  spirituellement  pour  se  disculper  :  «  Comme  on  est 
accoutumé  à  trouver  ici  les  rois  partout,  jai  été  médiocrement 
surpris.  » 

Le  10  février,  au  moment  de  quitter  Vienne,  Eynard  résume 
en  quelques  lignes  bien  caractéristiques  l'impression  qu'il  emporte 
de  son  séjour  et  du  Congrès. 

«  Nous  quittons  Vienne  après  y  avoir  séjourné  quatre  mois  et 
cinq  jours.  Nous  y  laissons  presque  tous  les  diplomates  mécon- 
tents des  arrangements  qu'on  y  prend.  Tous  disent  du  mal  les  uns 
des  autres  et  chacun  rejette  sur  son  voisin  le  fâcheux  résultat  des 
affaires .  » 

Et  quelques  lignes  plus  loin  il  complète  sa  pensée.  «  Le  Con- 
grès de  Vienne  a  prouvé  que  l'Europe  manque  de  gens  de  mérite. 
Rois  et  Ministres  sont  très  médiocres  ;  tous  ceux  qui  auront 
habité  Vienne  à  cette  époque  diront  la  même  chose  pour  peu 
qu'ils  aient  suivi  ce  qui  s'est  passé  ici  depuis  quatre  mois.  » 

Heureusement  pour  nous,  Eynard  a  eu  la  bonne  pensée  de 
consigner  par  écrit  les  graves  événements  qui  allaient  se  dérou- 
ler au  lendemain  de  son  départ  de  Vienne.  M.  Chapuisat  a 
retrouvé  dans  les  Archives  Le  Fort-Diodati  la  suite  du  Journal 
et  nous  promet  de  nous  donner  Les  Cent  Jours. 

Tout  ce  qui  a  trait  au  Congrès  de  Vienne,  à  ses  dessous  et  à 
ses  conséquences,  présente,  surtout  aujourd'hui,  tant  d'intérêt  que 
nous  espérons  bien  qu'il  ne  nous  fera  pas  attendre  trop  long- 
temps   la   publication    qu  il  nous    annonce.    Espérons   aussi   que 
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cette  fois  il  voudra  bien  enrichir  son  travail  d'un  Index  alphabé- 
tique des  noms  propres  contenus,  tant  dans  le  petit  volume  que 
nous  avons  eu  tant  de  plaisir  à  lire  que  dans  celui  qui  sera  à 
coup  sûr  aussi  instructif  et  aussi  attrayant  que  son  aîné.  En 
confectionnant  cet  Index  qui  facilitera  les  recherches  des  lecteurs, 
M.  Chapuisat  pourra  de  plus  faii-e  disparaître,  ou  tout  au  moins 
signaler,  quelques  coquilles  qui  se  sont  glissées  dans  ce  premier 
volume. 

M.  H. 


Abel  RiGAULT,  L'Invasion  de  1815  en  Seine-et-Marne.  Meaux,  1911. 
In- 12  de  xiv-234  pages. 

Un  tout  petit  volume,  mais  bourré  de  faits  intéressants,  de 
données  précises,  comme  devaient  d'ailleurs  s'y  attendre  tous 
ceux  qui  ont  pu  apprécier  l'esprit  méthodique  et  le  savoir  de 
l'auteur,  un  petit  volume  dont  nous  n'avons  que  trop  tardé  à 
rendre  compte,  mais  auquel  la  terrible  crise  que  nous  traversons 
donne  un  regain  d'actualité.  Ne  semble-t-il  pas  en  effet  que 
M.  A.  Rigault  vient  d'écrire  à  la  veille  des  mémorables  journées 
de  septembre  1914  ces  lignes  consacrées  à  la  mémoire  de  son 
grand-père,  un  mobilisé  de  1815,  et  ces  lignes  datées  de  Fontaine- 
bleau 1906,  que  j'extrais  de  sa  courte  mais  prophétique  préface  : 
«  Et  ce  fut  de  nouveau  l'invasion,  la  France  livrée  au  bon  plaisir 
d'un  million  d'étrangers  déchaînés  sur  elle  avec  leurs  appétits 
et  leurs  rancunes.  » 

Lorsque  la  grande  guerre  sera  terminée  par  la  victoire  du  droit 
et  de  la  justice,  on  s'engagera,  espérons-le,  sur  les  traces  de  l'auteur 
et  on  jugera  avec  lui  que  «  ce  n'est  pas  rapetisser  ce  grand  drame 
que  de  l'étudier  dans  l'étroite  limite  d'un  département  ».  On 
enregistrera  en  détail  et  avec  soin  les  horreurs  commises  aujour- 
d'hui, plus  encore  qu'il  y  a  cent  ans,  par  «  des  troupes  qu'animait 
l'esprit  le  plus  violent  de  haine  et  de  rapine,  les  Prussiens  et  les 
Bavarois  ». 

En  lisant  le  premier  chapitre  du  livre  de  M.  Higault  on  croit 
presque  revivre  les  angoissantes  semaines  du  mois  d'août  1914. 
«  L'ennemi  approchait  :  placé  comme  au  carrefour  des  roules  de 
l'invasion,  le  déparlement  de  Seine-et-Marne  semblait  appelé  ù 
fournir  encore  à  nos  soldats  malheureux  ces  étapes  mêlées  de 
gloire  et  de  misère  qui  avaient  marqué  les  journées  de  février  et 
de  mars  1814,  et  c'est  surpris  par  la  défaite,  accablés  par  la  fata- 
lité qui  ramenait  la   guerre  au  milieu  d'eux,  que  les  habitants,  si 
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cruellement  éprouvés  déjà,  s'apprêtèrent  encore  un  coup  à  rece- 
voir l'ennemi.  » 

La  victoire  de  la  Marne  a  épargné  aux  petits-fils  des  médaillés 
de  Sainte-Hélène, de  la  Brie  et  du  Gàtinais,la  réédition  des  terribles 
épreuves  qu'ils  se  préparaient  à  supporter  avec  le  même  patrio- 
tisme et  la  même  résignation.  Des  dix  chapitres  dont  se  compose 
l'intéressant  travail  de  M.  A.  Rigault,  le  premier,  celui  dans 
lequel  l'auteur  nous  dépeint  avec  preuves  à  l'appui  l'état  de  l'esprit 
public  en  Seine-et-Marne  pendant  la  première  Restauration,  les 
Cent  Jours  et  après  Waterloo,  enfin  lors  de  l'arrivée  des  Prussiens 
sur  la  Marne,  mérite  d'être  lu  avec  d'autant  plus  d'attention  que 
l'auteur  a  réussi  à  retracer  avec  autant  de  clarté  que  d'exactitude 
les  nombreux  événements  qui  se  sont  déroulés  en  Seine-et-Marne 
depuis  les  adieux  de  Fontainebleau  jusqu'aux  premiers  jours  de 
juillet  1815.  On  ne  peut  du  reste  que  remercier  lautcur  d'avoir 
eu  la  bonne  pensée  de  procéder  à  ce  rapide  exposé  «  avant  de 
présenter,  en  laissant  les  documents  originaux  dans  leur  sincé- 
rité 1,  le  tableau,  dans  le  cadre  réduit  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  de  ce  que  fut  l'occupation,  de  quelles  souffrances  nouvelles, 
de  quels  excès  l'étranger  fit  payer  à  la  France  son  entraînement 
des  Cent-Jours,  en  quel  état  la  passion  haineuse  et  vindicative 
des  Alliés  laissa  noire  pays  déjà  meurtri  par  l'invasion  de  1814  ». 

Malgré  l'armistice,  malgré  le  retour  du  Roi,  les  Bavarois  de 
Wrède  et  les  Prussiens  de  Blûcher  se  conduisent  en  Seine-et- 
Marne  comme  si  l'on  était  encore  en  pleine  guerre.  L'invasion  se 
révèle  dès  le  premier  jour  avec  son  véritable  caractère.  Ce  n'est 
pas  l'occupation  paisible,  régulière,  à  laquelle  le  préfet  semblait 
croire  et  voulait  préparer  la  population,  c'est  la  ruée  en  masse, 
une  mise  à  sac  froidement  délibérée  par  un  ennemi  implacable 
qui  veut  achever  le  vaincu.  Les  Alliés  ne  connaissent  nul  frein, 
nulle  convention  et  ne  se  réclament  que  de  la  force.  Ils  se  regar- 
dent comme  en  pajs  conquis  et  se  comportent  comme  en  temps 
de  guerre. 

On  trouvera,  on  le  voit,  dans  la  monographie  de  ^L  Rigault, 
des  enseignements  que  nous  ferons  bien  de  méditer,  et  dont  il 
sera  bon  de  se  souvenir  lorsque  viendra  l'heure  du  règlement 
final  des  comptes  des  Alliés  avec  les  deux  «mpires  du  Centre.  Il 
importe  donc,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  de  lire  avec  attention 
ce  livre  malheureusement  trop  peu  connu,  plein  à  chaque  page  de 

1.  Ces  documents  sont,  comme  l'auteur  a  bien  soin  de  le  faire  remarquer, les 
papiers  de  la  Commission  des  réquisitions,  qu'il  n  retrouvés,  il  y  a  quelques 
années,  aux  Archives  des  Afl'aires  Etrangères. 
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faits  aussi  tristes  que  curieux,  de  renseignements  d'une  incontes- 
table authenticité,  puisque  l'auteur  a  eu  le  soin  de  nous  indiquer 
avec  une  scrupuleuse  exactitude  les  sources  auxquelles  il  a  puisé. 
Ne  pouvant  malheureusement  m'étendre  ici  autant  que  je  le 
voudrais,  je  me  contenterai  de  recommander  d'une  façon  toute 
spéciale  la  lecture  du  chapitre  VIII,  auquel  l'auteur  a  donné  pour 
titre  :  les  Pertes  Matérielles,  dans  lequel  il  établit  le  bilan  des 
charges  supportées  pendant  les  quatre  mois  de  l'occupation  par  le 
département  de  Seine-et-Marne,  et  du  chapitre  X  et  dernier, 
l'Irritation  populaire,  auquel  je  ne  peux  m'empêcher  d'emprunter 
la  lettre  anonj-me  adressée  à  un  royaliste  propriétaire  à  Trois- 
Moulins,  M.  Desessarts,  parce  qu'elle  m'a  semblé  de  nature  à 
donner  une  idée  exacte  de  l'état  de  l'esprit  public. 

Paris,  24  septembre  1815. 

Monsieur,  je  vous  écris  deux  mots  pour  vous  souhaiter  le  bonjour  et 
vous  dire  que  les  royalistes  de  notre  quartier  sont  bien  malades.  Comme 
je  pense  qu'il  n'en  manque  pas  dans  la  ville  de  Melun,  c'est  pour([uoi  je 
vous  envoie  la  recette  d'une  médecine.  Je  vous  supplie,  si  vous  en  faites 
part  à  quelqu'un,  de  bien  leur  i-ecommander  de  prendre  toute  la  dose, 
car  cela  sera  bien  nécessaire  pour  leur  santé. 

Un  médecin  de  la  Faculté  Impériale  me  transmet  un  remède  souve- 
rain pour  guérir  de  la  rage  royale,  maladie  très  dangereuse,  savoir  : 

1  once  1/2  d'amour  de  bien  public, 

6  onces  de  crainte  d'esclavage, 

1  once  1/2  de  respect  aux  lois, 
36  onces  d'esprit  national, 

2  pincées  de  grandeur  d'âme, 

4  onces  de  reconnaissance  à  Napoléon, 

1  grain  de  vraie  religion. 

Faire  infuser  le  tout  dans  trois  litres  de  patience,  en  boire  une  bou- 
teille tous  les  jours  ;  cela  fera  rendre  l'ignorance,  la  lâcheté,  le  fanatisme, 
la  méchanceté  et  la  ferveur  d'anéantir  l'honneur  militaire. 

Pour  trouver  ce  médicament,  il  faut  s'adresser  à  M.  Haine  au  Roy, 
apothicaire  impérial,   rue  de  l'Indépendance,  Section  :  en  bas,  N"  18. 

Rien  mieux  que  cette  pièce,  toute  pleine  d'esprit  et  de  sel 
gaulois,  ne  saurait  donner  la  mesure  de  l'agitation  qui  régnait  en 
Seine-et-Marne,  dans  ce  département  qui  à  l'automne  de  1(S15 
donnait  au  Ministre  de  la  Police  les  plus  sérieuses  appréhensions. 

La  fermentation  devait  se  prolonger  quelque  temps  encore, 
s'accroître  même  au  début  de  novembre  à  la  suite  de  la  promul- 
gation des  deux  lois  répressives  volées  d'urgence  par  les  Cham- 
bres et  de  la  mise  en  jugement  du  maréchal  Ney. 
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Vers  la  lui-novcmbre  l'évacuation  de  la  Brie  par  les  Prussiens 
procura  néanmoins  à  cette  malheureuse  région  une  première  et 
sensible  détente.  La  contrainte  devait  faire  le  reste.  La  rigueur 
apportée  à  la  répression  par  l'autorité  administrative  et  judiciaire, 
la  réorganisation  de  la  gendarmerie,  l'institution  à  Melun  d'une 
cour  prévôlale,  l'épuration  progressive  des  divers  corps  de  fonc- 
tionnaires, la  délation  sévissant  partout  avec  fureur,  achevèrent 
aux  derniers  jours  de  l'année  18L5  l'œuvre  d'apaisement  qu'à 
défaut  de  sympathies  dans  la  masse  le  gouvernement  royal  s'était 
résolu  à  poursuivre  par  la  compression  et  par  la  peur.  Non  con- 
tent de  faire  passer  sous  nos  yeux  les  tristes  scènes  de  la 
deuxième  invasion,  M.  Abel  Rigault,  on  ne  saurait  trop  l'en 
remercier,  a  tenu  à  nous  laisser  entrevoir  aussi  ce  qu'a  été  la 
Terreur  Blanche  dans  ce  pauvre  département  de  Seine-et-Marne, 
déjà  si  durement  éprouvé  par  l'occupation,  les  exactions  et  les 
violences  des  Alliés,  ou,  pour  mieux  dire,  des  Bavarois  et  des 
Prussiens. 

M.  H. 


Antony  Babel,  Les  métiers  dans  l'ancienne  Genève  :  Histoire  corpo- 
rative de  l'horlogerie,  de  l'orfèvrerie  et  des  industries  annexes. 
Genève,  Kundig.  In-8'  de  vii-606  pp. 

Ce  livre  —  une  thèse  de  doctorat —  est  l'histoire  de  la  «  fabri- 
que ))  genevoise  sous  l'ancien  régime. 

L'industrie  des  objets  d'or  et  d'argent,  particulièrement  sous 
forme  de  montres,  a  absorbé  pendant  deux  siècles  une  très  grande 
partie  de  l'activité  économique  de  la  république  genevoise.  L'or- 
ganisation et  la  marche  de  ces  industries  ont  eu  une  influence 
sensible  sur  l'évolution  politique  de  ce  petit  Etat. 

L'auteur  a  consacré  à  son  étude  plusieurs  années  de  travail 
assidu  :  son  livre  est  très  riche  en  renseignements,  inédits  pour 
la  plupart  ;  sa  méthode  de  travail  est  bonne  et  ses  résultats  méri- 
tent confiance. 

Moins  satisfaisante  est  l'ordonnance  du  livre  :  procédant 
tantôt  par  ordre  chronologique,  tantôt  par  ordre  des  matières, 
M.  Babel  a  quelque  peu  embrouillé  son  sujet,  et  il  l'a  alourdi  par 
des  répétitions  fréquentes.  Sans  les  tables  des  matières,  assez 
détaillées,  et  surtout  un  index  suffisamment  complet,  la  consul- 
tation du  volume  serait  fort  malaisée. 
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Ainsi,  la  fin  du  XVIII^  siècle  se  trouve  traitée  aux  pp.  88,89, 
100,  105-109,  117,  118-121,  138-144,  148,  149,  154-172,  204-218, 
228-261,  279.  281-291,  300-304,  317,  318,  319-388,  398-406,  470, 
483,  487-489.  492-494,  503-515. 

L'étude  de  M.  Babel  sera  lue  avec  fruit  par  tous  ceux  qu'inté- 
resse l'histoire  de  Genève.  Mais  elle  sera  consultée  aussi  utile- 
ment par  ceux  qui  voudront  connaître  l'influence,  directe  ou  indi- 
recte, que  la  «  fabrique  »  genevoise  a  exercée  sur  la  vie  et  sur  les 
œuvres  d'hommes  comme  Voltaire,  Rousseau,  Brissot,  D'Iver- 
nois,  Sismondi,  Guillaume-Henri  Dufour,  et  d'autres  encore.  Ce 
livre  sera  enfin  précieux  pour  ceux  qui,  étudiant  les  débuts  de 
la  démocratie  moderne,  en  trouveront  un  des  points  d'origine 
dans  la  population  horlogère  genevoise  de  la  seconde  moitié  du 
XVIII*  siècle,  population  cultivée,  lettrée,  frondeuse,  fière,  et 
dévouée  à  toutes  les  idées  libérales  et  républicaines  '. 

O.  Karmin. 
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gevers-Genootschap  «  Futura  »,  1915.    In-8  de  445  p.  ;  4  fr.  50). 

—  Félix  Driesseii,  Leiden  in  der  Franschen  Tijd.  (Leiden,  E. 
Ijdo.  In-4  de  84  p.)  —  Eloïse  Ellery,  Brissot  de  Warville  :  a  study 
in  the  historyof  ihe  French  Révolution.  (Boston  and  New- York, 
Houghton  Mifflin  Company,   1915.  In-8  de  xix-528  p.  ;    8  fr.  75). 

—  Aug.  Fournier,  Heute  und  vor  hundert  Jahren.  (Wien,  Hôlzel. 
In-8  de  23  p.  ;  0  kr.  80).  —  G.  Gaefcel,  Die  Beiagerung  von  Stettin 
im  Jahre  1813.  (Stettin,  Saunier  ;  2  nik.)  —  H. -P.  Geerke  en  A. 
Kielland,  De  val  van  Napoléon.  (Amsterdam,  Meulenhofl",  1913. 
In-8  de  iv-403  p.  et  pi.  ;  2  fr.  50).  —  Conrad  GiU,  The  naval 
mutiny  of  1797.  (Manchester,  University  Press.  In-8  de  xix-412 
p.)  —  Herbert  Girgensohn,  Das  Problem  des  geschichtlichen 
Fortschritts  bel  Iselin  und  Herder.  (Thèse  de  Erlangen,  1913.  In-8 
de  96  p.)  —  Hans  Alfred  Goetz-Bernsteiiî,  Frankreichs  Stellung 
zur  orieotalischen  Krisis  im  Jahre  1787.  (Thèse  de  Heidelberg, 
1913.  In-8de  30  p.)  —  Sir  John  Hall,  General  Pichegru's  treason. 
(London,  Smith  and  Eyre,  1915.  In-8  de  374  p.  ;  17  fr.  40.)  — 
Joachim  Hefti,  Geschichte  des  Kantons  Glarus  von  1770  bis  1798, 
mit  Ausschluss  der  Untertanengebiete.  (Glarus,  Buchdruckerei 
R.  Tschudi,  1914.  In-8  de  265  p.)  —  Wilhelm  Herbst,  J.-G. 
Fichtes  Geschichtsphilosophie  nach  den  Prinzipien  der  Wissen- 
schaftslehre.  (Thèse  de  Erlangen,  1913.  ln-8  de  72  p.)  --  W.-H. 
Hudson,  The  man  Napoléon.  (London,  Harrap.,  1915.  In-8  de  250 
p.)  —  Capitaine  Louis  Jouan,  La  campagne  de  1794-1795  dans  les 
Paj's-Bas.  I,  La  conquête  de  la  Belgique  :  mai-juillet  1794.  (Paris, 
Fournier,  1915.  In-8  de  xviii-424  p.,  avec  5  cartes;  12  fr.)  — 
Julian  Juderias,  Gibraltar  :  apuntes  para  la  historia  de  la  pérdida 
de  esta  plaza,  de  los  sitios  que  le  puserion  los  espanoles  y  de  las 
negociaciones  entre  Espaiïa  y  Inglaterra,  referentes  a  su  rcstitu- 
cion  (1704-1796).  (Madrid,  Inip.  de  la  Reuista  de  Archivos,  1915. 
In-4  de  44  p.  ;  1  fr.  50.)  —  Hermann  Klaje,  Pommern  im  Jahre 
1813.  (Kolberg,  Dietz.  In-8  de  x-126  p.  ;  1  mk.  50.)  —  F.-J.-L. 
Kraemer,  Archives  ou  Correspondance  inédite  de  la  maison 
d'Orange-Nassau.  5^  série,  III,  1782-1789.  (Leiden,  Sijthoff,  1915. 
In-8  de  liv-6()4  p.  ;  15  fr.  60.)  —  Un  Allemand  en  France  sous  la 
Terreur.  Souvenirs  de  Frédéric-Christian  Laiikhard.  Traduits  de 
l'allemand  par  Wilhelm  Baikh.  (Paris,  Perrin,  1915.  Petit  in-8 
de  viii-395  p.)  —  Cahiers  de  doléances  des  corporations  de  la 
ville  d'Angers  et  des  paroisses  de  la  sénéchaussée  particulière 
d'Angers,  pour  les  Etats-Généraux  de  1789,   publiés,   annotés,  et 
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précédés  d'une  introduction  par  A.  Le  Moy.  Tome  I"'  (Paris, 
Leroux,  1915.  In-8  de  cclxv-418  p.  ;  7  fr.  50).  —  E.  Lenient,  La 
solution  des  énigmes  de  Waterloo.  (Paris,  Pion,  1915.  In-8  de 
xvi-587  p.  ;  12  fr.).  —  Italo  Levacher,  Memorie,  lettere  e  docu- 
menti  per  servire  alla  biografia  di  Fr.  Guill.  Levacher,  1732-1816, 
(Treviso  Veneto,  Vianello.  In  8  de  184  p.) —  D'^  Lomier,  Quelques 
notes  complémentaires  sur  les  marins  de  la  garde  (1803-1815). 
(Paris,  Chapelot,  1915.  In-8  de  31  p.  et  fig.)  —  Camillo  Manfroni, 
Documenti  sulla  cattura  e  sul  processo  del  duca  d'Enghien. 
(Vcnezia,  Tip.  Ferrari,  1915.  In-8  de  22  p.)  —  D.  e  F.  Martinengo, 
Pio  VII  in  Savona.  (Savona,  Tip.  Ricci,  1915.  In-8  de  xvi-458  p.) 
—  V.  Methley,  Camille  Desmoulins  ;  a  biography.  (London, 
Secker,  1915.  In-8  de  332  p.  et  pi.  ;  18  fr.  75.)  —  Karl  v.  Mcller, 
Der  Feldzug  1815.  (Wien,  Verlag  fur  vaterlàndische  Literatur. 
In-8  de  159  p.  ;  2  kr.  40.)  —  A.  Morelli,  L'insegnamento  del 
diritto  costituzionale  e  l'università  di  Ferrara  al  tempo  délia 
repubblica  cisalpina.  (Venezia,  C.  Ferrari,  1915.  In-8  de  39  p.)  — 
Ernst  Niggli,  Geschichte  des  Kirchenbaues  in  Grenchen,  1805- 
1812.  (Grenchen,  beim  Pfarrer  der  kalholischen  Gemeinde.  In-8 
de  40  p.)  —  Giuscppe  de  Ninno,  I  martiri  e  i  perseguitati  politici 
di  Terra  di  Bari  nel  1799.  (Bari,  Stab.  tip.  Giuseppe  Pansini, 
1915.  In-8  de  585  p.)  —  S.  N.  D.  North  and  Ralph  H.  North, 
Simeon  North,  1765-1851,  first  officiai  pistol  maker  of  the  United 
States.  (Concord,  Rumford  Press.  In-8  de  xii-207  p.)  —  Francesco 
Novati,  Stendhal  e  l'anima  italiana.  (Milano,  Cogliati,  1915.  In-8 
de  xi-178  p.  et  fig.  ;  5  fr.)  —  Olof  Oehrstrôm,  Napoléon  friin  Elba 
till  St.  Helena.  (Stockholm,  Svenskabokforl.,  1915.  In-8dell8p.; 
2  fr.  60).  —  P.  Olivario  Oliger,  Délia  vita  e  degli  scritti  del  P. 
Flaminio  Annibali  da  Latero  O.  F.  M.,  1733-1813.  (Quaracchi,  S. 
Bonaventure.  Gr.  in-8  de  46  p.) —  Memoir  of  theHon.  Sir  Charles 
Paget,  1778-1839.  (London,  Longmans.  In-8  de  vii-131  p.)  —  Eug. 
Passamonti,  Il  giornalismo  giobertiano  in  Torino  nel  1847-1848. 
(Milano,  Albrighi,  1914.  In-16  de  177  p.  ;  4  fr.  50.)  —  M.  Patrizi, 
ThePatrizi  memoirs,  a  roman  family  under  Napoléon  (1796-1815). 
(London,  Hutchinson,  1915.  In-8  de  344  p.)  —  Giuseppe  Pecchio, 
Vita  di  Ugo  Foscolo.  (Città  di  Castello,  Lapi.  In-8  de  24  p.  ;  4 
1.)  —  Enzo  Petraccone.  Cagliostro  nella  storia  e  nella  leggenda. 
(Palermo,  Sandron,  1915.  In-8  de  265  p.  et  pi.  ;  3  fr.)  —  Fr. 
Pieth  und  C.  Hager,  Pater  Placidus  a  Specha,  sein  Leben  und 
seine  Schriften,  1752-1833.  (Bern,  Benteli.  In-8  de  cxiii-515  p.  ; 
20  fr.)  —  Antonio  Pilot,  Venezia  dopo  il  blocco  del  1814  e  un 
libretto  di  satire  contro  Napoleone.   (Roma,  Tip.  Unione,  1915. 
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In-8  de  25  p.)  —  The  war  speeches  of  William  Pitt  the  Younger, 
selected,  with  introduction,  by  R.  Colpland.  (Oxford  University 
Press.  In-8  ;  '2  sh.  6  p.)  —  Edmond  Poupé,  La  Cour  prévotale  du 
Var,  1816-1818.  (Draguignan,  Cauvin,  1915.  In-8  de  81  p.)  —  A. 
Francis  Pribram,  Oesterreichische  Staatsvertràge  :  England.  Bd. 
II,  1749-1813.  (Leipzig,  Engelmann.   In-8  de  viii-772  p.  ;  30  rak.) 

—  L.  Rava,  Il  primo  Parlamento  elettivo  in  Italia  :  il  Parlamento 
délia  repubblica  Gispadana  a  Bologna,  aprile-maggio  1797.  (Bolo- 
gna,  Tip.  Gamberini,  1915.  In-4  de  68  p.)  —  So6a  Ravasi,  Leopardi 
e  M"'*"  de  Staël.  (Milano,  Tipografîa  sociale.  In-8  de  115  p.)  — 
Martha  Reimann,  Die  Geschichte  der  Aarauer  Stadtschulen  von 
ihren  Anfângen  bis  zum  Ende  der  bernischen  Herrschaft,  1798. 
(Aarau,  Sauerlander.  In-8  de  x-220  p.  ;  4  fr.)  —  R.  Reuss,  Le  sac 
de  l'hôtel  de  ville  de  Strasbourg  (juillet  1789)  :  épisode  de  l'his- 
toire de  la  Révolution  en  Alsace.  (Nogent-le-Rotrou,  Imp.  Dau- 
pele^'-Gouverneur,  1915.  In-8  de  66  p.)  —  Père  Camille  de 
Rochemonteix,  Joseph  Amiot  et  les  derniers  survivants  de  la 
mission  française  à  Pékin  (1750-1795).  (Paris,  Picard,  1915.  In-8 
de  LXiii-564  p.  et  carte  ;  7  fr.  50)  —  Karl  Rôgele,  Ein  Volksheld, 
Johann  Georg  Pfaff,  1769-1840.  Ein  Beitrag  zur  badischcn  Hei- 
raatsgeschichte  zur  Zeit  der  Befreiungskriege.  (Freiburg  i.  B., 
Caritas-Verlag.  In-8  de  viii-146  p.)  —  Berta  Sachs,  Plane  und 
Massnahmen  der  Regierung  des  Konigs  Max  I.  Joseph  im  Mad- 
chenschuKvesen  Altbayerns,  1799-1825.  (Mûnchen,  Duncker.  In-8 
de  viii-108  p.  ;  3  mk.)  —  Erich  Schairer,  Christian  Friedrich 
Daniel  Schubart  (1739-1791)  als  politischer  Journalist.  (Tûbingen, 
Mohr.  In-8  de  180  p.  ;  3  mk  )  —  Karl  Schmidt,  Napoléons  Hjem- 
komst  fra  Elba,  marts  1815.  (Odense,  Hempel,  1914.  In-8  de  240 
p.  ;  6  fr.  75)  —  Robert  Schneppe,  Gôrres  (leschichtsphilosophie  : 
Frùhzeit.  (Thèse  de  Fribourg  e.  B.,  1913.  In-8  de  56  p.)  — 
Attilio  Sella,  Giuseppe  Prina,  nel  primo  centenario  dell'  ecidio  : 
20  aprile  1814.  (Novara,  Tip.  Caltaneo.  In-8  de  12  p.)  —  J. 
Signorel,  Etude  historique  sur  la  législation  révolutionnaire 
relative  aux  biens  des  émigrés.  (Paris,  Bcrger-Levrault,  1915.  In-8 
de  xix-198  p.)  —  Stanislas  Smolka,  L'Europe  et  la  Pologne  à  la 
veille  et  au  lendemain  de  son  démembrement.  (Rome,  Spithover, 
1915.  In-16  de  147  p.)  —  Private  papcrs  of  George,  second  Earl 
Spencer,  first  lord  of  the  Admirality,  1794-1801  ;  cdit.  by  Julian 
S.  CoRBETT.  Tome  I.  (London,  Navy  Records  Society.  In  8  de 
xxiv-417  p.)  —  T.  L.  Stoddard,  The  French  Révolution  in  San 
Domingo.  (London,  Constable,  1915.  In-8  de  557  p.  ;    11  fr.  75). 

—  Karl  Sywall,  Die  dcnkwùrdigen  Augusttagc  des  Jahres  1813  im 
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oberen  Neissegebiele,  insbesondere  in  Reichenberg.  (Programm 
der  Realschule  in  Reicbenberg,  1913.  In-8  de  38  p.)  —  Julien 
Tiersot,  Histoire  de  la  Marseillaise.  (Paris,  Delagrave,  1915.  In-4 
de  viii-152  p.,  avec  illustr.  ;  6fr.)  —  George  O.  Trevelyan,  George 
III  and  Charles  P'ox.  (New  York,  Longmans  ;  2  vol.  in-8  ;  4  dol., 
25.) —  F.  Uzureau,  Enquête  administrative  sur  le  clergé  insermenté 
de  Maine  et-Loire  après  le  18  fructidor.  (Angers,  Grassin,  1915. 
In-8  de  44  p.)  —  F.  Uzureau,  Andegaviana,  17«  série.  (Paris,  A. 
Picard,  1915.  In-8  de  503  p.)  —  Alois  Veltzé,  Krieg  gegen  Neapel, 
1815.  (Wien,  Verlag  fur  vaterlândische  Literatur.  In-8  de  119  p.  ; 
2  kr.  40).  —  Waliszewski,  Alexandre  P^  diplomate.  (Paris,  Pion, 
1915.  In-8  de  26  p.)  —  G.  F.  Wandel,  Soekrigen  i  de  dansknorske 
Farvande  1807-1814  fra  Tabet  af  Flaaden  til  Freden  i  Kiel.  (Kjoe- 
benhavn,  J.  Lund,  1915.  In-8  de  508  p.  ;  9  fr.)  —  G.  L.  Watson, 
The  story  of  Napoleon's  death-mask.  (New  York,  John  Lane, 
1915.  In-8  de  218  p.)  —  Commandant  Weil,  Les  Cent-Jours. 
(Paris,  Imp.  Poch}-,  1915.  In-8de  96  p.)  —  H.  Spenser  Wilkinson, 
The  French  Army  before  Napoléon.  (London,  Milford,  1915.  In-8 
de  152  p.  ;  6  fr. '25).  —  Henry  P.  Wright,  Soldiers  of  Oakham, 
Massachusetts,  in  the  Revolutionary  war,  ihe  war  of  1812,  and 
the  civil  war.  (New  Haven,  Tuttle.  In-8  de  x-325  p.)  —  Arie 
Zijderveld,  De  romancepoezie  in  Noord-Nederland  van  1780  tôt 
1830.  (Amsterdam,  Kruyt,  1915.  In-8  de  viii-308  p.  ;  7  fr.  60). 
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American  Historical  Review  (The).  —  XX{1915),  5  :  G.  S.  Ford, 
Boyen's  Military  Law,  1814  ;  Henry  Barrett  Learxed,  Casting 
votes  of  the  vice-présidents  (of  the  U.  S.  A.),  1789-1915  ; 
Lafayette,  Lettersto  Luzerne,  1780-1782.  —i  :  W.  S.  Robertson, 
The  United  States  and  Spain,  1822  ;  Frank  A.  Golder,  Letter  of 
Kamehameha  II  to  Alexander  I,   1820. 

Anjou  historique  (L').  —  Septembre-octobre  1915  :  Les  élections 
des  administrateurs  du  district  de  Vihiers  (juin  1790)  ;  Le  clergé 
constitutionnel  à  Angers  (1791-1802)  ;  Le  général  Leigonyer  et 
les  débuts  de  la  guerre  de  Vendée  ;  Le  vicaire  de  Saint-Léonard- 
lès-Angers  guillotiné  le  5  janvier  1794  ;  Les  colonnes  infernales 
dans  la  Vendée  angevine  :  les  généraux  Caffin,  Bonnaire  et  Moulin 
jeune  ;  L'arrestation  d'un  prêtre  insermenté,  à  Jallais  (30  septem- 
bre 1798).  — Xovembre-déceinbre  :  Pourquoi  Saumur  voulait  être 
chef-lieu  de  département  (1789)  ;  Les  élections  des  administra- 
teurs du  district  de  Baugé  (juin  1790)  ;  Les  carriers  d'Angers  en 
1790  :  Le  curé  et  le  vicaire  de  Martigné-Briant  pendant  la  Révo- 
lution ;  Démolition  de  la  chapelle  de  la  Vierge  à  l'abbaye  de 
Bellefontaine  (26  août  1791)  ;  La  proclamation  de  la  République 
et  les  Angevins  (1792)  ;  Le  général  Berruyer  et  la  guerre  de 
Vendée  ;  Un  agent  du  Ministre  de  l'Intérieur  en  Maine-et-Loire 
(juillet-août  1793)  ;  Les  46  ecclésiastiques  angevins  guillotinés  pen- 
dant la  Révolution  ;  Les  prisonniers  de  Laval  transférés  à  Doué- 
la-Fontaine  (1793)  ;  La  pacification  d'Hédouville  (1799-1800). 

Annales  fribourgeoises.  —  ///  (1915),  ^-5  :  L.  Mo(;i:on',  Les 
procurations  des  députés  des  villes  et  communautés  fribourgeoises 
à  l'assemblée  provisoire  du  Pays  de  Vaud,  1798  (fin  dans  le^V^  6'). 
—  ()'  :  Max  de  Diesb\ch,  La  garnison  de  Fribourg  (1780-1798). 

Archiginnasio  (L').  —  X  (1915).  6  :  L.  Rava,  Per  la  storia  délia 
scuola  a  Bologna  :  La  scuola  militare  secondo  il  programma  di 
Napoleone. 

Archiv  fiir  die  Geschichts  der  Naturwissenschaften  und  der  Tech- 
nik.  —  V(1915),  6  :  .1.  Scmir,   Ein  Beitrag  zur  Geschichtc  des 
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Quecksilbers  :  im  Anschluss  an  den  Gœthe-Knebel-Dobereiner- 
sclien  Briefwechsel,  1812. 

Archiv  fiir  Geschichte  der  Philosophie.  —  XXVIII  091')),  4  : 
Paul  Stahler,  Ueber  die  Beziehungen  Fichtes  und  seiner  Schule 
zur  Universilat  Cliarkow. 

Archivio  storico  italiano.  —  LXXIII  (1915),  1  :  A.  Anzilotti, 
L'economia  toscana  e  l'origine  del  moviniento  riformatore  del 
secolo  XVIII  ;  F.  Lemmi,  Roma  nelT  impero  napoleonico. 

Archivio  storico  lombardo.  —  XLII  (1915),  /a  ;  Lcopoldo  Pa- 
GANi,  Milano  e  Luigi  XVI. 

Archivio  storico  siciliano.  —  5«  et  4-'  fasc.  1915  :  N.  Niceforo, 
La  Sicilia  e  la  Costituzione  del  1812. 

Ateneo  veneto  (L').  —  XXXVIII  (1915),  2  :  G.  Musatti,  Le 
sfuriate  d'un  cappuccino  veneziano  contre  Goldoni. 

Atti  e  memorie  délia  R.  Accademia  Virgiliana  di  Mantova.  —  N. 
S.  VII  (1915),  1  :  G. -G.  Berxardi,  Il  teatro  musicale  veneziano 
del  secolo  XVIII. 

Atti  e  memorie  del  R.  Istituto  veneto.  —  LXXIV  (1915)  :  A. 
MoRELLi,  L'insegnamento  del  diritto  costituzionale  e  l'università 
di  Ferrara  al  tempo  dclla  repubblica  Cisalpina  ;  C.  Maxfroni, 
Document!  sulla  cattura  e  sul  processo  del  duca  d'Enghien. 

Blàtter  fur  hôheres  Schulwesen.  —  XXXII  (1915),  51-52  :  H. 
NoTHE,  Von  der  Not  der  Zeit  nach  den  Frciheitskriegen. 

Bollettino  storico  délia  Svizzera  italiana.  —  XXXV  (igiô)  :  G. 
Beretta,  Document!  inediti  degli  anni  1799,  1800  et  1801  concer- 
nant! Agostino  Tagliorett!  ed  il  gênerai  Mainoni  ;  G.  Beretta, 
Soldati  ticinesi  decorati  nel  1815  e  nel  1817. 

Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  et  de  statistique  de  la  Drôme. 
—  A''  193  (juillet  1915)  :  Jules  Chevalier,  L'Eglise  constitution- 
nelle du  département  de  la  Drôme  (suite  dans  le  n"  194)  ;  Pierre 
DoYON,  Notice  historique  sur  Charles-Ferdinand,  baron  de  Gil- 
l!er,  ancien  maire  de  Romans,  1752-1803  (suite  dans  le  /î°  19i). 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Québec.  —  IX  (1915),  4  : 
O.  R.,  Le  découvreur  du  fleuve  Mackenzie  :  Alcxander  Mackenzie, 
1789. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.  —  XL  VI  (1915), 
10-12  :  Roscoe  Pound,  Etude  sur  l'influence  du  droit  français  en 
Amérique    époque  de  la  Révolution  et  de  l'Empire]. 

Bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  la  pharmacie.  —  1915,  n°  12  : 
E.-H.  (iuiTARD,  Le  pain  K  en  France  au  XVIII'  siècle  ;  P.  Dor- 
veaux.  Une  lettre  inédite  de  Parmentier  (1794)  ;  .1.  Vidal,  Une 
balance  de  pharmacie  ayant  servi  à  Napoléon  I". 
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Bulletin  de  la  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève.  — 
W15,  n"  2  :  Albert  Choisy,  Lettre  du  général  Girard  dit  Vieux 
[sur  son  rôle  à  Genève  en  1798]. 

Bulletin  de  la  Société  d'histoire  vaudoise  [Torre  Pellice].  — 
1915,  n"  34  :  Davide  Jahier,  La  Restaurazione  nelle  Valli  Valdesi 
(II  regno  di  Carlo  Felice)  ;  Davide  Jahier,  L'émancipation  com- 
plète des  protestants  vaudois  du  Piémont,  réclamée  par  le  comte 
Ferdinand  Dal  Pozzo,  1829. 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  (.S>f //on 
des  sciences  économiques  et  sociales).  —  191 't^  :  Blossieh,  Contes- 
tation entre  le  duc  d'Orléans  et  la  ville  de  Honfleurà  propos  des 
droits  de  prévôté,  coutume  et  travers  de  la  Seine,  1768-1799  ;  A. 
ViNTRAS,  Le  commerce  du  hareng  à  Honfleur  il  y  a  cent  ans  ; 
Hubert,  La  vente  des  biens  nationaux  dans  le  canton  de  Lassi- 
gny  ;  Paul  Nicolle,  La  vente  des  biens  nationaux  à  Vire  (Calva- 
dos) ;  Emile- Sevestre,  Les  édifices  du  culte  de  l'an  IX  à  l'an  XIII 
dans  le  département  du  Calvados  ;  Butet-Hamel,  Note  sur  l'ins- 
truction publique  dans  le  district  de  Vire  pendant  l'an  II  et  l'an  III. 

Bulletin  hispanique.  —  XVII  (1915),  4^  :  J,  Mathorez,  Les  réfu- 
giés politiques  espagnols  dans  l'Orne  au  XIX' siècle  (1, 1813- 1814). 

BuUettino  délia  Società  dantesca  italiana.  —  XXI  (1915),  1  :  E. 
Levi,  Sulla  fortuna  del  De  Monarchia  nel  Risorgimento. 

Chronique  médicale  (La).  —  15  octobre  1915  :  Une  tentative 
d'empoisonnement  de  Napoléon  en  1815.  —  15  décembre  :  D'  M. 
Billard,  Les  scandales  de  réforme  sous  le  premier  Empire. 

Correspondant  (Le).  —  25  octobre  1915  :  Ernest  Daudet,  Les 
représentants  du  peuple  aux  armées  (1792-1795).  —  25  novembre  : 
M.  Mariox,  La  chasse  à  l'or  sous  la  Révolution  et  aujourd'hui. 

Deutsche  Arbeit.  —  XV  (1915),  i  :  K.  Roll,  Kant  iiber  Repu- 
l)lil<.  Monarchie  und  Zensur. 

Deutsche  Literaturzeitung.  —  XXXVI  (1915),  20  :  Karl  Freye, 
Jean  Pauls  patriotische  Schriften  wahrend  dcr  napoleonischen 
Zeit. 

Deutsche  medizinische  Wochenschrift.  —  If)  15,  p.  5(1^  :  W. 
Haberlin(;,  Kriegsverwundetenfursorge  vor  luindert  Jahren 
[d'après  J.-N.  Rust|. 

Deutsche  Revue.  —  Décembre  1915  :  Fr.  Bock,  Ein  neuer 
Bricf  von  l^rnst  Morit/.  Arndl. 

Deutsche  Rundschau.  —  Octobre  1915  :  V.  Eoi.offstein,  Cari 
Berluchs  Tagebuch  vom  Wiener  Krongress. 

Essor  (L').  —  A' (/.9/.Ï), /Ai  :  Ad.  Ferrière,  Trois  paroles  de 
Kant. 
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Etudes.  —  ')  déceinhrc  191')  :  Pierre  Bi.iard,  Aux  jours  de  la 
Révolution  :  Scènes  et  esquisses  d'après  des  témoins  oculaires. 

FanfuUa  délia  domenica.  —  XXXVII  (1915),  15  :  R.  Elisei, 
Fonte  pariniana  in  un  proclama  napoleonico  ?  —  W  :  A.  Pilot, 
Gli  Austriaci  a  Venezia  nel  1798.  —  19-20:  G.  Antoxa-Traverdi, 
Lettera  inedita  di  Benassù  Montanari,  1812.  —  31  :  h.  Piccioni, 
Ugo  Foscolo  contro  i  giornalisti.  —  36  :  F.  Stanganelli,  Gio- 
vanni Meli  e  Napoleone  I. 

Feuilles  d'histoire.  —  P-''  octobre  1915  :  A.  Chuquet,  Nieuport 
en  1793  ;  M.  Schveitzer,  La  chouannerie  et  le  brigandage  dans 
l'Eure  sous  le  Directoire  ;  G.  Vauthier,  Les  membres  de  l'expé- 
dition d'Egypte  ;  E.  Welvert,  Conventionnels  régicides  :  Mai- 
gnet. 

Freie  deutsche  Blàtter.  —  1915,  /i°  10  :  F.  Gerlich,  Der  russi- 
sche  Rùckzug  1812  und  1915.  —  N' 12  :  V.  Gleichen-Russwurm, 
Gœthe  und  Karl  August. 

Gegenwart  (Die).  —  AX/\^(/9/5),  6:  Ernest  Lissauer,  1813 
und  wir. 

Germanisch-romanische  Monatsschrift.  —  VII  (1915),  6  :  W. 
Hertz,  Der  Schluss  der  «  Klassischen  Walpurgisnacht  »  ;  K. 
Glaser,  Zum  Problem  des  Menschlichen  bei  Montesquieu. 

Historisk  Tidskrift  [Stockholm].  —  A'A'A'V'  (1915),  1  :  L.  Dal- 
GREN,  Ernst  Moritz  Arndts  politiska  verksamhet  i  swensk  tjânst. 
—  4-  :  A.  B.,  Hans  Jiirtas  beràttelse  om  tillkomsten  af  1809  ars 
i-egeringsform. 

Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux.  —  10  octobre  1915  : 
Marie-Antoinette  et  les  biens  nationaux  ;  Quelle  musique  préfé- 
rait Napoléon?  Commissaires  aux  armées  sous  la  Révolution  ;  Les 
résultats  de  la  campagne  de  Russie  sous  le  premier  Empire.  — 
20-30  octobre  :  La  descendance  de  Rouget  de  Lisle  ;  Deux  por- 
traits de  Rouget  de  Lisle.  —  10  novembre  :  Aérostation  militaire  : 
Guivard  en  1811. 

Journal  des  Savants.  —  Novembre  1915  :  H.  Dehérain,  Les 
travaux  de  Jean  Raymond,  consul  de  France  à  Bassora,  1810- 
1815. 

Jurnal  ministerstva  narodnago  prosvesceniia.  —  Décembre  1915: 
E.  N.  Petrov,  Les  élections  aux  Etats  généraux  de  1789  à  Paris  ; 
P.  N.  JuKovic,  Les  écoles  en  Russie  occidentale  sous  Cathe- 
rine IL 

Kant-Studien.  —  XX  (1915),  2-3  :  Ernst  Bergm.vnn,  Fichte  in 
Jena  ;  Ernst  Katzer,  Kant  und  der  Krieg  ;  G.  Rosenthal,  Der 
SchônheitsbegrifT  bei  Kant  und  Lessing. 
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Légitimité  (La).  —  Octobre-décembre  1915  :  Osmond,  La  mort 
de  Pichegru  ;  Le  bourreau  Sanson  a-t-il  guillotiné  Louis  XVI  ? 
Y.  Chantelys,  NaundorlT  et  les  anciens  serviteurs  de  Louis  XVL 

Lettura  (La)  [Milan]. —  XV  (1915),  10  :  A.  Curti,  Murât  al 
Pizzo. 

Lyzeum  (Das).  — 1915,  n"  5  :  Tôwe,  Winckelmann  und  Goethe. 

Manuel  général  de  l'instruction  primaire.  — LXXXII  (1915),  46  : 
J.  LoRTEL,  Une  fête  des  poudres  et  salpêtres  en  l'an  IL 

Mémoires  de  l'Académie  de  Vaucluse. — ^■^  et  k"  trimestres  1915  : 
Henri  Tatouât,  Un  chapitre  inédit  delà  vie  du  cardinal  d'Astros. 

Mémoires  de  la  Société  d'agriculture  d'Angers.  —  19H  :  F. 
UzuREAU,  Enquête  administrative  sur  le  clergé  insermenté  de 
Maine-et-Loire  après  le  18  fructidor  ;  F.  Uzureau,  Le  mouve- 
ment religieux  en  Maine-et-Loire  après  le  18  brumaire. 

Memorie  délia  R.  Accademia  délie  scienze  di  Torino.  —  LXV 
(191A),  2  :  G.  Sforza,  Un  poeta  estemporaneo  del  secolo  XVIII  : 
Gioacchino  Salvioni,  1736-1796. 

Merker  (ûer).  —  VI  (1915),  A  :    Félix  Langer,   Napoléon  un 
die  Damen  vom  Theater.  —  6"  :   Richard   S.mekal,   Theater  und 
Musik  am  Wiener  Kongress.  —  8  :  Irma  Hift,  Oesterreichische 
Feldherrn  in  den  Liedern  ihrer  Zeit  (Erzherzog  Karl,  Schwarzen- 
berg,  Radetzk}'). 

Midland  Médical  Journal  [Birmingham].  — XIV  (1915),  pp.  161- 
165  :  F. -A.  CoLLiNGTON,  Napoleon's  last  médical  attendant  :  Ar- 
chibald  Arnott. 

Mitteilungen  des  historischen  Vereins  des  Kantons  Schwyz.  — 
1915,  Hcft  2ï  :  P.  Martin-Gander,  Schwyz  und  der  Morgarten- 
bund,  18U-1815. 

Mois  littéraire  et  pittoresque  (Le).  —  Octobre  1915  :  .1.  Vinot- 
Préfontaine,  Un  centre  de  conspiration  en  1812. 

Monatsschrift  fiir  Geschichte  und  Wissenschaft  des  Judentums.  — 
LIX(1915),  5-()  :  M.  Brann,  Aus  der  Zeit  von  vor  luindert  .lahren. 
—  7  10:  M.  Brann,  Die  Kontinentalsperre  und  die  deutschen 
Juden. 

Monistische  Jahrhundert  (Das).  —  1915,  ir""  50-5'2  :  Lemmann- 
Hi'ssHiiLOT,  Napoléon  und  Tolstoj  als  Propheten. 

Neue  Europa  (Das)  [Zurich].  —  /  (1915),  11  :  Karl  Bi.i;ihthi:i-, 
Die  Waterloo-Légende. 

Neue  We!t  (Bie)  |Bcrlin|.  ^  1915,  n  ~  10  et  //  :  A.  Conradv, 
Die  englische  Seeherrschaft  zur  Zeit  der  franzosisciien  Révolu- 
tion. —  iV^  23  :  A.  Conradv,  Die  Russen  in  Dculschland  zur  Zeit 
dci-  F'reiheitskriege. 
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Neue  Zeit  (Die).  —  XXXIII,  2  (1915),  n»  U  :  Fr.  Mehring, 
Kriegst^escliichtliche  Frobleiiie  |VI,  les  guerres  de  la  Révolution 
et  tle  l'EiiipireJ. 

New  York  Médical  Journal.  —  CI  (1915),  pp.  1036-10'i:i  :  J.-M. 
SwAN,  One  hundred  years  ago  :  wliat  the  médical  profession  was 
thinking  about. 

Oesterreichische  Rundschau.  —  XLV (1915),  1  :  K.  E.  Edler, 
Die  Engliinder  und  Blùcher.  —  2  :  Wiener  Stimmungsbilder  aus 
dem  Jahre  1815.  —  4  :  E.  Molden,  Der  Sinn  von  1815  und  1915  ; 
M.  SoMMEHFF.LD,  Ein  Weltbûrger  als  Patriot  :  Joseph  von  Son- 
nentels  ;  H.  Kretschmayr,  Napoleonische  Lehren. 

Patrie  suisse  (La).  —  XXII  (1915),  569  :  Le  rassemblement 
«  sous  Jougne  »  des  troupes  suisses,  le  24  juillet  1815. 

Politisches  Jahrbuch  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft.  — 
A'A'LY  (1915)  :  Hans  Brugger,  Briefe  von  Charles  Pictet  de 
Rochemont  an  Philipp  Emanuel  von  FcUenberg,  1807-1824. 

Quarterly  Publications  of  the  American  Statistical  Association.  — 
XIV  (1915),  112:  Alwin  H.  Hansen,  Wholesale  priées  for  the 
United  States,  1801-1840. 

Quarterly  Review  (The).  —  Octobre  1915  :  B.  Williams,  Charles 
Fox  and  the  American  révolution. 

Rassegna  critica  délia  letteratura  italiana.  —  XIX  (191  i).  A-6  : 
G.  Natali,  Tredici  lettere  inédite  di  S.  Betinelli  à  Luigi  Lanzi, 
1787-1808  ;  G.  Ziccardi,  Neuropatie  goldoniane  ;  G.  Ziccardi, 
I  «  Mémoires  »  di  Goldoni  ;  C.  Antona-Tuaversi,  Gregorio  XVI 
c  Monaldo  Leopardi. 

Reclams  Universum.  —  A'A'A7  (1915),  3i  :  Eine  Kriegspfeife 
aus  dem  Befreiungskriege,  18KJ. 

Revista  de  Archivos,  Bibliotecas  y  Museos.  —  XIX  (1915),  5-6  : 
Serrano  y  Sanz,  El  brigadier  Jaime  Wilkinson  y  sus  tratos  con 
Espana  para  la  independencia  dcl  Kentucky,  1787-1797  ;  Catalogo 
abreviado  de  papeles  de  inquisicion  :  n' ^  472-522,  Revolucion 
francesa. 

Révolution  de  1848  (La).  —  Scplembre-oclobrc  1915  :  A.  Gour- • 
viTCH,  Le  mouvement  pour  la  réforme  électorale  (1838-1841) 
(suite  en  novembre-décembre)  ;  F".  Dltacq,  Carnet  d'un  soldat  de 
l'expédition  romaine  ;  Emile  Dagnan,  Le  coup  d'Etat  dans  le 
Gers  (suite  en  novembre-décembre).  —  Novembre-décembre  :  F. 
Uzureau,  Physionomie  morale,  intellectuelle  et  politique  d'un 
grand  département  en  1834  ;  Roger  Lévy,  Un  imitateur  de 
Bérangcr  ;  Paul  Muller,  Un  Constituant  décoré  par  l'Empire  : 
Engelhardt. 
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Révolution  française  (La).  —  Novembre-décembre  1915:  A.  Au- 
LARD,  Patrie,  patriotisme  au  début  de  la  Révolution  française  ; 
L.  DuBREUiL,  Les  origines  de  la  chouannerie  dans  les  Côtes-du- 
Nord. 

Revue  catholique  de  Normandie. —  15  novembre  1915  :  G.  Guillot, 
Un  agent  secret  du  Directoire  dans  la  Manche  en  l'an  IV. 

Revue  de  l'Agenais.  —  Septembre-octobre  1915  :  R.  Boxnat, 
Cryptographie  agenaise,  ou  Journal  secret  d'Agen  depuis  le  !«'' 
mars  1814  jusques  à  pareil  jour  1817,  de  Jean-Florimond  Bou- 
don  de  Saint-Amans  ;  I.  Louverture,  Notes  historiques  sur 
l'expédition  de  Leclerc  à  Saint-Domingue  et  sur  la  famille  Lou- 
verture. 

Revue  de  Paris  (La).  —  P'  octobre  1915  :  Emile  Gabory.  Les 
Prussiens  dans  les  pays  chouans  en  1815.  —  1"'^  décembre  : 
Colonel  de  FoissY,  Souvenirs  (1814-1830). 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis.  —  P^'  octobre  1915  :  Chanoine 
Lemoxxier,  La  déportation  ecclésiastique  à  Rochefort  ;  Comptes 
des  journées  d'un  prisonnier  autrichien  en  1809. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  P"  décembre  1915  :  Daniel  Zolla, 
La  crise  des  subsistances  sous  la  Révolution. 

Revue  des  études  historiques.  —  Octobre-décembre  1915  :  E. 
Bernard,  Un  chef  chouan  dans  les  Côtes-du-Nord  :  Bras  de 
Forges,  seigneur  de  Boishardy. 

Revue  des  études  napoléoniennes.  —  Septembre-octobre  1915  : 
A.  Mansuy,  La  colonie  française  de  Varsovie  en  1812  ;  E.  Lomier, 
Libelles  politiques  jetés  sur  les  côtes  de  France  en  1808  et  en 
1812  ;  Comte  de  Grasse,  Une  famille  de  marins  au  temps  de 
l'Empire  :  les  de  Grasse  ;  R.  Peyre,  Evénements  artistiques  de 
l'année  1815.  —  Novembre-décembre  :  G.  Lote,  La  rive  gauche 
du  Rhin  de  1792  à  1814  ;  Louis  Benaerts,  Le  département  d'Ille- 
et-Vilaine  durant  le  Consulat,  1799-1804  ;  R.  Durand,  L'occupa- 
lion  prussienne  en  Bretagne  en  1815. 

Revue  des  grands  procès  contemporains.  — XXXIII  {19Î5),1)  : 
Paul  Moiua,,  Un  général  du  premier  Empire. 

Revue  des  traditions  populaires.  —  Novembre-décembre  1915  : 
A.  Harou,  Le  peuple  et  1  histoire  :  la  lampe  de  Robespierre. 

Revue  de  théologie  et  de  philosophie.  —  III  (1915),  15  :  Henri 
VuiKUEUMii.R,  Les  origines  de  hi  Société  de  Bible  du  canton  de 
Vaud  (1814)  et  son  fondateur  (David  Levade,  1750-1834). 

Revue  hebdomadaire  (La).  —  9  octobre  1915  :  Louis  Madelin. 
La  vision  de  Danton  :  h\  limite  du  Rhin.  —  hS  décembre  :  Arthur 
Chuquet,  Le  mot  de  Goethe  au  soir  de  Valmv. 
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Revue  historique.  — Novembre-décembre  1915  :  Rod.  Reuss,  Le 
sac  de  rHôtel-dc-Ville  de  Strasbourg  (juillet  1789)  ;  Paul  Robi- 
QUET,  Le  général  de  Galbois  (1778-1850). 

Revue  historique  de  Bordeaux.  —  Novembre-décembre  1915  : 
Michel  Lhéhitier,  La  Révolution  à  Bordeaux,  de  1789  à  1791  ; 
W.,  Le  prix  et  le  menu  des  repas  des  sans-culottes  à  Bordeaux  en 
Frimaire  an  II. 

Revue  pédagogique.  —  LXVII  (1915),  S-9  :  Charles  Brun, 
L'exemple  de  Marceau.  —  11  :  Charles  Chabot,  Le  pacifisme  de 
Kant. 

Revue  savoisienne  (La).  —  Octobre-décembre  1915  :  F.  Miquet, 
La  population  d'Annecy  en  1793. 

Rivista  di  filosofia.  —  VII (1915),  5:  A.  Faggi,  Il  «  Primato  » 
del  (iioberti  e  i  «  Discorsi  alla  nazione  tedesca  »  del  Fichte. 

Rivista  d'Italia.  —  31  août  1915  :  F.  Neri,  Il  Leopardi  ed  un 
«  mauvais  maître  »  [Chateaubriand].  —  31  octobre  :  M.  Porena,  I 
centoundici  pensieri  di  Leopardi.  —  30  novembre  :  A.  Pilot,  Note 
sulia  Carboneria  a  Venezia  nel  1820.  — 31  décembre:  A.  Ottolini, 
Lettcrc  inédite  di  Ugo  Foscolo  a  Lancetti. 

Schweizer  Freidenker  (Der).  —  /  (1915),  19  :  Otto  Karmin, 
Diderot  als  Soziologe. 

Secolo  XX  (II)  Milan  .  —XIV  (1915),  10  :  A.  Curti,  Napoleone 
sul  Bellerofonte. 

Sokrates.  —  ///  (1915),  6  :  R.  Groper,  Ewald  von  Kleist  und 
der  vaterlandische  Gedanke. 

Stimmen  der  Zeit.  —  1915,  w  11  :  A.  Stockmann,  Varnhagen 
von  Ense  und  sein  Zerwùrfnis  mit  Klemens  Brentano. 

St.  Paul  Médical  Journal.  —  XVI  (1915),  153  :  J.  Knott,  The 
fatal  illness  of  Napoléon  the  Great  :  a  study  in  the  physiology  of 
individual  personality  and  the  pathology  of  cosmical  fate. 

Strand  Magazine  (The).  —  Novembre  1915  :  John  T.  Tussaud, 
The  romance  of  Napoleon's  carriage. 

Tat(Die).  —  VII  (1915),  11  :  G.  W.  Schiele,  Soziale  Theorien 
und  Taten  vor  120  Jahren. 

Vela  latina.  —  1915,  n"  W  :  O.  Conti,  Murât. 

Vierteijahrsschrift  fiir  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte.  —  A7// 
(1915),  4  :  W.  Hasbach,  Gewaltentrennung,  Gewaltenteilung  und 
gemischte  Staatsform  [Montesquieu,  la  Révolution^. 

Vita  internazionale  (La).  —  XVIII  (1915),  19  :  Giorgio  Quartara, 
Del  pacifisme  di  Alessandro  I. 

Volume  (Le).  —  XXVII  (1915),  U  :  R.  Poincaré,  A  la  gloire 
de  Rouget  de  Lisle  ;  G.  Lenotre,  Le  miracle  de  «  la  Marseillaise». 
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Vortràge  der  Gehe-Stiftung  zu  Dresden.  —  VII  (1915),  4  :  F. 
Fleiner,  Die  Slaatsauflassung  der  Franzosen. 

West  London  Médical  Journal.  —  XX  (1915),  lOA  :  S.-D.  Clip- 
piNGDALE,  Hammersmith  doctors  at  the  end  of  the  18th  century. 

Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung  fiir  Rechtsgeschichte  Romanisti- 
sche  Abteilung.  —  XXXVI  (1915)  :  Otto  Lexel,  Briefe  Savignys 
an  Georg  Arnold  Heise,  1801-1818. 

Zeitschrift  des  Vereins  fur  Geschichte  Schlesiens.  —  XLIX 
(1915)  :  K.  WuTKE,  Die  \  erwendung  von  Kirchenglocken  zum 
Kanonenguss  und  die  Herstellung  von  Geschùtz  aus  schlesischem 
Eisen,  1813-1814. 

Zeitschrift  fiir  Biicherfreunde.  —  VII  (1915),  9  :  W.  Deetjex, 
Goethe  und  das  italienische  Theater. 

Zeitschrift  fur  die  ôsterreichischen  Gymnasien.  —  LXVI  (1915), 
6:  Simon,  Zustandsberichte  des  Studiendirektorats  ûber  die  Gym- 
nasien in  Mâhren  und  Schlesien,  1810-1820.  —  S-9  :  A.  Weber, 
Quellenuntersuchungen  zu  Th.  Korners  Dramen  ;  Karl  Fuchs, 
Die  Wiener  Kongressakte  und  die  Heilige  Allianz. 

Zeitschrift  fiir  Théologie  und  Kirche.  —  XXV  (1915),  5-6  :  Fr. 
Kammradt,  Die  Frômmigkeit  der  Frùhromantiker. 
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A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d'histoire  publiés, 
au  cours  de  ces  derniers  mois  (du  l*^'  août  au  31  octobre  1915), 
dans  les  journaux  quotidiens,  nous  relevons  les  titres  suivants  : 

La  musique  civile  et  guerrière  sous  la  Révolution,  par  M.  J. 
Darnaudat,  dans  V Action  française  du  19  septembre  ; 

Le  premier  emploi  des  aérostats  aux  armées  (179A),  dans  la 
Croix  du  18  août  ; 

Comment  on  punissait  à  Genève,  en  1793,  les  «  forgeurs  de  nou- 
velles »,  par  M.  Marc  Peter,  dans  le  Genevois  du  18  octobre  ; 

La  mobilisation  suisse  en  1815  :  campagne  du  bataillon  genevois 
à  la  frontière  du  Jura,  par  M.  G.  Caillot  (journal  inédit),  dans  le 
Journal  de  Genève  du  l®""  au  10  septembre  ;  Albert  Gallatin, 
1761-1S49,  et  sa  carrière  diplomatique,  par  M.  A.  Acbard  (ibid., 
6  et  7  septembre)  ; 

Prisonniers  de  guerre  français  en  Orient  à  l'époque  des  guerres 
napoléoniennes,  par  M.  G.  Schlumberger,  dans  le  Journal  des 
Débats  du  19  octobre  ; 

«  La  Marseillaise  »  et  «  le  Chant  du  Départ  »,  par  M.  le  général 
Humbel,  dans  la  Libre  Parole  du  15  août  ; 

Marschall  Brune,  par  M.  Otto  Emile  Meyer,  dans  la  Neue 
Ziircher  Zeitung  du  2  août  ; 

Quelques  chants  patriotiques  de  la  Révolution  française,  par  M. 
R.  Brancour,  dans  le  Temps  du  15  août;  Goethe  reporter  milttaire, 
par  M,  G,  Lenôtre  (ibid.,  8  septembre). 

Autographes  et  documents.—  Voici  quelques  indications  puisées 
dans  les  catalogues  464,  465  et  466  (septembre,  octobre  et  novem- 
bre 1915)  de  la  maison  Noël  Charavay  : 

—  Une  lettre  d'Alexandre  Berthier  à  Villemanzy,  datée  de 
Lintz,  26  janvier  1806  : 

Il  le  prévient  que  l'empereur  l'a  nommé  commissaire  pour  la  remise 
aux  commissaires  bavarois  du  Tyrol  allemand  et  italien,  «  dont  Sa  Majesté 
ordonne  que  le  roi  de  Bavière  prenne   possession  le  l<?r  février  prochain. 
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L'empereur  a  donné  à  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  les  armures 
de  ses  ancêtres  et  quelques  curiosités  qui  se  trouvent  dans  le  château 
d'Arabras  dans  le  Tyrol.  o 

—  Une  lettre  de  Florian  à  M.  Brugnier,  datée  de  Paris,  25 
février  1787  : 

Il  lui  donne  quelques  avis  pour  l'administration  de  ses  affaires  et 
l'entretient  de  l'Assemblée  des  Notables,  qui  s'est  ouverte  avec  la  plus 
grande  pompe.  Le  roi  a  proposé  les  moyens  pour  soulager  son  peuple  et 
l'assemblée  va  les  examiner.  «  On  ne  peut  rien  savoir  de  positif  encore, 
mais  il  n'y  sera  point  question  des  protestants.  Le  roi  se  réserve  cela 
pour  son  conseil  particulier,  où  l'on  doit  s'en  occuper  après  tout  ceci. 
Ainsi,  mes  chers  amis,  espérez  de  la  bonté  paternelle  du  roi,  qu'il  adou- 
cira votre  sort  sans  qu'il  vous  en  coûte  rien  pour  cela.  » 

—  Un  manuscrit  de  François  de  Neufchateau  intitulé  :  Coup 
dveil  historique  sur  les  résultats  des  principaux  traités  entre  la 
France  et  l'Angleterre  avant  le  traité  d'Amiens  (14  p.  1/2  in-4"). 

—  Une  lettre  du  maréchal  Lefebvre  à  Barras,  datée  du  quar- 
tier-général de  Strasbourg,  12  ventôse  an  VII  : 

Il  se  plaint  vivement  de  ce  que  le  citoyen  Tascheret,  commissaire  des 
guerres  attaché  à  son  avant-garde  depuis  cinq  ans,  ne  figure  pas  sur  les 
tableaux  des  commissaires  des  guerres  qui  vont  être  soumis  à  la  sanction 
de  Barras  ;  il  est  malheureux  qu'un  homme  aussi  probe  que  Tascheret 
essuie  une  telle  disgrâce.  «  Je  puis  vous  certifier  qu'il  ne  possède  pas  un 
sol  et  qu'il  n'a  par  conséquent  rien  volé  à  personne  et  certes  il  étoit  plus 
à  même  qu'aucun  autre  de  s'enrichir.  » 

—  Une  lettre  du  général  Marcognet  à  Ney,  datée  de  Campi- 
gneulle,  19  brumaire  an  XIII  : 

Il  lui  signale  la  pénurie  d'argent  de  la  caisse  du  59<",  colonel  Lacuéc. 
Le  prêt  n'est  plus  payé  et  les  boulangers  ont  cessé  de  fournir  du  pain 
faute  d'être  payés.  —  En  marge  se  trouvent  (juelques  mots  de  la  main  du 
maréchal  Ney  ;  il  demande  des  renseignements  sur  la  situation  financière 
du  59'"  régiment . 

—  Une  lettre  de  Hugues  Maret  à  Merlin  de  Douai,  président 
du  Directoire,  datée  de  Paris,. 5  prairial  an  VI  : 

Il  demande  la  place  d'ambassadeur  à  Naples  ;  il  rappelle  ses  titres,  sa 
détention  de  trente  mois  dans  les  cachots  de  Mantoue.  «  Républicain 
digne  de  la  haine  des  despotes,  la  Heine  de  Naples  dut  me  dévouer  à  la 
proscription.  Un  lâche  Français,  qui  se  nommait  le  chevalier  de  Bressac, 
lut  à  Milan  maiulier  le  crime  qui  me  frappa.  La  dignité  nationale  (je  ne 
parle   pas  de    sa    justice)  dimandait    (|iie    j'arrivasse    au  poste  auquella 
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volonté  du  gouvernement  m'avait  destiné.  Il  est  tems  encore  de  la  satis- 
faire. C'est  en  son  nom  que  je  rappelle  ces  faits  et  que  j'offre  au  Direc- 
toire le  dévouement  d'un  républicain  fidèle.  » 

—  Une  lettre  de  Michelet,  datée  du  7  octobre  18Ô3  : 

Il  annonce  l'envoi  de  la  fin  de  la  Révolution.  Son  correspondant  y 
trouvera  la  réhabilitation  authentique  et  prouvée  des  membres  les  plus 
calomnies  de  la  Montagne  et  de  la  Commune.  «  J'ai  fait  effort  pour  être 
juste.  J'ose  espérer  que,  même  à  Arras,  dans  une  ville  justement  glorieuse 
d'avoir  produit  le  premier  homme  de  la  Révolution,  les  républicains 
verront  avec  plaisir  la  résurrection  : 

«  1"  De  Chaumette,  d'Anarchasis  Clootz,  des  hommes  courageux  qui 
comprirent  que  la  Révolution  était  une  religion  et  ne  pouvait  composer 
avec  nulle  autre  sans  périr  ; 

«  2"  De  plusieurs  dantonistes,  spécialement  de  l'illustre  et  infortuné 
Fabre  d'Eglantine.  J'ai  exhumé  des  archives  les  preuves  matérielles  de 
son  innocence  ; 

«  3"  De  la  Montagne  indépendante,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  furent 
ni  dantonistes,  ni  robespierristes,  ni  hébertistes,  tels  que  Romme,  Sou- 
brany,  Baudot,  Lacoste,  Maure,  Ruhl,  etc.,  etc.,  fraction  admirable  de 
la  Convention  qui,  avant  Thermidor,  craignit  la  dictature,  mais  qui, 
après  Thermidor,  loin  de  partager  la  fureur  des  thermidoriens,  furent 
leurs  victimes,  et  généralement  se  donnèrent  la  mort  pour  ne  pas  survivre 
à  la  République.  » 

—  Une  lettre  de  Paré,  ministre  de  l'Inlérieur,  aux  commis- 
saires conservateurs  du  mobilier  national,  datée  de  Paris,  5 
nivôse  an  II  : 

Il  leur  annonce  l'envoi  d'un  mémoire  tendant  à  réclamer  des  clavecins 
ou  piano-fortes  qu'on  prétend  avoir  été  enlevés  dans  le  salon  de  la  ci- 
devant  reine  et  dans  les  appartements  des  femmes  de  chambre  du  ci- 
devant  prince  royal. 

—  Une  lettre  du  maréchal  Oudinot,  datée  d'Utrecht,  l'''"  juin 
1810  : 

Il  demande  que  l'on  ordonne  aux  troupes  hollandaises  qui  doivent 
coopérer  à  la  défense  du  Helder  et  du  Te-xel  qu'elles  aient  à  agir  de  concert 
avec  celles  qui  sont  sous  le  commandement  d'Oudinot,  «  cette  mesure 
étant  indispensable  pour  lier  leurs  mouvements  avec  ceux  que  nécessi- 
terait sur  la  côte  la  présence  de  l'ennemi.  » 

—  Une  lettre  de  Renauldin  à  Desgenettes,  datée  de  Berlin,  14 
septembre  1807  : 

II  décrit  l'encombrement  de  l'hôpital  delà  caserne  d'artillerie  uM, 
qui  était  sous  sa  direction.   «    Il    est    scandaleux  et  inouï    que   dans  une 
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capitale  comme  Berlin,  séjour  du  grand  quartier-général  de  la  grande- 
armée  et  de  toutes  les  autorités,  un  hôpital  soit  aussi  mal  tenu  et  appro- 
visionné. Les  efforts  des  médecins  pour  soulager  le  soldat  deviennent  dès 
lors  nuls,  et  ce  n'est  qu'avec  dégoût  et  répugnance  qu'on  fait  un  semblable 
service.   » 

—  Une  lettre  de  Soult  à  Oudinot,  datée  d'Elbing,  12  sep- 
tembre 1807  : 

Il  lui  demande  s'il  a  pu  faire  parvenir  au  général  Durosnel  une  dé- 
pêche concernant  les  arrangements  qui  ont  été  pris  à  l'égard  des  troupes 
prussiennes  aux  ordres  du  général  Blùcher,et  lui  fait  part  que  les  Suédois 
ont  évacué  l'île  de  Rugen. 

— •  Une  lettre  de  Madame  Tallien,  datée  du  11  mars  1809  : 

Lettre  relative  à  la  conduite  de  son  fils  Théodore  [qu'elle  avait  eu  de 
son  premier  mari  Devin  de  FontenayJ.  «  Je  vois  avec  la  plus  grande  dou- 
leur que  je  ne  dois  plus  espérer  aucun  bonheur  de  Théodore  qui  m'a  déjà 
tant  fait  verser  de  larmes,  qui  oublie  tout  ce  qu'il  doit  à  ma  position  et 
même  à  la  sienne...  Il  ose  menacer...  et  qui  ?  Mon  mari.  Je  vous  le 
demande.  Madame,  est-ce  tolérable  ?  Ce  ne  sont  point  des  propos  des 
domestiques  qui  ont  indisposé  son  beau-père,  mais  bien  sa  conduite,  sa 
coupable  légèreté  qui  compromettait  sans  cesse  mon  repos  et  celui  de 
toute  sa  famille,  et  son  indélicatesse  qui  lui  faisait  sans  cesse  emprunter 
de  l'argent  qu'il  savait  ne  pouvoir  rendre  qu'aux  dépens  de  ses  parents 
dont  la  gcnc  et  la  détresse  lui  étaient  connues.  » 

—  Une  lettre  de  Beaumarchais  au  président  de  la  Commune 
de  Paris,  datée  de   Paris,  9  septembre  1789  : 

Il  se  plaint  que  l'assemblée  de  la  Commune  tarde  à  faire  droit  à  ses 
plaintes.  «  J'ai  attribué,  comme  je  le  dois,  à  la  seule  multitude  des 
affaires,  l'abandon  total  de  la  mienne  ;  et  j'ai  cru  devoir  lui  remémorer, 
dans  la  requête  que  je  lui  présente,  et  ses  paroles  et  mes  souffrances.  » 

—  Une  lettre  de  Pauline  Bonaparte  à  Mgr  Cuneo,  s.  d.  : 

Elle  le  charge  de  veiller  à  l'exécution  de  l'arrangement  convenu  entre 
elle  et  son  mari  ;  elle  ne  veut  plus  continuer  les  altercations  qui  durent 
depuis  quatre  mois  parce  qu'elles  ont  altéré  sa  santé.  Curieux  détails 
domestiques  sur  les  difficultés  de  son  intérieur. 

—  Une  lettre  du  comte  d'Artois  (Charles  X)  au  comte  de 
Vioménil,  datée  de  Londres,  2;")  mai  1800  : 

Pièce  historique  ([ui  prouve  rentculo  de  Pichcgru  avec  les  royalistes. 
Le  comte  d'Artois  remercie  Vioménil  de  ses  bons  conseils,  et  l'avise  que 
depuis  trois  semaines  il  a  envoyé  ordre  au  général  Pichegru  de  se  rendre 
auprès  de  lui.  «   Cet    ordre   convenu    avec    les    ministres   britanniques  et 
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expédie  de  concert  avec  eux,  va  être  promptement  exécuté,  et  j'attends 
Pichegru  dans  le  commencement  du  mois  prochain.  Mes  vues  relativement 
à  lui  sont  entièrement  conformes  à  celles  que  vous  m'indiquiés  dans 
votre  lettre  et  je  m'y  attache  d'autant  plus  que  George  [Cadoudal]  et  les 
autres  chefs  roj'alistes  sont  parfaitement  disposés  à  obéir  à  Pichegru.  » 

—  Une  lettre  de  Marie-Joseph  Chénier  au  président  de  l'As- 
semblée électorale  du  département  de  la  Seine,  datée  du  29 
germinal  an  VI  : 

Il  remercie  l'Assemblée  électorale  du  département  de  la  Seine  pour 
les  honorables  fonctions  qu'elle  lui  a  confiées.  «  Dans  ma  nouvelle  mission, 
fidèle  aux  principes  qui  m'ont  toujours  guidé,  fermement  attaché  à  la 
Constitution  de  l'an  III  et  aux  destinées  de  la  grande  république,  je 
combattrai  avec  un  égal  courage  et  le  fanatisme  ro3'al  et  le  fanatisme  anar. 
chique.  » 

—  Une  pièce  signée  par  Danton  (sous  la  forme  d'Anton), 
signée  aussi  par  Lerouge,  capitaine  de  la  2-  compagnie  du  ba- 
taillon des  Cordeliers,  et  par  Broutin  de  Longuerue,  vice-prési- 
dent du  district  des  Cordeliers,  datée  de  Paris,  11  novembre 
1789  : 

Pièce  signée  par  Danton  comme  président  du  district  des  Cordeliers. 
C'est  une  autorisation  d'exécuter  des  travaux  à  faire  au  corps  de  garde  de 
la  rue  des  Fossés-Saint-Germain  (rue  de  l'Ancienne-Comédie  actuelle). 
Ces  travaux  sont  à  exécuter  par  M.  Schneider,  menuisier,  demeurant 
cour  du  Commerce,  en  face  le  corps  de  garde. 

■ —  Une  pièce  signée  par  Fouquier-Tinville,  datée  de  Paris, 
28  brumaire  an  II  : 

Ordre  au  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie  de  laisser 
communiquer  le  citoj'en  E.-L.  Robert  avec  le  détenu  Bezanger,  dont  il 
est  le  conseil.  (François  Bezanger,  notaire  et  maire  de  Brinon,  acquitté 
le  2  frimaire  an  II). 

—  Une  lettre  d'Olvmpe  de  Gouge,  datée  de  Paris,  27  novem- 
bre 1788  : 

Récit  de  ses  démêlés  avec  la  Comédie-Française.  Elle  proteste  contre 
la  dénonciation  dont  elle  a  été  l'objet  auprès  de  M.  de  Crosne,  le  lieutenant 
de  police,  et  demande  que  l'on  joue  sa  pièce  de  Molière  chez  Ninon. 

—  Une  lettre  du  général  Hulin  au  ministre  de  l'Intérieur, 
datée  de  Paris,  12  nivôse  an  XII  : 

Lettre  écrite  en  qualité  de  commandant  des  grenadiers  de  la  garde 
des  consuls.  Il  fait  ressortir  l'isolement  où  se  trouve  la  caserne  de  Cour- 
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bevoie  où  vont  être  logés  ses  grenadiers,  et  demande  que  la  Bibliothèque 
Nationale  prête  quelques  livres  de  manière  à  constituer  une  petite  biblio- 
thèque militaire. 

—  Une  lettre  du  général  Lasalle  à  M.  Audval,  datée  de 
Poitiers,  20  mars  1808  : 

Il  lui  annonce  que  l'Empereur  vient  de  lui  donner  50.000  livres  de 
rentes,  constituées  moitié  en  Westphalie,  moitié  en  Hanovre.  «C'est  d'une 
magnificence  étonnante.  »  Il  demande  que  le  sellier  Lené  lui  envoyé  son 
équipage  à  la  housarde.  ((  Dites  lui  d'y  joindre  un  ceinturon  noir  à  la 
housarde  uni,  lustré  avec  plaques  jaunes  dorées  et  avec  un  aigle,  sans 
courroie  de  sabretache.  )) 

—  Une  lettre  du  maréchal  Ney  au  général  Grenier,  datée  de 
Weissenhorn,  25  prairial  an  VIII  : 

Il  donne  l'emplacement  de  ses  brigades.  «  Il  n'y  avait  sur  tout  le  front 
de  ces  positions  respectives  qu'une  centaine  de  manteaux  rouges  et  cent 
dragons  de  Cobourg  qui  n'ont  offert  [qu']une  légère  résistance.  » 

—  Une  pièce  signée  de  Dupin,  secrétaire  du  Conseil  général 
du  département  de  Paris,  datée  du  17  brumaire  an  II  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour,  concernant  l'organi- 
sation de  la  fête  de  la  Raison  du  10  novembre  suivant.  Les  musiciens  de 
l'Opéra  sont  invités  à  venir,  le  décadi  prochain,  exécuter  l'Offrande  à  la 
liberté  [de  M.-J.  Chénier],  devant  l'image  de  cette  divinité  des  Français 
[la  Raison],  dans  l'édifice  ci-devant  dit  :  Eglise  métropolitaine.  La  fête 
aura  lieu  à  10  heures  et  sera  annoncée  par  le  tambour  et  le  canon.  La 
députation  du  département  de  la  Nièvre  sera  invitée  à  y  assister  [Cliau- 
mette,  né  à  Nevers,  était  l'organisateur  delà  fête]. 

—  Une  lettre  de  Madame  Roland  à  Mentelle,  s.  d.  (octobre 
1793) : 

Lettre  écrite  de  prison,  quelques  jours  après  la  proscription  des 
soixante-quinze  conventionnels  girondins  décrétés  d'arrestation  sur  le 
rapport  d'Amar.  Elle  donne  des  instructions  pour  l'exécution  de  copies 
de  son  Appel  à  lu  postérité  par  lequel  elle  voulait  en  appeler  à  un  «  équi- 
table avenir  ».  Puis  elle  parle  do  M'"''  Pétion  et  de  la  fin  sans  défense 
des  (jirondins.  «  Je  ne  m'étonne  point  de  la  résignation  avec  laquelle  le 
dernier  coup  [l'arrestation  des  soixante-quinze,  le  3  octobre  1793]  a  été 
reçu  ;  c'était  le  2  juin  que  ceux  qui  auraient  eu  du  courage  avaient  l'oc- 
casion de  le  montrer.  Après  ce  qu'ils  ont  laissé  faire  alors,  ils  sont  faits 
pour  être  conduits  à  la  boucherie  ;  je  n'ai  pas  de  pitié  pour  cela,  mais  je 
méprise  encore  plus  ceux  que  l'on  tolère  [c'est-à-dire  les  (îirondins  (|ui 
siégeaient  encore  à  la  Convention  et  qui  n'avaient  pas  pris  la  défense  de 
leurs  collègues].   » 
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—  Une  lettre  de  Madame  de  Staël  à  l'abbé  Sabatier  de  Cabres, 
datée  de  Pise,  5  décembre  1815  : 

Elle  s'excuse  de  son  retard  à  lui  écrire  sur  le  bouleversement  du 
monde.  <(  Pardonnez-moi  et  faites  signer  ma  paix  par  le  neveu  de  Voltaire. 
J'espère  qu'elle  sera  plus  généreuse  que  celle  des  Alliés.  Je  suis  ici  pour 
ne  pas  voir  ce  qui  me  ferait  trop  de  mal.  France,  France,  quel  mal  vous 
a  fait  le  débarquement  de  Bonaparte  I  » 

—  Une  lettre  de  Talleyrand  à  Boissy  d'Anglas,  s.  d.  : 

Il  revendique  en  partage  pour  tous  les  Français  l'héritage  de  leurs 
grands  hommes,  «et  ce  patrimoine  est  impérissable,  il  n'a  rien  à  redouter 
ni  des  aniijées  qui  s'écoulent,  ni  du  nombre  des  prétendants,  car  la  suc- 
cession est  toujours  entière  au  profit  de  tous  et  de  chacun». 

A  cette  lettre  est  jointe  une  note  de  Boissy  d'Anglas,  dans  laquelle 
l'ancien  conventionnel  formule  son  jugement  sévère  sur  Talleyrand  ;  le 
passage  suivant  est  le  moins  cruel  :  «  Inepte  au  travail,  nul  au  conseil, 
sans  âme,  sans  conscience,  sans  pudeur,  sans  morale,  sans  principe,  échap- 
pant au  danger  par  la  lâcheté,  à  la  haine  par  l'infamie,  trop  méprisable 
pour  obtenir  la  confiance,  trop  méprisé  pour  être  craint,  etc..   » 

—  Une  lettre  de  Tallien  à  De  Sèze,  commissaire  du  Roi  près 
le  tribunal  de  Bordeaux,  datée  de  Paris,  24  décembre  1791   : 

Il  lui  annonce  la  mort  d'un  ami  de  son  frère,  de  l'honnête  Berquin, 
auteur  de  l'Ami  des  enfants.  «  J'ai  recueilli  ses  derniers  soupirs.  Je  lui 
ai  donné  tous  mes  soins.  Pourquoi  faut-il,  hélas,  qu'ils  aient  été  aussi 
infructueux  que  ceux  de  l'art  ?  »  Tallien  a  fait  mettre  les  scellés  sur  les 
effets  de  Berquin  et  demande  quels  sont  ses  héritiers  ;  il  se  met  à  leur 
disposition  pour  les  représenter.  Il  signe  J.-L.  Tallien,  auteur  de  l'Ami 
des  citoyens. 


Le  Directeur-Gérant  :   Charle.s  Vellay, 


Largentière.  —  Imprimerie  Mazel  &  Plancher 
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Ce  manuscrit  de  'A  pages  de  238  X  178  millimètres,  relié  en  parciieinin, 
se  trouve  à  la  Bibliothèque  Nationale  (Nouvelles  acquisitions  françaises, 
n"  239).  Il  est  de  la  main  même  de  Grétiy,  qui  l'a  écrit  avec  beaucoup 
d'ordre,  d'un  côté  les  recettes,  de  l'autre  les  dépenses.  Dans  les  recettes 
reviennent  continuellement  la  pension  des  Italiens,  celle  de  l'Opéra,  les 
honoraires  des  provinces,  la  musique,  et  du  côté  des  dépenses  le  loyer, 
les  sommes  remises  à  Madame  Grétry,  l'épicier,  le  boucher,  les  habits, 
les  souliers,  les  gages  de  la  domestique  Gasparine  «  et  2.)  1.  en  plus  pour 
((u'elle  prenne  bien  soin  de  ma  mère  »,  et  des  cadeaux  à  sa  femme,  à  sa 
inère,  à  ses  neveux  et  nièces.  Ce  sont  les  comptes  d'un  brave  homme. 

Je  rappelle  que  A.-E-.M.  Grétry  est  né  à  Liège  le  11  février  1741, 
qu'il  fit  ses  études  musicales  à  Home  de  1760  à  1767,  séjourna  quelques 
mois  à  Genève  et  s'installa  à  Paris  en  1768.  Il  3'  resta  toute  sa  vie  et 
mourut  à  l'Ermitage  Montmorency    le  24  septembre  1813. 

P.   Long  oi:s  Ci.avikhks. 


REGISTRE  DES  DEPENSES  ET  RECETTES 

(Janvier  1793  an  P'^  mars  180^/^-2  ventôse  an  XII) 

Honoraire  et  Pen- 
sion des  Italiens  '.     11.755     6 

Pension  du  Gouver- 
nement acompte.  900 

1.  (irrlrj-  reçut  tics  (Comédiens  Italiens,  par  délibération  du  18  septembre  1771, 
1200  livres  d'appointements  annuels  à  partir  du  premier  octobre  de  la  même 
amicc  (Archives  Nationales,  0'  847).  Celte  pension  fut  auf^mcnléc  cm  1778  de 
IKOO  livres,  ce  qui  lit  2.41)1)  livres  par  an  (Arciiivcs  Nationales,  Ancien  régime. 
Maison  du  Hoi,  Ot  ()77).  Par  décision  du  10  novembre  178(5,  la  pension  de  Grétry 
monte  à  6.000  livres  ;  elle  est  donc  augmentée  de  .'{.(iOO  livres  sans  retenue. 
(Archives  Nationales,  Maison  du  Hoi,  Ancien  régime,  ()l  ()77). 
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Honoraire  des  Pro- 
vinces    8.).)     6 

Musique  vendue   .        2.256   12 

Intérêt  d'argent 

placé 5 .  425 

21.192     4 

Janvier  1193 
Recettes 

Reste  en  caisse 8.546  Chronique  1"^^  jan- 

Musique 181  vier  (3  mois) 9 

Honoraire  et  Pen-  A   madame  Grétry 

sion  des  Italiens  .  250  19         pour  dépenser.  .  .  800 

Total  des  receltes.         8.977   19  l^épenses    de  ma 

1.456     1        '"è^'^ .•    ••  ^^ 

Pilules  écossaises.  1   10 

Reste  en  caisse.    ..        7.52118      gj-reur  de  compte.  5 

Etrennesauportier.  15 
Gasparine  étren- 

nes 10 

Garçon    du  théâtre 

italien 6 

Loyer  de  janvier.  .  350 
Rasoir,   un  neuf,  2 

à  repasser 2     6 

Une  garde  payé.  .  .  3 
Un  livre,  du  ruban 

noir 2     5 

A  Dalay  étrennes. .  6 

Une  pièce  de  vin.  .  210 

1.456     1 

Février  1793 
I\eçu                                                 Dépenses 

Reste  en  caisse 7 .  521   18  Payé  à  M.  Bourgin.  10  12 

Honorairesdespro-                             Des  truffes 7 

vinces  487,6  payé                                     id 7 

le  10"i<^àFramery  1  Etrennes    au    Vau- 

reste 438  11         deville 5 

1.  Nicolas  Etienne  Frameiy,  1745-1810,  a  parodié  des  opéras  italiens  ;  en 
outre  il  a  écrit  sur  la  musique  et  traduit  la  Jérusalem  délivrée  et  le  Roland 
fiirieii.r. 
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Honoraires  et  pen-  A  M"''^  Grclry  pour 

sions  des  Italiens  dépenser 600 

50  1.  de  iSIenier. .  .  307   l(i      Deux  culottes  noi- 

Tolal  des  Recellcs.       8  2G8     5        ^"^^ •l''     7 

Dépense 71610  '^'"«    c-ravate    de 

_,  .  _  _.,-  sove 8 

Reste  en  caisse...        7.5o2  f.   ,",     ,                  , 

l^ollccte    pour    les 

Je  ne  déduis  pas  les  sols.  x     i    n     •                   m\ 

^  parents  de  Racine.              10 

Journal  du  soir  2  1, 
payées  pour  le 
mois  prochain. .  .  5 

A  Dalay 1  17 

Façon  et  fourniture 
de  2  culottes 15 


710  16 


"Mars  1793 


Reçu  Dépenses  de  mars  1793 

Reste  en  caisse.    .  .  7.552             A  iM"'«  (irétry  pour 

Honoraires  et  pen-  dépenser 600 

sion   et  50  1.  pour  Huile  de  Provence, 

le  compte  de   M.  payée  le  5  au  por- 

Menier 898  11         tcurdeladiligence 

Reçus 8.450  11        ou  roulage 122  10 

Dépenses...  1.182  10      Service  de  Lepelle- 

-  oi-o     7        ^'^''  ^t  .^arde  du  4 

et  reste 7  2G2     1 

mars 5 

A  mon  neveu  ....  5 
Pour    mes    dépen- 
ses              300 

Prêté    à     M.    Nui- 
tance 150 

1.182  10 

.4 /;/•//  1793 

Reste  en  caisse.  .  .  7  262     1       A  M""' (irélry  pour 

Billet  Morcl  3  mois  dépenser 600 

d'intérêts 1 .025             Cronique    pour    2 

Musiquedejanvier,  mois,  pour  avril..                9 

février  et  mars.. .  140     3      Au    porteur   de    la 

Honoraires  et  pen-  cronique 1 
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180 

sion  delà  comédie 
Italienne  el  50  1. 
de  M  .  M e n i e r 
aconiptesurlcpia- 
noque  lui  ai  vendu 
6.001 

A  M""'  Lenoir  pour 
solde  que  je  lui 
avais  prêté 

Reçu  de  M.  Chan- 
gnard  acompte  de 
ce  qu'il  me  doit.  . 

Reste   .     9.243    6 


624     9 


200 


1.500 


10.751  13 
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Dépense    de  ma 
mère •  • 

40    3 

Un      gilet      rouge, 
une    culotte    casi- 
ni  1  r            

75 

Journal     du     soir, 
doit  14 

5 

Au  dîné   des  Arts, 

aux  bouquetières . 

A  Dalav    

10 
1     4 

Au    perruquier,    9 

mois  pendant  son 

voyage  à   l'armée 
du  Nord  à  6  1.  par 
mois 

54 

Loyer  de  Pasques . 
Loyer  du  mois  d'oc- 
tobre 1792  que  ma 

350 

femme    avait    ou- 

blié de  payer  pen- 
dant que  j'étais  en 

campagne  chez  M. 
Cailly  au  Calvaire 
près  Paris 

Un  pâté  de  veau.. . 

Journal    et    autres 

350 
6 

dénpnsps       

7 

Reste  en  caisse. .  . 

Honoraires  et  pen- 
sion et  solde  Me- 
nier  acompte.  .  .  . 

Reçu  de  Nuitance 
que  je  lui  avais 
prêté  

Reste..     8.185  12 


May  1793 

9.243  6  A  M" '•  Grétry  pour 
dépenser 

Acheté  à  Boyer  60 
bouteilles  de  vin 
de  Bordeaux  à  2  1. 
10  la  bouteille. . . 

A  la  section  pour 
les  volontaires  de 

Vendée  

Id 

Contribution  mobi- 
liaire  de  1791 .... 


1.004     2 


150 
10.397     8 


1.508    7 


600 


150 


50 
25 


532  15 
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Au  boucher  ancien- 
nes dettes,  payé 
jusqu'à  juin ..... 

Epicier  anciennes 
dettes  payé  jus- 
qu'au l*^''  juin.  . . . 

Boulanger  du  mois 
de  may,  36  pains. 


181 

445  13 

386  16 

21  12 
2.211  16 


Juin   1793 

Reçu 
Reste  en  caisse. . .       8.185  12      A  M"i*' Grétry  pour 

Honoraires  et  pen-  la  cuisine 

sions  et  50  1.   de  Transport  de  3  lon- 

Menier 443     3        neaux  de  vin 

'  8.628  15      Pour  boire  au  char- 
Reste..,     8.028  15  ticr 

Le  mois  de  may 
payé  au  blanchis- 
seur   

Porteur  d'eau  pour 

le  mois 

A  M""*"  Grétry  pour 

dépenser 

3  mois  de  gage  à 
M"'  Gasparine. . . 
Je  ne  lui  dois  rien 
jusqu'à  cette  épo- 
que, ni  à  Babetqui 
a  été  payée  en  fé- 
vrier sur  100  avan- 
cés à  M"*"  Grétry. 
Journaux  et  autres 

dépenses 

A  M'"'^^  Grétry  pour 

dépenser 

llne  voiture  pour 
aller  chez  Robert 
à  Aulouil  ' 

1.    Ifuhorl  l{()l)crl,  le  pciiitrc,  17;{.'l-18()8.  Xciniiir  ((mmivmUiii-  du    l.< 
1901.  (irclry  l'avait  loiimi  tl<''j:i  à  Home. 


100 
180 
1  10 

30 

13  10 
100 
49  10 


10 
lOO 


ii\  te    cil 


182 
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Un  garde  le  20....  3 
Fiacre    chez    Nui- 

tance 2 

Papier  à  écrire  ...  1   10 


Juillet  1793 


Reste  en  caisse.  .  .       8.028  15 

Intérêts  de  3  mois 
argent  prêté  à  Mo- 
re!          1.025 

Musique  d'avril, 
mai,  juin 522  10 

Honoraires  et  pen- 
sion des  Italiens, 
rien  pour  Menier.  270     9 

Arriéré  d'honorai- 
res de  l'Opéra    . .  240 

Payé  par  le  hureau 
de  liquidation  pour 
l'année  1789  et  les 
•0  premiers  mois 
de  1790,  payé  pour 
ma  pension  de  la 
liste  civile   466 

J'ai  à  Poudrel. .  .  .  633 

Total....      11.191   14 
Dépenses.       1.479  13 

9.712     1 
Il  y  a  appartenant  à   Poudrel 
633  qui  sont  en  caisse. 


Au  boucher  pour  le 
mois  précédent. .  . 

Epicier 

Boulanger 

A  M'"*^  Grétry  pour 
la  cuisine 

JourneméeC?)  mou- 
tarde   

Dépense  de  ma  mère 

A  M"*-  Grétry 

do 

Loyer  de  mon  ap- 
partement  

Frais  de  quittance 
et  enregistrement 
payé  à  Le  Grand. 

Un  garde  monté  le 
15 

Pou  r3  pièces  de  vin, 
payé  à  Charlct  et 
envoyé  une  lettre 
chargée  à  la  poste 
le  26 

Port  du  vin  à  part 

A   M""=    Grétry.  .  . 


600 


Dépenses 

124  10 
75 
21 

100 

11 

11  18 
100 
100 

350 


3    5 
3 


450 
40 
90 


1.479  13 


Reste   en  caisse.  .  . 

lîiilel  (jue  inedcvait 

Prault,   libraire.  . 


Aoù 

/  1793 

Reçu 

9.712     1 

A  la  tin   du  mois  à 

M"'«  Grétry  901.  et 

;::88 

ce  mois 

Payé 


25 
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Honoraire  et  pen-  Boucher    du    mois 

sion  des  Italiens.  253     1        dernier 

Menier  pour2raois  Epicier     du     mois 

sur    ce    qu'il    me  dernier 

doit 100             Pour  aller  à  Fran- 

10-453     2        conviile  voir  une 

Dépense.  656     5        maison 

~ A  M""^  Grétrv. . 

Reste  encaisse.       9.796     7       .   ta    i  -      ■•• 

A  Daiiay 

Un  garde  monté  le 
7  août 

Aux  ouvriers  qui 
travaillent  sur  le 
boulevard 

6bouteilles  de  bière 

Un  couteau 

Pain 

A  M"'"  Grétry 

Bois  et  voye  payés 
à  Menier 


Septembre  1793 


Reç 

•u 

Reste  en  caisse  .  .  . 

9 

.796 

17 

Musique   des  mois 

de  juillet  et  août. 

407 

Honoraires  de  pro- 

vince   

19 

8 

Honoraires  et  pen- 

sions des  Italiens 

150    L.    pour    le 

compte  de  Menier. 

589 

8 

10 

,812 

13 

Dépenses. 

2 

.026 

16 

Reste 

8, 

.785 

17 

183 

77 

15 

75 

14 

23 

100 

1 

5 

1 

2 

10 

5 

1 

5 

100 

240 

16 

656     5 


Dépenses  oubliées 
du  mois  précé- 
dent   22  12 

A  M""^  Grétry  pour 
dépenser 100 

Dépenses  de  ma 
mère  pour  la  mai- 
son  

6  livres  tabac 

A  Gaspariiie  acom- 
pte sur  3  mois  de 
^ai^es 

Siage  de  8  voyes  de 
bois 

Ma  garde  payée  l'i  la 
lin  (l'août 3 

A  Maillard  pour 
solde  taille 100 


7     6 
16  10 


8 
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A  ma  mère 3 

Souliers  à  ma 
femme,  2  paires, 
pour  moi  à  16  fr. 
la  paire 52 

Pour  ma  dépense, 
clans  le  mois  j'ai 
pris 300 

Le  mois  de  septem- 
bre de  l'année  der- 
nière j'y  avais  pris 
autant, ils  ontduré 
un  an  juste. 

Pour  deux  mois  du 
journal  du  soir  .  .  6 

Epicier  du  mois 
dernier 90 

Boucher  du  mois 
dernier 108     5 

A  M"'^  Grétry  pour 
dépenser 100 

3  mois  de  gages  Gas- 
parineéchusàlafin 
d'août  avec  les  8  1. 
ci-dessus  cela  fait 
50  1.  pour  3  mois.         42 

A  Dalay 14 

A  M""^  Grétry  ...       100 

Mes  compositions 
de   17l>2 662    ()  8 

Donné  acompte  sur 
mes  impositions 
de   1793 237  14  4 

Payé  le  portier  à  5 

1.  par  mois 38  12  6 

Un  garde  vers  le  15, 
payé 3 

2.026  16  6 
Oclobre  1793 

Reçu 
Reste 8.785  17  A       M'"''      Gré- 
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185 

Intérêt  de  3    mois 

try  pour  dépe  n- 

billet  Morel  ....     1 

.625 

ser 

100 

Musique     de    sep- 

Erreur du  mois  der- 

tembre  

219 

nier 

15 

17 

Honoraires  et  pen- 

lîouquet   pour    ma 

sion  des  Italiens  et 

femme  et  dépen- 

501. pour  Menier. 

491     7 

ses  de  ma  mère.  . 

34 

5 

Intérêt  pour  un  an 

Payé   à    Prault    li- 

de 1.000  fr.,   que 

braire  pour  un  bil- 

j'ai prêté  à  Camé- 

let de  moi 

42 

12 

ra  n  i  '  

50 

Une  paire  souliers 
et    une     galoche, 

Vendu    des    jetons 

pour 

159  17  6 

payé  ce  3  octobre. 
A  M"";  Grétry.  .  .  . 

35 
120 

10. 

731     1  6 

Reste...     8.281 

Epicier     du     mois 

dernier 

Le  boucher  

Un  garde  vers  le  5. 

80 

133 

3 

19 

Journal  du  soir.  .  . 

4 

10 

Prêté     à     Blondel 

maître     de    ballet 

des  Italiens 

20 

Terme  du  loyer.     . 

350 

Payéà  Nuitance  par 

ordre   de  ses  en- 

fants   

1.350 

J'avais  à  eux  (533  L. 

Jabié,   Poudrel  et 

Grand  val    me   re- 

doivent 717  L. 

A  M'""  Grétr^'  pour 

dépenser  

100 

Donné  à    M""'  Gré- 

try en  écus  neufs. 

18 

A  Prudence,  cuisi- 

nière, en    s'en    al- 

lant  

37 

10 

2.450  13 


1.  HiMilulcnty  C.inu'r.nni,  nt'  ;"i  Venise  en  MX),  mort  à  Piiiis  on  l.SKî.  Knlra 
enl7(>7  ;i  In  ('.oincdio  Il.ilicnnc  <|u'il  nt- quiM.i  plus  jusqu'à  sa  morl.Ku  1780  il  l'nl 
n'<;u  loninic  sociolairc  ;  on  lui  <oii(i:i  l'ndniinislrjition  supriicurc  du  lhc:ilrc  iivci- 
lo  lilro  de  scniaiuior  pcr])<tuil. 
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Noi'ciuhre  179. i 

Il  reste  en  caisse.  .  8.281               A  M'"*^  Grétry.  .  .  .  100 

Honoraires  et  pen-  Au  boucher  de  l'aii- 

sions  des   Italiens  tre  mois 85  1 

et  50  pour    solde  ^  lepicier.  .....           52  4 

,      ,,,.,,  ,  Journal  du   sou-  et 

des  nOO  1.  que  me  ,      r-                                   1 1 

.    -,     .  <oo   -ir»  des  liacres 11 

devait  Menier.  .  .  ^àz   lU         d   -.-r'i             •     i  /«an 

PreteaLhampeiu  '.  oOU 

Musique    du    mois  ^  j^j,„e  Crétry  pour 

d'octobre ^^^   ^^  dépenser 100 

o  qoc               Garde  en  octobre.  .  3 
Garde  vers  les  pre- 
Reste.     4.o40                              mlers  jours  de  no- 
vembre                3 

Fiacre  chez  les  mar- 
chands de  musi- 
que   9  10 

Pour  la  fête  Marcel 
et    Pelletier   à    la 

section 10 

Papier  à  lettre  pour  (5 
Le 23  brumaire  mis 
à  l'emprunt  volon- 
taire       3.000 

(argent  placé). 
A  madame  Grétrj' 

pour  dépenser.  .  .  100 
Raccomodé  les  plan- 
ches   pour     Guil- 
laume Tell 102 

50  fagots 15 

4.196     5 

Un  garde  le  5  fri- 
maire payé  3 

4  rames  de  papier 
Jésus  pour  Guil- 
laume Tell 280 

A  Hubin  pour  avoir 
porté  le  papier.  .  .  6 

A  M""'  Grétry  pour 
dépenser 100 

4 .  L85     5 


1.  Stanislas  Chaiiipein,    coinpositour,    17515  à  l.SJiO,    auti-ur    de    la    Mélonianie 
(1781),  entra  en  1792  clans  l'administration. 
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Il  reste  

4.240 

A  M""Grétrv.  .  .  . 

100 

Honoraires  et  pen- 

d"  

100 

sion  des  Italiens  . 

334 

1 

d"^  à  elle  .  . 

24 

Vendu    des    boîtes 

6  bouteilles  de  Ma- 

656 
5.230 

481 
4.748 

10 
10 

laxa 

42 

25 
100 

Total 

Dépenses.  .  . 

Reste  en  caisse. 

A  Herbin  une  voye 

de  bois 

A  M'"^'  Grétry.  .  .  . 
A  Herbin  une  voye 

de  bois,    une   ca- 

pote  

65 

10 

J'avais   donné  d'a- 

vance à  Herbin  .  . 

25 

481  10 


V2  nivôse  ou  P'  janvier  ilUï 


Musique  de  novem- 
bre et  décembre 
1793 269 

Honoraires  et  pen- 
sion des  Italiens.         540     1 

.J'ai  reçu  que  me 
devait  Champein.         600 

Il  reste  de  l'autre 
mois 4.748  10 

Reçu  acompte  sur 
un  billet  de  Came- 
rani 300 


6.457  11 
1.136     3 


Dépense. 

Reste 5  321     8 

Compte   ù   la   fin   de  janvier 
1794. 


A  Madame  Grétry 

pour  dépenser.  .  . 

105 

Payé  trois  mois  de 

gagesà  Gasparine. 

50 

Dépenses     de     ma 

mère,  papier,  etc. 

93 

16 

Dépenses     de     ma 

mère,  compris  un 

garde 

21 

Boucber   du     mois 

dernier 

88 

18 

liois   neuf  à   22.10 

une  voye,  frais  .  . 

34 

15 

Epicier     du     mois 

dernier 

79 

14 

Au  portier 

15 

Un  tonneau  de  vin 

de  Màcon 

245 

A  Dalay,  étrennes. 

5 

Journal     du     soir, 

une  livre  de  clio- 

CMjIal 

10 
100 

A  M""=  Grèlrv.  .  .  . 
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Un  garde  le  25  ni- 

vôse   

8 

Loj'er   payé    le    lô 

janvier  1794  .... 

350 

A  la  section  pour  les 

frais  de  la  guerre. 

10 

A  M"*"  (hélrv.  .  .  . 

100 

A  Hcrhin  pour  du 

bois 

25 

1 

.130 

3 

Pliiiùôse,   février  Hil'i 


Reste  en  caisse.  .  . 

Honoraire  et  pen- 
sion des  Italiens, 
deux  tiers  du  mois 
de  janvier,  l'autre 
tiers  sera  compté 
à  la  fin  du  mois 
pluviôse 

Dépenses  .  .  . 


5.321     8 


Reste 4.353 


A  M'"''  Grétry.  .  .  . 

100 

Au      boucher      de 

l'autre  mois  .... 

121 

2 

A  l'épicier 

81 

4 

Erreur     dans     les 

comptes  ou  oubli. 

01 

A  Dalay 

1 

5 

A  M"^'  (irétry.  .  .  . 

100 

Mémoire  du  serru- 

rier Le  lilanc  pour 

solde 

14 

10 

Une    rame    de    pa- 

pier  

57 

Au  porteur.  .  .  ,  .  . 

1 

10 

A  Herbin  pour  deux 

voyes    de    bois  y 

compris  25  1.  que 

je  lui  avais  donné 

d'avance 

27 

5 

Collecte  pour  paj^er 

le  dédit  de  la  ci- 

toyenne   Gauthier 

des  Italiens  .... 

50 

3  pièces   de  vin  de 

Màcon 

530 

Un  garde  vers  le  20. 

3 

1.147  10 
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Premier  Ventôse 

Reste  en  caisse.  .  .     4.353  Boucher   du    mois 

Honoraires  et  peu-  dernier 67  11 

sion  des  Italiens.         080  16        A  M""' Grctry.  ...  33  11 

5  033  16        ^  Herbin  du  mois 

Dépenses  .  .  .         760  15  P'^^^^é 100 

T^  .  f^-..     T        Dépenses    ouiiliées 

Reste 4.2/3     1  ,    ,-     ,  ^o 

de  1  autre  mois  .  .  oo 

A  Dalay 15 

A  ma  femme 100 

id 100 

A  Gasparine  3  mois 

de  gages 50 

Deux  voyes  de  bois 

et  les  frais 61   18 

A  ma  femme 100 

Cadres     pour     des 

portraits  fait    par 

ma  femme 54 

760  15 

(lenninal  l'an  '2""^ 

Il  reste  en  caisse.  .  4.273     1         A  la  section  pourla 

Pension    et    hono-  guerre    Téquipe- 

raires  de  Ventôse.         344  19  ment 5 

Vendu  différents  Un  garde  le  2  ger- 

bijoux  pour  vivre  minai 3 

et  payer  quelques  A  M'"''  (irétrypour 

dettes 6.900  dépenser 200 

11   518  ^^^  porteur  ()  mois 

D.„„  ,    .  o-n  et  pour  avoir   tiré 

epense  ....         3;)9  * 

—         du  vin 41     5 

Reste 11.159  j^y,,  ji^é   avec   des 

compositeurs  ...  10 

A  Merbin   sur   son 

gage 100 

Il     est    entré    chez 

nous  le  1''  octobre 

1793  vieux    style. 

359    5 


lUivuic  uisTor.iyrE  iiiz  la  uévoll-tion  khançaise 
Floréal  fan  "2""-' 

Piiyé   à   ma   femme 

pour  dépenses  du 

7  mois  dernier.  .  .  . 

Donné  à  ma  femme 
pour  dépenses  de 
ce  mois 
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Reste H   l.'>9 

Honoraires  et  pen- 
sion des  Italiens. 

Musique  depuis 
janvier  dernier  .  . 


370 
550 


12.079     7 


Dép.  . 
Reste. 


12.079 
1.386 

10.693 


A  Hui^uet  '  acompte 
(leGuillaumeTell. 

Par  mémoire  au  bil- 
let Leduc  de  246, 
reste  à  payer  221. 

A  Dalay  pour  deux 
mois 

Dépenses  de  ma 
mère  sur   l'argent 


470 

430 
150 


2  10 


de  la  musique.  .  . 

234 

() 

A  ma  femme 

100 
1.386 

îë" 

Prairial 

A  ma  femme  pour 

10.693 

dépenser  

Il  manque  dans  les 
comptes  du  mois. 

400 
10 

237 

16 

Dépensé  à  un  dîner 

400 

et  5  1.  au   portier. 
Pour  les  copies  des 
rôles  de  l'Inquisi- 
tion  à     Madrid  -, 

10 

1   197 

paroles    de    mon 

12  527 
858 

16 
5 

neveu,  paye  au  ci- 
toyen Fouquet.  .  . 
Une  perruque  pour 

24 

30 
35 

11.669 

11 

182. 

Un   chapeau  rond. 

nce  137' 

9. 

Pour  1  1.  de  choco- 

Reste  avec  les  6.000 
1.  que  a  ma  femme. 

Comédie  Italienne, 
honoraires  et  pen- 
sion   

Reçu   de  Jubié.  .  . 

Il  me  doit  encore 
317  depuis  le  mois 
de  février. 

Framery  m'a  payé. 

Dépenses.  .  .  . 

10''/o  de  Framery 
Total  de  la  provi 


1.  Huguet,  musicien  de  la  Connklle  Italienne,  grava  un  certain  nombre  de 
partitions  de  Grélry,  i A nmnt  Jaloux,  les  Evcncmcnts  imprévus,  Aucassir  et  Nico- 
leite,  ('.ulinette  à  la  Cour,  l'Embarras  des  Richesses,  etc. 

2.  L'Inquisition  de  Madrid,  paroles  de  André- Joseph  Grétry,  homme  de  lettres, 
auteur  d'Elisca  et  de  Grétry  en  famille.  Cet  opéra  est  perdu. 
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lat  pour  ma  mère, 
prêté  5 à  ma  femme 

A  Dalay 

Un  habit  retourné 
je  dois3  1.  au  tail- 
leur  

A  M.  Hall  '  prêté. 

Payé  à  Sedaine  par- 
tie de  rimpression 
de  Guillaume  Tell. 


20 
1     5 


28 
5 


300 


8â8    5 


Messidor 


1.468    () 


451   13 


Musi(|ue  des  deux 
mois  derniers  .  .  . 

Opéra  Comique, 
honoraires  et  pen- 
sion  

Honoraires  des  dé- 
partements, re(,-u 
de  Framer}',  il  a 
prélevé  pour  se3 
droits  27.  6  ...  . 

Reste  en  caisse, 
compris  six  mille 
francs  que  a  ma 
femme,  la  somme  11.659  11 

Total  des  reçus.   13 
Dépenses 2 

Reste 11.499  15 


154     9 


.743 
.244 


Dépenses 


1.  Hall,  poiiilrc  en  miiiiatiircs 
liées  avec  les  filles  de  Grcirv. 


Dépenses      qu'a 

payées  ma  mère  à 

H  u  guet     acompte 

deGuillaumeTell, 

payé  à  le  Duc,  etc.     1.178  14 
Voyez  Floréal  pré- 
cédent    pour     la 

somme   donnée  à 

Huguet  c'est  246  il 

reste  à  payer  221. 
A  ma   femme  pour 

le  mois  dernier.  .         100 
Donné  à  ma  femme 

pour  dépenser.  .  .         460 
Payé    4     mois     de 

ga gc s  à  (ia s pa  ri  n e .  66 

Elle  est  payée  jus- 
qu'au 15  Messiilor 

présent. 
Collecte    pour    un 

vaisseau 10 

J'ai    dépensé    pour 

ma     maison,    j'ai 

mis  à    part    ])Our 

ma  dépense 300 

(iii    caliiuot  de  la  Uciiic,  doul  le.s  (îllis  <laltnl 
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Drogues  pour  3 
bouteilles  d'elixir. 

Une  voye  de  bois, 
montage,  liage  .  . 

Journal  du  soir 
payé  jusqu'à  la  fin 
de  Messidor.  .  .  . 

Dépenses  pour  la 
maison 

Donné  à  la  cuisi- 
nière  

Six  contremarques 
pour  le  bain.  .  .  . 


Thermidor 
Reçus 


Reste  en  caisse 
compris  600  I.  que 
a  ma  femme  .... 

Mois  Messidor  ho- 
noraires et  pen- 
sion des  Italiens  . 

Reçu  de  Framery  . 

On  a  rendu  l'argent 
delà  collecte  pour 
payer  le  dédit  à  la 
cito3'enne  Gautier 
des  Italiens 

Dépenses  . 


11.499  15 


222    3 
149  19 


50 


11.921  17 
1.564    5 


Reste 10.357  12 


Dépensé  ou  erreur 
dans  le  compte  .  . 

A  ma  femme  pour 
dépenser  

Pour  deux  termes 
de  mon  loyer 
échus  au  premier 
juillet  dernier.  .  . 

A  Huguet  graveur 
poursolde  de  Guil- 
laume Tell  ;  en 
retirant  mes  plan- 
ches chez  Potier 
par  ordre  du  Dé- 
partement j'ai  payé 
en  aperçu  de  ce 
que  je  puis  devoir 
à  Potier  laquelle 
somme  est  portée 
par  le  procès-ver- 
bal du  commis- 
saire   

Prêt  à  Dalayrac  ^ 
chez  Potier 


141   10 
30 

30 

20 

10 

15 
2.244    4 

Dépenses 
4 

500 

700 


100 
10 


1.  Nicolas  Dalayrac,  1753  à  1809,  composa  61  opéra  en  28 
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Au  citoyen   Dalay. 

Aux  bains  un  abon- 
nement de  0.  .  .  . 

Au   garçon 

Un    garde     payé  à 
notre  portier  le  17. 

Une  bouteille  devin 
de    liqueur 
ma  mère.  .  . 


pour 


15 
5 


1.5(i4     5 


Fructidor 


Reçus 

Il  reste  de  l'autre 
mois  y  compris 
6.000  que  a  ma  fem- 
me dans  sa  caisse 
provenant  de  ses 
bijoux  la  somme  de  10.357  12 

Reçu  de  Framery 
compris  une  er- 
reur de  21  en  ma 
faveur 178     7 

Honoraires  et  pen- 
sion des   Italiens.         356  11 

J'ai  promis  de  gra- 
ver et  de  vendre  au 
citoyen  Imbaut  ' 
deuxpetits  airs  de 
Denys  «Il était»  et 
«Buvons  »  pourdé- 
l'endreàlui  de  gra- 
ver en  partition  -.  200 


Dépenses.  .  . 


11,092  10 
1.131 

9.961 


A  ma  femme 

A  la  cuisinière  Al- 
phonse entrée  le  5 
messidor  payé.  .  . 

Elle  avait  reçu  12  li- 
vres, c'est  en  tout 
75  qui  fait  la  moi- 
tié de  son  gage. 

Un  garde  le  11.  .  . 

Prêté  à  Rasquinet 
pris  sur  son  billet. 

Dépensé 

Payé  pour  l'impôt 
de  guerre 

Une  collecte  pour 
les  besoins  de  la 
section 

5  actions  pour  la 
vente  de  la  musi- 
que de  l'Institut.  . 

Un  garde  le  jour5'"* 

sans  culottide.  .  . 

Mon    portier  me 

doit  20  sols. 


600 


63 


3  15 


200 
10 

45 


200 


1.131   15 


1.  Ni- serait-ce  pns  pluiùt  Iloiihuit,  rédileiir  île  l:i  |)liip:irl  des  opéras  de  (irétry  ? 

2.  Diiiiix  le  Tyran,  iintiln-  (/ Vco/c  <(  Covinlh.-,  de  Sylv.:iii  .Maicelial,  repiésenli- 
pour  la  première  l'ois  le  'IW  août  t7!)4.  La  partition  m:musc-rite  se  tronvi-  à  la 
l{ibliollu'<me  de  l'Opéra,  à  Paris. 
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iiKvri:  iiisTOHigui:  dic  i 

Premier  mois  vc 
Revus 


Comédie  Italienne 
honoraires  et  pen- 
sions  

Reste  en  caisse  com- 
pris les  6.000  1. 
du  diamant  de  ma 
femme 9.Jd1 

Musique  de  trois 
mois,  messidor, 
thermidor  et  fruc- 
tidor  

Théâtres  des  pro- 
vinces   

J'ai  reçu  de  Jubié 
pour  solde  de  ce 
(juil  me  devait  .  . 


305     4 


566 
157 

317 


A  lji:V01A'TI()N    rHANÇAlSE 

mlémidire  Idn  3 

A  Ualay  pour  deux 
mois 

Donné  à  ma  femme 
pour  compléter  les 
6.000  qu'elle  a  en 
caisse  

Pour   dépenser.  .  . 

Eau  de  vie,  choco- 
lat   

Ma  mère  a  dépensé 
sur  l'argent  de  la 


11.306  13 
1.243 


Dépensé  .... 

10.063  13 

Jubié  m'a  envoyé  400  1. 

Faure  m'a  payé  600  pour  le 
compte  de  Jubié,  j'ai  payé  à 
Nuitance  683,  je  me  suis  payé 
317  que  me  devait  Jubié,  ce 
qui  me  fait  les  1.000  1.  que  j'ai 
reçu  de  lui. 


musique 

Au  tambour  de  no- 
tre compagnie.  .  . 

A  Gasparine  pour 
trois  mois  de  gages 
échus 

Raccomodé  mes  ga- 
loches  

Payé  pour  solde  à 
Latour  médecin 
qui  pour  10  visites 
a  exigé  la  somme 
de  75 

Une  garde  aux  pri- 
sons   

Le  23  pour  diffé- 
rentes dépenses.  . 


Deuxième  mois  brumaire  Fan  3 
Reçu 


Reste  en  caisse  avec 
les  6.000  1.  de  ma 
femme 10.063  13 

Comédie  Italienne 
honoraires  et  pen- 
sion          745     9 


A  ma  femme  pour 
dépenser 


Payé 
2  10 


400 
600 

10  15 


72  15 
1 

50 


75 

6 

20 


1.243 


600 


10.809  12 
Reste.     10.209  12 
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Dépenses 

A  ma  femme 600 

Il  manque 51 

.lai  pris  et  donné  à 
10.209   12           ma  femme  en  par- 
tant pou  reliez  Gar- 
nier  '  le  mois  der- 
nier          150 

A  Gasparine    pour 

du  café  pour  elle.  5 

Dépenses    de     ma 
100  mère  compris  100 

1.  à  livres  et  85  de 

615  papier 200     5 

Payé    à    Alphonse 

427  pour   6    mois    de 

ga^es  échus  le  20 

frimaire,  pour  to- 

8"fi  tal  des  6  mois  .  .  25 

3  tonneaux   de   vin 

^2l ^         ordinaire     d"()r- 

ia.l30  15  léans 700 

Reste  en  caisse.     11.377     6        A  Dailay 1     4 

Payé  pour  la  mai- 
son    15 

Trulfes ,  15 

1.762  9 


Reste  en  caisse  y 
compris  6.000  fr. 
que  a  ma  femme. 

La  pension  de  M"' 
Changran  en  co- 
mestibles 5,  en  ar- 
gent 45,  qui  font 
1001.  pour  le  mois 
de  frimaire 

I.  I.:i   r;imillp  Garnicr  clail  lice  iivi-i-  In  fjimillo  Grrliy.    Quelques  :niiU'fs  jjIus 
liiril.  le  7  N.pUnihri-  ISl»,"),  Pierre- Joseph  Giirni»r  épousa  Jeanne-Marie  Grétry. 


Troisième  mois 
reste  en  caisse 
comptant  6.000  I. 
que  a  ma   femme. 

Reçus  de  Sophie 
pour  arrérages  de 
sa  pension;  sa  pen- 
sion commence  à 
courir  le  premier 
frimaire  à  raison 
delOOfr.  par  mois. 

Musique  de  vendé- 
miaire   

Musique  de  bru- 
maire  

J'ai  reçu  de  Fra- 
mery  pour  bru- 
maire et  frimaire. 

Honoraires  et  pen- 
sion des  Italiens. 


De  Ni 

Ivàse 

Reçus 

A  ma   femme  pour 

dépenser  

600 

377     6 

A  Dahiy  pour  et  ren- 

nes   

6 

5 

J'ai  eu   4  voves   de 

bois  de  Gamerani 

à  34.  Il   la  voye, 

voiture  38  livres, 

45 

cordages  3, en  tout 

196               1U:VL-K    IlISrOKIQLK  DE    Î.A  UKVOLUTIOX    !•  HANÇAISE 

Comédie  Italienne,  1~^>    4    portés    en 

hononiiresel  pen-  déduction  sur  son 

sion \  .'AV)i)  4           billet.   Il    nie   doit 

Framery,  mois  des  encore   500   cents 

provinces 2(j2  à  peu  près 1   545 

Reçu  de  Canierani  Papier  pour  musi- 

pour  solde   de   ce  que 500 

que    je     lui   avais  A   Gasparine   pour 

prêté 584  trois  mois  de    ga- 

13.634  10          ^^^^-   P°"^  ^""^"^' 

Reste.      11.405     5  ait  soin  de  ma  mè- 


donnt 


re  Qonne 


2  226     5 


Plnviôse 

Reçu 

Restcencaissecom-  Donné  à  mafemme.         720 

pris  6  000   que  a  Erreur  ou   oubli.  .         398 

ma  femme 11.408     5  Au    portier,   étrcn- 

Comédie  Italienne.  nés 15 

pension   et  liono-  Une  garde  au  por- 

raires 1.068     8  tier 4 

Framery  m'a  payé.  817   10         A  Dalav 1    10 


819   je    devais    au  j   118  10 

commis  2  1. 


13.294     3 
Dép.        1.118 


13.294     3 


12.176 


Vcnlose 


Reçu  Dépenses 

Resteen  caisse  avec                             Dépensé 64 

les  6.000  que  a  ma                              Pour  moi 62 

femme 12.176  Deux     termes     de 

Pension  de  Sophie                               lover 700 

nivôse,  68  en   co-  A  ma  femme  ....  600 

mestibles,  argent.           32               Huile 28 

Pension     pluviôse                             A  Dalav 2 

argent 100  A   la  .section,    col- 
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Honoraires  et  pcn-  lecte  pour  les  in- 

sion   des  Italiens.      l.â()l     7  digents 

Framer}'  m'a  payé.  540  Pour    une   chance- 

14.409~r        1''^^^^ 

Reste     12.805  Mois  payé  à  Came- 

rani 


Resteen  caisse  avec 
les  6.000  de  ma 
femme 

Pour  l'autre  mois 
prochain  ma  fem- 
me n'a  plus  que 
4  .  276  dans  sa 
caisse. 

Musique  vendue 
dans  les  mois  de 
pluviôse  et  ven- 
tôse  

Comédie  Italienne 
honoraires  et  pen- 
sion  

Théâtres  de  pro- 
vince  

Dépenses.  .  .  . 
Reste 


197 

5 

3() 

107  10 
1.604  10 


Germinal  Tan  Ilf 

Donné  à  ma  femme 
pour  dépenser.  .  .  l.UOO 
12.805  Prêté  à  ma  helle- 
sœur  de  franc  sur 
hillet  pour  mettre 
dans  son  com- 
merce   

Musique     compris 

l'imprimeur  .... 

Payé    à    ma   mère 

pour  l'imprimeur. 

921  A  ma  femme 

Paj'é    à    M.     Fcr- 

nive  pour  du  bois. 

1.382     4        Pour  des  chemises 

et      augmentation 

422  des    dépenses    du 

15  530     4  ménage 1  .  12-t 

4.065  Nourriture 35 

.';;    7~:  Souliers     et    galo- 

ches /O 


600 

379     5 

260 
422 

175 


4.065     5 


II    reste   en    caisse 

compris  ce  que  a 

ma  femme  4  27(5.   11  .4()5 

Musique 515 

Honoraires  de  I  ()- 

péra,    15    reprises 


Florédl  (tn  III 
Reçu 


Payé 

A  ma  femme  pour 
dépenser 1  .  350 

Ma  uiêi'e  a  dé- 
pensé sur  la  nui- 
si(iue ^^iS 

Nouniture,  pâtés, 
brioches,  etc.  .  .  .  50 


1<)8 
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(le   la  Rosière  '  et 

(le  Denys 1.200 

Honoraires  et  pen- 
sion (les  Italiens.  .      1 .340 

Pension  de  Sophie 
ventôse   et  uernii- 


200 
97;}    6 


Honoraires  de  pro- 
vince, i^erniinal.  . 
Intérêt  argent  prêté 

à     Morel     depuis 

pour  l'année  H""', 

l'année     présente 

sera    payable     au 

premier    frimaire 

prochain 3.280 

18.973     6 
Dépensé  ....     3. 134 


LoA'er  d  avril  .  .  .  . 

A  Dalay 

Pour  solde  à  lapo- 
thicaire  Pourrat.  . 

A  Gasparine  pour 
4  mois  échus  le 
1«'  mai 

A  ma  femme  {)our 
surcroit  de  dépen- 
ses de  nourriture. 


350 
1   10 

261 


6(3 


1  000 


3.134  10 


15.839 


Prairial 

Reç'u  Dépenses 

Reste  en    caisse   y  ^  ^^^  jp„^n,e   po,,i, 

compris  4.276  (jue  dépenser 1.259 

a  ma  femme  ....   15.839  p^j   ^.j,,   p^^jj,  ,,,o„ 

Province  Framery.         913  frère  25 

1().752  Dépenses    pour    le 

Reste      en      caisse  ménage 25 

compris4.276(iue  Erreur    en     moins 

il  ma  femme.      15.173  dans   les  comptes 

du  mois   dernier.  53 

En    partant     pour 

Ferrrières j'ai  pris         150 
Une  voye  et  demie 
de  bois  port  payé, 
payé  à  Camerani.  67   10 

1.579  10 


1.  /,((  Rosière  répiil'lùauii',  de  Sylvain  MarJ-i-hal,  repiT'seiitcL»  pour  la  proniiiTC 
fois  le  2  scpteinbri-  1794.  Farlilion  manuscrit.'  à  la  Bibliothèque  de  l'Opéra. 
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Messidor 
Reçu 
15.173 


199 


Reste  en  caisse. 
Ma  femme  n'a  plus 

de  caisse. 
Mois  de   norëal    et 

prairial  pension  de 

l'Opéra 200 

Musique     floréal, 

prairial 1.008  15 

Honoraires  et  pen- 
sion   des   Italiens 

pour    deux    mois 

floréal,  prairial  .  .     3.805  15 
Honoraires  des  pro 

vinces  872.13  dont 

payé 


741  15 
20.929     5 


Reste      en 
13.371. 


caisse 


Payé 

A  ma  femme  pour 
dépenser 3.900 

Ma  mère  a  dépensé 
sur  sa  musique  .  . 

Au  notaire  Marin 
pour  enregistre- 
ment d'un  acte  de 
Sophie 

A  Dalay 

A  ma  fenniie  .  . 

En  partant  pour 
Caudebec  '  j'ai  mis 
dans  ma  poche.  . 

J'ai  pris  de  plus 
pour  dépenses  fai- 
tes en  partant  .  .  . 

A  Gaspourhe  (?) 
échu  le  plse  [plu- 
viôse] en  dot.  .  .  . 


248  15 


125 
5 

50 


3.000 


100 


50 


Reste  en  caisse.  .  . 
Ma  femme  m'a  re- 
mis en  assignats. 

Total.  .  . 
10.041    dépenses 
défalquées  reste. 


Reste  en  caisse.  .  . 

Musique  de  Messi- 
dor et  Thermidor. 

Honoraires  des  pro- 
vinces pour  le  mois 
thermidor 

1 .  (",;niilcl)cc  Mir  Sci  i 


7 

.558 

15 

Thermidor 

13.371 

Loyer  de  juillet  .  . 
Contributions    mo- 

350 

420 

biliaires 

298 

14 

13.791 

Ma    femme    a    dé- 
pensé     j)endant 

mon  absence.  .  .  . 

3 

102 

3.750  14 


Fructidor 

Reçu 

10.041  Ma    femme   a    pris 

|)our  dépenser.  .  . 

1  •  7()3  Dépenses     de     ma 

mère  en   tabac   et 

j)Our  1  inq)rinieiir. 

772  Dépensé  

c,  cnlrc  Kdiicii  cl   I.i-  Iljivrc. 


2.420 


383 
319 


200 
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Idem  pour  fructi- 
dor           709 

Messidor  et  tVucli- 
dor,  honoraires  et 
pension  des  Ita- 
liens       (î.liOô 


19.590 
Reçu.  .  .  .     19.590 
Dépenses.      lO.fxSS 

Reste  ....     9.002 


J'ai  donné  à  Gaspa- 
rine  pour  des  sou- 
liers en  cadot  .  .  .         100 

2  voyes  de  bois  à 
4001.  la  voye  font.         970 

lîouquet  de  ma 
femme  pour  sa  fête.  19(1 

40  Yoycs  de  40  1. 
la  voye,  en  tout  .  .     1 .920 

A  la  cuisinière  en 
cadot 80 

Papier  ])our 4.200 


10  588 


Vcndénudire  (tn  fV 


Reste  en  caisse.  .  . 

Musique  de  fructi- 
dor  

Sur  mes  appointe- 
ments du  Con- 
servatoire ' 

Honoraires  et  pen- 
sion de  la  Comé- 
die Italienne.  .  .  . 

I)é[)enses  .  . 
Il  reste.  .  .  . 


Reçu 
9.002 

2.708 


500 


().149  15 

18.359  15 
4.668 

13.691 


Dépensé 

A  ma  femme,  an- 
ciennes dépenses 
de  Fautre  mois.  . 

Pour  dépenser  .  . 

3  gardes  à  15  1.  . 

Imprimeur 

A  Gasparine  3  mois 
<îc  gage 

Ma  femme  a  ])ris 

A  Dalay  pour  trois 
mois 


Payé 
121 


500 

3.500 

45 

432 

50 
1.000 

20^ 

4.668 


Brninaiic 


Reçu 

Il  reste 13.691 

Musiciue 1 .955 

Honoraires  et  pen- 
sion des  Italiens.  .   10.2(U   5 
J'ai  vendu  du  papier 
que  j'avais  de  trop     4.200 


Payé 

150 


Dépenses 

Dépenses  taites  par 

ma  femme  le  mois 

dernier 1 .  104 

Pour  dépenser  .  .  .     3.350 
Payé  le  journal  du 


i.  Lors  de  l;i  foiidalioii  dii  (".onscrvatoiiv  par  la  loi  du  1(1  liicrniidor  an  3, 
Gri'try  fut  désigiu- comme  inspecteur.  Il  donna  sa  démission  pour  cause  de  santé, 
Ifi  premier  pluviôse  an  IV. 
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Profit    par     celte  soir     ([ue     je     ne 

vente 450  prens  plus 65 

Honoraires  dedeux  Un  garde  le    12  et 

mois  de  province.  1.613  13          autres  dépenses.  .           41   10 
Reçu    de     Champ-  24bouteillesde vin.         33(5 
gnard  pour  l'année  Au     Docteur     l)u- 
dernière  et  celle-  plain    une    dcmi- 
cy  les  1.5001.  qu'il  bouteille  pour  for- 
me    doit    jusqu'à  tifier  la  vessie.  .  ,         500 

parfait  paj'ement,  12  bouteilles 168 

en  papierassignat.  3.000               Raccomodc  des  ga- 

35  170  18          loches  à  Gasparine.  15 

Dépenses...     9.770  A  Dalay. 10 

„                 ,,_    .„„  A   1  imprimeur    de 

Reste.  .     2,). 400  .                            ,    ,.,, 

musique 1 .4ol 

A  ma  femme 2  000 

Pour  des  marchan- 
dises  comestibles 

payées 540 

Un  des  bons,  à  ma 
femme  pour  dé- 
penser   60 


9.770 
Frimaire  an  IV 

Il  reste  en  caisse.  .  25.400  A  ma  femme   pour 

Un  bon  de  la  lotte-                               dépenser 4.850 

rie 500              A  Dalay 10 

Musique    de    bru-  Au  S.  Adam  pour 

maire 11.361   10          du  vin 720 

Honoraires  et  pen-                             50  bouteilles  à  60,  3.000 

sion  des  Italiens.   15.900              ()  bouteilles  à   100.  600 

De  Morel  pour  six                            Port 25 

mois  d'intérêt.  .  .     3.690  Acheté  à  Corali  des 

52.852     5  Italiens 75 


Dépenses.         9.280  Payé.  ...     9.280 

Reçu. .  .  .       56.852 
Il  reste  .  .       47.572 

Xi  vase  an  fV 
Reçu 
Il  reste  en  caisse.  .  47.572  Dépenses 67 
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Musique    de    Iri-  A  ma  femme  pour 

maire 2.480  dépenser 8.000 

Du   Conservatoire.  2   TôO               Emprunt  forcé  payé 

Honoraires  et  pen-  chez    le    receveur 

sion   des   Italiens.  2(). ()');}     8           des  impositions.  .     5.000 

Honoraires  des  pro-  A  la  cuisinière  pour 

vincesbrumaireet  étrcnnes    de   jan- 

IVimaire 2.291   12  vier 125 

Total 81.747  ^  ^^  portière  pour 

IX.  17  077  étrennes 125 

Dépenses.  .  .   1/.8// 

A  ma  mère 7o 

I^^-^t- 6^-870  A    Dalay   et    pour 

étrennes 125 

Etrennes 200 

A  ma  femme 4.000 

Un  garde 100 


17.877 


Plnuiôse  an  IV 


Reçu 
11  reste  en  caisse.  .  63.870 
Musique  de  nivôse.     2.000 
Honoraires  et  pen- 
sion des  Italiens.  27.256     2 
Honoraires  des  dé- 
partements      3.118  15 

96.244  17 
12.944 


D 


epenses 


Erreur  dans  le  mois 

dernier 390 

Donné  à  ma  femme 

pour  dépenser.  .  .   10.000 

A  ma  mère 54 

A  ma  mère 3.000 

Pour  moi 500 

12.944 


Reste 84.300 


Ventôse  an  IV 

Reçu  Dépenses 

Reste  en  caisse.  .  .  83.300  A  ma  femme  pour 

Musique 11.198  dépenser 19  000 

Honoraires  et  pen-  Du    mois     dernier 

sion  des  Italiens.  37.694     2  compris  un  compte 

Honoraires  des  pro-  soldé    à     l'impri- 

vinces 3.395  41  nieur 7.000 

Des     théâtres     des  Rubans 50 
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provinces  j'ai  reçu  A  Dalay 100 

depuis  deux  mois  ^'n  panier  de  pru- 

461.  en  numéraire  neaux lOQQ 

plus  j'avais    chez  27.150 

moi  î  1.  6  sols  en 
sols  =  47  6. 
J'ai   reçu    sur    mes 
appointements  du 
Conservatoire.  .  .   18.750 

154.337     10 
Dépenses.     27.150 
Reste  .  .  .   127.187  16 
47  1. 6  en  numéraire. 

Germinal 

Reçus  Payé 

Reste  en  caisse.  .   127.187  16  De  l'autre  mois  ma 

Musique 12.520  femme  a  dépensé.     4.000 

Honorairesetpen-  Pour  ce  mois-ci.  .  .  24.000 

sion  des  Italiens.     74.390  Bonnet    pour     ma 

Framery  des  pro-  femme 1.200 

vinces    en     assi-  Ma  femme  a  pris.  .   19.500 

gnats  . 5.520  13  Au  garçon  de  l'im- 

numéraire  20  ()  s.  primerie  nationale         500 

9d.  Pour  moi  en  partant 

91Q  (^n^     ()  pourSt. Mandé  '.     4.000 

Reste  en  caisse  en  ''^  •  -^^ 

assignats  175.918, 
eu  argent  61. 12s. 
9d/. 

J'ai  reçu  du  Con- 
servatoire         7.500 


217.118     9 


Floréal 
Reçu  Dépenses 

Reste  en  caisse  .  .   175.912  ass.       Ma  mère  a  dépensé.         300 
en    argent   67    1.  Ma    femme   a    pris 

12  s.  pour  dépenser.  .  .  30.000 

1.  S:iinl-M:iii(l<\   prrs  de  N'iiU'ciiiios. 


assm. 
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Miisifiue     argent                                 Un    lonneau  de  vin 
classignals4910.  800  ass.         de  Màcon 20  000 

Comédie  llalic-nne 
assig r)K.()47         '>. 

Conservatoire.  .  .       3.7.)0 

Framery  9  Prair. 
argent      41   10.  .       6.407 

Framery  U)  Prair. 
argent      33  18.  .     17.745 

Vente  de  musique 
argent      01.  .  .  .     19.761 

Honoraires  de  Flo- 
réal. Prairial.  .  .     5S.307 

Pi'dirictl 

Conservatoire  .  .  .     10.000  assig. 
Total  ....  349  439  assig. 

Messidor 

Frameri  en  man- 
dats          4r)0 

En  numéraire.  ...  76  .)  9 

En  assignats   reçu.         495 

Musique  en  argent 
le  4  thermidor  .  .  85 

Toutes  les  receltes 
de  Germinal,  Flo- 
réal, Prairial  et 
Messidor  ont  pro- 
duit en  assignats 
349.936  L.  qui 
changés  en  man- 
dat on  produit  en 
y  comprenant  450 
L.  de  mandats 
du  mois  de  Messi- 
dor, 10.000  1.  en 
mandats,  lesquels 
sontdanslesmains 
de  M'"»^  Grétry,  en 
numéraire  il  reste 
181  L.  4  d.  le  4 
thermidor  an  4. 
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Thermidor  <in  'i 

Payé 

Reste  en  caisse,  10.000  mandats  Donné  à  ma  femme 

Reste  en  caisse.  .  .      181  argent         en  mandats 10  000  ni. 

Honor.et  pens.des  A  Dalay 50  m. 

Ital.    151  jours  de  Une  paire   de   sou- 
Prairial  et  le  mois                               liersetdegaloches.  14arg. 
de  Messidor(man-  Papier  de  musique.  6  arg. 
dats)  . 7.062  Plus,  papierdc  mu- 
Honoraires  des  pro-                              sique 12  arg. 

vinces    mandats  Un  melon 3  arg. 

225,    assig.     350,  Au     porteur    des 

arg 134     2  épreuves  de   mon 

Du   Conservatoire,  livre 3 

enmandats2.2221.  Donné  à  ma  femme 

Du  Conservatoire,  tous    les   mandais 

en  mandats. ,46()  1.  dont  elle  me  ren- 

mandals  ass.    argent  dracompteargent.  38 

19.925    359  315  1.  2 

Fructidor  an  'i 


Reste  en  caisse  en 
argent  

J'ai  remis  tous  les 
mandats  à  ma 
femme. 

Musique  de  thermi- 
dor   

Honoraires  des  pro- 
vinces, mand.4i5, 
argent  

Conservatoire,  man- 
dats 208,  argent.  . 

Les  représentations 
dePanurgcmand. 
().  133  et  en  argent 
pour  le  mois  de 
thermidor 

Honoraires  des  Ita- 
liens X 


Donné  à  ma  femme 

277 

2 

tous   les    mandats 
dont    elle    rendra 
compte,  argent  dé- 
pensé dans  le  mois 
dernier  en  fruits, 

70 

10 

glaces  

Dépenses     de      ma 

49 

mère 

3 

10 

48 

lîonet  pour  le  hou- 

quet   de  M'  ''  (iré- 

192 

7  (3 

(IV 

28 
3 

1 

^IcJon 

A  Dalay 

4 

l'^n     dépenses    que 

j'ignore 

19 

180 

J'ai  mis  i\  part  pour 

19 

ma  dépense 

50 

120 

l.').*. 

14 

*20()  i;i:vuE   iiisTouiQL'ii;  de  i.a  hicvoi.utiox  rnANçAisn; 

Pension  aigcMîl, 
mandats  125  ....  42   10 


{YM  cS  (i 
153  U 


Hoslc.  .  .  .         783  14 


XiHincllc  année  r('j)nblicainc.  vcndémidirc  cm  .) 


Reste  en  caisse.  .  . 

Honoraires  des  Ita- 
liens compris42  10 
en  numéraire  pour 
ma  pension 

Musique  de  fructi- 
dor   

Honoraires  des  dé- 
partements, reçu 
le  15  vendémiaire 
de  Framery  man- 
dat 100,  assig.  317 
et  argent 

Conservatoire,  en 
mandat  200,  cui- 
vre 5  1.  9 2.072  12 

Donné  à  ma  femme 
2.078  12,  déi)ensé 
293  11,  reste  1.785  15 


Reçus 

Payé 

783  14 

A  Dalav 

1  4 

A  ma  mère 

1  3 

Pour     raccomoder 

- 

un  habit 

10 

799    2 

Une  pièce    de  vin. 
.l'ai  donné    à    mon 

150 

107  10 

neveu  

10 

Rois 

120 

Porteur  d'argent  du 

Conservatoire.  .  . 

1  4 

202  10 


293  11 


Brnmaire  an  5 


Comédie  Italienne 
restant  de  pension 
en  mandats  75.  .  . 

Framer\- 

Reste  en  caisse.  . 

Mandats  50. 

Assignations     705. 


Ma      femme     pour 

dépenser 200 

5()6  19        Vente  de  fruits  (ou 

200  Desfranc) 12 

1.785               Dons  (ou  bois).  .  .         150 
Il    manque    dans 
l'argent    de    Fra- 
mery   12 

Perdu    au   jeu,  ma 
femme  et  moi  ...  24 
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Frimaire  an  3 

Reste  en  caisse.  .  .     2.1Ô3  19        Ma  femme  a  pris.  . 
Institut,  un  trimes-  Repas  de  St.  André 

tre  honoraires.  .  .  150  chez  Rose 

Droits  de  présence.  18  Au  tailleur  pour  ma 

Honoraires  des  pro-  capote     raccomo- 

vinces 214  déc 

Comédie  italienne.         489  19        J'ai  acheté   des   li- 
Reste  en   caisse  en  vres  à  Nadesson.  . 

or 264  Un  tonneau  de  vin, 

3.289  18  ^^  '^ois 

Dépenses    de     ma 
femme 


207 


400 
100 

18 

24 

214 

229 


989 


Xivôse 

an  5 

Cousineaumepaye. 

500 

Donné  à  ma  femme 

Comédie  italienne. 

373 

pour  dépenser.  .  . 

400 

Des  provinces.  .  .  . 

19Ô  12 

Donné  à  ma  femme 
pour  dépenser.  .  . 

1.068  12 
.300 

72 

Reste  en  caisse  2 

472 

Phwiàse  an  3 

Musique  de  3  mois. 

216  15 

Donné  à  ma  femme. 

500 

Honoraires  et  pen- 

Ma mère  a  dépensé. 

45  15 

sions  des  Italiens. 

983    4 

Paj'é     au     général 

Copie    que    j'avais 

Crick    la    pension 

payé  des  Italiens. 

200 

de  ma  sœur  .... 

96 

Honoraires  de  pro- 

A Dala\'  étrennes. 

7      4 

vince  

276  6  6 

Une   montre    d'ar- 
gent pour  Alexis, 

1 

.676  5  6 

mon  neveu 

48 

Vn  tonneau  de  vin. 

216 

Payé    9    mois    de 

loyer  échus  le   12 

nivôse  ou   l*^""  jan- 

vier 1797  en  man- 

dats  

384  17  6 

665     2     6    en    nu- 

méraire. 

1.297  16  6 
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Vcnlosc  an  5 

Hesle  en  cnisse. .  .  . 

Musique  de  Plu- 
viôse  

Payé()U  1.  (le  moins 
pension  150  1.  en- 
tière pour  la  pre- 
mière fois  et  mes 
honoraires  de  la 
Comédie  Italienne. 

Framery  honorai- 
res des  provinces. 

5.U68  19 
Dépenses .  .  .         617     8 


2 

.679 
795 

A  M""'  Grétry  pour 
dépenser  

A   l'imprimeur    de 
Barhe-Bleue  '.  .  . 

576 
21 

13épenses     de     ma 

mère 

A  Dalay  1  4  et  gros 

11 

8 

.191 

16 

sous  à  ma  femme. 

9 

1 

617 

8 

403 

'S 

Reste 4.451   11 

Germinal  an  5 


Reste  en  caisse.  .  . 

Une  représentation 
d' A nacréo n  -  en 
germinal 

Honoraires  et  pen- 
sion des   Raliens. 

Une  représentation 
d'Anacréon    .... 

Framery  des  Pro- 
vinces   

Montansier  ■  jus- 
qu'au 6  nivôse  à 
j)eu  près,  Tahleau 
Parlant,  l'Amant 
jaloux,  la  P^ausse 
Magie 

1.  Raoul-Biirbr-Bleiie,  de  Sedaiiu-,  représenU'  pour  la  prcmicre  fois  le  2  mars 
1789. 

2.  Aimrréon  chez  Polycrate,  de  (hiy,  représenté  pour  la  première  fois  le  l"""" 
janvier  17S)7  (28  nivôse  an  .")),  au  Théâtre  des  Arts. 

3.  Marguerite  IJrunet  Montansier  installa  en  1789  au  Palais  Royal  la  salle 
Montansier  puis  fit  construire  sur  la  place  Louvois  en  face  de  la  Bibliothèque 
Nationale  un  théâtre  terminé  en  1793  (Cf.,  sur  la  Montansier,  l'étude  de  H. 
Monin  dans  la  Reinie  hislorique  de  la  lîéoolulion  friinçaise  de  janvier-mars  1914.) 


Reçu 

Dépenses 

4.451 

11 

A  ma  femme  .... 

400 

Erreur    dans    la 

- 

caisse  

70 

*^00 

Dalav 

1     4 

Une  paire  débottés 

619 

17 

pour  mon  neveu. 
A  ma  femme. 

9 

200 

Pour    ma  dépense. 
44  exemplaires  pour 

179 

282 

2 

cartonnage  velin  à 

9  sols   le  volume. 

101  16 

A  ma  mère 

12 

Au  tailleur   gilet  et 

pantalon  de  nankin 

42 

Ma     femme      pour 

162 

9 

emplettes 

120 
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Une  rcpiésentalion  Tabac    chez     ma 

d'Anacréon 200  belle-sœur..  .  '.  .  . 

Pourmesdeuxmois  Loyer  de  Pâques.  . 

du  Conservatoire.         436     8 
Une  représentation 

d'Anacréon 200 

C  o  u  s  i  n  e  a  u      m'a 

payé 500 

Et  musique  vendue  101  4 
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48 
350 


1.394  4 


7.253  11 


Reste.  5.957     7 


Reste  en  caisse.  .  . 

5.957     7 

Une  représentation 

d'Anacréon  6  llo- 

réal  la  Ki""" 

200  ' 

Une  représentation 

d'Anacréon,    la 

11'^" 

200 

Une  représentation 

d'Anacréon.     la 

17"^'= 

200 

Framery  des  dé])ai - 

tements 

315 

6.874     7 

Dépenses. 

1  048 

Reste.  .  .  . 

5.826     7 

An   ')  Floréal 

Reçu  Dépenses 

Payé  au   tailleur.  .  24 

A  ma  femme 600 

Erreur  de 45 

Pour  dépenses    de 

linge 340 

Au  porteur  de  li- 
vres de  l'imprime- 
rie nationale 6 

Façon  d'une  capote.  25 

1.040 


^rairial  an  5 

Dépenses 
A  ma  femme  j)our 

dépenser 600 

Dépenses     de     ma 

mère 14 

A   Dalay 1      5 

615     5 


Reste  en  caisse.  .  .     5.826 

Musique  vendue.  .         126 

Vne  représentation 
d'Anacréon  du 
mois  lloréal  ....         200 

Institut  pour  res- 
tant de  védémiaire 

1.  L'Oprra,  crii|)i-("'s  les  roj^liMiUMUs  de  1771),  accordait  à  cliaciiii  tl<'s  aiiti'iii's 
200  1.  pour  chacune  tics  21)  i)r('nucrcs  rcprcscntatioiis,  150  1.  pour  chacune  ilcs 
10  suivantes,  cl  100  1.  pour  les  autres  jusqu'au  Icrrne  île  40. 

KKV.  IIIM,    m;   I,  V  Bf.V.   HIANC.  :i 
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centimes 


l.'i  92 


55  25 


]î ru m a  ire. 

Frimaire. 

Xivose     en 
plein.  .  .  .   104     9 

Présence  .  .       2  07 
Total.  .  .  . 

Une  représentation 
d'Anacréon 

Framcry 

Honoraires  de  ger- 
minal auxitaliens. 

Point  de  pension. 

De  ma  vente  sur  le 
grand  livre  son 
([uart  en  récépissés 
1 .593  15  qui  ont 
produit  en  numé- 
raire   

Une  représentation 
de  Panuriïe  '.  .  .  . 


et  recettes 

Restant  en  caisse.  8.015     3 

Dépenses 615     5 

Reste  encaisse..  7.400 


231   18 

200 
308  14 

536  19 


Musique 

2  représentations 
de  Panurge  .... 

Honoraires  des  Ra- 
liens  de  floréal 
point  de  pension. 

Honoraires  idem  de 
prairial  point  de 
pension 

La  clôture  à  la  fin 
de  prairial,  reste 
en  caisse 

Assignats  un  récé- 
pissé de  1.593  15 
(jui  ont  produit .  . 

1.  Panurge  dans  l  Ile  de 
de  Frovence,  de  Rabelais, 


531 

5 

()0 

8.015 

3 

M 

essido 

r  an  J 

Reçu 

Pavé 

128 

A   ma  femme  pour 
dépenser 

600 

120 

Contributions  per- 
sonnelles   et   mo- 
biliaires    acompte 

111 

2 

sur  l'an  5 

Capote 

25 
6 

508 

17 

A  Dalay  pour  deux 
mois 

2    1 

A  ma  mère 

12 

7.400 

J'ai  mis  à  part  pour 
ma  dépense  .... 

2  paires  de  bas  pour 
ma    mère 

96 
12 

s  lanternes,  tiré,  par  Morel  de  Chefdeville  et  le  Comte 
représenté  pour  la  première  fois  le  25  janvier  1783. 
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21''  Anacréon.  .  .  .  lôO  Comestibles 12 

Institut 52  Loyer  de  la  St.  Jean 

Framery 586     8  l"' juillet  V 3ô0 


Le24une  représen-  1   113     8 

talion  de  Panurge  60 

9.116     2 
Reste.     8.003 

Thermidor 

Reçu  les  honoraires 
de  Lisbeth  *  à  Or- 
léans          120 

Musique 165 

7  représentations 
du  Barbier  -  à  Fey- 
deau 228     1 

Reste  en  caisse.  .  .     8.003 

Framery 459     6 

22""-  Anacréon  .  .  .         150 

Institut  une  quin- 
zaine il  nous  est  dû 
6  mois  62  1 52 

Vente  des  Essais  -K         940  10 

10.117  17 
10.117   17 

767         dépenses. 

9.353         reste. 

Frnclidor 

Reçu 
Musique    du    mois 

dernier 170 

Reste  en  caisse.  .  .     9.353 
23'"'  représentation 

d'Anacréon 150 

1.  lÀshelh  de  Fai'icres.  rcpi  cscnlc  |)mii-  la  pirmlrrc  fois  le  21  nivosc  an  \',  10 
juillet  17!I7. 

2.  /.('  liarhicr  tic  villaiic  au  le  lirtu-iutnl.  de  (iicliv  ncM'ii.  rcpii'si'iili''  au 
ihéàti-e  Fcvdcau  le  17  florcal  an  .')  ((i  mai  171)7).  \'()ir  C.oinricr  des  Spectacles,  n" 
121,  18  floival  an  V. 

3  Mémoires  nu  Essais  sur  lu  luusiiiue.  Tome  I  ;  l'ails,  i'raiill,  17.S!).  Tonii's  I 
à  III;  Paris,  an  5,  Iniprimcrii-  de  la  Urpul)li(|iic. 
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Le  6  une  représen- 
tation de  Panurge.  ()Û 

24""'  Anacréon  .  .  .  lôO 

Panurge (JO 

Franiery    lionorai- 

i-cs  des  provinces.  (')'^9     4 

10.632     4 
Reste  en  caisse.     9.801  1. 

Vcndi'iuiaire  an  () 

Framery 931     o 

Reste  en  caisse.  .  .     9  801  10 
De  mes  Essais  sur 

la  musique 799 

Une  représentation 

d'Anacréon 150 

Une  représentation 

d'Anacréon  et  2  de 

Panurge    montant 

à 197 


11.478  16 

On  m'a  retenu  73  1. 
pour  Icî  trois  re- 
présentations pour 
des  billets. 

Reste  en  caisse.     10.580 


Venlose  an  7 

Dépenses 


Pourun  fusil  acheté 

à  David 

48 

Du  jujube 

6 

A  Pierre  une  paire 

de  souliers 

6 

A  ma  mère 

6 

Sur  la  gravure  d'A- 

nacréon    payé    à 

Huguet  un    billet 

Leduc  de 

600 

Plus  à  Huguet  une 

p.  d'Anacréon.  . . 

26 
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Donné  à  ma  belle- 
sœur 100 

Payé  à  un  apothicai- 
re pour  mon  neveu  6 

Une  bayonnette  et 
des  machines  de 
chasse (> 

Dépenses  que  j'ai 
faite  pour  le  mé- 
nage   24 

828 
Germinal  an  7 

Abonnement  pour 
trois  mois,  du 
Journal  de  Pa- 
ris  12 

Depuis  Brumaire, 
depuis  5  mois  ma 
femme  a  dépensé.     4.469     4 

A  ma  belle-sœur.  .  72 

Un  dîner  avec  ma 
femme,  vin  pour 
ma  mère,  à  mon 
neveu 24 

Envoyé  à  ma  sœur 
à  Huy  envoyé  par 
D'Elhier 96 


Depuis  brumaire 

an  7,  la  musique  a 

rapporté 

659 

Il   reste    en    caisse 

sur     ma    pension 

et  rente  

7.424 

14 

Loterie  ventôse.  .  . 

720 

Institut     vendé- 

miaire   

50 
111 

Brumaire 

1 

Frimaire 

U6 
112 

17 

Nivôse 

4 

Des    Italiens    payé 

du  14  et  du  30  ven- 

toseet  de  germinal 

jusqu'au  12 

375 

10  6 

Trois     représenta- 

tions de   la  Cara- 

vane '  

180 
175 

Des  départements. 

4 

Institut  pluviôse  an 

7 

108 

Le  26  une  représen- 

tation  de  la  cara- 

vane   

60 

10.094 

13 

Reste  en  caisse,     ô. 

521     îl 

1 

4.673     4 


1.  La  Caravane  dit  Caire,  dv  .Mon]  de  CIk  Idc  \  ill.>  cl  du  Comte  de  Vro\e\ui-, 
rcpn-si-Ml.-  pour  l;i  i)rcmièrc  fois  à  Fnnt;iiiiil)l.:ni  le  .'U)  oclobiv  ITM.'i.  l'mlilioi» 
ni:iiiusfiitc  à  In  liibliothôquo  de  10pci:i. 
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Floréal   an  7 
Reçu 


Dépenses 


Reste  en  caisse.  .  . 

Une  représentation 

de  la  Caravane  le  4 

Loterie 

Caravane  le  12. .  .  . 
Caravane  le  20.  .  .  . 
Des  départements. 
Des  Italiens 


5.521     9 


60 

50 

60 

60 

190 

1 

393 

12 

Reste. 


6.330     2 
6.041  1.  12  sols. 


Pour  brocher  15 
exemplaires  des 
Essais 

Musique  pour  ma 
pièce  payé  à 
Pleyel  '...". 

Pension  de  Ga- 
briel - 

Pour  lui 

A  Alexis  'pour  des 
objets  de  mathé- 
matique   


Prairial  an  7 
Reçu 
60^ 
6.241  12 

215  14 
19  13 


290  18 
6.827  17 


11 

62  10 
4 


12 


93  10 


La  Caravane  le  8.  . 

Reste  en  caisse.  .  . 

Honoraires  des  dé- 
partements   

Italiens 

Musique  depuis  et 
compris  Germinal 
dernier  

Nous   sommes  res- 
tés 4  mois  à  l'Er- 
mitage ^  d'où  nous 
sommes  revenus  en 
brumaire  an  VIH. 

1.  Ignace-Joseph  Pleyel,  né  en  1707,  s'élahlil  à  Paris  en  1793,  où  il  fonda  un 
■commerce  de  musique  et  une  fabrique  de  ])ianos.  Fit  des  compositions  et  des 
-arrangements  ;  mort  en  l{i31. 

2.  Gabriel-Honoré  Grétry,  qui  entra  plus  tard  à  Saint-Cyr. 

3.  Jean-Joseph-Alexis  Grétrj',  né  en  1783,  faisait  des  études  d'ingénieur. 

4.  Grétry  fit  l'acquisition  de  l'Ermitage  de  Montmorency  le  troisième  jour 
complémentaire  de  l'an  (5,  dans  l'étude  de  maître  Paulmier,  notaire  à  Paris.  Le  27 
frimaire  an  ,'),  la  nation  l'avait  vendu  à  un  certain  Devouge  et,  entre  celui-ci  et 
Grétry,  l'Ermitage  changea  4  fois  de  propriétaire.  Après  sa  mort,  en  1813,  l'Er- 
mitage fut  acheté  par  son  neveu  Flamand-Grétry,  qui  le  revendit  le  19  mai  1830 
h  Gillié  pour  100. OUI)  francs  (L'acte  de  vente  se  trouve  à  la  Bibliothèque  royale 
de  Bruxelles,  mas.  Il  Wti;.  L'Ermitage,  devenu  le  Pausilippe,  appartient  aujour- 
tl'hiii  an  comte  Basilv. 
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Brumaire  an  VIII 

Dépenses 

Reçus  des -4  mois  et  On  a  déposé  à  Paris 

de  Brumaire.  pour  ie  ménage  de 

Ma  femme  a  retiré  ma     mère,     pour 

de  chez    Jubié  la  eraplettesenvoyées 

somme  de 5.000                 à  l'Ermitage,  bois 

11  reste  placé,  chez  pour     Paris,     un 

Jubié,  6.000.  tonneau     de    vin. 

Pour  les  6  premiers  loyer,  pension  de 

mois  de  l'an  7  rente  ma    sœur   Ernes- 

et  pension  j'ai  reçu  582     2          tine  —  139  1.  que 

Mon  neveu  Alexis  ma  femme  a  reçus 

a  touché 1.518     3          d'Alexis,  582 1.2  s. 

Pour  mes  honorai-  de    mes  rentes   et 

res  de  Paris  et  de  pension,  etc.,  etc., 

départements  et  la  la  somme  de 1 .929 

musique  ;  il  restait  Au     maçon     pour 

en  caisse   à    notre  payementeffectué.         304 

départ 6.827  17s.      Journal   des   Spec- 

Une  représentation  tacles 12 

de  la  Caravane..  60               Une  paire  de  bottes 

Vente  de  mes  Es-  pour  Alexis 6 

sais 248              A  un  cousin  Grétry, 

Institut   moitié    de  réquisitionnaire. 

Ventôse  an  VII .  .  54  46          donné  ' 6 

10  s.       Depuis  8  mois  ma 

Moitié  de  la  gratifi-  femme  a  dépensé.     8.420  13 

cation  d'Anacréon.  250                                                  10.677  13 

l.  Par  la  réquisition  permancntp,  décri-tt-e  par  la  Convention  le  23  août  1793. 
de  tous  les  citoyens  français  non  mariés  de  18  à  20  ans.  l'n  (labriel  Grélry,  ruiné 
par  les  femmes,  prit  le  parti  de  reprendre  les  armes  par  enrôlement  volontaire  en 
date  du  1"^  juillet  1821.  Il  déserta  le  2  janvier  1823  et  fut  condamné  le  1'^  mai  de 
la  même  année.  Il  y  a,  à  la  Bibliothèque  de  Bruxelles,  tout  un  dossier  relatif  à 
cette  affaire.  Gabriel  Grétry  fut  gracié  en  1824  et  devint  un  bon  officier.  A  son 
frère  qui  se  désolait  l'avocat  Potel  ou  Petit  do  la  Hochelle  écrit  :  «  Si  ses  alléga- 
«  lions  peuvent  être  prouvées  tant  bien  que  mal  avec  des  juges  favorablement 
n  disposés,  tant  par  votre  nom  que  par  notre  sollicitation,  nous  sau\erons  des 
«  fers  et  de  la  dégradation  votre  mauvais  sujet  de  frère...  Les  familles  sont  bien 
«  malheureuses  d'avoir  dans  leur  sein  des  mauvais  sujets,  mais  je  dirais  pour 
«  atténuer  vos  douleurs  que  le  fils  du  duc  d'Orléans  vient  d'arriver  au  bataillon 
«  colonial  probablement  a])rès  avoir  lassé  son  père,  que  le  fils  du  général  de 
«  Rochechouart,  neveu  du  duc  de  Richelieu,  vient  aussi  d'y  être  envoyé  par 
«  commutation  après  avoir  été  condamné  aux  galères,  pour  avoir  volé  avec  un 
«  can>arade  à  la  porte  d'une  maison  de  jeu  et  avoir  vendu  à  leur  profit  la  voiture 
n  et  les  chevaux  d'un  ioneur.  î.a  famille  de  Monlmorencv  v  a  de  même  le  fils 
«  de  l'ancien  prenuer  chambellan  de  Bonaparte,  qui  a  fini  par  penraux  colonies.  » 
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Département  Bru- 
maire           247   16 

Des  Italiens 44     8 

Reçu  de  Garnier 
pour  sa  pension  et 
fruits  vendus. . . .         438 

15.270  16 

Dépenses.     10  677  13 

Reçu  ....     15.270 

Reste..    .       4.593     3 

Frimaire  an  8 

Reçu  Dépenses 

Reste  en  caisse...     4.593     3        Jujube 6 

Plus  les  recettes  que  Vin  pour  ma  mère.  6 

ma  femme  a  faites  A    ma    belle-sœur 

et  dont  on  n'a  pas  pour  du  bois 12 

tenu  compte 3.588     7  24 

Total  du  restant  en 
caisse,  8.181   10 

Une  représentation 
d'Anacréon 60 

Une  représentation 
de  Panurge  le  10.  60 

Honoraires  des  dé- 
partements          247     7 

Comédie  Italienne 
jusqu'au  16 189     9 

8.798     6 
Reste  en  caisse.     8.774     6 

Nivôse  an  8 

Dépenses 

Reste  en  caisse...     8.774     6        Pension  de  ma  sœur.         96 

Italiens,  2  représen- 
tations          147     9 

AnacréonleT 60 

Départements  frais 
payés 214  18 

Italiens  2  représen- 
tations fraispayés.  62     6 

9.258  19 
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Pluviôse  an  H 

Panurge  le  13 60  Pour   brochure   de 

La  Caravane  le  20.  60  mes  essais  et  deux 

Restant  de  la  grati-  reliures  des  Con- 

fication     d'Ana-  fessions  de  J.  Jac- 

créon 250  ques 

Italiens 6     7 

Provinces 191     19 

Institut     seconde 

moitié  de  ventôse 

an  7 54     8 

Institut  pour  le  mois 

de  germinal 113 

Il  restait  en  caise..     9.162  19 

9.898  13 
Reste  en  caisse.     9.880  13 


217 


18 


Ventôse  an  8 


Reste  en  caisse. .  , 

Les  6  derniers  mois 
de  l'an  7  rente  et 
pension 

Première  représen- 
senfation  de  la  Ca- 
ravane le  10 

Représentation  de 
la  Caravane  le  15. 

Honoraires>des  dé- 
partements   

Des  Italiens 

Une  représentation 
de  la  Caravane  le 
25 

Les  5.000  francs 
qui  restaient  chez 
Jubié  ayant  pro- 
duit avec  les  inté- 
rêts la  somme  de 
6.342  1.  cette 
somme  a  été  don- 


9.880  13 


680  15 


60 

60 

186 

18 

130 

9 

60 


Dépenses 

Ma  femme  a  dépensé 
pourles  trois  mois 
précédents 2.762  15 

Plus  en  dépense 
des  trois  mois  pré- 
cédents           313 

Pour  jujube 6 


3.081     5 


21.S  Ri:vLi:  iiisTouiQri-:  m-:  la  rkvoll'tion    i-iiaxçaisf. 

née  acompte  du  ne 
maison  que  nous 
avons  achetée  de 
moitié  avec  Jubié 
valant  en  tout 
22.000  1.  compris 
les  frais,  dont  nous 
avons  pris  posses- 
sion le  premier 
pluviôse  an  8  et 
dont  nous  jouirons 
ma  femme  et  moi 
toute  notre  vie. 

Total.  .  11.058  15 

Germinal  an  S 

Reçu  Dépenses 

Reste  encaisse...  1.977   10        Donné    acompte 

Restant  de  la  vente  sur  noire  maison 

des  fruits  de  l'Er-  cédule    payée    au 

mitage 40                 citoyen     Ignasc, 

Depuis  Messidor  pournotre  moitié.         675 

an   7  la    musique  Un  pantalon  noir. .            37  10 

rentrée    dans     la  Le     15     germinal, 

caisse  jusqu'au  15  j'aiprisunabonne- 

germinal      an      8  ment  aujournalde 

monte  à  la  somme  Paris pourS mois.            12 

de  839  10.  Dépenses  pour  ma 

Le    14   une    repré-  mère 18 

sentation    de    Pa-  Ma  bonne  mère  est 

nurge 60                 morte  chez  moi  le 

Des  départements.  367     8          24   germinal  âgée 

Des  Italiens 131     6          de  85  ans  moins  5 

Institut     mois     de  mois  *. 
vendémiaire  an  8.  103  17         Au  domestique  An- 
Moitié  de  brumaire  toine    pour    avoir 

an  8 56                 soigné  ma  mère. .          12 

Essais  sur  la  musi-  A  ma  sœur  Ernes- 

que 193     4          tine  à  Huy 96 

Pension  de  rOpéra,  850  10 

1.  Madame  GriHry,  la  mère,   née    Jeanne  Défossés,    baptisée  le  12  septembre 
1715  à  Liège,  mariée  le  18  août  1738  à  Franeois-Pascal  Grétry. 
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les  6  jours  les  6 
mois  de  l'an,  il 
reste  500  1.  de  ma 
pension  depuis  son 
établissement  et 
300  d'honoraires 
de  Panurge  et 
d'Anacréon 1.000 


9.929  U 

Floréal  an  H 


Il  reste  en  caisse.  . 

Reçu 
9.929  14 

Essais  sur  la  musi- 
que  

24 

Une  représentation 
de  la  Caravane. .  . 

Le  20  une  représen- 
tation de  la  Cara- 
vane   

00 
60 

Le  21  partition  d'A- 
nacréon   

30 

Le  23  une  partition 
de  la  Caravane. .  . 

22   10 

Le  26  une  représen- 
tation d'Anacréon. 

60 

Honoraires  des  dé- 
partements   

319     1 

Un      exemplaire 

Pougens  

Idem 

Idem 

6 
6 
() 

10.523  15 


Prairial   an  H 

Reste  en  caisse...  10.523  15  Idem,  c'est-à-dire 
Institut     Brumaire  ma    femme   a  fait 

an  8   556  9  4         toute  la    dépense. 

Institut  Frimai  le 

an  .S 12.S  (>  4 
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5  i)rairial  une  rc- 
jirésentation  de  la 
(>aravane 60 

Pension  de  l'Opéra 
mois  de  Floréal..  166  13 

Les  parties  sépa- 
rées de  Harbe- 
Blcue 9 

Un  essai  vente.  ...  6 

Parties  de  Lisbelh.  11     5 

Un  exemplaire  des 
essais  Pougens.    .  6 

Honoraires  des  dé- 
partements, prai- 
rial   264     2 

Honoraires  des  Ita- 
liens    74  18 

Un  essai  Pougens.  6 

Un  essai  vente.  ...  6 

idem 6 

Partition  de  Barbe- 
Bleue 24 

11.343  9  3 

Messidor  an  H 

Dépenses 

Reste  en  caisse.  .  .    11.343  9  3      Ma  femme  a  fait  la 

Anacréon    une   re-  dépense    dont    je 

présentation 60  n'ai   pas    le   mon- 

Honoraires  des  dé-  tant, 

partements 360  16 

Un  Essais  sur  la 
musique 7   10 

Honoraires  des  Ita- 
liens   105 

Pension  de  l'Opéra.         166  13 

12.043     8 

Thermidor  an  H 

Reçu  Dépenses 

Reste  en  caisse  .  .  .    12.043     8 
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Fructidor  an  8 

Reçu  Dépenses 

Rente    et    pension  Avoir  rendu  au  ci- 

pour    les    6     pre-  tojen  Sarlrouville 

niiers  mois  de  l'an  les  695  que  Le  Duc 

8 865  1()          ne  lui  a  pas  paj'és         695 

De  Marion  pour  le  Versement  à  la  Tré- 

localaire  de  notre  sorerie,  frais  pour 

maison 400                la  maison 60  14 

Pour    les   mois    de  Contribution  soinp- 

pluviôse  et  nivôse  tuaire  an  8 2     6 

an  8  Envo5'é  à  ma  sœur 

De  Boj'er  pour  mu-  Ernestine  à  Huy  '           96 

sique  fin  de  comp-  o-i 

*^ •'  200  Yicçn      15.965  13 

De   Pougens   pour  Dépenses         854 

12,   13  essais  sur  ~ 

,  ■  r,o  Reste     lo  111   13  sous. 

la  musique 72 

De  l'Institut  pour 
les  mois  floréal, 
prairial  et  messi- 
dor an  7,  plus  ni- 
vôse et  pluviôse 
an  8 556  16 

Reçu  de  M.  Sar- 
trouville-  pour  Le 
Duc  marchand  de 
musique 695 

Messidor  une  re- 
présentation d'A- 
nacréon 60 

Idem,  honoraires 
des  départements.         360  16 

Idem,  honoraires 
des  Italiens 105 

1.  Miiric-Cjitlu'riiu'-Dorollii'i-,  ditp  Kriicsliiic,  (iréliy,  bai)li.st-e  à  Licgo  le  5 
IV'MiiT  174;{,  rcligii-uso,  (•liaiioincssc  :\  Huy.  clcparloiiu'iU  cli-  rOuillu-,  lit.  j)aiNon 
lestanicnt  du  10  g.rminal  an  XII,  don  di-  ses  meubles  etc.  à  une  demoiselle  Chris- 
tiane  qui  I  avait  soignée,  (iritry,  dans  une  lettre  du  7  prairial  an  .\ll,  renonee  à 
sa  succession. 

2.  Sarlrouville,  homme  tle  loi.  s  élail  chargé  par  amitié  des  allaires  de  (Irétry. 
On  voit,  pur  une  lettre  que  lui  adresse  le  musieieu,  <|u'il  habitait  rue  llelvétius, 
proche  celle  des  Orties,  à  Paris. 
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Un  exemplaire  des 
Essais 7   10 

Pension  de  l'Opéra 
prairial    166  13 

Thermidor  une  par- 
tition de  Lisbeth  22  10 

Pension  de  l'Opéra 
Messidor 166  13 

Un  Essai  de  vendu  6 

Honoraires  des  dé- 
parlenients,  mois 
thermidor 231   11 

Un  essai  en  vente.  6 

15.965  13 
Reste      en     caisse 
compris. 


Vendémiaire  an  U 
Reçu 


Reste  en  caisse  ...    15 

Du  mois  précédent 
une  partition  d'A- 
nacréon 

Un  Essai  sur  la  mu- 
sique   

Reçu  de  Champi- 
drand  sur  ce  qu'il 
me  doit 3. 

Deux  partitions  de 
Panurge 

Une  partition  de  la 
caravane 

Une  partition  d'A- 

nacréon 

idem 

Pension  de  l'Opéra 
de  thermidor  .... 

Une  représentation 
d'Anacréon 

Pougens  2  exem- 
plaires des  Essais. 


111 

13 

Nous    avons    placé 
chez    Poudrel     et 
pour4moisla  som- 

30 

me  de  4160  y  com- 
pris 1000  fr.  de  no- 

6 

tre  argent  et  les  in- 

térêts a  12°  o  par  an 

4.160 

Ma  femme  a  dépen- 

049 

se  pour  le  ménage 
3"  compris    les  lo- 

54 

yers  depuis  6  mois 
Pour   entier   paye- 

6.587 12 

22 

10 

ment    de    l'Ermi- 
tage   payé    depuis 

30 

quelques     mois    à 

30 

Paulmier  notaire. 
Pavé    à     Paulmier 

5.000 

166 

13 

pour  lettre  de  ra- 
tification à  l'Ermi- 

60 

tage,  frais  du  con- 
trat  et   payé  à   la 

12 

nation 

900 
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Marion    acompte                             Erreur  dans  la  dé- 
sur  600  1 140  pense 

Honoraires  des  dé- 
partements, mois 
de  fructidor 122 

Honoraires  des  Ita- 
liens, mois  de  fruc- 
tidor   155  10 

18.989  13 
18.989  13 
7.450  12 

1.539     1 
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803 


17.450  12 


Brumaire  an  9 


Reste  en  caisse  . . . 

Musique  vendue. . 

Essais  sur  la  musi- 
que   

Institut,  mois  ven- 
tôse an  8 

Institut,  germinal 
an  8 

Honoraires  des  dé- 
partements, ven- 
démiaire dernier. 

Des  Italiens  hono- 
raires jours  com- 
plémentaires et 
brumaire 

Pension  deTOpéra 
fructidor 

Une  partition  et  une 
partie  séparée  de 
Lisbeth  

Pension  de  l'Opéra 
vendémiaire 

Vente   un  l'essai.  .  . 

Pougcns   un  idem . 


100 
() 
() 


Pa^ 


1.539 
33 

1 
15 

Je  suis  arrivé  à  1  Er- 
mitage   le   8  bru- 

54 

5 

17 

3 

12 
13 

maire. 
Ma  nièce  Jenny  '  a 
dépensé 

36 

108 

Vin    

24 

122 

Donné  à  ma  nièce. 

Le   17  donné  à  ma 

nièce 

18 
24 

Idem 

6 

134 

Donné  à  Alexis. .  .  . 

Une  paire  de  bottes 

Bottes    raccomo- 

dées 

6 

27 

14 

227 

Souliers     pour    ma 
femme 

() 

Les  reçus  montent  à 
Dépenses. 

Reste 

16(5 

1()1 
3.341     2 
161 

30 

3.180     2 

1.  .Icaiinc-Mario  Gii'tiy,  iici-  le  2','.  février  1785,  mariée  le  7  soptemlire  ISOJ  à 
I*iprre-Jose])h  (iaiiiier. 


224  HEVUK    IIISTOUIQUE  DE    LA    RÉVOLUTION    I-llANÇAISE 

Iiislilul  honoraire:; 
vtMulén)iairc  an  9.  115     9 

Actions  de  la  mu- 
sique vendue  au 
Conservatoire  ...  20 

Des  déparlements 
lionoraires 131    13 

Des  Italiens  hono- 
raires   66  14 

Anacréon  kx28hru- 
maire ^0 

Sur  les  loyers  de 
notre  maison  St. 
André    des    Arts 

reçu 353 

3.341     2 

Frimaire  an  9 
Reçu  Dépenses 

Reste  en  caisse 3.180     2        Un  étui    de  mathé- 

Institut     brumaire  ma  tique       pour 

an  9 127     2  Alexis  en  entrant  à 

Une    partition     de  l'Ecole    Polytech- 

l'Epreuve   villa-  nique 36 

geoise  '    12  Truffes 6 

Pension  de  l'Opéra  Broché    15     exem- 

mois  brumaire.  . .  166  13  plaires  des  Essais  6 

Sur  l'argent  que  me  48 

doit    le    citoyen  Ma  femme  a  fait  la 

Champgrand  reçu     1.002  dépense. 

Une  partition  de  la 
Caravane 21   16 

Une  représentation 
de  la  Caravane  le 
25 60 

Honoraires  des  dé- 
partements    220 

Honoraires  des  Ita- 
liens   148  14 

4.838     1 

1.  L'Epreuve   Villdiieuise,  de    Desforges,    représentée  d';iljord    sous  le  nom  de 
Théodore  et  Paulin,  le  15  mars  1784. 
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Reçu  4.838 

Dépenses  48 

Reste  4.790 

Nivôse  an  9 


99;- 


Dépenses 


Reçu  de  Marion  sur 
les  loyers 331 

Reste  en  caisse...     4.790 

Une  partition  d'A- 
nacréon    30 

Un  Essai  à  Imbaut  6 

Pension  de  l'Opéra 
frimaire 166  13 

Un  Essai 6 

Une  représentation 
de  la  Caravane   . .  60 

Honoraires  des  dé- 
partements           303     2 

Pour  la  copie  de 
Tacle  et  les  frais.         100 

Une  représentation 
de  la  Caravane   . .  60 

Un  Essai 6 

Frimaire  an  9  Ins- 
titut           145  17 

Nivôse  an  9,  10 
francs  retenus 
pour  costume. . . .  106  50 


Payé 


Reste  en  caisse.  .  . . 
Une  partie  séparée 

de  Lisbeth 

Pension  de  l'Opéra 

nivôse  

Deux  mois  arriérés 

de  l'Institut 

IIKV.    lll-T.    I)K   l.V    miv. 


Dépenses  en  sou- 
liers et  bottes  four- 
rées pour  Jacob.  . 

Ma  femme  a  fait  la 
dépense. 


6.110  18 

79 

6.031 

Pluviôse 

•  an  0 

6.031 

.l'ai  mis  ù  part  pour 

ma   dépense 

12 

Ma  femme  a  l\iit  la 

dépense. 

166  13 

169  2  6 

218 
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Honoraires  des  dé- 
parlcments 175  13 

Une  représentation 
d'Anacréon 00 

Une  représentation 
de  la  Caravane. . .  GO 

Une  représentation 
de  Panurge   60 

Pour  le  restant  de 
l'arriéré  de  l'Insti- 
tut          435  16 

2  Essais 12 

Lisbcth  partition..  20 

Anacréonpartilion.  20  12 

Guillaume  Tell  par- 
tition    20 

De  notre  maison, 
reçu  de  Marion    . .         125 

Une  représentation 

de  Panurge   60 

7.433  16 

Ventôse  an  9 


Reçu 

Dépenses 

Reste  en  caisse.  .    . 

7.215  16 

Ma  femme  a 

fait  la 

Le  5,  Anacréon  . .  . 

60 

dépense. 

Le  10,  La  Caravane. 

60 

Lin  Essais 

7  10 

Pension  de  l'Opéra. 

166  13 

Litérèt  d'argent  pla- 

cé chez  Poudrel. . 

167 

L'argent  4050  n'est 

plus  chez  Poudrel. 

Arriéres    de    Bor- 

deaux et  honorai- 

res du  mois 

615 

Le  22  Anacréon. 

Une  partie  séparée 

de  Lisbelh   

10 

8.321  19 
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Germinal  an  9 


227 


Reste  en  caisse.    ..     8  321   19 

6  essais  à  7  1 42 

Une  partition  et  une 
partie  séparée  de 
Pierre  Le  Grand.  27 

De  l'Institut,  mois 
ventôse  augmenté 
parce  que  j'ai  60 
ans 192  10 

Une  représentation 
d'Anacréon  du  22 
du  mois  dernier. .  60 

Pension  de  l'Opéra 
arriéré 166  13 

Honoraires  des  dé- 
partements            172  15 

Honoraires  des  Ita- 
liens          277  10 

Erreur  dans  le  mois 
dernier  chez  Lau- 
raux 18  10 

Une  partition  de 
l'Epreuve  villa- 
geoise   12 

Une  partitionetune 
partie  séparée  de 
Pierre  le  Grand  i.  24 

Une  partition  d'A- 
nacréon   30 

Comte  d'Albert  -  et 
parties,  Ami  de  la 
Maison  '■  et  par- 
lies  45 

9.389  17 
Reste  en  caisse  9.377  17  d. 


A  mes  neveux  et 
nièces  

Ma  femme  a  fait  la 
dépense. 


Dépenses 


12 


1.  Pierre  le  Grand,  tle  Uouilly,  rcprtsciitc   pour  la  l^''  fois  le   1.3  janvior  1790. 

2.  Le  Comte  d'Albert,  de  Sodaine,  1"'  rcprésoiitation  \v   \',\  noviMiihre  ITSf). 

;{  .  L'Ami  delà  Maison,  de  Marnioiitcl,    l''''  rcpiH-sontation  le  20  octobre    1771. 


228  HEVUK    HISÏORIQUI'     DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

Floréal  an  i) 

Reste  en  caisse 9.377  17         Broché    15   exem- 

Pension  de  l'Opéra  plaires     des     Ks- 

germinal  dernier.  106  13  sais 6 

Anacréon représen-  Aux  enfants  du  bro- 

tationdegerminal.  60  cheur 1   10 

La  Caravane   le  30  Abonnement  pour 

germinal    60  trois  mois  au  jour- 

Institut  mois  de  ger-  nal  deParisàcom- 

minal  dernier. ..  .  195  11  mencer  le   15  flo- 

Un  Essais 9  réal 12 

Une    partition     de  Payé  à  ma   sœur  à 

l'Amitié   à    l'E-  Huy  son   tiers   de 

preuve  ',  une  par-  pension  6  louis.  ..  96 

tition      du      Hival  Ma    femme    a    dé- 

Confident,-   une  pensé   dans  les  8 

partie    séparée  de  mois  derniers....     8.949 

l'Amitié  et  une  par-  g  Qg^ 

lie  du  Rival  confi- 
dent aux  3  rs.  .  .  .  38 
Une  partition  d'A- 

nacréon  au  4t...  30 

Guillaume  Tell  et 
parties  idem  l'Ami 
de  la  Maison.  ...  45 

Arriéré  de  la  Pen- 
sion de  l'Opéra.  .         106  13 
La  Caravane   le  15 
tloréal 00 

10.208  14 
Reste    en     caisse  : 
5.547,     compris 
4.0001.  retirées  de 
chez  Poudrel. 

Prairial  an  9 

Dépenses 
Reste  en  caisse.  .  .     1.144  Impositions  de  Pa- 

1.  L  Amitic  à  l Epreuve,    de    Fiivart,  représenté  pour  la  première  fois   à  Fon- 
tainebleau le  13  novembre  177(». 

2.  Le  Rimil  Confident,  de  Forgeot,  représenté  pour  la  première  fois  le  26  juin 
1788.  »  l'  1  F 
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Nous  avons  dans  la  ris   et  de  l'Ermi- 

caisse  4000  1.  reti-  tage  et  frais  au  ci- 

rés  de  chez  Pou-  toyen     Sartrou- 

drel  et  replacés  au  ville 470  18 

Mont  de  Piété.  Ma  femme  a  fait  la 

Une     partition     de  dépensedecemois 

Colinette 22  10  et  des    mois    sui- 

Département   ....  189  11  vants. 

Théâtre    italien.  .  .         186 

La  Caravane  à  la  fin 
de  Floréal 60 

Institut  Floréal ...         205  12 

Une  partition  de  lE- 
preuve  Villageoi- 
se, une  partie  de 
l'Amitié 20 

Pierre  le  Grand  et 
les  parties  sépa- 
rées   24 

Les6  derniers  mois 
de  l'an  8,  pension 
1/3  consolidée  de 
1.475  par  année, 
pour  le  semestre  .         707  12 

Plus  pour  arrérage 
des 6 derniers  mois 
de  l'an  8  de  ma 
pension  de  2.400 
par  an,  réduite  au 
tiers  800  !..  pour 
le  semestre 400 

Le  9  Anacréon  à 
l'Opéra  pour  le  roi 
de  Toscane  ....  (JO 

Nous  sommes  arri- 
vés le  9  à  l'Ermi- 
tage. Acompte  sur 
le  loyer  de  notre 
maison  rue  St. An- 
dré des  Arts,  reçus 
de  Marion  pour 
locataire l()4 
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Le  15  Anacréon  .  .  (>0 

Sartrouville,  pen- 
sion de  rOpéra  de 

floréal 166  13 

19  Panurge 60 

La  Caravane  ....  60 

L'Institut  prairial  .  ^80     3 


3.950     1 


Reste  3.480. 


Messidor  an  9 


Du  22   Anacréon  .  60 

Caravane 60 

Pension  de  prairial 

à  l'Opéra 166  13 

Départements    ho- 
noraires prairial  .         143  19 
Département   mois 

de  messidor  ....         269  13 
Théâtre  des  Italiens 

partie  de   floréal, 

prairial  et  messi- 

dorjusqu'au  15  du 

mois  présent  .  .  .         327 
Du  30    Marion    a- 

compte 337 

Reste  en  caisse.  .  .     3.480 


Thermidor  an  9 


4 

.846 

5 

Le  8  la  Caravane  . 

60 

Pension  de  l'Opéra 

Messidor 

166 

13 

26  la  Caravane  .  .  . 

()0 

26  Anacréon  .... 

60 

5.192  18 

Fructidor  an  9 
5.192  18  ci. dessus 


Déparlenienls  ther- 
midor           271    12 
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L'Institut  messidor  175 

L'Institut    thermi- 
dor   175 

Opéra  Caravane.   .  60 

Pension  de  l'Opéra 

thermidor 166  13 

Caravane 60 

6.101     3 

Vendémiaire  an  9 
6.101     3  ci-dessus 
Département  fruc- 
tidor an  9 192    4 

L'Institut  fructidor         175 
Marion  acompte.  .         200 

Anacréon 60 

6.728    7 

Brumaire  an  10 

Reçus  Payé 

6.728  Monsieur  Sartrou- 

Je  suis  arrivé  à  Pa-  ville  a  pajé  à  ma 

ris  de  l'Ermitage  nièce  le  24  messi- 

le  V'^  brumaire  et  dor  pour  le  loyer.         350 

j'ai    touché    moi-  Le     26     messidor 

même  les  sommes  payé  à  Picot  bro- 

qui  suivent  :  deur  pour  le  petit 

Pension  de  rOpéra  costume  de  Fins- 
vendémiaire  ....  166  13          titut 60  19 

Caravane    repré-  Du     23     messidor 

sentation 60                payé  avec   les  vi- 

Idem 60                 dangeurs   pour  la 

De    fructidor   peu-  maison  St.  André           95  16 

sion  de  l'Opéra.  .  1()6  13        Du    14    thermidor 

Une  représentation  M""'  Grétry  a  re- 

de     la     Caravane  mis  pour     moi   à 

du   12 60                 Pierre    Longay- 

Inslitut   mois  ven-  tou  (?) 1.012  10 

déniiaire 174  10         Du  23  il  a  remis  ù 

Honoraire  des  dé-  n:a  nièce <)07   K) 

partcments    et   de  Du  17  vendémiaire 

Fcydeau 810  11           payéàMeniercon- 
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Première  représen- 

tation  du   Casque 

cl  (les  Colombes  '. 

200 

Seconde    représen- 

tation  du    Casque 

et    des  Colombes, 

200 

Honoraires  des  dé- 

partements  

223  15 

Le     30     brumaire 

une      représenta- 

tion d'Anacréon  . 

60 

Mois   de   brumaire 

des     Italiens     ou 

Feydeau 

637 

9.547    9 
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tribution   pour  la 

foncière  de  l'an  8.       657  19 

Au  mémo,  contri- 
bution foncière  de 
l'an  9 624  13  9 

A  Ledoux  contri- 
butions militaires 
de  l'an  9 192  16 

Remis  à  ma  nièce 
le  21 506    5 

Second  brumaire 
remboursé    à  Le- 

grand 400 

4.508    8'9 

Ma  femme  a  touché 
et  dépensé  les 
sommes  ci-dessus 
données  à  ma  niè- 
ce et  autres. 


Frimaire  an  10 

Reste  en  caisse.  .  .  5.039              Ma  femme  a  dépen- 

Ma  femme   a   reçu  se    soit    pour    la 

en  prairial  pour  3  maison  et  pour  bâ- 

ans    de    loyer  du  tir  notre  chalet  la 

chalet  des    mains  somme  de 6.134 

de  Mr.    Saint-Si-  Il  lui  rcsteen  mains 

mon 1.200                800   livres  tous 

DeMr.  de  Vismcs  -  comptes  arrêtés. 

pour  pension  ...  100              J'ai    pris  pour  ma 

Vente  de  musique.  322                 femme 25  12 

Musique,  Essais  et 

Vérité 187 

Musique 86  13 

Il  nous  reste  40001. 
placées  au  Mt.  de 
Piété  et  800  entre 


!.  Le  Casque  et  les  Columbes,  de  Giiillard,  représenté  pour  l.T  1""  fois  le  IG 
brumaire  an  10.  La  partition  manuscrite  est  à  la  Bibliothèque  de  l'Opéra. 

'2.  Anne-Pierre-Jacqucs  de  Vismes,  né  à  Paris  en  1745,  chargé  de  l'entreprise 
gcncrale  de  l'Académie  générale  de  musique. 
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les    mains   de  ma 

femme . 
Suite  de  frimaire. 
Resteen  caisse  chez 

ma  femme 800 

Pension  de  l'Opéra         166  13 
Une    partition     de 

Lisbeth 30 

Une     partition     et 

parties  Pierre  Le 

Grand 24 

Mois     brumaire 

Institut 159  10 

Un  exemplaire    de 

la  Vérité  ' 9 

Une  lettre  de  chan- 
ge de  Pougens  qui 

me  revenait  pour 

solder  les  comptes 

de  mon  édition  de 

la  Vérité 25  12 

Une    partition     de 

Panurge 27 

Un  Essai 6 

Institut    mois    fri- 
maire   

1.474  15 
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Nivôse  an  10 


Reçus 
1 . 449    3 

24 


Reste  en  caisse.  .  . 

Une  partition  de 
Richard  au  ii'■^  .  . 

Reçu  le  premier 
mois  an  9  de  ma 
rente  perpétuelle 
de  1415  par  année, 
707  10,  plus  les  6 
premiers  mois  an 


1.  De  1(1   Vi'-rilé,  ou  ce  (/ne  nous  fi'iinca,  ce  que  nous  sommes, 
être.  Paris,  :iii  i).  Trois  volimics  iii-H'  parus  chez  F'ougciis. 


Payé  à  Mr.  Sarlrou- 

ville 39  13  9 

qu'il  m'avait  avan- 
cé de  ses  deniers. 

Pension  de  ma  sœur 
yHuy 96 


(]tie  iiotis  devrions 
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9  (le  ma  pension  de 
800  1.  par  année, 
400,  ensemble.  .  .     1.107  10 

Pleyel  une  parti- 
tion et  une  partie 
de  Lisbeth  au  3■•^  30 

Deux  lettres  de 
cbange  de  Pou- 
gens  pour  du  vieux 
papier,  chacune 
de  168  1.  payable 
dans  5  mois  ....         336 

Théâtre  Feydeau  .         397 

Départements  frais 
paj'és 287  16 

Frimaire  pension 
de  l'Opéra 166  13 

La  Caravane  le  18 
nivôse 60 

La  Caravane  le  25 
nivôse 60 

Une  partition  et 
une  partie  de  Lis- 
beth au  3■■^ 

3.894    2 
Reçu        3.894 
Dépenses        835 

Reste  3.059 

Pluviôse  an  10 

Payé 
Reste  en  caisse.  .  .     3.059  Abonnement    pour 

Une  partition  d'A-  trois  mois  à  comp- 

nacréon 26  13  ter  du  15  pluviôse 

Une    partition    de  au  journal  de  Pa- 

Pierre  le  Grand  et  ris 12 

les  parties 24 

Une    partition     de 
Richard  au  4  t.  .  22  10 
Honoraires  des  Dé- 
partements           234  10 
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Institut  nivôse  .  .  . 

217     1 

De  Marion  acompte 

sur  ce  qu'il  doit.  . 

200 

Anacréon  le  ô.  .  .  . 

60 

La  Caravane  le  8.  . 

60 

Pension    de  nivôse 

à  l'Opéra 

166  13 

Un  Essai 

9 

Nivôse  15,  reçu  de 

Marion  sur  ce  qu'il 

me  doit  et  que  j'ai 

oublié  d'écrire  le 

mois  dernier.  .  .  . 

600 

Une  représentation 

de  la  Caravane  le 

20 

60 

Reçu  de  Marion  .  . 

350 

Anacréon  le  25.  .  . 

60 

28  pluviôse  2   par- 

titions de    Barbe- 

Bleue  

36 

Reste  en  caisse.  .  . 

Institut 

Anacréon  le  5.  .  .  . 

7  ouvertures  de  Pa- 
nurge,  une  qu'on 
devait 

Deux  exemplaires 
de  la  Vérité  à 
Montmigny   .... 

Le  10  la  Caravane. 

Une  partie  séparée 
de  Lisbclh 

Pension  de  1  Opéra 
pluviôse 

Honoraires  des  Ita- 
liens   

Honoraires  des  dé- 
partements  


5.197     7 

Ventôse  an   10 

5.185     7        Ma  femme  a  fait  la 

191   11  dépense. 

60  Papier  de  musique 

acheté    chez    Ga- 

veau  pour  24  livres 

12 

20 
60 

10 

166  13 

81  2 

222  8 


24 
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16     Ma  r  i  o  n 


Le 
acompte 

Honoraires  des  dé- 
partements   

Une  représentation 
d'Anacréon  le  25. 

Une  partition  de 
Barbe-Bleue .  .  .  . 

Gavcau  une  parti- 
tion et  parties  de 
Barl)e-Bleue  .  .  .  . 


150 

247 

60 

24 

34 


6.514 

8 

Reçu 

6.514 

8 

épenses 

36 

6  478    8 


Germinal  an  10 


Institut  ventôse   .  . 

Reste  en  caisse .  .  . 

Pension  de  l'Opéra 
veniôse  

Théâtre  Feydeau 
honoraires  ven- 
tôse  

Les  6  derniers  mois 
de  l'an  9 

Une  représentation 
d'Anacréon  le  18. 

Reçu  de  Marion 
acompte  sur  les 
loyers  qu'il  me  doit 

Pougens  m'a  payé 
sur  les  exemplai- 
res de  la  Vérité  . 

II  me  doit  encore 
1000  1.  pour  52 
exemplaires  .... 

Honoraires  des  dé- 
partements  


Reçu 
189     5 
()  478     8 

166  13 


276 
707  10 
60 

690 

682  14 


J'ai  mis  à  part  pour 
ma  dépense  .... 

J  ai  envoyé  à  ma 
sœur  à  Huv .... 


Dépenses 
200 
96 


300     3 
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Honoraires  de  Fey- 
deau ".  .         147  13 


9.608    6 
Reçu         9.608     6 
Dépenses         296 


Reste        9.312     6 


Floréal  an  10 


Reçu  Dépendes 

Reste    chez     ma  J'ai  mis  à  part  pour 

femme 9.312     6          ma  dépense  ....         205 

Institut  germinal.  .  215  12        Abonnement   au 

Le     costume    est  journal   de    Paris 

payé.  pour  3  mois  à  com- 

Pension  de  rOpéra  mencer  le  15   flo- 

germinal 166  13  réal  an  10 12 


Marion  acompte  .  .         150  217 

Une  représentation 

de  la  Caravane  le 

19 60 

Marion    acompte 

sur  les  loyers.  .  .  150 

10.054  11 
Reçu     10.054  11 
Dépenses       217 


Reste       9.837 


Il  reste  en  caisse.  . 

9.743 

4000  1.    au  Mt.   de 

Piété. 

Une    partition     de 

la  Fausse  Magie  ' 

au  3''' 

16 

Une    partition     de 

Colineltc  - 

24 

Prairial  an  10 

Kcçu  Dépenses 
Dépenses  générales 
(juc  ma    Icniiiie  a 
iailcs  depuis    plu- 
sieurs mois (')  606  15 


1.  La  Fausse  Mwjie,  (K-  Marmoiilcl,  prcmii-ro  rt-pit-snitiilioii  lil""  IVnriiT  i77.'). 

2.  Colineltc  à  la  Cour,  de  Lourdct  do  SaïUorrc.  iinlli-  di-  \iiirttf  u  lu  Cour  de 
Favart,  première  repiésfiitation  le   1"  janvier  178'J. 
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Midas  ' 16 

L'Amant  Jaloux  -  .  16 

La  Fausse  Magie  .  16 

Zému'e  ' 16 

L  Epine,  la  Cara- 
vane    20 

Panurge 20 

Richard 20 

La  Rosière 16 

Imbault,   Lucile  '^  .  12 

Départements.  .  .  .  319  10 

Feydeau    jusqu'au 

20  iîerminal  ....  626 


10.880  10 


Reçu     10.880 
Dépenses  6.666 

Reste      4.274 


Messidor  an  10 


Reçu  Dépenses 

Reste  en  caisse.  .  .     4.274 

Honoraires  des  dé- 
partements, prai- 
rial          334  13 

Au  théâtre  Fey- 
deau, prairial  .  .  .         714     7 


A   notre  retour  de                             Pendant  l'été  à   la 
la  campagne  vers                               campagne, 
le  12  brumaire  an  Dépenses 6.157 

1.  Le  Jugement  de  Midas,  de  Thomas  Haies,  représenté  pour  la  première  fois 
en  1778,  chez  Madame  de  Montesson,  à  Paris,  le  27  juin. 

2.  L'Antant  Jaloux,  de  Thomas  Haies,  première  représentation  le  20  novembre 
1778. 

3.  Zémire  et  Azor,  de  Marmontel,  première    représentation  à    F"ontainebleau, 
le  9  novembre  1771. 

4.  Lucile,  de  Marmontel,  première  représentation  le  5  janvier  1779. 
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Une  livre  de  truffes 

A    Joséphine     ma 

nièce 


239 


11  reste  en  caisse 

tout  compte  fait.  . 

3.673 

Institut  vendémiai- 

re   

179 

(30 

8 

Panurge  

Départements,  .  ,  . 

904 

16 

Pension  de  lOpéra 

fructidor 

166 

13 

Pension  de  l'Opéra 

vendémiaire  .... 

166 

19 

Une  méthode  '  .  .  . 

6 

La  Caravane  le  20. 

60 

Une  partie  de  Ri- 

chard   

6 

Une  méthode  .... 

4 

idem 

4 

La  Vérité,  un  exem- 

plaire   

10 

Une  méthode  .... 

6 

En  tout  35  métho- 

des   données   et 

vendues. 

5.246 
12 

5.234 


5.246  10 

Frimaire  an  11 


Reç 

u 

5.234 

166 

13 

25 

320 

16 

482 

3 

184 

60 

12 

6.484 

12 

12 


Reste  en  caisse.  .  . 

Pension  de  l'Opéra 

Une  partition  de 
Pierre  le  Grandet 
une  partie  séparée 

Honoraires  des  dé- 
partements  

Honoraires  de  Fey- 
deau 

Institut  Brumaire  . 

Une  représentation 
d'Anacréon   .... 

Deux  méthodes.  .  . 


1.  Méthode  simple  pour  apprendre  à  préluder  en  peu  de  temps  ai>ee  toutes  les 
ressourees  de  Iharnionie.  l'aris,  do  l'Iinpriinerlc  de  la  Uéj)iibliqiic,  un  10.  Un 
volume  in-8. 


(De  l'autre  part)  ra- 

soir et  cuir  .... 

18 

Contributions  a- 

compte 

233  3  6 

Contributions  fon- 

cières   

174  18 

Idem 

96  3  9 

Payé  au  menuisier 

pour  la  maison  St. 

André  des  Arts   . 

256  10 

Payé  pour  la    per- 

mission  d'un    au- 

vent   

2    8 
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160 

156 

300 


J'ai  compté  avec  le 
citoyen  Sartrou- 
ville,  mon  fondé  de 
procuration,  qui  a 
la  bonté  de  faire 
mes  affaires  gratis, 
intérêt  d'un  effet 
de  2.000  francs  au 
Mt.  de  Piété.  .  .  . 

D'un  autre  effet  .  . 

Reçu  de  Marion  .  . 

A  la  trésorerie  l'an 
10,1a  rente  de  1415 
pour  l'année  sus- 
dite      1.415 

Un  mois  de  pen- 
sion, les  6  pre- 
miers mois  de  l'an 
10  à  8001.  par  an- 
née, pour  6  mois. 

Aucassin  une  par- 
tition ' 

Une  représentation 

d'Anacréon  le  26. 

Une  méthode  .... 

Lisbeth  et  les  par- 
ties  


400 

16 

60 
6 


30 


9.027  12 


Recettes     9. 027  12 
Dépenses    1.503  12 

7.524 


Paj'é  aux  maçons 
pour  la  maison  St. 
André  des  Arts  . 

Payé  50  pour  avoir 
une  lettre  de  2000 
au  Mt.  de  Piélé.  . 

Frais  et  dépenses 
qu'a  faits  M.  Sar- 
trouville 

Au  couvreur  pour 
la  maison  St.  An- 
dré   

Payé  à  Ledoux  con- 
tributions mobi- 
liaires  de  l'an  10  . 

Un  petit  tonneau 
d'olives  

Donné  à  ma  belle- 
sœur  M"""  Lefranc 


54  13  9 
50 
4  15 

499 

102 

6 

6 
1.503  12 


Reste  en  caisse.  .  . 
Institut  frimaire  .  . 
Honoraires  des  dé- 
partements  

Opéra  comique.  .  . 


Xivôse 

an  11 

7.524 

Abonnement    pour 

187  15 

trois  mois  au  jour- 

nal l'Observateur 

13 

283  19 

A  ma  sœur  Ernes- 

358    4 

tine 

96 

1.  Aucasdn  et  Xicolelte,  de  Sedaine,  première  représenlation  à  Versailles  le  30 
décembre  1779. 
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On  m'a  retenu   4(3  Pour  étrennes  à  la 

livres    de    billets  portière 

faux  qu'on  a  don-  Idem 

nés  pour  moi. 

Une  partition  d'A- 
nacréon 30 

Une  représentation 
d'Anacréon   ....  60 

Pension  de  l'Opéra         166  13 

Un  prélude 4 

3  préludes 12 

Un  prélude 6 

Un  essai  sur  la  mu- 
sique    9 

8.641  11 
Reçu      8.641 
Dépenses       120 

8.521 


241 


6 
5_ 

120 


Pluviôse  on  11 


Reçu 
Reste  en  caisse.  .  .     8.521 

Une  méthode ....  4 
Une    partition    de 

l'Amant 12 

Une  partie  de    Ri- 
chard    8 

Une  représentation 

de  la  Caravane  .  .  60 

Une  méthode ....  4 

Départements  .  .  .  286  16 

Feydeau 94  11 

Au  libraire,  un  Es- 
sai    9 

Deux  préludes  ...  8 
Pierre  Le  Grand  et 

les  parties 24 

Institut 191 

Une  méthode.  ...  4 
Deux    partitions 

d'Anacréon   ....  54 

r.tV.  IllST.    DE  LA  Ri;v.   kkam;. 


Dépenses  pour  la 
maison 

A  ma  nièce  José- 
phine   

Pantouffles 

Papier  et  autres  dé- 
penses  

A  mon  neveu  Co- 
co (?) 

Ma  femme  a  fait  la 
dépense. 


Payé 
12 

6 
6 

12 

24 
60 
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Un  prélude -i     • 

Idem 4 

La  Caravane 60 

Anacréon 60 

Pension  delOpéra  166  13 

Un  prélude -i 

Un  Essai 6 

Le    22,    Marion    a 

payé  acompte  .  .  .  300 
Une    partition     de 

Panurge 2-i 

Une  méthode ....  -i 

Un  Essai 6 

Idem 9 

Une    méthode     ou 

prélude 4 

9.570 
357 

9.936 
Reçu       9.936 
Dépenses       357 

9.579 

Ventôse  an  11 

Dépenses 

Reste  encaisse.  .  .     9.579  J'ai  mis  à  part  pour 

Un  prélude 4  ma  dépense  ....         300 

Première  représen-  Abonnements      au 

tation  de  Delphis  «    Citoyen   fran- 

ct  Mopsa  1 200  çais  »  trois    mois 

Reçu    acompte   de  à  compter  du  pre- 

Marion 200  mier  germinal   .  .  13  10 

Un  prélude 4  313  10 

2  préludes 8 

Un  id 4 

Reçu  en  papier,  let- 
tre de  change  de 
Montmigny    pour 

1.  Delphis  et  Mopsa,  de  Guy,  représenté  ppur  la  prcniicre  fois  le  26  plu^'i»^'' 
an  11  (15  février  1803).  La  partition  manuscrite  est  à  la  Bibliothèque  de  1  Opéra 
à  Paris.  C'est  le  dernier  opéra  de  Grétry. 


LE    REGISTRE    DOMESTIQUE    DE  GRÉTHV  243 

les    airs  de    Del- 

phis  et  Mopsa.  .  .  1.000 

Un  prélude 4 

Un  prélude 4 

Une  partition  d'A- 

nacréon 26  13 

Un  prélude 4 

idem 4 

2me  g|  3me  i-epréscn- 

tation  de  Mopsa  .  400 

2  préludes 8 

Départements  ho- 
noraires   447  13 

Feydeau  honorai- 
res    248     4 

Une  partition  d'A- 
nacréon  et  de  Ri- 
chard au  4t 52  10 

Un  prélude 4 

Un  prélude 4 

Deux  Essais 18 

Un  prélude 4 

Institut 182     2 

4"'''  de  Delphis  ...  200 

Pension  de  l'Opéra 

pluviôse 166 

12.776    2 

Pour  l'intérêt  d'ar- 
gent   placé     chez 

Sarlrouville  ....  36 

Un  Essai 9 

La  o'^'^  représenta- 
tion  de  Delphis  .  200 

Une  méthode ....  4 

Deux  Essais  ....  18 

Deux  méthodes.  .  .  8 

13.0:).")     2 

Reçu     13.005  2 
Dépenses       313 

12  742 


244 
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Germinal  an  11 

Dépenses 

Abonnement  au 
journal  des  Dé- 
bats pour  trois 
mois  à  commen- 
cer le  premier  ger- 
minal    13  10 

Dépenses  faites  par 
ma  femme  depuis 
le  22  brumaire  an 
11  y  compris  1200 
1.  placées  chez 
Sartrouville  ....     8.564     6 

Il  reste  à  ma  femme 
3.944. 

Ma  femme  a  200  à 
peu  près  de  trop 
que  je  porte  à  la 
recette. 

Envoyé  à  ma  sœur 
à  Huv .  . 96 


Reçu 

Reste  en  caisse  .  .  . 

12.742 

Deux  préludes  .  .  . 

8 

Un  prélude 

6 

Berton,   une  parti- 

tion de  l'Epreuve 

villageoise 

12 

Recettes    oubliées, 

ma    femme    a    de 

trop  dans  sa  caisse 

200 

Pension  de  l'Opéra 

Ventôse 

166  13 

Reçu  de  Marion  le 

8,  acompte 

350 

Une  méthode  .... 

4 

Honoraires  des  dé- 

partements  

360  13 

Feydeau 

291     1 

Deux  mois    de  ma 

pension    de    1200 

qui  a  commencé  le 

premier  du   mois 

de  pluviôse,   plu- 

viôse et  ventôse  . 

200 

Une  méthode.  .  .  . 

4 

Trois  méthodes  .  . 

12 

Morel  4  méthodes . 

10 

Migni  3  méthodes. 

12 

Une  méthode  .... 

4 

Une     partition     et 

une  partie  séparée 

de  Pierre  le  Grand 

24 

8.673  16 


Reçus  14.432     7 
Reçu     14.432     7 
Dépenses  8.672 

Reste       5 .  760 


Floréal  an  11 


Reste  en  caisse.  .  .     5.760 
Reçu  de  Marion  .  .         200 


Un    billet  Monlmi- 
gny   au  5  que   je 
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Reçu  de  Pougens  .         500  n'ai  pas  voulu  tou- 

Un  prélude 4  cher 100 

idem 4  A  ma   nièce  .losé- 

idem 4  phine 6 

Une    partition     de  iQg 

Lisbeth     et     une  ^j^  fe^nie  a  fait  la 

partie  séparée.  .  .  30  dépense. 

Institut  mois  de 
ventôse 210  11 

Institut  mois  de 
germinal 195     3 

Reçu  de  Marion 
acompte 200 

Honoraires  des  dé- 
partements          381     8 

Opéra-comique.  .  .         211 

Remboursement  de 
billets  qu'on  m'a- 
vait retenus  ....  46 

Une  méthode  ....  6 

Imbaut  2  partitions 
de  Barbe-Bleue.  .  32 

Gavcau  une  parti- 
tion d'Anacréon  .  26  13 
idem 26  13 

Pension  du  gouver- 
nement mois  der- 
nier • 100 

Pension  de  l'Opéra 
mois  dernier.  .  .  .         166     6 

Imbault  partition 
delà  Caravane  .  .  20 

Reçu  pour  6  mois 
loyer  du  Chalet .  .  150 

Marion  acompte  .  .         656 

Reçus     8.939  14 
Dépenses         106 

8.833  14 

1.  .\rih.  N:il.  AF4  pl;iqiuttc  4G.5,  drircl  11"  7.  L.llicjdi'  CliMplal  au  PrciniiT 
(lonsiil  jjour  lui  recommander  des  aiuieii>;  prol'esseuis  du  (lonsorviiloirc  do 
nuisique.  entre  iiiilres  (iréiry,  et  arrêté  du  ,Mini%tr.'  de  l'Intérieur  aeeordant  la 
pension  aux  citoyens  (Irétry,  Hodolplie,  La  Houssaye,  (îuénin.  Monsigny  el 
Jansoi),   «  le  tiloyen    compositeur  (îréiry  [)<)ur  uw  somme  de  ]2l)0'frs.  » 
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Prairial  an   11 

Dépenses 


Restant  et  reçu. 

Il  reste  en  caisse.  . 

Depuis  prairial  an 
11  jusqu'à  la  fin  de 
vendémiaire  an  12 
mon  neveu  a  tou- 
ché en  recette .  .  . 


8.833  14  Mon  neveu  a  dé- 
pensé pour  mon 
compte  pendant 
notre  séjour  à  l'Er- 
mitage      2.241   17 

3.032 

Brumaire  an  /? 


Recettes. 

Pension  de  l'Opéra 
vendémiaire ....         1(J(> 

La  pension  de  fruc- 
tidor reste  à  payer. 

Une  représentation 
de  la  Caravane 
dans  vendémiaire.  60 


.   Dépenses 
Ma    femme    a    dé- 
pensé   pendant   8 
mois  la  somme  de     7.894     9 


J'ai  remis  à  ma 
femme  pour  la  dé- 
pense de  8  mois  la 

somme  de 10.827 

Dépense 7.894 

Reste  en  caisse.  .  .     2.933 
plus  600  1.  .  .  .  .  .         600 

3.533 
Monsieur  Sartrou- 
ville  pour  diffé- 
rentes recettes 
qu'il  a  faites  pour 
moi  m'a  remis  la 

somme  de 3.997   12  6 

Il  a  dépensé  pour 
moi  en  différents 
objets  et  compris 
les  sommes  qu'il 
m'a  remises  de  la 
main  à  la  main  la 
sommede4.139  1U. 
je  lui  reste  devoir.         142  6  6 
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Frimaire  an  12 


247 


Reçu 

Il  reste  en  caisse.  . 

3.533 

Institut  brumaire  . 

122  15 

Un  prélude 

4 

Reçu  de  Laurraux 

pour  les  départe- 

ments et  le  théâtre 

Feydeau  en  reste 

de  ce  qu'il  devait. 

735  12 

Une  méthode .... 

6 

Une  représentation 

de  la  Caravane  de 

brumaire 

60 

Conservatoire     de 

musique 

157 

J'ai  reçu  mes  fonds. 

je  devais   le  reste 

à  M.  Sartrouville. 

Ma  pension  de  bru- 

maire à  l'Opéra.  . 

166 

2  parties   séparées 

d'Aucassin 

12 

Essais  sur  la    mu- 

sique  

9 

Dépenses 


Une  médaille  pour 
l'Institut 


22 


4.805  13 


Nivôse  an  12 


Il  reste  en  caisse.  . 

Institut  mois  de 
frimaire 

Une  méthode .... 

Reçu  de  Mr.  Fran- 
klin pour  6  mois 
payés  d'avance  du 
Chalet  de  l'Ermi- 
tage   

Une  méthode.  .  .  . 

Un  exemplaire  de 
la  Vérité 


4.783 

122 
6 


150 
4 

9 


Pour  acheter  des 
étrennes 

Au  portier 

La  pension  de  ma 
sœur  à  Huy  .... 

J'ai  avancé  à  mon 
neveu  Alexis,  en 
partant  pour  Bou- 
logne sur  nier.  .  . 

Plus  encore  à  mon 


neveu  .  .  . 
Mon  buste 


12 
12 

96 


9(') 

72 
18 
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Pension  du  gouver-  Au  portier  pour  la 

nement   du    mois  lampe 

dernier 100 

Acompte  des  loyers 
de  Marion 300 

Plus  reçu  de   Ma- 
rion    54 

Pension  de  frimaire 
à  l'Opéra 116 

Une  représentation 
de  la  Caravane  .  .  60 

5  764     1 
Reste  en  caisse  5.452  1. 

Pluviôse  an  12 


312 


Reçu 

Il  reste  en  caisse.  .     5  452     1 

Départements  fri- 
maire          266  12 

Idem  nivôse         211     7 

Opéra  comique.  .  .         268 

Institut  mois  de  ni- 
vôse           112 

Un  essai 9 

Musique 143 

Une  partie  séparée 
d'Albert 6 

Pension  du  gouver- 
nement nivôse  .  .         100 

Intérêt  de  1.200 
placés  chez  Sar- 
îrouville 36 

Une  représentation 
de  la  Caravane  du 
mois  dernier.  ...  60 

Une  partition  de 
Panurge 24 

6.688 
Ma  femme  a  fait  la 
dépense. 
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Ventôse  an  12 


Reçu  de  Marion  .  .         120 

Il  reste  en  caisse.  .     6.688 

Anacréon  du   mois 

dernier 60 

Idem 60 

Une  représentation 
de  la  Caravane .  .  60 

Il  m'est  dû  deux 
mois  de  pension  à 
l'Opéra,  et  une  re- 
présentation d'A- 
nacréon  du  2  ven- 
tôse et  une  Cara- 
vane. 

Départements  ho- 
noraires    

Cautionnement  de 
Grandon 

Pension  du  gouver- 
nement   

Imbault  un  Essai  . 

Institut  mois  plu- 
viôse  

2  partitions  de  la 
Caravane 

An  7  et  trois  mois 
de  l'an  8  la  Comé- 
die a  rapporté.  .  .  6.326  5 
y  compris  pour  3 
mois  les  honorai- 
res des  départe- 
ments et  la  musi- 
que. 

Honoraires  des  dé- 
partements      2.022  13 

Opéra  compris  ar- 
riéré et  gratifica- 
tion        3.543 

Le  premier  vende- 


425 

17 

400 

100 
8 

117 

40 

9.078 

17 
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miaireil  restait  en 

caisse 16.415 

Institut 1.013 

Musique 1.172  19 

Vente    de  musique 

d'Elisca  ' 600 

Loterie    pour   mes 

parents 260 

Essais  sur  la  musi- 
que          314 

Rente    et    pension 

touché   1.302     2 

Pension  de  Garnier 

àl'Ermitageet 

fruits  vendus  .  .  .         438 

35.966  19 

17.551 
Avec  les  18.415 
qu'il  restait  au 
commencement  de 
l'an  7,  sans  comp- 
ter ce  qu'il  restait. 

1.  Elisca  ou  iAnioiir  matenu'l,  ou  l'Habitante  de  Madat/ascar,  de  Favières, 
représenté  pour  lu  première  fois  au  ttiéàtre  Feydeau  le  11  nivôse  an  7  (l*''' jan- 
vier 1799). 
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I 

Les  matériaux  de  l'histoire  de  Toulon  à  cette  époque  mé- 
morable sont  tellement  abondants  que  l'insertion,  en  tète  de 
cette  étude,  de  quelques  notes,  complétant  un  travail  précé- 
dent, s'impose  d'elle-méine  '  . 

L'émissaire  du  comité  général  des  sections,  à  la  date  du 
28  août  1793  ^  ,  d'Olonne,  paraît  avoir  appartenu  à  une  fa- 
mille habitant  les  environs  de  cette  ville.  Nous  retrouvons 
en  effet  Christine-Rose  DoUonne,  épouse  Ravel,  au  Puget 
(1823)  ;  2°  en  1833,  Jean-Baptiste  Dollonne,  tisserand  à 
Villecroze  ;  Virginie-Dorothée  Dollonne,  domestique  à  Tou- 
lon ;  les  hoirs  de  Jean-Bernard  Dollonne  en  son  vivant  pro- 
priétaire au  Puget  ;  N.  Prudent,  1^  de  Pierre  Dollonne,  ha- 
bitant le  Puget.  A  Cuers  se  trouvait  une  autre  famille  Dol- 
lonne (1828),  comprenant  notamment  :  Elisabeth-Christine 
Allard,  f"  Dollonne,  et  Alexandre-Barnabe  Dollonne,  auber- 
giste. Le  nom  Dollonne  était  d'ailleurs  assez  répandu  dans 
le  département  du  Var.  Charles-Siméon  et  Joseph,  fils  de 
Dollone  dit  Rouvier,  simples  cultivateurs  au  Pugel.  furent 
poursuivis  en  police  correctionnelle  pour  délit  rural  (1818). 
Jean-Pierre  Dollonne  (ils  était  commerçant  à  Carnoules 
(1821).  Autre  Jean-Pierre  Dollonne  était  charretier  et  iabri- 
cant  de  ressance  ou  d'huile  extraite  du    marc  des  olives  au 

1.  C'est  avec  raison  tiu'iiii  Aiif{lais  bien  iiiforinr  ('rrivit  de  Turin  un  hilli'l  clans 
lequel  il  affirmait  que  les  négociations  entre  Hnod  et  les  'l'oulonnais  avaient  été 
terminées  le  28  août  (Courrier  il'Ai'idiuin,  n"  du  2S  se|)teMii)r.'  171K5.  p.  802). 

2.  La  Seyne  était  uiltièrenienl  dépourvue  de  blé  à  la  date  du  8  lévrier  17!t.(  et 
de  vin  à  la  tin  du  mois  de  juillet  suivant. 
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Puget  (1824)  '  .  Voilà  plus  qu'il  n'en  faut  j)our  démontrer 
que  le  dernier  inlerniédiaire  entre  les  sections  et  l'amiral 
Hood  était  probablement  un  Varois,  appartenant  à  l'une  des 
nombreuses  lamilles  Dollonne  de  la  région.  L'orthographe 
relevée  sur  le  registre  des  délibérations  de  Sanary  ne  forme 
pas  un  obstacle  sérieux  à  cette  proposition.  A  notre  époque,  le 
nom  de  ces  familles  est  écrit  Olonne  et  Dolonne  et  cette 
dernière  forme  est  voisine  de  d'Olonne  -  . 

Le  «  dessinateur  »  Volaire  (Vollaire),  qui  dressa  le  plan 
du  })ort  '  de  Sanary  (1757)  ''  ,  appartenait  à  une  famille  bien 
connue  de  peintres  toulonnais.  L'absence  du  prénom  ne  nous 
permet  pas  de  découvrir  l'identité  de  l'auteur  du  plan  '^. 
Est-ce  Jacques?  Serait-ce  François-Alexis?  Ne  serait-ce  pas 
Pierre-Jacques,  le  collaborateur  de  Joseph  Yernet  chargé  de 
«  peindre  »  les  ports  de  France  et  installé  à  Toulon  en 
1754  "  ? 

Caudeiron,  arrêté  comme  suspect  à  St-Paul-Trois-Chà- 
teaux  (1793),  devint  médecin  à  l'hôpital  militaire  n°  1  de 
Toulon  "  . 

L'urgence  de  la  mise  en  état  de  défense,  non  seulement  de 
Toulon,  mais  encore  de  toute  la  côte  provençale  de  la  Médi- 
terranée ^  ,  avait  frappé  les  esprits  depuis  longtemps.  La  Loge 
maçonni(jue  marseillaise  la  Liberté  fit  paraitre  une  note,  au 


1.  Mes  archives,  fonds  Colle  [papiers  de  l'avocat  toulonnais  de  ce  nom].  La  si- 
gnification de  Colle  en  provençal  est  colline,  montagne.  De  nombreux  lieux-dits, 
tels  que  la  Colle-Noire,  ont  conservé  ce  nom. 

2.  La  signature  Dollonne  ligure  au  bas  d'une  requête  adressée  à  Rouyer  et  à 
Durand-Maillane,  de  Toulon,  en  l'an  III  (FmcuoN,  Mcin.  hisl.  etc.,  p.  2.32). 

3.  De  (jr(  ssouvre  n'a  donné  aucun  renseignement  sur  Sanary  (La  campagne 
du  duc  de  Saooie  etc.)  en  18(56.  Dominique  annonça  la  construction  à  bref  délai 
des  quais  de  cette  ville  dans  E.icursions  en  Provence,  p.  6. 

4.  Le  phare  de  l'île  du  Grand  Houveau  a  été  créé  après  1846.  Depuis  1913, 
son  feu  a  cessé  d'être  fixe. 

5.  GiNOux,  Le  cheimlier   Volaire  etc.,  passini. 

6.  Les  armoriaux  dénomment  de  Ceinturion  et  non  de  Centurion  le  lieutenant- 
général  des  armées  navales  aj-ant  affirmé  la  supériorité  du  port  de  Sanary  en  1667. 

7.  FitKHON,  Ment.  hist.  etc.,  p.  324. 

8.  La  négligence  proverbiale  de  l'administration  a  été  parfois  réelle.  La  tem- 
pête du  24  décembre  1824  avait  coupé  en  deux  le  grand  môle  de  Sanary.  Malgré 
d'incessantes  réclamations  et  en  dépit  de  la  réputation  des  marins  de  ce  lieu  et 
de  l'excellence  de  son  mouillage,  les  dégâts  n'élaient  pas  encore  réparés  eu 
1835  (Garcin,  Dict.,  etc.,  t.  Il,  p-  253). 
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mois  de  mars  1792,  pour  déclarer  que  c'était  elle-même  et 
non  la  Loge  de  TEgalité  qui  avait  offert  200  livres  à  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution,  <(  pour  subvenir  aux  frais 
des  armes  ».  De  même  la  Société  des  amis  de  la  Liberté  et  de 
r Egalité  de  Marseille,  préoccupée  à  juste  titre  de  l'insulfisance 
de  l'armement  de  Toulon  '  ,  rechercha,  dans  la  séance  du 
10  avril  1793,  les  moyens  «  de  presser  les  travaux  de  l'arse- 
nal, qui  par  l'effet  de  l'intrigue  et  d'un  esprit  de  contre- 
révolution  sont  dans  un  ralentissement  funeste  à  la  chose 
publique,  etc.  -  » 

Malgré  les  dires  de  quelques  écrivains,  les  sections  de 
Toulon  tentèrent  au  mois  de  septembre  un  effort  suprême 
pour  essayer  de  provoquer  un  soulèvement  royaliste  sur  les 
côtes  languedociennes  de  la  Méditerranée. 

Selon  une  lettre  écrite  par  le  Comité  de  salut  public  de 
la  Société  populaire  de  Cette  au  rédacteur  du  Courrier  dAui- 
gnon,  plus  de  300  lettres  avaient  été  saisies  à  bord  d'un 
bâtiment  parti  de  Toulon  et  parvenu  à  Agde.  Elles  étaient 
adressées  à  des  personnes  d'Agde,  de  Cette,  etc.,  et  renfer- 
maient en  grande  partie  des  proclamations  en  faveur  de 
Louis  XVII.  «  L'une  de  ces  Icltres,  que  nous  croyons  être 
«  d'un  certain  Gauthier  de  Biécy,  écuyer.  ci-devant  contrô- 
«   leur  général  des  fermes  à  Viileneuve-les-Avignon,  ensuite 

1.  Le  mont  Faron  t[ui  a  joué  un  rôle  si  important  au  cours  du  sioge  tle  Tou- 
lon était  déjà  «  pelé  »  en  1707,  et  le  ton  gris  de  celte  montagne  frappait  vive- 
ment les  yeux.  Depuis  l.Sfil,  des  semis  faits  dans  d'excellentes  conditions  l'ont 
fait  couvrir  de  pins  d'Alep,  de  pins  piniers,  etc.  (Ti'hkkl,  Lu  mnnlanne  du  Faron, 
passim).  La  commune  de  Toulon  ne  comprend  (|ue  4(527  hectares,  malgré  l'an- 
nexion déjà  ancienne  (17i)())de  Ste-Marguerite.  Xoyona  attribué  en  184(5  à  Hyères 
2(5,2(5;}  hectares  88  ares,  et  Denis  a  mentionné  2(5.000  hectares  environ.  La  super- 
ficie de  cette  «  énorme  »  commune  a  commencé  à  être  amoindrie  à  partir  du 
l'''  janvier  185."),  date  de  l'indépendance  de  la  (]rau.  I>a  constitution,  au  <'ours  du 
haut  moyen-âge,  d'une  communauté  ayant  un  territoire  aussi  étenilu,  provient 
probablement  du  peu  d'importance  de  la  |iopuIation  établie  dans  ce  territoire  à 
ce  moment  là.  La  même  remarque  peut  être  a|)|)li(|uée  aux  communes  voisines, 
Bormes  et  (lollobricres,  et  à  celle  de  Signes,  ayant  respectivement  plus  de  12000, 
de  11.000  et  de  13.000  hectares.  Le  dépaitement  du  \'ar  a  pour  ainsi  dire  la 
spécialité  de  posséder  un  certain  nomjjre  tle  vastes  conuiiunes.  Il  est  permis  de 
citer  encore:  Aiguières  (11 .559  h.),  Fréjus  (10.;{78)  et  Rocjuebrune  '  10.(5(50).  .ladis 
la  haute  taille  des  gens  de  Six-Fours  était  aussi    légenilairi"  que  leur  simplicité. 

2.  .Ii>iirnal  des  dciutrtcnicns  mrriilitiintii.c,  n'  du  jeudi  1.')  mars  1702,  p.  10-20, 
et  n»  du  14  avril  170:5,  p.  704. 
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«  à  C.elle  et  actucHcnient  dirccleur  des  doiunics  nationales  à 
«  l'oulon,  contient  à  peu  })rès  les  mêmes  expressions  contre- 
«  révolutionnaires  que  vous  citez.  »  J'aurais  volontiers  re- 
produit le  texte  de  ces  proclamations,  si  j'avais  pu  le  retrou- 
ver. L'auteur  de  l'article  renvoyait  le  lecteur  au  n°  du  20 
septembre  1793  relatant  la  saisie  de  547  lettres  relatives  à  la 
proclamation  de  Louis  XVII  à  Toulon,  grâce  à  l'ouverture 
d'une  lettre  d'un  ancien  commis  aux  fermes,  actuellement  à 
Toulon,  écrite  par  «  ce  monstre  nommé  Rigau  »  et  porté  à 
Agde  par  un  bâtiment  parti  de  cette  ville  *  . 

Au  contraire  aucune  agitation  royaliste  ne  paraît  avoir 
été  tentée  à  distance  dans  la  vallée  du  Rhône  par  voie  d'af- 
fiches au  cours  du  siège  de  Lyon.  Des  munitions  furent 
cependant  achetées  dans  cette  région  au  mois  de  septem- 
bre :  <(  La  surveillance  des  braves  patriotes  de  Moniélimar 
«  a  déjoué  les  complots  de  certains  personnages  qui  venaient 
«  chercher  de  la  poudre  pour  la  porter  dans  Lyon  ;  les  col- 
«  porteurs  ont  été  mis  en  état  d'arrestation  -.  » 

L'un  des  rêves,  non  réalisé  malheureusement,  de  Car- 
teaux  fut  la  prise  de  Toulon  d'assaut.  Les  20  échelles 
réquisitionnées  par  lui  le  P""  octobre  semblent  correspon- 
dre à  cet  ordre  d'idées.  Plus  tard,  il  songea  à  annexer  Ge- 
nève à  la  France  et  le  biographe  futur  de  ce  général 
—  et  il  mérite  une  étude  biographique  à  raison  du  rôle 
considérable,  quoique  secondaire,  qu'il  a  joué  —  devra 
consulter  à  son  sujet  la  vie  de  Soulavie  ',  que  je  signale 
volontiers  dans  ce  but.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  représen- 
tants en  mission  ne  se  rendaient  pas  compte,  malgré  leur 
présence  sur  le  lieu  des  opérations,  des  difficultés  rencon- 
trées par  Carteaux.  Dans  une  lettre  adressée  par  Saliceti  et 
Gasparin  à  Poultier  et  à  Rovére,  ils  affirmaient  que  «  si 
«  le  général  Garteaux  avait  saisi  et  suivi  le  plan  qui  nous  a 


1.  N»  du  28  septembre  1793. 

2.  Courrier  (iAi>iynon,  p.  7.")2. 

3.  Mazox,  liisloirc  de  Soiilavic,  etc.,  p.  221  el  s. 
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«  été  envoyé  par  le  Comité  de  Salut  Public,  l'escadre 
«  combinée  seroit  déjà  partie  »  '. 

Louis  Pélabon  a  consacré  l'une  de  ses  œuvres  à  l'un  des 
sièges  de  Toulon  :  Le  siège  de  Toulon  par  le  duc  de  Savoie  -. 
Cet  opuscule  ne  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque  de  cette 
ville  et  si  je  le  cite,  c'est  uniquement  dans  le  but  de  complé- 
ter une  note  bibliographique  donnée  dans  l'étude  anté- 
rieure. 

La  prise  de  Toulon  excita  à  Genève  un  enthousiasme 
général.  Le  résumé  de  la  démonstration  qui  y  eut  lieu  a  été 
déjà  publié  ^  .  Les  manifestations  s'étant  produites  à  l'étran- 
ger à  l'occasion  de  cet  événement  seraient  dignes  de  tenter 
la  plume  d'un  érudit,  assez  heureux  pour  avoir  recueilli  les 
textes  les  concernant. 

Les  critiques  ont  daubé  sur  les  préférences  manifestées 
par  Carteaux  ^  pour  l'emploi  de  l'arme  blanche  ^  Voici  une 
lettre  intéressante,  adressée  par  un  fourrier  à  la  municipa- 
lité de  G.  (dép.  de  la  Drôme),  établissant  d'une  part  l'insuf- 
fisance des  munitions  de  l'infanterie  et  prouvant  d'autre  part 
que  le  recours  à  l'arme  blanche  correspondait  à  une  néces- 
sité, comme  je  l'ai  déjà  démontré  ^. 


1.  X"  du  3  octobre  1793  du  Courrier  d'Aoùinon. 

2.  Garcin  a  attribué  sans  preuves  (i  pièces  d'artillerie  à  celte  époque-là  à  la 
tour  de  Sanarj'  (Op.  /.,  p.  252). 

3.  /,(■  Mercure  français  donne  dans  les  n"^  107,  111  et  s.,  d'assez  nombreux 
détails  sur  le  siège  de  Toulon,  détails  qui  n'ont  pas  été  mis  à  contribution  par 
les  auteurs.  Dans  le  Recueil  des  pièces  à  charrie  des  autorités  et  hcdntans  contre- 
révolutionnaires  de  Toulon  en  1103,  est  cité  Harthélemv  P'érrv  «  noble  verrier  » 
(p.  11). 

4.  Au  sujet  des  mouvements  des  troupes  de  Carteaux,  à  jjartir  du  9  juillet, 
cf.  Le  Courrier  d'Avi<inon,  n°*  170  et  s.  ;  2  comj)jifînies  franches  destinées  à  servir 
en  Vendée  furent  concentrées  à  N'alence  le  13  juillet  et  elles  reçurent  l'ordre  de 
se  rendre  le  l'''  juillet  au  Pont-.St-Esprit  auprès  de  ce  général  (Arch.  dép.  de  la 
Drome,  L.')(), 4).La  réquisition  signée  jiar  le  général  Leteuduer  est  analysée  dans 
le  n"  1(>9.  La  première  partie  Desherbiers  du  nom  de  cet  officier  a  été  métamor- 
piiosée  en  Serbier  dans  ce  journal.  Ces  nouvelles  indications  bibliographitpies 
pourront  être  utiles  à  cpielque   chercheur. 

ô.  Kn  1<S;17,  le  chemin  d'Oilioules  à  Sl-Nazaire  se  trouvait  encor.-  en  mauvais 
état  (/,(■  Projxifialeur  provenç(d,  1' '  année,  n"  1  du  1"'  juilK-t  1S37,  p.  3.  .Ai-licle 
.sur  St-Sazaire.). 

(i.  Le  vrai  nom  des  défilés  d'Oilioules  est  les  vaux.  C'est  par  erreur  que  des 
auteurs  tels  que  Michel  les  ont  dénommés  les  baux. 
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Du  camp  do  Oullioiile  I,  ce  17  octobre  1703,  l'an  2  de    la  République     fran- 
çaise, une  et  indi%  isible. 

Citoyen  maire  et  officier  municipaux, 
C'est  à  la  batte  que  je  prends  un  moment  pour  vous  doner  des 
nouvelles  de  nottre  armée  près  Toulon.  Nous  sommes  campé 
depuis  le  onze  du  présen  mois  dans  les  vignes  et  les  oliviers  -sans 
tente  et  sans  paille.  Depuis  nottre  arrivée  au  camp,  nous  avons 
avancé  quatre  fois  depuis  nottre  premier  poste  contre  l'ennemi. 
A  présent  nous  ne  sommes  plus  qu'à  une  portée  de  fusil.  Nos 
sentinelles  se  crient  qui  vive  d'un  à  l'auttre.  Toutte  la  nuit  nous 
entendons  les  Anglais  crier  allerte  et  qui  vive.  Sans  cesse  leur 
canon  tirent.  Leurs  bombes  éclatent  sur  nos  tètes.  Mais  beureu- 
sement  aucun  de  nous  n'a  reçu  aucun  mal.  Avant  bier  15  du  mois 
nous  avons  eu  une  attaque  bien  forte.  Nous  avons  repoussé  les 
Espagnols  et  les  Anglais.  Mais  malbeureusement  les  force  et  les 
munition  nous  ont  manqué.  Si  nous  fussions  cent  hommes  de 
plus  nous  faisions  au  moins  quattre  cent  prisonier.  Mais  lorsque 
les  munitions  nous  ont  manqué  nous  leur  avons  crié  à  1  arme 
blanche.  Allors  ils  ont  pris  la  fuite.  Nous  leur  avons  fait  plusieur 
prisonier  et  environ  trente  de  mort.  Nous  en  avons  trotivé  quattre 
de  mort  des  nottre  etquelqun  de  blessés.  Notre  artillerie  a  encore 
pris  un  vaisseau  aux  Anglais  avec  vingt  pièce  de  canon,  qu'on  les 
va  placer  à  nos  redoutte,  avec  quantité  de  prisonier.  Hier,  notre 
lieutenant  faisoit  patrouille  tout  seul.  Il  arrête  un  matelot  ;  luy  a 
crié  qui  vive  en  luy  couchant  son  fusil  enjoué.  Il  luy  a  répondu  : 
républicain  français,  je  me  rend.  Il  a  avancé  de  luy,  l'a  amené. 
On  la  intérogé.  Il  s'est  déclaré  être  de  Lauriol  en  Dauphiné  et 
qu'il  ne  voulait  plus  rester  avec  les  t>spagnols  et  qu'ils  étoient 
environ  trente  mille  homme,  mais  qu  ils  prenoient  la  fuite,  qu'ils 
n'étoient  plus  qu'environ  quinze  mille  homme  et  que  bientôt  ils 
disparoitroient  tous.  Nous  attandons  tous  les  jours  de  Lyon  et 
une  fois  arrivé,  que  nous  aurons  de  force,  ils  aurons  bientôt  la 
chasse.  Notre  armée  et  bien  forte   mais  ils  sont   si  dispersé  que 


1.  D'après  une  lettre,  écrite  le  29  septembre  aux  portes  de  Lyon,  le  3'  batail- 
lon de  la  Drôme,  présent  au  siège,  venait  de  s'immortaliser  {Courrier  d'Avignon, 
n»  du  8  octobre  179.'{). 

2.  Les  armes  d'Ollioules  sont  d'argent  à  un  oliiner  arraché  de  sinople.  Depuis 
l'introduction  des  expéditions  d'oignons  à  fleurs  et  des  fleurs  coupées,  le  nombre 
des  oliviers  y  a  considérablement  diminué. 
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cela  ne  paroit  rien.  Notre  armée  s'élend  à  plus  de  six  lieu  ou 
environ  de  Toulon  avec  celle  de  Nice  et  d'Italie.  Citoyens,  lors- 
qu'ils y  aura  encore  que  chose  de  nouveau,  je  vous  en  fairay  part. 
J'ai  l'honneur  d'èttre  très  fraternellemant, 

Cilo\'en  maire  et  officier  municipaux, 

Votre  concitoyen, 

BOUDON, 

Fourier  clans  la  comp'«  franche  de  la  Drôme,  comp'!"  Avias. 

Citoyen,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'excuser  de  la  fautte 
que  je  fais  dans  ma  lettre.  Je  l'aurois  refait,  mais  je  suis  trop 
pressé  '. 

Malgré  l'activité  déployée  par  Boisset,  les  autographes 
d'ane  certaine  longueur  sortis  de  sa  plume  sont  rares  et  se 
rencontrent  difficilement.  Aussi  la  publication  de  la  missive 
suivante,  adressée  à  un  autre  représentant,  est-elle  tout  indi- 
quée : 

A  Privas,  ce  15  octobre  1793,  l'an  2  de  la  R.  F*"-" 

Citoyen  collègue, 
Les  subsistances  militaires  sont  au  St-Esprit  -,  on  ne  peut 
moins  tranquilisantes.  Le  commissaire  Pe\ron  chargé  de  l'admi- 
nistration des  vivres  est  venu  dans  ce  département  pour  y  cher- 
cher des  grains.  Il  est  si  fort  impossible  qu'il  y  en  trouve  que 
moy-même.  J'autorise  deux  citoyens  de  Privas  de  se  transporter 
auprès  de  vous  pour  voir  de  prendre  les  moyens  d'alimenter  cette 
contrée  qui  touche  au  moment  d'éprouver  la  famine.  Ils  pousse- 
ront même  jusques  en  Bourgogne  pour  cet  objet.  Si  vous  ne  pre- 
nés  des  mesures  promptes,  nos  armées  du  midy  et  les  habitans 
de  ce  département  vont  manquer  de  cet  objet  de  première  néces- 
sité. Le  citoyen  Peyron  fournit  à  votre  armée  et  à  celle  du  Midy. 
Il  est  pressant  pour  alimenter  ses  magasins  que  vous  preniés 
auprès  des  administrations  de  la  Bourgogne  les  moyens  les  plus 
surs  et  les  plus  prompts. 

Le  représentant  du  peuple, 

Boisset  '. 

1.  Mes  archives. 

2.  l.e  Fonl-Sl-Kspril. 

3.  Mes  archives. 

REV.  msT.   DE  LA   Ri;v.  •' 
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Le  style  de  celte  lettre  entièrement  autographe  est  péni- 
ble. Généralement  Boisset  était  mieux  inspiré  '  .  Le  com- 
missaire chargé  de  l'administration  des  vivres  de  l'armée  du 
Midi  était  donc  Peyron. 

Boisset  mourut  à  Montboucher  (Drôme),  le  15  septembre 
1(S13,  à  1  âge  de  6()  ans.  Sa  lemme,  Jeanne  Daratte,  lui  sur- 
vécut. Né  à  Montélimar,  il  avait  dû  accepter  tardivement 
le  poste  infime  de  conseiller  de  préfecture  à  Privas  et  il  en 
remplissait  les  fonctions  au  moment  de  son  décès,  survenu 
au  domaine  de  Lorgeas  -.  Contrairement  à  l'enrichissement 
de  tant  de  personnages  au  cours  de  la  Pxévolution,  Boisset 
mourut  pauvre  et  aucune  déclaration  de  succession  ne  fut 
souscrite  au  bureau  de  l'enregistrement  de  Montélimar  à  la 
suite  de  sa  mort.  Le  domaine  de  Lorgeas  devait  appartenir  à 
sa  femme.  S'il  faut  en  croire  la  tradition,  Boisset,  ayant 
conservé  intacte  sa  foi  républicaine,  aurait  été  inhumé  dans 
ce  domaine,  et  n'aurait  pas  reçu  les  secours  de  la  religion. 
Malheureusement,  toute  trace  de  lui  a  disparu  à  tout  jamais. 
Marre-Desmarais,  maire  de  Montélimar,  devenu  possesseur 
de  cette  importante  propriété,  en  bouleversa  la  disposition 
pour  créer  un  parc,  et  la  tombe  rappelant  le  souvenir  de  Bois- 
set a  été  détruite  '.  A  notre  époque,  le  domaine  de  Lorgeas 

1.  Joseph-Antoine  Boisset,  fils  de  M.  M''  .loseph  Boisset,  conseiller  du  roi,  re- 
ceveur des  tailles  en  l'élection  de  Montélimar,  et  de  Rose  de  \'alérian,  naquit  à 
Montélimar,  le  7  octobre  1748.  Son  parrain  fut  M.  Antoine  de  Valérian,  son 
oncle  maternel.  Sa  marraine  fut  Marie  Boisset,  femme  de  Barthélémy  Faujas, 
mère  du  célèbre  naturaliste,  sa  tante  paternelle,  représentée  par  l'aïeule  pater- 
nelle de  l'enfant,  Mlle  Marie  Devaux,  veuve  de  M.  M''  .Joseph  Boisset,  conseiller 
du  roi  et  receveur  des  tailles  en  ladite  élection.  Les  témoins  de  l'acte  de  baptême 
furent  M.  M*^  Jacques  (leoil're,  conseiller  du  roi,  receveur  des  tailles  en  la  même 
élection  et  Pierre  Devaux,  grand'oncle  paternel  de  l'enfant.  Boisset  se  présenta 
le  3  septembre,  de  retour  de  Montélimar  où  sa  présence  est  signalée  le  l'^''  septem- 
bre, devant  le  Conseil  du  département  de  la  Drôme  à  \^alence,  comme  nommé 
par  le  décret  de  la  Convention  Nationale  du  23  août  pour  l'exécution  de  ce  dé- 
cret et  comme  délégué  pour  le  département  de  la  Drôme  et  autres  environnants 
par  arrêté  du  (>omité  de  Salut  Public  du  2(5  du  même  mois  pour  traiter  diverses 
questions.  Le  10  septembre,  il  se  trouvait  à  Montélimar,  dans  ce  but  (Archives 
dép.  de  la  Drôme,  L  56/3). 

2.  Après  son  arrestation  à  Arles,  Romieu,  que  Boisset  a  contribué  à  réhabili- 
ter, aurait  été  mis  en  jugement  avant  son  départ  pour  l'armée  (Bonnel,  Les  332 
virtimex  de   la    commission  populaire  d'Ornnçie  etc.,  t.  II,  p.  257). 

3.  La  notice  (jue  lui  a  consacré  le  Dict.  etc.  de  la  Résolution  du  docteur 
Robinet  doit  être  rectiliée  en  ce  sens.  La  même  observation  doit  être  appliquée  à 

l'article  donné  à  son  sujet  par  Brun-Durand  dans  le  Dict.  etc.  de  la  Drôme,    etc. 
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appartient  par  voie  d'acquisition  depuis  1874  à  M.  le  comte 
de  Planta  de  ^Yildenberg. 

Le  27  février  1754,  eut  lieu  la  naissance  de  Thomas-Au- 
gustin, fils  de  M.  M*"  Joseph-François  Gaspaiin,  avocat,  et 
d'Anne  Dumas.  Le  parrain  fut  M.  Thomas  Gasparin  et  la 
marraine  Thérèse  de  la  Rouvière.  L'acte  fut  dressé  par  Escof- 
fier,  vicaire,  le  lendemain.  Ultérieurement,  et  à  une  date  in- 
connue, la  qualité  «  Monsieur  Maître  »  a  été  altérée  par 
l'inscription  du  mot  noble,  effectuée  au  moyen  d'une  sur- 
charge. L'acte  de  baptême  ayant  été  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  catholicité  et  non  sur  les  registres  tenus  par  les 
pasteurs,  la  famille  de  Gasparin  était  catholique  à  ce  mo- 
ment-là *. 

A  la  date  du  11  novembre  1793,  «  le  21  du  2"'^  mois  de  la 
seconde  année  de  la  République  française,  Thomas  Estran 
et  Etienne  Rizot  déclarèrent  que  «  le  citoyen  Thomas-Au- 
«  gustin  Gasparin,  représentant  du  peuple  français,  âgé  de 
«  quarante-un  an  -  est  mort  ce  jourd'huy  vers  les  midy  dans 
«  sa  maison  d'habitation  quartier  et  faux  Rourg  Saint-Mar- 
«  tin  ».  L'officier  public  était  alors  Charles-Etienne  Potier- 
Duplessy  '•. 

Le  rôle  important  joué  par  Gasparin  au  siège  de  Tou- 
lon ^  nous  a  entraîné  à  donner  ces  indications  et  à  détruire 
la  légende  d'après  laquelle  il  aurait  eu  la  joie  d'apprendre 
avant  sa  mort  la  prise  de  cette  ville.  Au  dire  de  quehjues 
auteurs,  il  aurait  au  cours  de  son  agonie  souhaité  ardem- 
ment la  prompte  réalisation  de  ses  désirs.  Peu  d'instants 
avant  de  rendre  l'àme,  Gasparin   aurait  pu    murmurer   ces 


1.  Les  deux  si-rios  de  ces  registres  sont  conservées  aux  archives  municipales 
d'Orange. 

2.  Celte  mention  est  inexacte,  car  il  était  âgé  de  moins  de  (inarante 
ans. 

3.  (jràce  à  l'obligeance  de  M.  Kugène  I-a/ard,  secrétaire  en  chef  de  la  mairie 
d  Orange,  j'ai  pu  consulter  ces  deux  actes. 

4.  Antérieurement  au  siège,  Toulon  vit  dans  ses  murs  nombre  de  personnali- 
tés oflicielles.  Les  commissaires  de  la  Convention  prés  l'armée  d'Italie  arrivè- 
rent à  Avignon  le  24  lévrier  1793  et  en  repartirent  le  2.")  pour  Marseille  et  Tou- 
lon (I.'Obsfrualcnr  du  Midi,  n"  du  28  février  17!)3). 
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mois  :  «  Maiclions  tous  contre  Toulon  etc.  »  '  Selon  la 
commune  renommée,  il  aurait  succombé  aux  suites  d'une 
fluxion  de  poitrine  contractée  au  cours  des  opérations  de- 
vant cette  ville.  Le  transport  dans  de  bonnes  conditions 
d'une  personne  atteinte  de  cette  maladie  des  abords  de  Tou- 
lon à  Orange  présentait  certainement  des  difficultés  insur- 
montables aux  mois  d'octobre-novembre  1793.  D'autre  part, 
d'après  les  feuilles  publiques  contemporaines  et  locales,  «  il 
étoit  venu  changer  d'air  »  à  Orange,  et  l'autopsie  de  son 
corps  prouva  qu'il  était  mort  de  fatigue  -.  Cette  opinion 
offre  les  plus  grandes  chances  de  probabilité.  Son  dé- 
vouement et  les  services  d'ordre  technique  rendus  par 
lui  grâce  à  sa  situation  d'officier  sont  dignes  d'éloges.  En 
dehors  des  honneurs  qui  furent  votés  à  sa  mémoire  par  la 
Convention,  des  fêtes  officielles  furent  célébrées  de  ci  et 
de  là  en  souvenir  du  brillant  rôle  joué  par  lui.  Une  cé- 
rémonie unique  exalta  bientôt  à  Carpentras  les  qualités 
morales  de  Marat  et  les  vertus  de  Gasparin,  malgré  l'injus- 
lice  du  rapprochement  de  ces  deux  figures  républicaines  si 
disparates  '. 

Sekm  l'usage,  les  récits  officiels  dramatisèrent  la  chute 
de  Toulon.  Robespierre  le  jeune  serait  monté  le  premier  à 
l'escalade  et  Saliceti  serait  entré  avant  tous  dans  la  ville 
infâme  ''.  Si  ces  données  étaient  exactes,  pourquoi  Fréron 
n'aurait-il  pas  fait  preuve  d'un  pareil  courage  ?  Fréron,  Sa- 
liceti et  Barras  furent  certainement  les  témoins  directs  de  la 
prise  de  Toulon.  Il  n'est  pas  possible  pour  le  moment  d'af- 
firmer avec  une  certitude  absolue  que  Robespierre  le  jeune 
se  trouvait  auprès  deux  le  jour  de  cet  événement  ;  il 
avait  été  désigné  avec  Ricord  pour  l'armée  d'Italie,  à  la  date 

1.  Le  récit  dos  l'êtes  patriotiques  données  à  Avignon  après  la  prise  de  Toulon 
et  le  19  janvier  1794  en  commémoration  de  cet  événement  a  été  conservé  par 
(-harpenne  dans  Les  grands  épis(jdes  etc.  (t.  III,  p.  109  et  s.). 

2.  Cf  le  Courrier  d'Ain(jin>n,  n"'  des  23,  25  et  2()  brumaire,  des  10  et  19  fri- 
maire . 

3.  De  nombreux  articles  biographiques  lui  ont  été  consacrés.  Cf.  CnuguET, 
La  jeunesse  de  Napoléon,  Toulon,  p.  202  etc.  etc. 

4.  Courrier  d'Avignon,  n"  283,  du  l''^  nivôse. 
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du  29  octobre  1793  '.  Les  foits  allégués  par  le  Courrier 
d'Avignon  doivent  être  tenus  pour  controuvés,  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  important  journal  nous 
a  transmis  de  précieuses  indications  -  sur  les  événements  de 
la  nuit  (lu  20  au  27  frimaire  et  sur  l'occupation  de  la  cité  en 
révolte  contre  la  Convention  ''  ,  au  moment  même  où  les 
troupes  républicaines  manquaient  d'enthousiasme*  . 

Pérouse,  originaire  de  St-Vallier  (Drôme),  et  chapelier  à 
Marseille,  s'engagea  avec  sa  femme,  née  Chàteauneuf,  dans 
un  bataillon,  parmi  les  défenseurs  de  Toulon.  Il  devint 
capitaine  et  sa  femme,  habillée  en  militaire,  fit  preuve  de 
courage.  Plus  tard,  le  chevalier  de  Fonvielle,  qui  se  livrait 
au  commerce,  allait  recevoir  au  comptoir  de  ce  chapelier, 
disposé  sur  le  port  à  Marseille,  «  les  piastres  que  lui  vendaient 
tous  les  matins  les  marins  catalans  »  ^  .  Les  troupes  lut- 
tant contre  l'armée  républicaine  comprirent  un  certain 
nombre  d'engagés  volontaires,  venus  de  diverses  parties  de 
la  France,  mais  principalement  de  la  Provence  et  du  Lan- 
guedoc. Le  chapelier  Pérouse,  né  en  Dauphiné,  se  conduisit 
évidemment  avec  honneur,  puisque  le  grade  de  capitaine 
lui  fut  conféré.  Un  hommage  public  était  bien  dû  à  la 
vaillance  déployée  par  sa  femme.  CVest  la  seule  personne  du 
sexe  faible  ayant  pris  part  au  siège  de  Toulon  et  revêtue  du 
costume  militaire,  dont  j'aie  pu  découvrir  la  trace.  Evidem- 
ment, la  défense  et  peut-être  l'attaque  put  compter  d'autres 
demi-héroïnes.  Après  la  reprise  de  cette  ville,  les  éj)Oux 
Pérouse-Chàteauneuf  durent  s'enfuir  en  lieu  sûr  jusquà 
des  temps  plus  propices.  Une  bien  curieuse  étude  pour- 
rait être  consacrée    —    si  les  éléments   pouvaient    en   être 


1.  Rvciu-il  lies  actes  du  Comité  de  Saint  Public,  t.  \'III,  p.  9.').  Cf.  CiiiQVirr, 
Op.  /.,  j).  2H).  Le  inc-mc  auteur  a  consacré  une  notice  an  gênerai  Mourcl  qne 
nous  avons  mentionne  dans  un  autre  mémoire  (Ilnd.,  p.  ;i04-5). 

2.  (>r.  la  lettre  écrite  de  Sanary  par  Hubert  dans  le  n"  225  du  IS  octobre. 
;i  Ihid.,  n"  28(5  du  2  nivôse.  'iSO  du  (i  nivôse  et  .'{OO  du  Ki  nivôse. 

4.  C'est   bien  le   Ki    novembre  (|ue   Dugommier  avait  pris  le  eommandement 
(Ménioins  /tuliliqnes  et  iiiililaiics  du  {jciièial  iJappel,  j).  2(1!)  et  s.). 
.").   l)i:  FoNvii:i.i.i  .  Mtiuuires  hisl.,   I.  II.  p.  .VJS-i). 
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réunis  —  aux  moyens  d'existence  auxquels  lurent  obligés 
de  recourir  les  émigrés  toulonnais  jusqu'à  leur  retour 
dans  leurs  foyers.  Tous  les  rangs  de  la  société  figuraient  en 
effet  parmi  eux  et  ce  mélange  y  était  encore  plus  accentué 
qu'ailleurs. 

L'histoire  doit  conserver  le  souvenir  d'un  acte  de  bra- 
voure incontestable,  dû  à  l'un  de  mes  concitoyens  immé- 
diats. Malheureusement  le  nom  de  ce  valeureux  montilien 
n'a  pas  échappé  à  l'oubli  :  «  Un  volontaire  de  Montélimar 
<(  s'élança  trois  fois  sur  un  drapeau  blanc  ;  trois  fois,  il 
<(  reçut  sur  la  figure  un  coup  de  sabre  »  '. 

Des  prisonniers  anglais  furent  internés  dans  le  déparle- 
ment de  la  Drôme.  L'agent  maritime  à  Toulon  fut  autorisé 
par  la  commission  de  la  marine  et  des  colonies  à  entamer 
des  négociations  avec  les  commissaires  anglais  pour  opérer 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre  et  il  demanda,  le  14  ther- 
midor an  III,  une  liste  complète  de  ceux  qui  étaient  détenus 
dans  ce  département.  Un  dépôt  de  ces  prisonniers  se  trou- 
vait à  Montélimar  -. 

II 

Dès  le  début  du  siège  des  mesures  sévères  ne  tardèrent 
pas  à  être  prises  contre  les  émigrés  ou  les  personnes  sup- 
posées emigrées. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Bandol,  écrite  au  com- 
mencement du  mois  de  septembre,  mentionna  comme  rési- 
dant à  Toulon  ou  comme  faisant  partie  du  bataillon  des 
rebelles  de  Marseille  et  par  conséquent  comme  émigrés 
Hyacinthe  Porlalis  ■ .  Pierrugues  et  Joseph  Estienne,  ancien 

1.  Courrier  d'Avignon,  n"  2ÔH,  cîii  29  brumaire.  Compte-rendu  sommaire  de  la 
■dernière  afl'aire  devant  Toulon.  —  Au  mois  de  fructidor  an  III,  le  9'  bataillon 
<le  la  Drôme,  que  nous  avons  mentionné  ailleurs,  était  en  garnison  à  .\vignon 
■(.\rchives  dép.  de  la  Drôme,  L.  06  3). 

2.  Mêmes  archives,  L.  56  3 —  Une  carte,  autre  que  celles  que  j'ai  décrites  ail- 
leurs, fait  partie  de  mes  archives.  Elle  a  appartenu  à  (Marteaux.  C'est  la  feuille 
n"  122,  Avignon.  Evidemment  les  papiers  de  Carteaux  ont  été  vendus  il  n'y 
i\  pas  très  longtemps.  11  eut  été  fort  intéressant  de  les  étudier  dans  leur  ensemble. 

3.  De  la  famille  du  célèbre  jurisconsulte,  né  au  Beaussct. 
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receveur  des  douanes.  Le  18  septembre  1793,  Saliceti 
approuva  à  Bandol  les  mesures  prises.  De  même  les  mem- 
bres composant  provisoirement  le  district  du  Bcausset 
ordonnèrent  la  confiscation  des  chevaux  et  la  mise  sous 
scellés  des  effets  mobiliers  appartenant  aux  personnes  qui 
s'étaient  réfugié  à  «  la  ville  rebele  de  Toulon  »  (7  oc- 
tobre). 

Barras  '  par  une  i)roclamation  pressante  prescrivit  de  re- 
chef «  la  vente  des  biens  des  Emigrés  éprouvant  des  retards 
<(  qui  ne  peuvent  que  nuire  à  la  chose  publique  »  (24  bru- 
maire an  II,  14  novembre  1793)  -.  Les  autorités  locales 
apportaient  une  certaine  négligence  à  l'exécution  de  ces 
mesures.  Les  administrateurs  du  district  du  Beausset  rap- 
pelèrent que  toutes  les  terres  nationales  devaient  être  ense- 
mencées conformément  aux  lois  des  25  mars  et  16  septem- 
bre 1793  (24  brumaire). 

Le  11  novembre  et  les  jours  suivants  les  officiers  muni- 
cipaux de  Sanary,  Bonnegràce  et  Fourest,  procédèrent,  en 
présence  de  Guigou,  délégué  par  un  arrêté  des  administra- 
teurs du  directoire  du  district,  à  l'inventaire  des  mobiliers 
de  Jean  Gautier,  François  Cabèche,  chirurgien  à  Toulon, 
Pierre  Hédoin,  Nicolas  Dugué,  Antoine  Aicard,  Joseph  Icard, 
bombardier  à  Toulon,  Devinos,  commissaire  aux  classes  de 
la  marine  etc.  etc.  Les  opérations  furent  terminées  le  20  no- 
vembre seulement.  Quant  aux  récoltes  des  fruits,  elles 
étaient  fort  compromises.  «  Des  soldats  et  des  paysans 
indignes  de  «  j)orter  le  nom  de  républicains  »  cueillaient 
des  olives  à  Ollioules  et  allaient  les  vendre  dans  le  terri- 
toire de  St-Nazaire  à  «  des  personnes  qui  les  excitent  à  ce 
brigandage  »  ^ 


1.  La  bibliographie  rebitivi-  à  Barras,  Fréron  et  Saliceti  est  rvdiiile  an  strict 
nécessaire  j)our  ne  pas  grossir  outre  mesure  cette  nouvelle  élude.  C'est  volontai- 
rement que  je  n"ai  pas  cité  divers  travaux  importants  parus  à  lein-  sujet  au  cours 
de  ces  derniers  temps. 

2.  Afliclie  in-S",  datée  de  St-Tropcz.  imprimée  à  Grasse  par  (luichard  (ils, 
imprimeur  du  département  du  \'ar. 

',i.  Lettre  des  officiers  nitinicipait.f  dOUioitles  dti  <<  frimaire  un  II  (2(1  novem- 
bre 1793)  (Arclii\<'s  de  Sanary,  passini). 
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Le  procureur-syndic  du  Beausset  s'empressa  d'exiger 
l'état  des  «  rélugiés  »  à  Toulon  (9  frimaire,  29  novembre 
1793).  De  nouveaux  inventaires  furent  établis  à  dater  du  15 
frimaire  contre  Victoire  David,  Toussaint  Lambert,  etc.  Les 
classes  inférieures  de  la  société  étaient  représentées  cette  fois 
par  des  ménagers,  1  tonnelier,  etc.  Doit  être  relevé  le  nom 
de  la  veuve  de  Moulinard  ou  Molinard,  hydrographe  à 
Toulon.  Cette  nouvelle  série  de  formalités  fut  clôturée  le 
2  ventôse  seulement  (20  février  1794).  Une  dernière  suite 
d'inventaires  avait  été  établie  le  mois  précédent  contre  les 
père  et  mère  d'enfants  émigrés  (25-29  pluviôse,  février 
1794). 

La  municipalité  d'Ollioules  ne  tarda  pas  à  adresser  à 
celle  de  Sanary  la  liste  des  émigrés  domiciliés  dans  la  pre- 
mière de  ces  localités  et  possédant  des  biens  dans  la  seconde 
(29  ventôse,  19  mars).  La  liste  comprend  13  noms,  dont 
un  officier  municipal,  2  notaires,  1  tonnelier,  2  cultivateurs, 
2  condamnés  à  mort,  etc.  Sanary  comprit  primitivement  (> 
émigrés  possédant  des  immeubles,  sans  compter  les  victimes 
telles  que  Claude  Pardigon  et  Edouard  Allemand,  l'auteur 
du  projet  de  construction  d'un  nouveau  moulin  à  farine.  Ce 
nombre  ne  tarda  pas  à  s'élever  à  16. 

Enfin  un  état  dressé  le  15  brumaire  an  YIII  (6  novem- 
bre 1799)  s'appliqua  aux  individus  originaires  du  canton  de 
Sanar}'  «  réfugiés  à  Toulon  avant  ou  après  sa  trahison  ».  28 
noms  y  sont  couchés.  Un  forgeron  de  Bandol  est  seul  repré- 
senté comme  royaliste  dangereux.  Sur  les  28  noms,  14  se 
rattachaient  à  Bandol.  Au  point  de  vue  de  la  situation  so- 
ciale nous  trouvons  4  capitaines  de  la  marine  marchande, 
7  marins,  5  femmes,  2  matelots,  2  bourgeois,  1  officier  de 
santé,  1  cultivateur  ',  1  notaire,  le  curé  de  Bandol,  1  cai)itaine 
d'artillerie,  1  forgeron,  1  homme  de  loi,  et  enfin  1  caiion- 
nier  -. 


•] .   Le   cultivateur   habitait   Toulon  avant  la  Révolution,   et   après  la  paix   il 
regagna   tranquillement  Sanary.  Il  se  trouva  être  le  seul  dans  ce  cas. 
2.  Archives  de  Sanarv,  I-  . 
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III 

La  loi  du  27  mars  1793  avait  mis  hors  la  loi  les  aristo- 
crates et  les  ennemis  de  la  Révolution.  Les  lois  du  12  juillet 
1793  et  du  28  brumaire  suivant,  dirigées  contre  la  ville  de 
Lyon,  avaient  été  appliquées  à  celle  de  Toulon  par  la  loi 
du  l^""  frimaire  an  II  '.  Un  arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple Gasparin,  Escudier  et  Saliceti  avait  ordonné  aux  tribu- 
naux de  punir  comme  émigrés  «  les  citoyens  des  communes 
«  et  campagnes  environnantes  qui  se  trouvent  dans  celle  de 
«  Toulon  »  (14  septembre  1793). 

Les  agents  du  terrorisme  avaient  désolé  Toulon  et  les 
environs  par  de  multiples  vols  et  des  assassinats  au  début 
de  l'année  1793.  La  loi  du  22  mars  1793  les  rendit  «  plus 
((  audacieux  et  plus  féroces,  qu'ils  se  portèrent  à  des  tels 
(.(  excès  que  malgré  le  serment  proclamé  dans  Toulon  à  main 
«  armée,  les  citoyens  amis  de  l'ordre  et  des  lois,  menacés 
«  dans  leur  vie  et  dans  leurs  biens,  furent  obligés  de  se  for- 
ce mer  en  section  dans  le  mois  de  juillet  ».  Les  lois  précé- 
dentes plaçaient  les  réfugiés  à  Toulon  dans  l'alternative 
de  la  fuite  ou  de  la  mort  et  les  jugements  du  «  tribunal 
criminel  »  n'avaient  que  trop  appliqué  l'arrêté  du  14  sep- 
tembre. 

«  La  situation  de  cette  commune  à  l'époque  des  17, 18  et 
«  19  décembre  1793,  époque  de  la  fuite  des  habitants,  offrait 
«  la  destruction  totale  des  hommes  et  des  choses  par  l'in- 
«  cendie  de  l'arsenal  et  des  vaisseaux,  l'explosion  des  pou- 
ce drières,  les  mèches  mises  aux  usines,  la  submersion  des 
«  bateaux,  le  bombardement,  les  coups  de  canons  et  de  fusils 
«  dont  il  était  asally,  les  cris  alfreux  des  submergés  et  des 
«  mourants  qui  impriment  la  terreur  dans  tous  les  esprits  au 
<(  point  (pie  les  habitans  erroient  sans  savoir  où  ni  comment 
«  se  sauver  -.  » 


1.  lieçiintre  des  doUbcraliona.  f-'  224  cl  s. 

2.  Lo  texte  est  reproduit  le  mènii'  jour  dnns  l'arrêté  reliilif  ;'i  la  pélilioii  Lam- 
bert, sifjiié  j)ar  'rhoramc,  jursidenl  du  dircctoii-e. 
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Toutes  ces  données,  empruntées  à  un  texte  mal  copié, 
proviennent  d'un  extrait  des  Registres  de  radiation  du  district 
de  Toulon  concernant  la  femme  Lambert  et  dont  la  minute 
fut  signée  le  29  vendémiaire  an  IV  (21  octobre  1795)  par  le 
représentant  en  mission  Durand-Maillane,  qui  fit  naturelle- 
ment, dans  le  corps  de  l'acte,  l'éloge  des  lois  «  bienfaisantes  » 
du  22  germinal  et  du  22  prairial  an  III  votées  par  la  Con- 
vention et  qui  stigmatisa  les  événements  dont  Port-la-Mon- 
tagne  avait  été  le  témoin  au  cours  de  l'année  1793  ^ 

l\.  Vallentin  du  Cheylard, 
(A  suivre) 


1.  Un  arrêté  du  directoire  du  département  constata  que  «  les  événements  des 
«  31  mai,  l''"'  et  2  juin,  dont  l'impunité  avait  excité  une  fermentation  générale 
«  dans  toute  la  République,  avaient  provoqué  l'établissement  des' assemblées  de 
«  section  et  par  suite  occasionné  tous  les  malheurs  que  la  ville  de  Toulon  et  les 
«  pays  circonvoisins  essuyèrent  vers  la  fin  de  l'année  1793  »  (27  messidor  an  V)_ 


FÉLIX  DE  WIMPFFEN 

ET  LE  SIÈGE  DE  THIONVILLE 

EN  1792 

(Suite  ') 


II 

(Suite) 


Ce  même  jour,  5  septembre,  les  princes"  français  sommè- 
rent une  deuxième  fois  la  place  de  se  rendre. 

Aux  citoyens  et  à  l(i  (jurnison  de  Thionville 

Puisque  vous  déclarez  vous-mêmes  que  vous  ignorez  ce  qui 
se  passe  en  France,  nous  sommes  portés  à  croire  qu'aussitôt  que 
vous  en  serez  instruits,  vous  en  aurez  horreur  et  que  vous  vous 
séparerez  avec  indignation  de  la  faction  criminelle  dont  les  atten- 
tats font  frémir  l'humanité,  qui  a  viole  la  personne  sacrée  de  votre 
Roi,  et  qui  le  tient  emprisonné,  qui  menace  ses  jours,  qui  massa- 
cre vos  compatriotes  et  qui  a  plongé  le  royaume  entier  dans  un 
abîme  de  maux . 

Les  affreuses  vérités  qu'on  a  eu  soin  de  dérober  à  vos  regards 
sont  tracées  dans  notre  déclaration  du  8  du  mois  dernier  dont  nous 
vous  envo3'ons  plusieurs  exemplaires.  Voyez-y  par  combien  d  é- 
garements  on  a  porté  la  nation  à  se  détruire  elle  même,  de  com- 
bien de  forfaits  on  a  souillé  nos  annales,  par  cpiel  aveuglement  on 


1.  \'oir  Renie  liisloriqiie  de  lu  Iifi'<)liilii)n  française    d'oi'lohri'-ilrccnibrr    1915 
et  de  jaii\  icr-iiiars  lilKi. 
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a  provoqué  les  plus  grandes  puissances  de  l'Europe  à  s'armer  con- 
tre notre  malheureuse  patrie,  et  dans  quelle  intention  nous  nous 
sommes  joints  aux  armées  qui  y  attaquent  la  France  ;  que  pour 
la  sauver  nous  y  avons  consigné  nos  sentiments  et  vousv'  trouve- 
rez vos  devoirs. 

Ce  qui  est  arrivé  depuis  doit  achever  de  vous  ouvrir  les  yeux 
non  seulement  sur  le  caractère  et  les  projets  des  scélérats  qui  op- 
priment le  royaume  mais  aussi  sur  les  suites  abominahles  qu'en- 
traînent les  innovations  qui  vous  ont  séduits.  Sachez  donc  qu'un 
roy  qui  a  tout  sacrifié  à  son  amour  pour  ses  peuples  est  aujour- 
d'hui victime  des  séditieux  acharnés  à  le  combler  d'outrages. 
Sachez  que  forcé  de  fuir  avec  toute  la  famille  royale,  son  palais 
ruisselant  de  sang  et  fumant  d'incendie,  votre  infortuné  monar- 
que s'est  vu  réduit  à  chercher  sa  sûreté  au  sein  même  de  l'assem- 
blée qui  usurpait  son  pouvoir,  et  que  là,  après  l'avoir  confiné 
avec  la  Reine  et  M.  le  Dauphin  dans  un  espace  étroit,  où  pen- 
dant 24  heures  il  a  été  abandonné  sans  aucun  secours,  on  a  eu  l'in- 
dignité de  prononcer  en  sa  présence,  sa  suspension  de  tout  exer- 
cice d'autorité,  sachez  que  renfermé  ensuite  au  Temple  dont  la 
tour  est  préparée  pour  lui  servir  de  prison,  il  y  est  traité  en  cri- 
minel d'Etat,  séquestré  de  toute  communication  et  soumis  à  l'hu- 
miliation d'être  interrogé  par  des  sujets  rebelles  sur  des  accusa- 
tions chimériques  ;  sachez  enfin  que  dans  l'état  des  choses,  il  n'}' 
a  plus  à  hésiter,  que  ne  pas  se  hâter  de  s'avouer  les  crimes  des 
usurpateurs  c'est  y  tremper,  que  rester  armés  avec  des  factieux 
régicides,  c'est  mériter  les  peines  qui  leur  sont  dues  et  qu'il  faut 
ou  redevenir  français  fidèles  ou  périr  révoltés,  vous  n'avez  plus 
que  peu  d'instants  pour  choisir  et  votre  choix  décidera  du  sort 
de  votre  ville,  celui  qu'une  résistance  aveugle  attirerait  sur  elle 
lui  est  notifié  par  la  déclaration  que  Son  Altesse  Sérénissime  le 
duc  de  Brunswick  a  faite  le  23  juillet  dernier  au  nom  de  l'Empe- 
reur et  du  Roy  de  Prusse,  peut-être  en  a-t-on  empêché  la  publi- 
cation dans  votre  ville?  nous  vous  en  adressons  un  exemplaire  et 
nous  vous  exhortons  avec  les  plus  vives  instances  à  ne  pas  vous 
exposer  aux  exécutions  militaires  qui  y  sont  annoncées.  Vous  de- 
vez voir  que  rien  ne  pourrait  vous  en  préserver  et  que  les  années 
formidables  dont  vous  êtes  entourés  ainsi  que  la  prise  de  Verdun 
ne  vous  laissent  aucun  espoir  de  secours.  Vous  ne  pouvez  trouver 
de  saluL  que  dans  la  soumission  ;  rendez  la  assez   prompte   pour 
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qu'on  puisse  l'attribuer  au  sentiment  plutôt  qu'à  la  crainte  ;  le  re- 
tard ne  pourrait  être  d'aucune  utilité  et  les  etl'ets  en  seraient  fu- 
nestes. 

S'il  vous  faut  un  exemple  de  ce  qu'exige  le  cas  où  vous  êtes, 
vous  le  trouverez  dans  l'adresse  ci-jointe  que  les  hommes  de  la 
ville  de  Longwy  nous  ont  envoyée,  ils  ont  ignoré  comme  vous  ce 
qui  s'était  passé  dans  la  capitale,  ils  ont  frémi  en  l'apprenant  et 
se  sont  empressés  de  déposer  en  nos  mains  l'expression  des  sen- 
timents qu'il  nous  paraît  impossible  que  vous  ne  partagiez  pas 
avec  eux  et  avec  tous  les  bons  P'rançais,  hâtez-vous  donc  de 
faire  les  mêmes  protestations;  profitez  delà  modération  des  puis- 
sances qui  vous  ont  éclairés  avant  de  frapper  et  donnez  à  votre 
R03' captif  la  consolation  de  voiries  peuples  revenir  à  leurs  devoirs 
sans  y  être  forcés  par  des  rigueurs  dont  il  gémirait,  mais  que 
leur  obstination  rendrait  indispensables. 

Nous  vous  déclarons  finalement  suivant  les  intentions  de  leurs 
Majestés  impériale  et  prussienne  et  d'accord  avec  son  Altesse  le 
prince  de  Hohenlohe  dont  l'armée  est  devant  votre  ville,  que  la 
présente  itérative  sommation  de  nous  ouvrirsur  le  champ  vos  por- 
tes est  la  dernière  que  nous  puissions  vous  faire,  vous  rendant 
personnellement  responsables  des  suites  terribles  que  votre  refus 
aurait  immédiatement. 

Au  Quartier  général  de  Heltango-la-Grando,  le  5  septembre  17i)2 

Cette  seconde  sommation,  si  longue  et  si  pressante,  où  la 
menace  est  mêlée  à  la  prière,  ne  devait  pas  avoir  plus  de 
succès  que  la  précédente.  La  pensée  constante  des  princes 
et  des  émigrés  s'y  trahit.  Ils  s'obstinent  à  vouloir  en  impo- 
ser à  la  garnison  et  aux  habitants  en  les  trompant  sur  les 
forces  combinées  qui  entourent  la  forteresse.  Ils  parlent  des 
«armées  formidables»  qui  s'apprêtent  à  tout  réduire  à  feu 
et  à  sang.  Toutes  ces  menaces  n'intimidèrent  pas  les  auto- 
rités constituées  de  la  ville  qui  résolurent  de  maintenir 
avec  fermeté  leur  décision  première. 

Nous  gémissons  avec  vous,  répondirent-elles,  sur  les  maux 
qui  aflligenl  la  France.  Nous  ne  partageons  et  ne  partagerons 
jamais  les  crimes  qui  souillent  les   annales   de   notre    révolution. 
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Mais  citoyens  français,  nous  sommes  tout  aussi  peu  disposés 
à  nous  soumettre  au  despostisme  que  vous  nous  oiTrez,  et  les 
princes  savent  bien,  qu'à  part  toute  opinion,  un  ensemble  de  gens 
d'bonneur  ne  posent  point  les  armes  sur  des  invitations  qui  ne 
sont  que  des  menaces. 

Cette  forme  très  modérée  quoique  énergique  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  autorités  thionvilloises.  Elles  applaudis- 
saient à  l'œuvre  de  la  Révolution  mais  elles  en  réprouvaient 
hautement  les  excès  '.  C'était  une  appréciation  qu'Antoine 
Merlin  ne  devait  pas  leur  pardonner. 

Vous  sentez  bien.  Messieurs,  leur  écrivait-il  quelques  jours 
plus  tard,  que  j'ai  prié  le  ministre  de  la  guerre  de  vous  épargner 
ainsi  qu'à  moi  la  honte  d'entendre  lire  devant  la  France  entière 
les  réponses  que  vous  avez  faites  aux  tyrans  qui  vous  menaçaient. 
Non,  ni  mes  concitoyens,  ni  les  soldats  de  la  patrie  n'ont  dicté 
ces  réponses  ;  j"}-  reconnais  un  style  astucieux  et  bas  qui  n'est  pas 
d'un  homme  né  à  Thionville.  Je  vous  renvoie  copie  de  ces  pièces 
que  le  conseil  de  la  commune  ne  peut  avoir  signées.  Quoi  !  c'est 
à  ceux  qui  veulent  inonder  votre  patrie  de  sang  français  que 
vous  parlez  des  crimes  de  la  révolution  !  Quoi  !  c'est  à  eux  que 
vous  dites  —  de  faire  plus  que  de  menacer,  car  il  faut  conserver 
l'honneur  en  cédant  ?  —  Quel  honneur  !  avez-vous  juré  de  vivre 
libres  ou  de  mourir?  Chérissez-vous  par  dessus  tout  la  liberté?  S'il 
en  est  ainsi,  dites  aux  lâches  déserteurs  que  vous  saurez  mourir  -. 

1 .  On  a  attribué  au  général  de  Wimpfl'en  des  réponses  absolument  fantai- 
sistes. Voici  ce  qu'il  aurait  répondu...  au  duc  de  Brunswick:  «  Vous  pouvez  peut- 
être  mettre  tout  à  feu  et  à  sang  dans  Tbionville  ;  vous  pouvez  y  commettre  toutes 
les  horreurs  ;  mais  vous  ne  ferez  ni  à  ceux  que  je  commande  ni  à  moi  commettre 
une  lâcheté.  Vous  ne  brûlerez  pas  au  moins  les  remparts.  »  (Moniteur,  14  septem- 
bre). Voici  une  autre  réponse  que  l'on  trouve  dans  plusieurs  compilations  :  «  Ce 
qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  la  France  ne  saurait  en  rien  dicter  la  règle  de  ma 
conduite.  Ce  qu'ont  fait  les  commandants  de  Longwy  et  de  Verdun  ne  regarde 
en  rien  celui  de  Thionville.  La  garnison  et  les  citoyens  seront  fidèles  au  roi,  à  la 
nation  et  à  la  loi  ;  nous  saurons  faire  notre  devoir,  et  en  temps  que  commandant 
d'une  place  assiégée,  je  n'ai  d'ordres  à  recevoir  que  de  mes  chefs.  »  Cette  ré- 
ponse ressemblerait  assez  à  la  première  qui  a  été  envoj-ée  aux  princes  de  la  part 
des  autorités  de  Thionville.  Ailleurs  encore  il  est  dit  que  Hohenlohe  aurait  fait 
offrir  un  million  à  Wimpfl'en  s'il  voulait  rendre  la  place  ;  il  aurait  répondu  au 
parlementaire  par  cette  plaisanterie  :  «J'accepterai  le  million  du  duc  de  Bruns- 
wick si  l'on  veut  passer  un  acte  de  l'offre  par  devant  notaire.  » 

2.  J.  Rf.ynaid,  Op.  cit.,  II,  301.  —  Il  a  été  très  heureux  pour  Ant.  Merlin 
que  son  père  n'ait  pas  été  parmi  les  signataires  des  réponses  aux  sommations. — 
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Cette  lettre,  d'un  haut  sentiment  patriotique,  laisse  per- 
cer un  soupçon.  Est-il  besoin  de  dire  que  celui  que  vise 
Merlin  avec  tant  de  colère  n'est  autre  que  Wimpfifen  lui- 
même  dont  il  dénoncera  bientôt  du  haut  de  la  tribune  de  la 
Convention  «  l'attitude  louche  et  les  perfidies  '  »?  Pour  l'ins- 
tant, il  s'abstient  de  le  démasquer,  car  il  n'a  aucune  preuve 
formelle  contre  lui,  et  qu'en  temps  de  révolution,  il  est  plus 
salutaire  d'exalter  les  âmes  par  des  idées  de  patriotisme  et 
d'intrépidité  que  de  les  nourrir  d'inquiétudes  et  de  soupçons  -. 

La  réponse  à  la  seconde  sommation  adressée  non  pas 
aux  princes  français,  cette  fois,  mais  au  «  commandant  en 
chef  de  l'armée  impériale  »,  suscita  les  interprétations  les 
plus  diverses.  Elle  fut  particulièrement  commentée  au  quar- 
tier-général de  Hettange  où  les  princes  attribuèrent  un  sens 
profond  à  la  dernière  phrase  de  cette  réponse  •'.  Puisque  les 
Thionvillois,  qui  se  proclamaient  «  gens  d'honneur  »,  ne  pou- 
vaient «  poser  les  armes  sur  des  invitations  »,  si  pressantes 
fussent-elles,  il  fallait  en  arriver  à  l'action,  et  dans  l'esprit 
des  princes,  cette  action  ne  devait  être   qu'un  simulacre, 

Hohenlohe  ne  partageait  pas  les  illusions  des  princes.  Il 
avait  déjà  fait  savoir  à  Brunswick  qu'avec  les  seuls  moyens 
dont  il  disposait,  il  lui  était  matériellement  impossible  de 
faire  un  siège  en  règle  et  d'amener  la  capitulation  de  la 
place.  Mais  le  généralissime  ne  voulut  pas  entrer  dans  toutes 
ces  considérations  et,  par  un  ordre  formel  et  précis,  il  lui 
enjoignit  de  s'emparer  de  Thionville. 

Hohenlohe  réclama  à  Longwy  quelques  mortiers  etcjuc'l- 
ques  pièces  de  21.  On  les  lui  refusa  parce  que   sa    demande 


Dans  une  lettrt-  datée  du  10  septembre,  Servaii  exprimait  à  Kellermann  tout  son 
méconteiifement  au  sujet  des  réponses  faites  aux  sommations.  Il  ne  les  trouvait 
pas  assez  fermes  (Arch.  Guerre).  —  Wimpllen  devait  dire  plus  tard  que  ces 
réponses  «  douces  et  ambigiu's  »  étaient  parfaites  j)our  retenir  l'ennemi  autour  de 
Thionville  (Arch.  nat.). 

1.  Séance  de  la  Convention  nationale  du  27  frimaire  an  II  (17  décembre 
1793). 

2.  J.  Ri-YNAin,   Op.  cil.,  II,  ;i(l2. 

3.  «...  Il  est  donc  apparent  qu'ils  se  rendront  après  les  premières  bombes.  » 
Extrait  d'une  lettre  du  baron  de  Maréchal  au  Conseiller  d'F)tat  I.impcns  (Luxem- 
bourg, 11  septembre).  (Arch.  V'ieniu-). 
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n'était  pas  accomi)agnée  de  l'aulonsation  de  Brunswick. 
Complèleinent  abandonné  à  lui-même,  il  dut  se  résigner  à 
entrer  en  action. 

Deux  batteries  autrichiennes,  l'une  composée  de  <S  mor- 
tiers et  l'autre  de  8  pièces  de  12,  furent  établies  sur  la  décli- 
vité du  mont  de  Guentrange,  non  loin  de  Sainte-Anne. 
Elles  étaient  couvertes  par  14  compagnies  d'infanterie.  Une 
troisième  batterie,  celle  des  émigrés,  composée  de  deux  mor- 
tiers et  de  2  pièces  de  6,  occupait  une  solide  position,  non 
loin  de  Haute-Yutz.  Le  maréchal  de  Castries  la  couvrait 
avec  2.500  hommes  de  son  infanterie. 

Les  batteries  de  Sainte-Anne  devaient  ouvrir  le  feu,  et 
répandre  la  terreur  dans  la  place,  tandis  que  celle  de  Haute- 
Yutz  devait  faire  une  fausse  attaque  sur  le  fort  et  le  pont- 
couvert  '. 

Le  5  au  soir,  cinq  compagnies  bretonnes,  la  compagnie 
des  officiers  de  Picardie  et  de  Navarre,  le  régiment  des  vo- 
lontaires, soutenus  par  le  Royal-Allemand,  des  escadrons  dei 
mousquetaires  et  des  dilférenls  corps  de  dragons  escortaient 
les  batteries  autrichiennes  que  l'on  faisait  avancer  jusqu'à 
400  pas  du  glacis  -,  sous  une  pluie  battante,  derrière  des 
gabions  épaulés  à  la  hâte.  Les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses avaient  été  prises.  Les  tambours  ne  battaient  point; 
le  commandement  se  faisait  à  voix  basse.  La  cavalerie,  afin 
de  repousser  toute  sortie  de  la  garnison,  se  glissa  le  long  des 
haies  et  des  chemins  (jui  donnaient  accès  à  la  place  ^. 

Le  (),  à  une  heure  du  matin,  une  fusée  lancée  du  camp 
ennemi  donna  le  signal  de  l'attaque.  Les  batteries  se  mirent 
aussitôt  à  jouer  avec  une  violence  telle  que  plus  de  300  pro- 

1.  Pour  celte  partie  de  notre  travail,  nous  avons  mis  particulièrement  à  con- 
tribution les  documents  émanant  des  Archives  impériales  et  royales  de  Vienne, 
rapports,  lettres,  états  de  situation,  etc.,  etc.  L'éniunération  détaillée  de  toutes 
ces  pièces  nous  paraît  fastidieuse  et  inutile. 

2.  «L'artillerie  autrichienne  prit  position  à  25  toises  des  ouvrages  avancés  », 
écrit  Chateaubriand  (Op.  cit.,  livre  Vil).  «  Ils  sont  venus  apporter  leur  artil- 
lerie sans  empêchement  à  la  distance  de  deux  portées  de  fusil  des  palissades  », 
écrivent  les  administrateurs  du  district  de  Thionville  à  ceux  du  département  de 
la  Moselle  (Moniteur,  n"  du  IB  septembre). 

3.  CiiATEAUBRiAM),  Op.  cit.,  livre  VII. 
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jectiles  —  obus  et  boulets  — furent  lancés  avant  que  la  place 
y  eût  répondu  ^ 

Les  assaillants  croyaient  déjà  qu'elle  allait  se  rendre 
sans  coup  férir,  quand  subitement  une  bruyante  canon- 
nade -  les  rappela  à  la  réalité  des  choses.  L'artillerie  des 
remparts  ripostait  avec  un  entrain  superbe.  Tout  d'abord 
<(  son  feu  était  si  mal  dirigé  que  plusieurs  boulets  passè- 
rent au-dessus  de  la  redoute  que  j'étais  chargé  de  défen- 
dre, écrit  Pouget  ^  ;  j'envoyai  un  sergent  pour  faire  changer 
la  direction  du  feu,  et  une  fois  l'artillerie  de  la  place  bien 
à  l'œuvre,  elle  prit  une  revanche  éclatante.  »  La  tardive 
mais  foudroyante  riposte  de  la  garnison  ne  déconcerta  pas 
les  assaillants,  qui,  impassibles  %  avançaient  toujours.  Le 
plan  adopté  continua  à  être  exécuté,  et,  pendant  que  la  bat- 
terie du  maréchal  de  Castries  absorbait  toute  l'attention  des 
patriotes,  l'artillerie  autrichienne,  couverte  par  l'infanterie 
des  émigrés,  commençait  la  véritable  attaque  aux  remparts 
du  midi.  Elle  faillit  réussir.  Rien  n'avait  été  prévu  ni  or- 
ganisé de  ce  côté-là  ;  mais  la  garnison  arma  vite  une 
double  batterie  qui  perça  les  épaulements  de  lennemi  et 
démonta  deux  de  ses  pièces. 

«  C'était  un  beau  spectacle  la  nuit,  écrit  Chateau- 
briand ■',  des   pots  à    feu   illuminaient    les    ouvrages   de  la 

1.  Le  général  baron  Pouget  (Op.  cit.,  p.  16)  assure  que  les  artilleurs  de  la 
ligne  et  de  la  garde  nationale  avaient  eu  dans  la  journée  des  réunions  où  ils 
avaient  bu  au  point  que  les  uns  et  les  autres  étaient  hors  de  service.  —  Voir  éga- 
lement le  journal  manuscrit  d'un  officier  autrichien  Tagcbiich  eines  œstereischis- 
ehen  Offiziers  qui  figure  parmi  les  documents  émanés  de  \'ienne.  L'oflicier  en 
question  dit  que  les  assiégés,  ne  comptant  pas  sur  une  attaque  aussi  brusque, 
étaient  allés  se  reposer.  C'ast  ainsi  qu'il  explique  le  silence  de  l'artillerie  de  la 
place. 

2.  «  Dièse  sehr  starke  canonnade...»  (cette  très  forte  canonnade...),  ce  sont 
les  propres  termes  employés  par  Hohenlohe  dans  son  rapport  à  l'Empereur. 
—  «  Le  l"^'"  bombardement  s'est  effectué  ;  les  Français  y  ont  ^•igou^eusement 
riposté.  »  (Arch.  Guerre).  —  «  Thionvilie  est  jusqu'à  présent  au  même  point, 
ils  y  sont  toujours  enragés  et  leur  artillerie  très  bien  dirigée  a  jirivé  l'armée 
d'un  très  bon  général,  le  i)rince  de  Waldeck.  »  (Arch.  \'ienne  ;  letlie  du  baron 
de  Maréchal  au  Conseiller  d'Ktat  Limpcns,  datée  de  Luxemi)ourg,  Sseplembre). 

3.  Général  baron  Poi'iiKi,  Op.  cit.,  p.  1(5. 

4.  «  Die  unerschroUcnheit  und  Fassimg  lier  unserigen  war  /u  bewundern  » 
(l'impassibilité  et  la  contenance  des  nôtres  étaient  admirables).  {TtKjfbuch  dues 
irsl.  Of/iz.) 

5.  CH\TK\irHUIANI),     Op.    cit.,    \'I1. 

r.EV.  HIST.    DE    l.AltIV.    HlANi:.  7 
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place,  couverts  de  soldats,  des  lueurs  subites  frappaient  les 
nuages  ou  le  zénith  bleu  lorsqu'on  mettait  le  feu  aux  canons, 
et  les  bombes,  se  croisant  en  l'air,  décrivaient  une  parabole 
de  lumière.  Dans  les  intervalles  des  détonations  on  entendait 
des  roulements  de  tambour,  des  éclats  de  musique  militaire, 
et  la  voix  des  factionnaires  sur  les  remparts  de  Thionville 
et  à  nos  postes  ;  malheureusement,  ils  criaient  en  français 
dans  les  deux  camps  :  Sentinelles,  prenez  garde  à  vous  !  » 

Pendant  toute  la  durée  de  la  canonnade,  l'infanterie 
autrichienne  avait  attendu,  au  bas  de  la  côte  de  Guen- 
trange,  l'ordre  de  livrer  l'assaut  '  .  Une  brigade  d'émigrés 
s'était  même  avancée  jusque  sur  le  glacis  de  la  place,  dans 
l'espoir  qu'on  lui  ouvrirait  une  porte.  Il  n'en  fut  rien,  et, 
par  un  hasard  inouï,  les  assiégés  n'aperçurent  pas  cette 
troupe  qui  resta  sur  le  glacis  tout  le  temps  que  dura  la 
canonnade.  Un  miracle  seul  avait  pu  sauver  ces  pauvres 
émigrés  qui  vainement  avaient  attendu  l'ordre  de  se  retirer  -. 

Vers  3  heures,  les  munitions  étant  épuisées,  et  pour 
ne  pas  exposer  plus  longtemps  des  pièces  sans  abri  ^  ,  l'en- 
nemi se  tut  et  battit  en  retraite.  «  Nous  crûmes  la  ville 
rendue...,  écrit  encore  Chateaubriand.  Le  prince  de  ^Yal- 
deck  s'était  approché  jusqu'au  bord  des  fossés  qu'il  avait 
essayé  de  franchir,  espérant  une  reddition  au  moyen  de 
1  attaque  simultanée  :  on  supposait  toujours  des  divisions 
dans  la  ville,  et  l'on  se  flattait  que  le  parti  royaliste  apporte- 
rait les  clefs  aux  princes.  ^  »  Il  fallut  déchanter.  Les  portes 
restèrent  obstinément  closes  au  grand   dépit  des  émigrés. 

Les  dégâts  dans  la  ville  furent  insignifiants.  Trois  bom- 
bes '  avaient  allumé  des  incendies  qui  ne  purent  se  déve- 
lopper grâce  à  une  pluie  torrentielle  et  discontinue. 

1.  Ta(jebnch  eincs  a'st.  Offn. 

2.  Marcillac,  Op.  cit.,  p.  52. 

3.  Tagebuch. 

4.  Chateaubriand,  Op.  cit.,  Vll. 

5.  L'une  tomba  sur  l'église  paroissiale  et  les  2  autres  sur  des  maisons  parti- 
culières, dans  la  grand'rue  et  dans  la  rue  de  l'Hôpital.  On  peut  encore  voir 
aujourd'hui  un  boulet  qui  forme  saillie  sur  le  coté  du  beffroi  qui  donne  sur  la 
place  du  Marché.  Sous  ce  boulet  figure  le  millésime  de  1792. 


WIMPFFEX  ET  LE   SIÈCLE  DE  TIIION VILLE  275 

La  garnison  compta  un  militaire  tué,  un  volontaire  et  un 
canonnier-bouigeois  morts  de  leurs  blessures,  et  cinq  à 
six  blessés  '  . 

Du  côté  des  Autiichiens,  il  y  eut  trois  tués  et  neuf 
blessés-  .  Parmi  ceux-ci  se  trouvait  le  prince  de  Waldeck  ^ 
D'une  bravoure  à  toute  épreuve,  il  s'était  imprudemment 
avancé  jusque  sur  le  glacis  de  la  place  quand  un  boulet 
qui  ne  lui  était  peut-être  pas  destiné  vint  lui  emporter  le 
bras  gauche.  «  J'emploierai  l'autre  à  rétablir  le  roi  de 
France  sur  son  trône  »,  aurait-il  dit.  Son  rêve  ne  devait 
pas  se  réaliser,  car  il  succombait  le  vingt  septembre,  à 
Luxembourg,  des  suites  de  sa  blessure  *  . 

Les    pertes   des    émigrés  ne     sont    pas     connues    d'une 

1.  C'est  le  chiffre  officiel  donné  par  Wimpiï'en  ("Arch.  Guerre  ;  Lettre  à 
Kellermann,  6  septembre)  ainsi  que  par  les  administrateurs  du  district  (Moni- 
teur, n'  du  16  septembre  ;  Lettre  aux  administr.  du  département,  à  Metz). 

2.  C'est  également  le  chiffre  ofiiciel  donné  par  Hohenlohe  dans  son  rapport  à 
l'Empereur.  Parmi  les  blessés  se  trouvaient  le  major  de  Vaux,  du  corps  des 
ingénieurs,  et  le  lieutenant  Polifka,  du  corps  des  bombardiers. 

3.  Waldeck  avait  le  grade  de  feldmaréchal-lieutenant.  L'officier  autrichien, 
auteur  du  Tagehuch,  en  parle  avec  admiration  :  «  ...  Waldeck,  que  le  trop  grand 
zèle  et  la  bravoure  personnelle  porlérent,  en  quekiue  sorte,  sur  le  glacis  de  la 
forteresse..  »  (Waldeck  dessen  zu  grosser  Eifer  und  persœnliche  Bravour  ihn 
zum  (jlacis  der  Festung  hinlrieb...  )  «  Si  ce  boulet  n'avait  pas  été  un  corps 
inanimé,  il  eût  dû,  par  respect  pour  ce  vieux  et  héroïque  soldat  du  monde  en- 
tier, reprendre  le  même  chemin  et  relourner  à  la  pièce  qui  l'avait  vomi.  » 
(Waere  doch  dièse  Kugel  kein  lebloser  Kcerper  gewesen.  sic  ha'tte  mûssen 
ans  Ehrfurcht  gcgen  diesen  allen  Soldaten  des  ganzen  Weltkreises  Elire  niach- 
endcn  Helden  sclinelle  auf  den  Schûtzen  den  nehmlichen  Wcg  zurnckprallen.  ) 
—  L'accident  survenu  à  cet  officier  général  paraît  avoir  j)rofondément  affecté 
l'armée  autrichienne.  Au  prince  de  Holienlohe  (jui  lui  exprimait  ses  sentiments 
de  regret  et  de  compassion,  Waldeck  demanda  quelles  étaient  les  pertes  de 
l'armée.  —  En  qualité  beaucoup,  en  (juantité,  très  peu,  lui  répondit  Hohenlohe. 
(An  yuaiitacl  sclir  vicie,  an  (Juantact  aber  sehr  wenig.)  (Taiiehiich).  «  Ca'  (|ui 
m'afllige  leplus,  c'est  le  malheur  survenu  au  prince  de  \\'aldeck  »,  écrivait  l'Em- 
pereur à  Hohenlohe  (Helzendorf,   15  septembre.)  (Arch.  \'ienne.) 

4.  Bulletin  (les  armées  ciimbinées.  —  Moniteur,  n"  du  8  octobre.  —  Les  pertes 
de  l'eimcmi  ont  été  singulièrement  exagérées.  WimplVen  (lettre  du  9  septembre 
à  Kellermann,  Moniteur,  n°du  2(1)  parle  de  la  moi-t  du  jirince  de  Nassau-Siegen, 
d'un  cordon  bleu  et  d'un  grand  nombre  de  chevaliers  français.  —  Kellermann 
écrit  à  Servan  (.Arch.  (luerre)  que  l'ennemi  a  été  repoussé  devant  Tiiionville 
avec  30(1  hommes  de  perte.  —  Le  correspondant  messin  de  Merlin  (.1.  Hi;ynai  n, 
II,  30(1)  croit  savoir  (|u'il  y  aurait  eu  3  princes  tués  et  que  l'ennemi  aurait  enlevé 
6  voilures  de  cadavres.  D'après  des  déserteurs  du  camp  de  Hichemout,  il  admet 
le  chilVre  approximatif  de  450  tués.  —  «  Toute  la  plaine  fut  humectée  de  sang». 
dit  l'un  (Carnet  d'éta/ies  du  dragon  Marquant,  p.  15;{.)  «  On  ramassa  bras, 
cuisses,  armes  de  toute  espèce dit  un  autre  (Lettre  à  Merlin,  Metz,  12  sep- 
tembre). Chateaubriand,  (|ui  pourtant  aurait  dû  être  mieux  ri'nseigné,  assure  que 
les  Autrichiens,  ajant  tiré  à  barbette,  ont])erdu  beaucoup  de  monde. 
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façon  précise.  L'immortel  auteur  des  Martyrs  ne  nous  a 
cependant  pas  laissé  ignorer  (ju'il  fut  blessé  à  la  cuisse  par 
un  éclat  d'obus.  Deux  balles  avait  déjà  ricoché  sur  son 
havresac,  mais  «  Atala,  en  fille  clévouée,  se  plaça  entre  son 
père  et  le  plomb  ennemi  ». 

L'attaque  avait  donc  été  plus  bruyante  que  meurtrière. 
L'ennemi  avait  lancé  L9()3  projectiles  ^  sur  la  ville  sans 
causer  de  dommage  sérieux. 

Telle  fut  la  seule  attaque  tentée  contre  Thionville.  L'é- 
chec de  cette  tentative  surprit  grandement  les  Autrichiens, 
et  jeta  les  émigrés  dans  la  consternation. 

Dans  son  rapport  à  l'Empereur,  Hohenlohe  assure  que 
si  la  place  de  Thionville  ne  s'est  pas  rendue  à  la  manière 
de  Longwy  et  de  Verdun,  c'est  d'abord  à  cause  de  la 
confiance  qu'elle  avait  dans  sa  propre  force,  et  ensuite  à 
cause  de  l'indomptable  énergie  des  canonniers  et  de  la 
garde  nationale  (jui  avaient  menacé  de  mitrailler  la  ville  si 
les  habitants  amenaient  le  commandant  et  la  municipalité 
à  la  reddition  -.  C'est  d'ailleurs,  selon  Hohenlohe,  cette  atti- 
tude énergique  d'une  partie  de  la  garnison  qui  a  empêché 
Wimpfïen  de  capituler  comme  il  l'avait  si  souvent  laissé 
espérer  ■*  . 

1.  477  boulets  pour  les  pièces  de  (i  et  de  12  livres,  313  obus  pour  obusiers  de 
32  et  de  48,  313  grenades  pour  pièces  de  7,  10  et  16,  et  800  boulets  incendiaires. 
—  Les  Autrichiens  eurent  un  obusier  détruit,  et  7  afl'uts  totalement  hors  de  ser- 
vice. 

2.  Cette  perspective  était  à  craindre,  si  l'on  en  croit  les  Autrichiens.  «  Hierbei 
war  das  Geheul  des  Euiwohner  von  Thionville  ausserordentlich.  »  (Les  cris  des 
habitants  de  Th.  étaient  extraordinaires).  (Extrait  d'un  rapport  officiel,  daté  de 
Uckange,  12  septembre).  Le  général  comte  Wallis  affirme  la  même  chose  dans 
un  rapport  daté  d'Elange,  le  7  septembre  :  «  Die  zu  Beaurcgard  die  vorbemel- 
dete  Nacht  hindurch  postirt  gewesenen  Kroaten-Offîziere  haben  bemerkt,  dass 
die  2.  oder  3.  in  die  Stadtgeworfene  (jranale  gezûndet  habe,  das  Fcuer  jedoch 
bald  gelci'xht  worden,  in  gleichem  sei  einigemal  ein  starkes  Klagegeschrei  gehœrt 
worden.  »  (Les  officiers  croates,  postés  a  Beauregard,  auraient  entendu  de 
fortes  plaintes...)  Dans  une  lettre  du  10  septembre  (Arch.  nat.,  A.  F.  IL  281)  le 
maire  Rolly  affirme  le  contraire.  «  C'est  en  ce  moment  d'horreur  qu'a  éclaté 
le  patriotisme  des  citoyens.  Tous  voyaient  leurs  personnes  et  leurs  propriétés 
exposées  au  plus  grand  danger,  mais  tous  le  voyaient  de  sang-froid  et  aucun 
ne    s'est  permis  la  moindre  plainte.  »  Où  est  la  vérité  ? 

3.  Le  bruit  s'était  même  répandu  parmi  les  assiégeants  que  WimpfTcn  avait 
été  destitué  par  les  volontaires  nationaux  et  remplacé  par  un  nommé  Maquet, 
ancien  sergent  aux  gardes  françaises. 
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Les  princes  français  n'acceptaient  pas  cet  échec  avec 
une  aussi  tranquille  résignation.  Le  soir  même  de  l'attaque 
avortée,  ils  écrivirent  à  Hohenlohe  ces  quelques  mots,  em- 
preints d'amertume  mais  dénotant  toujours  un  invincible 
espoir  :  «  Manquer  Thionville  est  peu  de  chose  en  soi- 
même,  mais  que  la  première  place  attaquée  par  l'armée  aux 
ordres  de  Votre  Altesse  n'ait  pas  été  prise,  est  beaucoup 
pour  l'opinion  publique.  Serait-il  dit  qu'au  moment  où 
Luckner  abandonne  Thionville  à  ses  propres  forces,  nous 
renoncerons  à  prendre  la  place  ?  Non,  Votre  Altesse  n'y 
peut  consentir,  mais  le  temps  passe,  nous  la  conjurons 
d'envoyer  sur  le  champ  à  Luxembourg  l'ordre  de  faire 
avancer  l'artillerie  que  nous  lui  demandons  '  .  » 

Il  est  évident  que  le  siège  d'une  place  est  souvent  une 
opération  militaire  moins  brillante  qu'une  bataille  en  rase 
campagne,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  cette  opération 
doive  être  moins  décisive  dans  les  conséquences  et  les 
suites  de  la  guerre.  Pour  les  princes  français,  la  prise  de 
Thionville  ne  parait  être  qu'une  simple  question  d'amour- 
propre,  la  place  ne  présentant  à  leurs  yeux  qu'une  impor- 
tance stratégique  tout  à  fait  secondaire. 

Les  princes  étaient  seuls  de  cet  avis. 

«  Nous  nous  flattons  d'enlever  bientôt  cette  place  [Thion- 
ville] dont  la  conquête  est  de  conséquence  »,  est-il  dit  dans 
le  bulletin  des  armées  autrichienne  et  prussienne  combi- 
nées -, 

Mallet  du  Pan  n'est  pas  moins  affirmatif  quand  il  écrit 
de  Genève,  le  17  septembre,  au  maréchal  de  Castries  :  «  J'es- 
père   que    vous   la    recevrez    [la   lettre]    à    Thionville    ou   à 

1.  Cv  (|ue  ditLas-Cases,  dansle  Mémorial  de  Sainlc-Hèlènc  (V)  et  dans  ses  Mé- 
moires, est  contraire  à  la  vérité.  Sans  doute,  ce  fut  l'objet  d'une  haute  négociation 
que  d'obtenir  des  Autricbiens  de  Luxembourg  2  pièces  de  24,  mai^  elles  n'arri- 
vèrent jamais.  Le  général  Sehra'der,  ([ui  commandait  à  Luxembourg,  répondit 
que  l'artillerie  de  cette  place  ne  pouvait  être  employée.  On  crut  qu'il  }•  avait 
mauvaise  volonté  de  sa  part,  et  le  marcjuis  de  Lucchesini  fut  envoyé  avec  un 
oflîcier  pour  exanïiner  les  choses  et  leva  les  difficultés.  Ils  furent  convaincus 
de  la  vérité  de  ce  qu'avait  dit  le  gouverneur  en  voyant  les  pièces  de  gros  calibre 
sans  alVùts.  Le  reste  était  pourri.  (  N  assai-Sii  ckn,  dans  Fkiii.i.ict  of.  (^o.ncmiks.  \'I  ). 

2.  Arch.  Guerre.. 
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Melz...  Nos  lettres  du  7,  reçues  hier  de  vos  environs,  ne 
nous  tranquillisent  pas  sur  le  siège  de  Thionville,  qui  retarde 
les  opérations  générales,  familiarise  avec  l'idée  de  résis- 
tance, et  va  redonner  inlaillibleinent  du  courage  à  la  capi- 
tale et  aux  provinces.  Il  paraît  que  cette  funeste  diversion 
ralentit  la  marche  du  roi  de  Prusse,  qui,  deux  jours  après 
avoir  pris  Verdun,  fût  entré  à  Châlons  aux  acclama- 
tions universelles.  Les  royalistes  sont  absolument  découra- 
gés, n'espèrent  plus  rien,  et  passent  en  foule  en  Angle- 
terre... »  ^ 

<(  Thionville  nest  pas  encore  pris,  écrit  d'autre  part  le 
comte  de  Fersen  -.  Cette  ville  fait  un  feu  d'enfer;  il  paraît 
qu'on  se  repent  de  l'avoir  attaquée.  Cela  relarde  tout.  » 

Le  prince  Reuss  écrit  à  Spielmann  ^  que  la  prise  de 
Thionville  est  grandement  à  désirer  pour  établir  les  quar- 
tiers d'hiver. 

Enfin,  Hohenlohe  lui-même  affirme  que  si  la  i)lace  de 
Thionville  capitulait,  celle  de  Metz  suivrait  de  près,  de 
telle  sorte  que  l'armée  pourrait  librement  marcher  de  l'avant 
sans  entrave,  car  il  serait  insiq)pc)rtable  à  la  longue  d'avoir 
constamment  ces  places  derrière  soi. 

Déçus  dans  leur  attente  et  déjà  revenus  de  quelques-unes 
de  leurs  illusions,  les  princes  français  commençaient  à  com- 
prendre qu'un  siège  en  règle  seul  parviendrait  à  les  rendre 
maîtres  de  Thionville. 

Hohenlohe  n'avait  jamais  envisagé  les  choses  autrement, 
mais  il  voulait  avoir  les  moyens  de  réaliser  son  plan.  Il  te- 
nait essentiellement  à  être  en  mesure  d'exécuter  les  menaces 
contenues  dans  la  première  sommation.  Le  pouvait-il  avec 
les  seules  forces  dont  il  disposait  ?  Evidemment  non.  II  ve- 
nait de  voir  les  émigrés  à   l'dHivre    et    leur    incapacité    était 


1.  Moiitlciir,  II'  ùii  .')  novembre.  Lettre  trouvée  dans  les  équipages  d'un 
émigré,  saisis  par  des  hussards  iVan^ais,  près  de  Longuyon,  lors  de  la  retraite 
désarmées  ennemies. 

2.  Fei'.sen,  Mcnioircs,  II,  .'54. 

8.  ViVENOT,  Die  Politik  des  oexlerr.  Vire-SUialskanzIers  Grafeii  Philipp  von 
Cjjhenzl  unier  Kaiser  Franz  II  (\\'ien,  1(S74  ;   I,  207). 
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apparue  aux  yeux  de  tous.  Quant  à  ses  treize  bataillons,  ils 
étaient  insulfisants  pour  investir  étroitement  la  place.  Il 
craignait  les  sorties  des  garnisons  de  Metz  et  de  Thionville 
qu'il  estimait  à  seize  mille  hommes,  et  qui,  indépendamment 
de  son  arrière-garde,  pouvaient  s'emparer  de  ses  fourgons, 
enlisés  dans  la  boue.  Il  ignorait  que  Kellermann  remplaçait 
Luckner,  et  l'armée  du  centre,  qu'il  croyait  toujours  à  Fres- 
caty,  n'était  pas  sans  lui  causer  quelque  inquiétude.  Il  eût 
bien  voulu  amener  à  lui  une  partie  des  troupes  du  comte 
d'Erbach,  mais  celles-ci  observaient  Lauterbourg  et  Wissem- 
hourg. 

Il  confia  toutes  ces  choses  au  duc  de  Brunswick,  se  dé- 
clarant soumis  d'avance  à  la  décision  qu'il  jugerait  oppor- 
tune ^ 

Le  7  septembre,  il  arriva  de  Longwy  des  mortiers  et  des 
pièces  de  24.  Une  tranchée  ayant  été  ouverte,  plusieurs 
furent  mises  en  position  -  ,  et  déjà  Hohenlohe  et  les  princes 
français  rêvaient  d'une  revanche  éclatante,  quand  parvint 
du  quartier-général  de  Richemont  l'ordre  de  marcher  sur 
Verdun. 

Hohenlohe  n'obéit  qu'à  regret.  Après  mûre  réflexion,  il 
jugeait  cette  marche  en  avant  des  plus  dangereuses.  Il  crai- 
gnait, et  non  sans  raison,  de  laisser  à  l'ennemi  la  liberté 
d'agir  sur  les  derrières  des  alliés.  Il  valait  mieux,  selon  lui, 
attaquer  Metz  et  Sedan  ;  on  obligerait  ainsi  les  armées  fran- 
çaises à  venir  au  secours  de  ces  deux  places,  on  aurait  l'occa- 
sion de  livrer  bataille,  on  prendrait  ces  deux  importantes 
forteresses  ainsi  (|ue  Thionville. 

Ces  sages  raisons  ne  persuadèrent  pas  le  duc  de  Bruns- 
wick qui  lui  répondit  que  des  circonstances  très  graves  et 
très  pressantes  rendaient  nécessaire  la  marche  en  avant. 

Hohenlohe  quitta  le  camp  de  Iiichemont  le  10  septembre, 
emmenant  avec  lui  six  bataillons  et  quatorze  escadrons.  Les 


1.  .\rch.  ^'i^•nIlo.   —  Il  n'\-  avail  que  40(10  lioninios    à  Metz,  ce   qui,    avec    les 
')400  hommes  de  la  garnison  de  Thionville,  ne  faisait  qu'un  lolal  de  9400  hommes. 

2.  Arcli.  N'ioiine. 
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princes  français  quittèrent  le  camp  de  Hetlange  le  12,  avec 
la  plus  grande  partie  de  leur  cavalerie  et  la  brigade  d'infan- 
terie irlandaise. 

Il  ne  restait  plus  devant  Thionville  qu'un  très  faible- 
corps  d'Autrichiens,  sous  les  ordres  du  général  comte  Wal- 
lis,  dont  le  quartier-général  était  établi  au  camp  de  Hettange. 
Trois  bataillons  et  trois  escadrons  observaient  la  place,  non 
loin  d'Elange.  Quatre  bataillons  et  trois  escadrons  occu- 
paient le  camp  de  Richemont.  Les  émigrés  laissés  devant 
Thionville  résidaient  au  camp  de  Hettange  sous  les  ordres 
du  maréchal  de  Broglie  '  . 

Le  départ  des  paladins  de  France,  appelés  à  l'honneur 
de  faire  le  coup  de  sabre,  causa  parmi  leurs  camarades  une 
irritation  profonde.  Ceux-ci  n'admettaient  pas  de  rester  inac- 
tifs devant  Thionville  quand  leurs  frères  d'armes  allaient 
bientôt  se  battre  et  marcher  à  la  conquête  de  Paris.  Une 
émeute  faillit  éclater.  Le  maréchal  de  Castries  fut  insulté. 
Le  calme  ne  revint  qu'après  que  le  comte  d'Artois  leur  eut 
donné  l'assurance  qu'ils  rejoindraient  sous  peu  le  gros  de 
l'armée  -  . 

Avant  de  quitter  les  abords  de  la  place  de  Thionville, 
Hohenlohe  avait  donné,  ordre  au  général  comte  Erbach  d'ac- 
courir au  plus  vite  pour  occuper  le  camp  de  Richemont  ^ 

1.  Etat  des  troupes  ennemies  devant  Thionville,  le  13  septembre  : 

au  camp  d'Elange  i  3  bataillons, 

(général-major  )  ^escadrons, 

Einsiedl.)  )  1  eompagn.e  de  sapeurs, 

'  I  et  toute  1  artillerie  de  réserve, 

au  camp  de  Richemont  i  4  bataillons, 

(général-major  <  3  escadrons, 

Schrreder.)  (  1  détachement  de  hussards  français. 

^"u'^?»"^'^      ^  \     J:i  plus  grande  partie  de  l'infanterie  des  émigrés, 

Hettange  {        ,  i  i  j 

(m»'  de  Broglie)  |      ^^  ^"  P'"^  quelques  escadrons  ; 

au  total  16.000  hommes  environ,  dont  8.400  d'infanterie,  1.200  de  cavalerie 
et  6.400  émigrés  environ. 

A  partir  du  23  septembre,  ces  troupes  ont  été  renforcées  par  le  corps  du  gé- 
néral comte  Erbach.  Celui-ci  était  composé  de  6  bataillons  et  de  2  escadrons, 
dont  6.851  hommes  d'infanterie  et  412  de  cavalerie,  au  total  :  8.268  hommes. 
Donc,  à  partir  du  23  septembre  jusqu'à  la  levée  du  blocus,  la  place  de  Thion- 
ville était  observée  par  24.268  combattants  ennemis.  (Arch.  Vienne) 

2.  Marcillac,  Op.  cit.,  p.  >'j3. 

3.  Arch.  Vienne,  9  septembre. 
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Wimpffen,  qui  était  si  bien  renseigné  sur  toutes  choses 
par  ses  espions,  a  certainement  dû  être  informé  des  départs 
des  10  et  12  septembre.  Il  devait  savoir  aussi  que  le  corps 
d'Erbach  était  en  marche  ',  destiné  à  occuper,  sur  les  rives  de 
l'Orne  et  de  la  Moselle,  les  postes  prématurément  abandon- 
nés par  Hohenlohe  et  les  émigrés.  Il  était  donc  certain  que, 
pendant  quelques  jours  tout  au  moins,  l'armée  assiégeante 
serait  réduite  à  sa  plus  faible  expression.  Il  en  profita  pour 
agir  et  pour  harceler  l'ennemi  par  des  sorties  aussi  fréquen- 
tes qu'audacieuses  -. 

Déjà  le  <S  au  soir,  dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  l'or- 
dre de  Brunswick  et  le  départ  de  Hohenlohe,  Wimpffen 
était  allé  reconnaître  le  camp  de  Valmestroff  occupé  par  la 
cavalerie  du  marquis  d'Antichamp.  Il  avait  quitté  la  place 
vers  cinq  heures,  accompagné  de  toute  sa  cavalerie,  qui 
consistait  en  cent  quinze  hommes.  Profitant  de  différents 
bouquets  de  bois  pour  cacher  sa  faiblesse  et  favoriser  sa  re- 
traite en  cas  d'attaque,  il  s'était  hardiment  engagé  dans  la 
forêt  de  Kuntzig  avec  cinquante  hommes.  Là,  passant  au 
trot,  il  était  arrivé  comme  une  trombe  droit  sur  le  camp 
d'Antichamp  qui  n'avait  même  pas  de  vedettes  sur  les  hau- 
teurs et  qu'il  eut  enlevé  sans  difficulté  s'il  avait  eu  trois  cents 
hommes  avec  lui.  Se  bornant  à  reconnaître  le  camp  qui 
était  occupé  par  la  gendarmerie  des  princes  et  le  régiment 
de  Saxe-hussards,  Wimpffen  s'était  retiré  aussitôt,  pour- 
suivi par  d'Antichamp.  Celui-ci  avait  divisé  sa  troupe,  très 
bien  montée,  en  trois  colonnes    pour   l'envelopper,  mais    il 


1.  Le  ministre  de  France  auprès  du  duc  de  Deux-Ponts  avait  avisé,  le  14  sep- 
tembre, le  maréchal  de  camp  Favart,  à  .Metz,  du  déi)art  du  corps  d'Erbach  qui 
se  portait,  croyait-on,  sur  Thionville.  (.Arch.  Guerre). 

2.  Moniteur,  n"  du  16  septembre  (lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Moselle  adressée  à  l'Assemblée  nationale).  —  //>/(/.,  n*  du  "Jfi  septembre 
(lettre  de  WimpH'en  à  Kellerniaun,  9  septembre).  —  Teissier  (  Op.  cit.,  pp.  464 
et  46Ô)  parle  de  sorties  l'ailcs  par  la  garnison  dans  le  laps  de  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  larrivée  des  alliés  et  l'envoi  de  la  première  sommation  (30  aoùt- 
5  septembre).  A  part  la  petite  sortie  du  29  août  et  quelques  escarmouches  sans 
importance  le  30,  nous  n'en  connaissons  pas.  I^'ardeurdes  canonniers-bourgeois, 
si  elle  s'est  exercée,  était  inutile,  puisqu'au  ilire  de  Kellermann,  et  de  l'aveu 
même  de  Teissier,  la  position  des  alliés  était  alors  hors    de  la    portée  du  canon. 
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devait  être  arrêté  parles  (lilïerents  petits  pelotons  laissés  par 
Wimpffen,  qu'il  avait  pris  j)oiir  des  têtes  de  eolonnes  et  qui 
lui  avaient  fait  craindre  d'être  enveloppé  lui-même.  Le  gé- 
néral émigré  n'avait  donc  plus  suivi  son  adversaire  qu'avec 
une  extrême  circonspection,  mais  dès  qu'il  eut  aperçu  Wimp- 
fïen  ai)pelant  à  lui  les  pelotons  l'un  après  l'autre,  il  s'était 
enfin  rendu  compte  de  la  ruse,  mais  trop  tard. 

Les  administrateurs  du  district  de  Thionville,  en  signa- 
lant cette  sortie  à  leurs  collègues  du  département  à  Metz, 
soulignèrent  à  nouveau  l'insuffisance  de  la  garnison.  Leur 
lettre  fut  communiquée  à  l'Assemblée  nationale,  et,  comme 
l'on  pense,  vigoureusement  exploitée  par  Antoine  Merlin,  du 
haut  de  la  tribune  :  «  Je  demande  que  la  ville  de  Paris, 
s'écria-t-il,  qui  dans  tous  les  temps  a  donné  des  preuves 
du  plus  ardent  patriotisme,  envoie  à  Thionville,  sur  le 
champ,  deux  bataillons  de  volontaires,  qui  y  apprendront 
à  recevoir  avec  sang-froid  le  feu  de  l'artillerie,  et  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu  d'y  envoyer  un  régiment  de 
cavalerie.  Je  réponds  qu'alors  cette  forteresse  fera  échouer 
tous  les  efforts  des  Autrichiens  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient.  »  ' 

L'intervention  de  Merlin  était  parfaitement  inutile.  En 
effet,  Kellermann  avait  favorablement  accueilli  à  Bar-le- 
Duc,  le  13  septembre,  une  députation  de  Thionvillois  qui 
était  venue  lui  demander  du  renfort-  .  Ce  renfort,  pris  sur  la 
garnison  de  Metz,  était  composé  du  premier  bataillon  des 
volontaires  du  Rhône  (lieutenant-colonel  Séréziat)  avec  cin- 
quante cavaliers.  Après  avoir  longé  la  rive  droite  de  la 
Moselle,  laissée  libre  depuis  le  départ  du  maréchal  de  Cas- 


1.  Moniteur,  n»  du  16  septembre  ;  séance  du  15.  —  Le  20,  Merlin  disait  à 
l'Assemblée  que  le  renfort  destiné  à  Thionville  y  était  entré  et  que  l'ennemi  n'en 
avait  été  instruit  que  7  heures  après  (Ihid.,  n"  du  21  septembre). 

2.  Arch.  Guerre  :  Lettre  de  Kellermann  à  Servan.  —  Arch.  dép.  Metz  :  Lettre 
de  Kellermann  aux  administrateurs  du  département  (Metz,  13  septeml)re).  —  Cette 
députation,  serait-ce  celle  composée  de  Derndinger  et  de  Lambert  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut?  Le  remplacement  de  Luckner  par  Kellermann,  le  25  août,  puis 
le  départ  de  celui-ci  pour  l'Argonne  expliqueraient  assez  ce  retard  des  députés 
dans  l'accomplissement  du  leur  mission. 
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tries,  il  pénétra  sans  encombre  dans  la  place,  protégé  par 
l'artillerie  des  remparts  '  . 

Le  blocus  de  la  place  était  très  imparfait.  L'ennemi  occu- 
pait toutes  les  hauteurs  qui  environnent  la  ville,  depuis 
Richemont  jusqu'à  (^attenom  ;  mais  toute  la  rive  droite  de 
la  Moselle  était  libre.  On  aurait  été  tenté  de  croire  que  dans 
ces  conditions,  et  avec  l'armée  considérablement  diminuée 
qu'il  avait  sous  ses  ordres,  Wallis  n'avait  d'autre  prétention 
que  celle  d'observer  la  place  et  de  la  tenir  en  respect.  Il  n'en 
était  rien.  Il  poursuivait  au  contraire  l'idée  conçue  par  les 
princes  français  au  soir  de  l'échec  du  6,  celle  de  faire  le 
siège  en  règle. 

Deux  batteries  avaient  été  établies,  l'une  sur  le  mont 
Roseberg,  composée  de  gros  canons  et  de  mortiers  à  grande 
portée,  l'autre,  plus  considérable,  à  Gassion,  pour  battre  à 
boulets  rouges  -  . 

Ces  nouvelles  velléités  de  bombardement  n'étaient  pas 
sans  causer  quelque  inquiétude  à  ^^'impf["en. 

Je  crains  que  les  travaux  près  du  château  de  Gassion  lui 
réussissent  mieux  |à  l'ennenH],  écrivait-il  le  13  septembre  au  gé- 
néral Favart^  ,  travaux  que  je  ne  puis  empêcher  depuis  que  les 
cris  du  peuple  et  des  beaux  esprits  de  la  garnison  m'ont  obligé  de 
couper  des  haies  qui  favorisaient  mes  sorties  et  la  retraite  de  mes 
volontaires  et  ne  pouvaient  dans  aucun  cas  me  préjudicier.  Mais 
vous  éprouverez  comme  moi  la  désolation  de  celle  anarchie,  où 
les  plus  imbéciles  prétendent  taire  prévaloir  leur  sagesse,  où  cha- 
cun fait  le  général,  où  l'expérience  du   connnandant  ne  peut  agir 


1.  Le  1."),  \\'inii)ffon  ('■crivait  à  Favart  ((iic  le  n-afort  était  arrive  (Arch. 
(iucrrc).  —  Le  17,  les  adininistrateiirs  du  district  de  Thionville  avisaient  leurs 
eollègues  du  départeiiiciil  de  l'arrivée  du  renfort  (Arch.  d«|).  Met/).  —  Le  14,  le 
général  comte  Wallis  était  inlornié  jiar  des  déserteurs  de  la  jçarnison  de  Metz, 
qui  venaient  d'échouer  à  Hettange,  (|ue  U  bataillons  avaient  f|uitlé  Metz  pour  se 
rendre  à  Thionville.  Le  1.'),  la  nouvelle  lui  était  conliiinée  (.\rch.  \'ienni')-  —  t^<" 
qu'avait  dit  Merlin  n'était  donc  pas  exact.  Si  Wallis  n'agit  pas,  c'est  (|u'on  lui 
avait  présenté  la  chosi^  comme  un  l'ait  accompli.  D'autre  part,  ^^'imp^'en  se 
plaint  à  Favart,  dans  sa  lettre  du  ir>,  <|ue  le  maréchal  de  Hroglie  avait  été  in- 
formé avant  lui  de  l'arrivée  du  secours. 

2.  Moniliur.  n'  du  14  septembre.         .Arch.   dep.   .Met/. 

3.  Arch.   (jueire. 
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qu'à  la  faveur  de  la  eonfiance  qu'inspire  son  patriotisme  quand  la 
théorie  des  ignorants  et  les  manœuvres  des  mauvais  citoyens  tra- 
vaillent d'accord  à  lui  faire  perdre  ce  seul  moyen  de  salut....  C'est 
cette  nuit  que  nous  devons  être  attaqués,  incendies  ruinés,  écra- 
sés de  fond  en  comble,  à  ce  qu'assurent  les  émigrés,  dont  la  rage 
contre  Tliionville  est  au  comble  depuis  l'affaire  de  la  nuit  du  6, 
où  ils  ont  été  si  bien  frottés,...  Nous  ne  céderons  à  leurs  efforts 
qu'en  leur  offrant  pour  toute  conquête  des  monceaux  de  ruines  et 
de  cadavres.  Mais  outre  que  je  ne  suis  pas  disposé  à  imiter  Ver- 
dun, j'ai  un  tel  mépris  pour  le  discoureur  jactancieux,  que  je  me 
suis  imposé  la  loi  de  ne  parler  que  par  des  actions,  surtout  de- 
puis que  tant  de  héros  ont  déshonoré  les  expressions  qui  pein- 
draient mes  sentiments. 

Les  inquiétudes  de  Wimpffen  ne  furent  pas  de  longue 
durée,  puisque,  le  15,  il  écrivait  à  Favart  que  l'artillerie  de 
la  place  avait  fait  abandonner  aux  assiégeants  leurs  travaux 
près  de  Gassion  '.  D'ailleurs,  le  renfort  qui  venait  de  pénétrer 
si  lacilement  dans  Thionville  dut  (aire  réfléchir  Wallis  sur 
l'issue  d'une  tentative  qui  avant  le  départ  de  Hohenlohe 
aurait  pu  être  couronnée  de  succès  mais  qui  maintenant 
était  vouée  à  un  échec  certain. 

Wimptïen  était  donc  délivré  du  cauchemar  d'un  nouveau 
bombardement.  Il  ne  s'en  tint  pas  là  et  continua  ce  système 
de  sorties  et  de  reconnaissances  qui  jusqu'alors  lui  avait  si 
bien  réussi. 

Le  17  septembre,  il  enlevait  un  grand  magasin  à  fourra- 
ges en  face  du  camp  de  Richemont.  Sa  petite  troupe,  qui 
comprenait  400  hommes  d'infanterie  et  100  hommes  de  cava- 
lerie, était  divisée  en  six  colonnes,  dont  quatre  d'infanterie 
et  deux  de  cavalerie.  Il  avait  eu  soin  de  garnir  les  éminences, 
de  sorte  que  l'ennemi  n'avait  pu  découvrir  la  profondeur  de 
ses  colonnes.  Tout  le  camp  ennemi  fut  en  l'air,  et  pendant 
qu'il  cherchait  à  prendre  une  position,  des  tirailleurs  l'atta- 
quèrent de  flanc  par  une  vive  fusillade.  Pendant  ce  temps, 
le  gros  de  la  troupe  s'empara  du  magasin  à  fourrages  que  le 

1.  Arch.  Guerre. 
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général  fit  emmener  par  133  chariots  (jui  parurent  à  l'ennemi 
un  train  d'artillerie.  Celte  opération  fut  terminée  en  moins 
de  deux  heures,  et  l'ennemi  ne  s'aperçut  de  la  ruse  que  lors- 
qu'il était  trop  tard. 

Le  soir  du  même  jour,  Wimpfl'en  alla  attaquer  un  con- 
voi de  vivres  qui  partait  de  Rettel  pour  l'armée  des  émigrés. 
Wimpffen  n'avait  que  sa  cavalerie  avec  lui.  Il  attaqua  le 
convoi  par  devant,  pendant  que  30  chasseurs,  tournant  le 
village,  le  prirent  en  queue.  Le  désordre  se  mit  dans  l'escorte 
et  le  convoi  fut  paisiblement  ramené  en  ville  '. 

Le  21,  l'affaire  fut  un  peu  plus  sérieuse.  Le  comman- 
dant supérieur  avait  été  informé  que  l'ennemi  avait  jeté  un 
pont  sur  la  Moselle,  entre  Cattenom  et  Koenigsmacker,  et 
qu'il  avait  formé  un  riche  magasin  en  vivres  à  Gavisse, 
pour  l'entretien  d'une  armée  de  15.000  hommes  qui  devait 
arriver  le  22  - .  Le  pont  fut  attaqué  et  détruit.  Après  être 
rentré  en  ville,  après  avoir  laissé  reposer  quelques  heures 
sa  troupe,  le  général  se  remit  en  marche  au  début  de  la 
nuit.  A  11  heures,  il  arriva  en  face  de  Gavisse  ;  un  de  ses 
volontaires  passa  la  Moselle  à  la  nage  pour  chercher  une 
nacelle.  Dans  cette  nacelle,  le  général  passa  la  rivière  avec 
14  hommes.  Ils  surprirent  le  poste,  égorgèrent  les  uns, 
firent  prisonniers  les  autres.  Cent  hommes  montèrent  sur 
un  ponton,  puis  enfoncèrent  les  tonneaux  de  farine,  d'eau- 
de-vie  et  autres.  Tout  fut  jeté  dans  la  Moselle.  La  perte  de 
l'ennemi  fut  considérable.  Le  général  n'avait  amené  avec  lui 
que  13  chariots  qui  rai)portèrcnt  dans  la  place  pour  25.000 
livres  de  vivres  ■  . 

Toutes  ces  sorties,  dont  nous  ne  rap[)elons  que  les  plus 
importantes,  avaient  considérablenient  gêné  l'ennemi  dans 
ses  desseins.  Dans  la  crainte  même  de  se  voir  enlever  ses 
canons,  il  les  avait  ramenés  en  arrière   sur  les  hauteurs  de 

1.  Moniteur,  n»  du  11  octobre. 

2.  I!  s'îigit,  sans  douli',  du  corps  Miilricliicn  tlii   }^('iu'Mal  iri'Irhacli    ijui  devait 
pai-venir  sous  les  murs  de  Thiouville    le  23  sej)teuil)re. 

'.i.  Moniteur,  u»  du  11    octobre.   —  Arch.    Vienne.    —    Les    .^ulricliieii^  parlent 
de  {)lusieurs  centaines  de   toniU'aux  de  farine. 
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Gueiilrange  et  tle  Lagrange.  Il  semblait  ne  plus  garder  ses 
positions  que  pour  assurer  sa  communication  avec  Verdun 
et  l'armée  de  Brunswick. 

Le  commandant  supérieur  l'avouai l  lui-même  à  Keller- 
mann,  le  29  septembre  : 

Vous  pouvez  assurer  les  généraux  d'armées,  lui  écrivait-il, 
que  le  siège  de  Thionviile  est  comme  levé,  que  depuis  mes  deux 
dernières  sorties,  l'ennemi  est  plus  sur  la  défensive  que  sur  l'of- 
fensive. Il  fait  partout  des  retranchements  dans  la  crainte  que  je 
ne  l'attaque...  Je  suis  aujourd'hui  plus  tranquille  qu'on  ne  l'est  à 
Paris  ;  les  coups  de  canon  que  vous  entendez  ne  sont  que  pour 
éloigner  les  curieux  ou  les  patrouilles  un  peu  fortes,  ou  pour 
soutenir  de  petits  enlèvements  de  bois  ou  de  fourrages.  . .  ' 

Le  20  septembre,  Scrvan  i'élicitait  Wimptïen  de  la  ma- 
nière dont  il  défendait  la  place  et  lui  adressait,  en  même 
temps,  le  brevet  de  lieutenant-général. 

De  la  même  promotion  que  Dumouriez  et  Kellermann 
comme  maréchal  de  camp  (9  mars  1788),  Wimpften  s'était 
senti  humilié  d'avoir  été  distancé  par  ses  anciens  cama- 
rades, dont  l'un  même  était  devenu  son  chef  direct.  Il  s'était 
amèrement  plaint  au  ministre  des  injustices  qu'il  croyait 
avoir  subies. 

Il  m'est  bien  doux,  mon  cher  général,  lui  répondit  Servan, 
d'avoir  à  vous  remercier  de  la  manière  dont  vous  défendez  la 
ville  où  vous  avez  eu  la  courageuse  constance  de  vous  renfermer 
depuis  si  longtemps  ;  vous  avez  laissé  parler  les  ignorants  et  les 
malintentionnés,  et  toujours  borné  à  vos  devoirs  et  fort  de  votre 
conscience,  vous  ne  vous  êtes  occupé  que  de  rendre  service  à 
la  chose  publique  :  rien  ne  fait  mieux  votre  éloge.  C'est  avec 
peine  que  j'ai  vu  dans  vos  lettres,  que  sans  vous  en  plaindre, 
vous  faisiez  observer  les  injustices  que  Ion  avait  faites  pour 
votre  grade  ;  je  peux  cependant  vous  assurer  qu'à  mon  retour  au 
ministère  je  me  suis  empressé  de  m'acquitter  envers    vous  de  ce 

1.  Moniteur,  n°  du  4  octobre,  et  Arch.  Guerre. 
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que  je  devais  à  vos  droits  et  à  mon  attacliemciit  pour  vous  ;  ma 
lettre  d'avis  ne  vous  sera  probablement  pas  parvenue  ;  je  joins 
ici  le  brevet  ;  veuillez  vous  rappeler  quelquefois  de  notre  très 
ancienne  connaissance  et  des  sentiments  dont  je  vous  réitère 
l'assurance  avec  intérêt  et  sincérité  '  . 

Quelque  clogieuse  que  fût  cette  lettre,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  le  commandant  supérieur  de  Thionville 
était  promu  plutôt  à  l'ancienneté  qu'au  choix.  Son  amour- 
propre  dut  en  souffrir,  mais,  parvenu  au  point  où  il  en  était 
arrivé,  il  résolut  à  faire  jusqu'au  bout  contre  fortune  bon 
cœur. 

Tandis  que  les  Autrichiens  se  morfondaient  devant 
Thionville,  les  événements  les  plus  graves  continuaient  à 
se  dérouler. 

Le  21  septembre,  la  Convention  déclarait  la  royauté 
abolie.  Elle  ne  proclamait  pas  positivement  la  République, 
qui  «  s'est  glissée  furtivement  »,  comme  l'a  av^oué  Robes- 
pierre. 

Le  pays  était  peu  républicain  et  la  province  accueillit 
l'événement  avec  une  extrême  froideur. 

Dans  les  registres  de  la  municipalité,  pas  une  ligne  ne 
relate  ce  fait,  qui,  par  son  importance,  eût  dû  dominer  le 
bruit  des  canonnades.  Wimpffen  seul  en  fait  mention  dans 
une  lettre  qui  sera  citée  plus  loin.  Déjà  suspecté  par  le 
maire  de  la  ville,  déjà  dénoncé  par  le  juif  (iodchaux  -  à 
Kellermann  i)our  avoir  entretenu  de  mystérieux  rapports 
avec  les  émigrés,  déjà  en  butte  aux  calomnies  de  tous  ces 
«  ignorants  »  et  de  tous  ces  «  malintentionnés  »  dont  venait 
de  parler  Servan,  le  commandant  supérieur  de  Thionville 
crut  extrêmement  habile,  |)our  les  confondre,  de  jirendre 
cette  fois  les  devants.  De  sa  |)ropre  initiative,  et  avant  que 
le  décret   ne  fût  arrivé,  il  proclama  la   République  en  plein 


1.  Areh.  Guorrc. 

2.  Nous  reviendrons  sur  ces  dilTérents  points  dans    la    .'{"^    partio,    en    citant 
les    références. 
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conseil  de  guerre  et  la  fit  reconnaître  à  ses  troupes,  et 
cela  ((  sans  la  moindre  commotion,  sans  la  moindre  dif- 
ficulté »  *  . 

Les  administrateurs  du  département  ne  mirent  pas  tant 
d'empressement  ni  d'emphase.  Profitant  d'une  communica- 
tion qu'ils  avaient  à  faire  à  leurs  collègues  du  district  de 
Thionville  au  sujet  des  approvisionnements  en  blé,  ils  leur 
envoyèrent,  avec  quelques  placards,  le  décret  de  la  Con- 
vention -  . 

On  eût  pu  croire  que  les  alliés,  complètement  déçus  et 
démoralisés,  avaient  hâte  de  quitter  un  pays  où  ils  n'avaient 
connu  que  des  déboires,  Il  n'en  était  rien.  Le  roi  de  Prusse 
comptait,  après  l'hiver,  entreprendre  une  campagne  nou- 
velle. «  Tout  le  inonde,  dit  Gœthe  -^  ,  croyait  que  les  alliés 
avaient  le  dessein  de  conserver  Verdun  et  Longwy,  de 
conquérir  encore  quelques  forteresses,  de  préparer  de 
sûrs  quartiers  d'hiver.  »  «  Peut-être  réussirons-nous,  écri- 
vait Lombard*,  à  prendre  quelques  places  et  à  garder  un 
pied  en  France,  soit  pour  obtenir  pendant  la  mauvaise 
saison  de  meilleures  conditions  de  paix,  soit  pour  entre- 
prendre avec  avantage  une  seconde  campagne.  »  Clerfayt 
aurait  assiégé  Sedan  ;  le  landgrave  de  Hesse  aurait  investi 
Thionville  et  Metz  ■'  ;  les  Prussiens,  dont  les  renforts  au- 
raient eu  le  temps  d'arriver,  seraient  restés  à  Verdun  pour 
contenir  l'armée  française  et  prêter  main-forte  à  leurs 
alliés. 

Ce  plan  aurait  pu  être  exécuté  s'il  n'avait  pas  fallu 
compter  avec  les  audaces  toujours  croissantes  des  armées 
de  la  République.  En  effet,  dans  la  matinée  du  8  octobre, 


1.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  clans  la  3^  partie,  en  citant  les  références. 

2.  Arch.  dép.  Metz.  —  Lettre  des  administrateurs  du  départ,  de  la  Moselle 
à  ceux  du  district  de  Thionville,  27  décembre  1792. 

3.  Gœthe,  Campagne  de  France. 

4.  Lombard,  Lettres,  p.  318. 

5.  «  Nous  tenterons  encore  de  ce  côté-ci  la  prise  de  Sedan  et  de  Thion- 
ville »,  écrivait  le  prince  Heuss  au  duc  de  Saxe-Teschen,  le  2  octobre  (Vivenois, 
Op.  cit.,  p.  241). 
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le  landgrave  d2  Hesse  apprenait  que  Custine  était  maî- 
tre de  Spire  et  menaçait  Mayence.  Songeant  avant 
tout  à  défendre  ses  propres  Etats,  il  partit  aussitôt 
après  avoir  déclaré  qu'il  n'était  plus  à  la  disposition  des 
alliés. 

Tout  espoir  de  prendre  Thionville  devait  donc  être  dé- 
finitivement abandonné. 

Déjà,  le  30  septembre,  les  armées  coalisées  avaient 
commencé  à  battre  en  retraite. 

Le  2  octobre,  le  maréchal  de  Broglie  recevait  l'ordre 
de  se  réunir  au  reste  de  l'armée  des  princes  pour  revenir 
en  arrière. 

Le  8,  le  général  comte  Wallis  était  prié  de  renvoyer 
son  train  d'artillerie.  Lui-même,  quelques  jours  plus  tard, 
devait  quitter  les  abords  de  la  place  '. 

La  levée  du  blocus  fut  vivement  contrariée  par  les  sor- 
ties toujours  plus  fréquentes  des  assiégés.  L'une  d'elles, 
pourtant,  faillit  mal   tourner. 

Les  habitants  de  Thionville,  emportés  par  leur  zèle 
patriotique,  avaient  demandé  à  Wimpffen  la  permission 
d'aller  déloger  l'ennemi  qui  pillait  les  maisons  de  Guen- 
trange.  Il  la  leur  refusa  longtemps,  craignant  que  leur 
courage  inexpérimenté  ne  les  compromît.  De  guerre  las,  il 
les  y  autorisa  et  leur  adjoignit  100  hommes  du  58^  et  du 
bataillon  de  la  Creuse,  sous  les  ordres  d'un  officier  supé- 
rieur. Au  lieu  de  rester  constamment  sous  la  [)rotection  du 
feu  de  la  place,  il  s'engagèrent  individuellement  jusque  dans 
les  vignes  et  sur  les  hauteurs,  d'où  ils  furent  repoussés  et 
poursuivis  à  outrance.  Wimpffen  vint  heureusement  à  leur 
secours  avec  LOOO  hommes  et  4  pièces  de  canon.  Devant 
ce  renfort  inattendu,  l'ennemi  s'arrêta  puis  regagna  les  hau- 
teurs. Les  perles  des  patriotes  étaient  d'environ  30  hommes, 
tant  tués  {|ue  blessés  -. 


1 .  Arch.  Vii'nno. 

2.  Moniteur,  w  du  3)  octobre  (^F^?llre  de  Wiinpiren  au  gi-uéral  Favarl,  dali-i- 
du  17  octobre). 

BKV.    HlsT.    |>|;   lA    nKV.  H 
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Le  1()  octobre,  les  camps  d'Elange  et  de  Guentrange 
étaient  évacués  *  .  Le  1,7,  celui  de  Hettange-la-Grande  l'était 
aussi.  Désormais,  toutes  les  communications  étaient  redeve- 
nues  libres. 

Paul  Heckmann. 

(A   suivre) 

1.  Arch.  dép.  Metz  (Lettre  des  adm.  du  district  à  ceux  du  département). 


SOUVENIRS  INEDITS 

DE  J.-P.  PICQUÉ 

DÉPUTÉ  DES  HAUTES-PYRÉNÉES   A   LA   CONVENTION 

(Suite  ') 


MON   MARIAGE.    MORT   DE  JOSEPHINE. 
SUITE      DES      ÉVÉNEMENS      POLITIQUES 

En  rentrant  dans  les  lieux  ou  m'attendaient  l'ingratitude 
et  l'indifférence,  je  ne  retrouvai  plus  mes  premières  illu- 
sions :  Joanna  malheureuse  avait  succombé  à  une  maladie 
de  langueur.  Cette  terre  jadis  si  heureuse,  paisible,  séparée 
du  reste  du  monde,  connaissait  pour  la  première  fois  le  luxe 
et  les  vices  brillants  (jui  marchent  à  sa  suite,  bouffissure 
dangereuse  dans  un  pays  sans  industrie,  livré  à  l'économie 
pastorale  et  agricole,  imitant  l'embonpoint  troinj)eur  de  la 
santé,  vices  préconisés  par  les  fauteurs  du  despotisme,  ad- 
mirateur de  l'Anglais  Smith,  d'après  lequel  une  nation 
devient  riche.  Il  se  garde  bien  de  citer  contre  son  système 
la  Hollande  républicaine  i)erdant  ses  mœurs  et  sa  liberté, 
les  Pays-Bas  courbant  leurs  tètes  sous  un  roi  imposé  par 
le  despotisme  de  la  Sainte  Alliance  et  l'Angleterre  cédant 
son  sceptre  insulaire  devant  une  oligarchie  insolente. 

L'une  des  chimères  (jui  soient  entrées  le  plus  avant 
dans  mon  cœur  est  la  volonté  constante  de  regarder  comme 

1.  Voir  \:i  Revue  historique  <Ie  lu  lici'olution  française  de  janvier-mars  1915  et 
numéros  suivants. 
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un  être  à  part  de  tous  les  autres  une  femme  qui  m'aurait 
autrefois  inspiré  de  l'amour.  Je  ne  me  commande  pas  ce 
désir  ;  il  est  en  moi  ;  il  y  était  si  j)rofondément  enraciné 
que  rien  ne  pouvait  l'ébranler  et  le  distraire  ;  peut-être  cet 
arrière  souvenir,  ce  dernier  effort  de  mes  passions  en  donne 
une  idée  plus  juste  et  plus  forte  que  tout  ce  que  j'ai  dit  de 
leur  activité. 

Ces  sentimens  occupaient  mon  âme,  lorsque  je  m'avisai 
d'examiner  sérieusement  si  le  bonheur  est  en  nous.  Le 
trouve-t-on  quand  on  est  seul  ?  Est-il  dans  une  famille  où 
l'on  place  ses  affections  ;  en  employant  sa  sensibilité  on 
peut  y  être  chéri,  soigné  dans  toutes  les  époques  de  la  vie. 
Cinq  années  dune  tourmente  révolutionnaire,  succédant  à 
des  contradictions  domestiques  plus  désagréables  encore  ; 
des  dispositions  jusqu'alors  inconnues,  la  misère,  il  faut  le 
dire,  le  hazard  qui  se  mêle  de  tout,  des  amis  me  font  con- 
naître Joséphine  I).  de  Norgues.  Celui  qui  a  trouvé  un  cœur 
qui  répond  au  sien  a  trouvé  un  trésor.  Depuis  qu'on  se 
marie,  tant  qu'on  se  marira,  le  mariage  paraîtra  rose  ou 
jaune  selon  le  point  de  vue  où  l'on  sera  placé  ou  le  prisme 
qu'on  aura  devant  les  yeux  ;  envions  le  bonheur  de  ceux 
qui  voyent  couleur  de  rose. 

An  4  de  la  Rép.  Fr..  Mari  garçon  fidèle  à  l'amitié. 
Serait-on  un  peu  volage,  on  doit  convenir  que  les  dons  du 
mariage  et  sa  gravité  sont  la  plus  bouffonne  des  choses 
sérieuses  et  la  plus  sérieuse  des  choses  bouffonnes.  Je 
les  goûtai  sans  ivresse.  J'ai  vécu  avec  Joséphine  comme 
avec  la  meilleure  amie  ;  nous  ne  songeâmes  ni  l'un  ni 
l'autre  à  l'amour.  Nous  nous  sommes  tendrement  aimés 
sans  lui. 

Cependant  les  femmes  ont  besoin  d'amour  dans  le 
mariage  ;  il  est  moins  nécessaire  à  l'homme.  L'hymen  dure 
toute  la  vie  ;  la  vie  de  ce  dernier  se  compose  de  distrac- 
tions, d'affaires  et  de  plaisirs.  La  tête  d'une  femme  ne 
rêve  qu'agrémens.  Elle  en  pare  celui  qu'elle  préfère.  C'est  la 
draperie    d'un  Dieu    souvent  portée    par    un    magot  ;  mais 
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quoiqu'il  soit,  à  peine  en  est-il  revêtu  qu'elle  est  dupe  de 
son  propre  ouvrage.  Je  me  liai  comme  tant  d'autres,  quoi- 
que bien  persuadé  que,  de  toutes  les  manières  d'être,  la  plus 
incompatible  avec  l'homme  indépendant  ami  de  l'étude, 
c'est  le  mariage.  On  jure  hardiment,  les  sermens  ne  coûtent 
rien.  Faut-il  attester  autre  chose  que  la  force  des  sentimens 
présens,  et  que  sont-ils  lors  même  qu'on  aime  beaucoup  ? 

Dans  le  peuple  l'amour  se  ralentit  quelquefois  par  les 
querelles,  mais  l'idée  seule  du  mariage  l'entretient  dans  le 
fond  du  cœur.  C'est  un  feu  qui  brûle  dans  la  cendre  qui 
paraît  l'avoir  éteint.  On  ne  s'aime  pas  dans  le  moment  où 
l'on  se  bat  ;  dès  qu'on  a  cessé  de  se  battre,  on  est  prêt  à 
recommencer  avec  plus  de  tendresse  que  jamais  ;  on  n'a 
qu'un  lit.  La  femme  de  Sganarelle  veut  être  battue  mais 
aimée. 

Devenu  étranger  à  ce  peuple  couvert  aujourd'hui  de 
ridicules  et  de  livrées,  dans  un  état  continuel  de  guerre 
avec  les  hommes,  les  animaux,  l'isolement  de  la  campagne 
n^'  convenant  pas  à  ma  femme,  ma  mémoire  ingénieuse  et 
fidèle  n'y  retrouvant  plus  ce  charme  puissant  qui  m'avait 
captivé,  je  disposai  notre  départ  pour  S.  Martori,  S.  Gaudens, 
Toulouse,  Cahors,  Limoges. 

Ami  du  repos,  quand  on  a  senti  les  agrémens  de  l'indé- 
pendance, il  est  difficile  de  vivre  habituellement  avec  des 
hommes  qui  ne  vous  entendent  pas,  accablés  de  désœu- 
vrement, d'ennui  et  de  jalousie,  tyrannisés  plus  fortement 
au  sein  paisible  des  campagnes  (jue  dans  le  tumulte  des 
villes.  Au  village  on  ne  déguise  ni  la  vengeance,  ni  la 
calomnie,  on  ne  sait  rien  excuser,  hi  considération  ne 
s'attire  cjue  par  l'intérêt,  la  grossièreté,  ((uelquefois  mère  du 
bon  esi)rit,  n'est  pas   toujours  supportable. 

Pressées  par  l'hiver  les  montagnes  ondoyantes  se  cou- 
vraient de  neiges...  je  soui)irais  en  vain  pour  les  enchan- 
temens  de  la  vie  rurale  ;  je  les  ai  laiil  aimés  ;  je  les  aime 
encore,  quand  ce  ne  serait  (|uc  j)()ur  les  regretter  !  Toutes 
les  belles  choses  (|ui    se    sont    diles    (K'piiis    K-s    ("iéorgi(jues 
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jusqu'à  nous,  m'étaient  répétées  dans  le  style  brûlant  de 
mon  ami  Doléac.  Il  ne  retraçait  pas  mal  Ménélas  serrant  la 
main  de  l'étranger  et  sa  fille  la  belle  Tinon  m'offrant  le 
fameux  Nepenthès.  Suivant  ce  bon  ami  on  ne  trouve  de 
bonheur  qu'entre  une  charrue  et  son  épouse.  (Vest  ce  qu'au- 
trefois j'avais  pensé.  Maintenant  désabusé,  j'ai  reconnu  que 
les  passions  étaient  partout  avec  l'homme  ;  qu'elles  s'atta- 
chent à  lui  et  ne  l'abandonnent  jamais  ;  que  dix  villageois 
valent  plus  j)Our  enrichir  un  avocat  que  toute  la  clientèle 
d'une  grande  ville.  Paris  m'offrant,  avec  plus  de  solitude  et 
de  paix,  les  agrémens  d'une  lionête  existence,  le  spectacle 
des  beaux  arts,  la  réunion  de  ceux  qui  les  cultivent,  la 
rapide  succession  des  évènemens  dont  on  ne  pouvait  assi- 
gner le  résultat,  l'Europe  entière  étant  dans  une  attente 
inquiète...  Paris  obtint  la  préférence  sur  mes  chères  Pyren- 
nées. 

Nous  arrivons  pour  être  témoins  de  la  chute  du  Direc- 
toire exécutif,  des  divisions  des  patriotes,  des  succès  du 
cabinet  britanique  et  des  excès  de  l'ambition  militaire  cou- 
ronnée par  les  bayonettes  ;  les  deux  conseils  dispersés  à 
S.  Cloud  au  bruit  des  tambours  et  des  fanfares.  0  !  jours 
de  deuil  ! 

Bonaparte  comme  Tybère  trouva  des  royalistes  préparés 
à  la  servitude  et  malgré  leurs  sermens  des  républicains  cou- 
chés sur  les  marches  du  trône  consulaire  ;  ils  encombrent 
les  antichambres  et  se  couvrent  des  hochets  de  la  monar- 
chie ;  bientôt  ces  lâches  déserteurs  font  oublier  la  grande 
nation  ;  elle  joue  à  la  poupée.  En  vain  le  génie,  la  grandeur 
des  pensées,  la  majesté  des  triomphes  d'un  grand  général 
enchaînent  les  Français  à  son  char  de  victoires  :  Marengo, 
léna,  Austeriitz,  les  Pyramides  ne  consolent  pas  la  France 
asservie.  On  était  malheureux,  on  était  vainqueur,  mais  l'opi- 
nion publique,  cette  autorité  nouvelle,  inconnue  dans  la 
barbarie  féodale,  s'élevait  avec  tout  l'avantage  de  la  raison 
et  de  la  justice  ;  rimi)robat!on  générale  contre  le  gouverne- 
ment impérial  et  contre  l'état  perpétuel  de  guerre  remplaça 
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le  simulacre  d'une  représentation  nationale  avilie  et  muette, 
salariée,  par  d'opulentes  sénatoreries. 

Ce  qui  passe  toute  croyance  c'est  l'oubli  d'un  sénat 
appelle  conservateur  qui  ne  sait  rien  refuser,  mélange  de  sécu- 
rité et  d'ignorance.  Que  de  larmes  ont  coûté  à  la  France  tant 
de  honteux  senatus  consultes  !  le  sénat  de  Domitien  ne 
délibérait  que  sur  la  sausse  d'un  turbot  ;  le  sénat  de  Bona- 
parte offre  des  millions  de  victimes  à  son  orgueil,  à  l'éléva- 
tion de  sa  famille.  Il  était  né  pour  donner  à  son  siècle  les 
fers  de  sa  gloire  et  ceux  de  son  génie.  Quelle  nation  reçut 
comme  la  nôtre  une  aussi  grande  disposition  à  se  consoler 
de  ses  maux  ? 

Deux  années  passées  dans  le  bonheur  domestique,  le 
premier  de  tous  les  bonheurs  lorsqu'on  sait  en  jouir,  pré- 
sageait un  avenir  assés  tranquile,  mais  le  terme  du  plaisir 
n'est  trop  souvent  que  la  douleur.  Chacun  des  regards  de 
Joséphine  augmente  mes  craintes,  elle  dépérissait.  Détachée 
d'une  jeunesse  brillante  elle  avait  quitté  sans  peine  sa 
famille  et  son  pays  pour  s'attacher  à  mon  sort.  Nous  habi- 
tions une  maison  agréable  à  Passy.  Joséphine  ne  paraissait 
inquiète  que  de  l'abandon  dans  lequel  j'allais  me  trouver. 
Mon  espoir  n'est  plus  combattu  que  par  un  rayon  d'espé- 
rance. Soumise  à  sa  destinée,  pénétrée  des  plus  généreux 
sentiments,  rappelant  ses  forces  dernières  pour  me  recom- 
mander aux  soins  de  son  père,  elle  confie  Prosper  aux 
soins  de  l'amitié  ;  ses  derniers  embrassements  sont  pour  lui; 
ce  gage  de  notre  attachement  ne  devait  lui  survivre  que  de 
quelques  jours  ;  elle  expira  à  23  ans. 

La  bonté  de  Joséphine  forma  son  caractère  ;  son  cœur 
sensible  avait  banni  du  mien  l'inquiétude  vague  et  impor- 
tune, tourment  du  célibataire  se  fuyant  à  lui-même  sans 
pouvoir  l'éviter  ;  portant  avec  lui  et  sans  pouvoir  l'éviter 
la  source  de  son  mal.  La  douleur  me  tuerait  ;  il  y  a  trop  de 
lutte  en  moi  contre  elle  ;  il  faut  lui  céder  pour  n'en  pas 
mourir.  Renonçant  au  faste  d'une  douleur  hors  de  l'huma- 
nité et  que  l'orgueil  console,    privé  des  douceurs  de  l'amitié 
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dans  le  vide  de  l'infortune  et  du  délaissement,  éloigné  de  la 
société  du  monde,  j'ai  un  mes  tristes  journées  décliner  vers  le 
penchant  ;  je  cherche  en  vain  le  repos  ;  tout  espoir  est-il 
perdu  ? 

L'élude,  l'attachement  au  honheur  de  ma  patrie,  sans 
diminuer  mes  regrets,  consument  mes  jours.  J'existe  au  sein 
d'un  peuple  qui  commande  en  souverain  ou  qui  obéit  en 
esclave,  qui  passe  de  la  fureur  à  la  pitié,  toujours  tenté 
d'adoucir  et  de  briser  le  joug  qu'il  se  laisse  imposer,  se  laisse 
ramener  à  de  honteuses  habitudes  par  l'ignorance  et  le 
découragement.  Solitaire  pourquoi  ne  sais-je  plus  vivre  au 
sein  des  riantes  vallées  des  Pyrennées  ? 

N'ayant  pas  reçu  de  la  nature  l'art  heureux  de  la  con- 
fiance et  de  l'insinuation  qui  ouvre  les  portes  et  les  cœurs, 
il  ne  serait  pas  raisonable  de  me  reprocher  de  manquer  de 
ces  qualités.  Ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  j'ai  passé  seul 
des  mois,  des  années  entières,  des  soirées  solitaires  pendant 
que  la  foule  se  précipitait  aux  lieux  de  spectacle  et  de  ras- 
semblement, renonçant  au  mouvement  vague,  à  la  dissipa- 
tion, sans  société,  sans  connaître  l'ennui  d'une  vie  oisive, 
indépendant  et  ne  voulant  rien  devoir  à  personne.  J'ai  tou- 
jours rejette  ce  principe  de  sociabilité  qui  consiste  à  rape- 
tisser, à  s'humilier  devant  son  semblable  pour  obtenir  une 
réciprocité  mutuelle,  bienveillance,  effusions  éternelles, 
politesse  cérémonieuse  incommode  qui  rendent  les  Chinois 
le  peuple  le  plus  civilisé,  le  plus  policé,  le  plus  minutieux, 
le  plus  fourbe  de  l'univers.  Ces  manières  qui  cachent  sou- 
vent la  fraude,  l'astuce,  impur  mélange  de  la  bassesse  et  de 
la  perfidie,  ne  conviennent  pas  à  l'homme  libre  qui  possède 
les  goûts  de  l'esprit  réunis  aux  habitudes  de  l'imagination 
et  à  une  vie  indépendante. 

J'avais  assis  les  espérances  d'affranchissement  des 
besoins  de  la  vie  sur  notre  union.  Deffis,  curé  de  Louey, 
tuteur  de  ses  neveux,  enrichit  sa  gouvernante  de  leur  for- 
tune mobiliaire,  s'empara  de  la  succession  pour  se  faire 
payer  sa   légitime  acointée.    Il   fit    disparaître    la  quittance. 
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60.000  fr.  a  compte  de  la  dot  de  Joséphine,  mis  en  dépôt, 
ont  disparu  on  ne  sait  comment.  Le  maudit  curé  me  força  à 
lui  payer  20.000  francs.  Je  n'ai  pas  réparé  ma  misère,  man- 
geant ce  qui  me  reste  de  bien  avec  mon  revenu  et  malheu- 
reusement, avec  ce  seul  trait  du  célèbre  fabuliste,  passant  mon 
temps  à  dormir  ou  à  ne  rien  faire.  J'avais  reçu  d'une  suc- 
cession 30.000  livres  qui  en  assignats  et  en  mandats  encore 
en  valaient,  représentaient  le  double  de  cette  somme.  Vi- 
gnalet  de  Pau,  procureur  général  du  département,  mon  ami, 
me  la  fait  consigner  pour  l'achat  d'une  maison,  place  du 
marché.  Pour  ramener  le  numéraire  qui  avait  entièrement 
disparu,  le  gouvernement  ordonna  que  le  tiers  des  acquisi- 
tions nationales  seraient  acquittées  en  métalliques.  Je  n'avais 
pas  10.000  fr.  et  perdis  ma  consignation.  0  fortune  !  dont  la 
main  couronne  les  plus  horribles  forfaits,  trompeuse  idole. 
Lorsqu'on  assiste  aux  dîners  du  second  consul  Camba- 
cérès,  lorsqu'on  se  rappelle  les  combinaisons  des  invitations, 
l'on  reste  bien  convaincu  de  l'immense  influence  des  bons 
dîners  sur  les  afïaires  politiques.  Les  ministres  des  Bour- 
bons ne  pouvant  emprunter  à  l'empereur  son  génie  admi- 
nistratif, imitent  tous  les  moyens  de  corruption  qu'il  employa 
favorisé  par  ses  nombreuses  victoires.  La  France  est  gou- 
vernée par  des  grands  dîners.  Les  trufes  établissent  les  majo- 
rités les  rubans,  l'or.  Ceux  qui  refusent  ces  dons  honteux 
empoisonnés   sont   désignés   par  le  nom   de  Jacobins. 


CHUTE   DE  L  EMPEREUR    BONAPAllTE 

In  homme,  à  force  de  gloire  militaire,  était  i)arvcnii  à 
arrêter  la  révolution  française.  Cet  homme  n'existe  plus,  et 
la  révolution  s'est  remise  en  marche.  Il  était  plus  facile  de 
renverser  son  empire  abandonné  du  peuple  que  de  derrober 
son  génie  ;  beaucoup  de  généraux,  princes,  ministres  se 
croient  de  grands  hommes  depuis  (|u"un  hoinnie  a  disparu, 
heureusement  pour  la  liberté  de   l'Europe    et   riiiinianité.  Il 
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n'a  laissé  que  des  brouillons,  Meternick,  Welington,  Poly- 
gnac,  Peyronet,  Latil...  des  congrégations  de  moines,  cama- 
rillas  (jui  trompent  et  dévorent  les  peuples.  Qu'ils  fixent  ces 
brigands...  ils  n'existeront  plus.  La  Révolution  française  est 
maîtresse  de  l'Europe  ;  toutes  les  nations  sont  en  travail  ; 
encore  quelques  années  !  Les  révolutions  sont  le  produit  de 
la  civilisation,  c.-à-d.  accroissement  de  lumières.  Les  pro- 
cureurs du  roi  lâchent  les  polices  correctionnelles  et  la 
gendarmerie  contre  les  idées  constitutionnelles  ;  on  les  empri- 
sonne, mais  on  ne  les  tue  pas.  L'usurpateur  lui-même  sans 
la  révolution  n'eût  été  qu'un  officier  hargneux,  difficile  à 
vivre  dans  une  garnison. 

Le  Ciel  ne  m'a  pas  départi  le  don  de  dire  beaucoup  en 
peu  de  mots.  Il  y  a  tout  à  dire.  Je  ne  retrace  des  événements 
qui  se  sont  succédés  que  ceux  qui  ont  influencé  particuliè- 
rement ma  vie.  Je  laisse,  non  pas  à  des  historiographes  à 
gages,  à  des  compilateurs  payés  par  des  libraires,  la  tâche 
importune  de  notre  histoire,  mais  à  quelque  Tacite  moderne. 
Il  s'en  trouvera.  Ce  n'est  pas  le  chevalier  Lacretelle  qui 
nous  le  rendra.  Enfin  la  tardive  justice  des  contemporains 
a  établi  de  grandes  vérités  parmi  lesquelles  on  doit  remar- 
quer que  les  corps  aristocratiques  ont  les  premiers  aban- 
donné et  insulté  le  pouvoir  royal.  Longtemps  avant  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux,  une  conspiration,  dont  le  prin- 
cipal foyer  était  à  la  cour,  composée  de  courtisans  ingrats  et 
mécontens,  des  magistrats  et  du  haut  clergé,  renououait  (sic) 
sa  domination  à  toutes  les  époques  de  la  monarchie,  la 
ligue,  la  fronde,  la  régence,  les  querelles  avec  tous  les  parle- 
ments, la  noblesse  bretonne. 

L'histoire  reprochera  aux  Constituants  de  n'avoir  pas 
fondé  la  république  après  la  fuite  du  Roi  et  d'avoir  empê- 
ché son  départ.  Elle  reprochera  à  Bonaparte  d'avoir  détruit 
la  liberté  et  d'avoir  régné  en  tyran  et  par  la  plus  noire 
ingratitude  d'avoir  livré  la  nation  aux  vengeances  de  ses 
plus  cruels  ennemis  en  se  refusant  par  un  fol  orgueil  aux 
propositions   qui  laissaient  à  la   France    la    Belgique,    les 
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limites  du  Rhin,  la  Savoye,  Genève,  Nice  et  des  garanties 
pour  sa  liberté.  L'espérance  seule  nous  est  restée. 

La  France,  élevée  au  plus  haut  degré  de  gloire  militaire, 
devait  descendre  au  terme  de  son  humiliation  fixée  par  la 
destinée  qui  agite  et  balance  cette  belle  Europe  fiére  de  ses 
beaux  arts  et  de  sa  civilisation.  L'éclat  d'incroyables  succès, 
d'excessives  louanges  des  courtisans  enrichis  et  ingrats,  en 
développant  le  caractère  indomptable  de  Bonaparte,  lui 
firent  dédaigner  l'opinion  publique  ;  il  en  fut  abandonné. 
Le  vainqueur  de  l'Europe,  après  avoir  humilié  tous  les  Rois, 
élevé  des  trônes,  détruit  des  gouvernemens  libres,  et  sacrifié 
des  peuples  à  son  ambition,  est  maintenant  soumis  à  la 
politique  de  deux  de  ses  anciens  ministres,  Taleyrand  et 
Fouché,  depuis  longtems  en  correspondance  criminelle 
avec  tous  ses  ennemis.  Tirans  populaires  sous  la  Conven- 
tion et  le  Directoire,  Fouché  Savary,  TalajTand,  réunis 
s'associèrent  aux  alliés  qui  excitèrent  les  émeutes  et  prési- 
dèrent aux  massacres  d'août  et  de  septembre  1792.  Les  mêmes 
scélérats  ont  fomenté  les  révoltes  de  germinal,  prairial, 
vendémiaire,  fructidor  ;  en  1804  pachas  impériaux,  titrés, 
rubanés  ;  ils  possèdent  d'énormes,  de  monstrueuses  fortunes, 
personne  ne  leur  en  demande  compte  ;  ils  trouvent  des 
imbéciles  ou  fripons  qui  leur  confient  des  affaires  impor- 
tantes, d'après  la  maxime  du  C^.  de  Richelieu  qu'en  politi- 
que affaires  {sic),  les  fripons  valent  mieux  que  les  honnêtes 
gens. 

Meternich  autrefois  a  ses  gages  (sic),  tout  est  changé. 
La  trahison  des  maréchaux  Marinont  et  Bellune  lui  arra- 
chent une  victoire  assurée  après  ses  glorieux  combats  dans 
les  plaines  de  la  CJiampagne  et  lors{jue  de  savantes  combi- 
naisons devaient  amener  prisonniers  dans  Paris  les  trois 
monarques,  les  généraux  des  Cosaques,  des  baskirs,  Rulof, 
Litchakolf,  Platof,  Hlucher  et  le  héros  d'un  jour  Weling- 
ton.  0  jour  do  honte,  les  hommes  du  gouvernement,  des 
généraux,  les  premières  dames  de  la  cour,  s'unissent  aux 
brigands,    livrent    sans    honte   la    nation    aux     plus    grands 
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excès  !  les  partagent,  les  excitent  avec  un  incroyable  dé- 
chaînement de  ("ureur. 

(Cédant  une  seconde  fois  au  sort  qui  a  cessé  de  lui  être 
favorable,  Bonaparte  meurt  à  S'^  Hélène  avec  le  soupçon 
d'avoir  été  empoisonné,  ('comptable  envers  la  postérité,  il  a 
retardé  la  grande  cause  de  l'émancipation  humaine.  Les 
événements  se  succèdent,  on  croit  avoir  vécu  des  années 
dans  un  mois  et  des  mois  en  un  jour.  Que  de  réflexions  se 
présentent  ici  sur  les  images  de  Fortune  et  de  grandeur. 
Que  de  raprochemcns,  de  contrastes.  La  France  fui  vaincue. 
Triste  vérité  :  Ce  n'est  pas  l'amour  de  la  patrie  qui  fait  les 
conquérans,  mais  l'ambition,  la  tj'rannie. 

En  rentrant  en  France  avec  les  bagages  des  ennemis  de 
la  nation  (et  ce  fut  un  grand  malheur)  Louis  XVIII  reçut 
des  impressions  fâcheuses  sur  les  sentimens  du  peuple  fran- 
çais ;  il  méconnut  sa  générosité  et  les  grands  changemens 
opérés  dans  ses  mœurs.  Autrefois  nation  frivole  livrée  au 
culte  des  rois,  bons  ou  mauvais,  se  disant  légitimes,  insti- 
tués de  droit  divin,  affectionnée  aux  usurpateurs  devenus 
rois,  Pépin,  Hngues  Capet. 

L'ordonnance  de  St  Oncn  annonçait  l'intention  de  ne 
troubler  personne,  ni  les  opinions,  ni  les  votes.  Le  Roi 
ajouta  à  sa  promesse  solenmelle  d'oubli,  celle  de  suppri- 
mer les  droits  réunis,  chaque  jour  plus  ruineux  :  la  con- 
scription devait  entièrement  disparaître  ;  elle  est  conservée 
sous  un  autre  nom.  Il  est  certain,  malgré  l'inexécution  de 
ces  promesses,  que  l'établissement  du  gouvernement  repré- 
sentatif combla  les  vœux  du  plus  grand  nombre  de  ceux 
qui  pouvaient  s'opposer  au  rétablissement  de  la  famille  des 
Bourbons.  Une  (imnistie  franche  et  la  charte  devaient  néces- 
sairement réunir  tous  les  Français  amis  de  la  gloire  et  du 
bonheur  de  leur  pajs.  La  bonne  foy  du  gouvernement  se 
disant  légitime  pouvait  en  imposer  aux  violateurs,  le  gou- 
vernement n'ignorait  pas  que  sous  ses  yeux  à  Paris  dans 
une  réunion  d'ultras  la  charte  avait  été  brûlée.  Cet  attentat 
fut  au  moins  toléré  ;  on  dit  même  qu'il  avait  été  encouragé  : 
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écoutez  le  ministre,  l'abbé  Montesquioi;,  duc,  pair  de 
France,  complice  des  partisans  de  la  monarchie  absolue  ; 
écoutez  les  courtisans 

présent  le  plus  funeste 
Que  puisse  faire  aux  rois  la  colère  céleste. 

Lorsqu'on  parcourt  notre  triste  histoire,  on  voit  que  ce 
ne  sont  pas  les  rois  les  plus  despotes  qui  ont  gouverné  la 
France,  mais  les  courtisans  à  leur  gré  avec  des  maîtresses 
et  des  confesseurs.  Intéressée  dans  sa  domination,  la  cour  n'a 
rien  changé  à  l'ancien  état.  Sous  prétexte  d'attachement  au 
roi,  à  sa  famille,  à  la  dynastie  légitime,  les  dévorateurs  de  la 
liste  civile  se  donnent  des  pensions  ;  des  millions  de  Français 
sont  frappés  d'interdictions,  remplacés  par  des  intrigans 
encore  couverts  des  signes  du  gouvernement  proscrit  et 
qu'ils  portaient  encore  la  veille.  Tribunaux,  administrations, 
rien  ne  leur  échappe.  Les  nobles,  les  prêtres  réclament 
effrontément  des  récompenses  de  l'attachement  et  du  zèle 
qui  ont  someillé  trente  ans,  ou  pour  avoir  fui,  s'être 
cachés,  enfin  pour  avoir  courageusement  volé  les  diligences. 

Les  courtisans  disaient  en  1789  à  Louis  XVI,  ils  disent 
en  1830  et  ils  diront  toujours  aux  princes  (|ue  le  despotisme 
armé  triomphe  toujours  de  l'opinion  nationale.  Ils  appellent 
Charles  X  roi  chevalier,  et  l'excitent  à  monter  à  cheval,  à 
imiter  l'homme  qui  avait  tout  vaincu,  élevé  des  trônes, 
détruit  des  républiques.  La  puissance  de  l'opinion  pouvait 
seule  le  faire  mourir  sur  le  rocher  de  S'*^  Hélène  après  avoir 
violé  toutes  les  libertés  nationales.  Les  ministres,  les  rois, 
les  congrès  sont  logés  dans  des  palais  de  verre.  Ce  qu'on 
cache  au  peuple  il  le  devine. 

Louis  XVI  en  achetant  Mirabeau  croyait  acheter  le 
siècle...  Bonaparte  crut  remplacer  la  grande  nation  et  maî- 
triser le  siècle.  Louis  XVIII  voulut  l'endormir  en  présageant 
la  chùle  de  Charles  X.  Le  30  juillet  1830  la  vu  descendre 
du  trône  et  fuir  en  Angleterre  parjure,  aviU.  insensé,  auteur 
d'une  ordonnance  extravagante,   du  2")  juillet  1830.  detfen- 
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due  par  des  complices  ignorans  et  lâches.  Les  Jésuites  de 
robe  longue  et  de  robe  courte  sortent  de  leur  retraite  : 
apôtres,  missionnaires,  fanatiques  du  despotisme  ultra, 
mcndians  sans  pudeur,  sans  justice,  en  attendant  qu'ils 
puissent  le  dominer  à  leur  tour,  prêchent  l'ignorance  et 
la  guerre  civile,  les  absurdités  de  la  sottise,  l'anéantisse- 
ment des  libertés  de  \  Eglise  gallicane  ;  ils  relèvent  les 
autels  sanglants  de  la  théocratie  jésuitique  ;  salariés  ac- 
cueillis, la  cour  se  repose  sur  eux  du  soin  de  faire  ou- 
blier les  idées  libérales,  trente  années  de  gloire,  et  de 
rétablir  la  vieille  monarchie.  Une  armée  d'espions  répandue 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  on  lui  doit  et  les  nom- 
breuses destitutions  et  le  perfectionnement  des  délations, 
tyrans  de  la  pensée,  ennemis  de  la  gloire  et  de  l'instruction 
publique,  soutiens  des  ignorantins. 

La  France  va-t-elle  être  soumise  à  la  régularité  d'un 
couvent  de  moines  ?  à  une  inquisition  plus  rigoureuse  que 
celle  que  la  liberté  a  détruit  en  Espagne  ?  On  nous  la  pro- 
met, les  émigrés  l'organisent  avec  les  apostolomanes. 

Mon  obscurité  devait  échapper  aux  proscriptions,  s'il 
n'eût  pas  existé  parmi  les  fourbes  de  cette  époque  dont 
j'affaiblis  le  portrait,  un  intrigant,  Amabert,  chevalier  de 
S'  Louis,  créé  directeur.  L'art  de  nuire,  pour  lui,  était  l'art 
d'être  heureux  ;  d'abord  il  dissimule,  mais  maladroitement, 
sa  perfidie....  Je  croyais,  non  pas  à  sa  bonne  foi,  mais 
à  la  parole  royale,  aux  ordonnances,  aux  promesses  les 
plus  solennelles,  les  rois  ayant  pour  leur  conservation  le 
plus  grand  intérêt  à  ne  pas  s'avilir,  la  parole  royale  une 
fois  déshonorée  par  le  parjure,  la  considération  et  le  respect 
disparaissent.  L'intrigant  directeur  s'explicjue  enfin  en  me 
proposant  une  indemnité,  une  compensation...  Il  n'en  put 
exister  pour  moi  ;  repoussé  avec  un  juste  mépris,  je  prends 
mon  parti  sans  regret,  en  perdant  ma  place  et  conser- 
vant l'estime  qui  m'y  avait  appelé  ;  je  me  console:  «qui 
ne  sait  être  pauvre  est  né  pour  l'esclavage  1  » 

Maintenant  sans  effort,  en  brisant  le  dernier  anneau  de 
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ma  chaîne,  revenu  à  ma  mince  existence,  je  redeviens  ours. 
Peu  d'amis  me  viennent  voir,  en  revanche  je  vais  voir  tout 
le  monde  dans  les  rues  ;  je  m'amuse  des  hommes...  ;  quand 
je  rencontre  un  bonapartiste,  je  le  plains  ;  un  royaliste  ultra, 
je  le  fuis  ;  un  libéral,  je  l'embrasse  ;  un  coquin  de  fournis- 
seur des  renégats,  je  le  méprise.  Je  ris  d'un  fat,  d'un  par- 
venu et  me  dispense  du  coup  de  chapeau,  du  maudit  usage 
des  compliments...,  Musard  (enfant  des  muses),  je  rougis 
moins  de  ce  ridicule  depuis  que  je  le  trouve  dans  le  poète 
ingénieux,  l'épicurien  philosophe  Horace  qu'il  faut  lire 
malgré  les  éloges  du  tyran,  l'infâme  Octave,  (irand  ama- 
teur du  repos,  du  soleil,  de  la  promenade  ;  occupé  du 
bonheur  de  la  France,  toujours  entraîné  et,  je  ne  sais  com- 
ment, quand  j'ai  mis  je  ne  sais  pourquoi  la  plume  à  la 
main,  j'ai  cru  que  j'allais  suspendre  ma  longue  narration, 
je  l'écris  dans  la  peine,  les  maux  de  ma  patrie  sont  grands  ; 
chaque  français  est  menacé  dans  ce  qu'il  a  de  plus  cher, 
pour  préluder  au  retour  des  anciens  usages  que  les  temps 
ont  rendu  fastidieux  aux  plus  indifférents. 

A  la  place  des  fêtes  triomphales  un  culte  superstitieux 
et  judaïque  s'empare  des  processions  idolâtres  et  ridicules. 
L'étiquette  héréditaire  d'une  cour  d'Orient  occupe  les  esprits 
graves  et  nobles  des  courtisans.  Toutes  les  affaires  du 
monde  se  traitaient  à  Paris,  de  riches  subsides  y  entrete- 
naient l'abondance  ;  on  ne  doute  plus  que  le  mépris  pour 
la  gloire  nationale  fût  la  seule  cause  du  retour  de  Napo- 
léon. 

Il  rentra  aux  acchimations  du  peuple  et  ne  se  vengea  de 
personne.  La  troupe  fastueuse  des  gardes  du  corps  du  roi 
se  dispersa  aussitôt  et  ne  garantit  le  monarcjue  d'aucun 
danger.  Les  gardes  n'ont  jamais  arrêté  les  poignards  des 
régicides,  du  moine  Clément,  de  Barrière,  de  .1.  Chàtel,  de 
Ravaillac,  de  Daniien.  Les  Rois  le  comprendront-ils  jamais, 
que  le  cœur  du  peuple  est  leur  meilleure  sauvegarde  ? 
Abandonné  des  troupes,  le  roi  réfugié  à  (land,  21.000  élec- 
teurs concourent  à  la  nomination  de  la  chambre  des  repré- 
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sentanls  ;  ils  commencent  leurs  travaux  aux  approches 
d'une  armée  de  350.000  coalisés  et  par  la  proscription  de  la 
famille  des  Bourbons.  Fouché,  Tallayrand,  Davoust  à  la 
tête  des  traîtres  paralj'sent  60.000  fédérés  et  tous  les  moyens 
de  défense.  Bonaparte  assemble  le  Champ  de  Mai,  il  a  la 
maladresse  d'annoncer  des  articles  additionels  aux  consti- 
tutions de  l'empire,  il  témoigne  des  méfiances  sur  le  dévou- 
ment  des  amis  de  la  liberté,  il  en  est  abandonné,  lorsqu'on 
apprit  qu'à  une  parade  des  fédérés  il  avait  défendu  le  can- 
tique sacré  la  Marseillaise  (ju'il  proscrivit  soigneusement. 

Tous  les  destitués  étaient  rentrés  dans  leurs  places. 

Je  ne  mets  aucun  empressement  à  reprendre  celle  qui 
m'a  été  enlevée  à  la  première  occupation.  L'avantage  de 
cette  prévoyance  je  la  dois  vraisemblablement  au  hasard. 

La  gloire  a  donc  quelque  chose  de  réel  puisqu'elle  fait 
battre  le  cœur  du  français  qui  n'en  est  pas  le  juge.  On 
voudrait  en  vain  se  le  dissimuler,  il  y  a  une  magie  qui  nous 
fait  aimer  les  prodiges  de  vingt  années  d'avoir  rempli  le 
monde  de  notre  supériorité  sur  l'ignorance.  Ces  prodiges 
avaient  ramené  l'homme  vraiment  extraordinaire,  si 
calomnié,  la  gloire  et  la  terreur  de  l'humanité... 

Adieu,  enfants  de  la  gloire,  que  les  trahisons  ont  vaincu, 
la  haine  et  le  mépris  vous  sont  prodigués  par  de  lâches 
émigrés  devenus  vos  juges  et  vos  bourreaux. 

On  est  frappé  de  voir  les  mêmes  moyens  employés  par 
d'illustres  scélérats.  Pisistrate,  Sylla,  Marins,  Pompée,  César 
et  leurs  imitateurs  n'ont  jamais  combattu  pour  la  liberté  des 
peuples,  ils  les  ont  corrompus  et  trompés.  Transfuge  ambi- 
tieux de  l'armée  d'Egypte,  Bonaparte  conquérant  de  l'Eu- 
rope détruisit  l'égalité  nationale,  la  divisa  pour  l'asservir, 
l'éblouit  durant  quinze  ans,  ramena,  perfectionna  les 
hochets,  les  abus,  les  distinctions  de  la  vieille  monarchie. 
Ivre  de  pouvoir,  trahi  par  ceux  à  qui  il  en  confie  impru- 
demment l'exercice,  il  fut  abandonné  de  la  nation.  Les 
temps  étaient  changés  !  A  la  voix  de  la  convention  un  cri  se 
fit  entendre,  et  du  Nord  au  Midi  également    menacés,   pour 
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échapper  à  la  honte,  s'élancent  aux  frontières  avec  l'exalta- 
tion d'un  peuple  courageux,  mais  jusqu'alors  méconnu,  des 
volontaires  sans  pain,  sans  argent.  Les  places  publiques 
changées  en  manufactures  d'armes,  les  caves  en  manufac- 
tures de  salpêtre  ;  on  fabrique  des  canons  ;  de  toutes 
parts  les  ennemis  capitulent;  ces  prodiges  ne  s'opèrent  jjoint 
pour  les  ennemis  des  nations. 

Jamais,  depuis  la  conjuration  des  nobles  sous  Charles  YIl, 
la  France  ne  fut  plus  exposée  au  partage  et  à  la  domination 
anglaise.  0  honte  éternelle,  Paris  obéit  à  un  lieutenant 
d'Albion,  à  Wellington  !  Il  est  inutile  de  vouloir  échappera 
la  fatalité.  0  jours  de  malédiction  !  aucun  œil  mortel  ne 
peut  prévoir  le  terme  marqué  à  la  prospérité  des  Etats.  Un 
pouvoir  invisible  semble  se  plaire  à  humilier  les  heureux  et 
à  accabler  les  infortunés.  C'est  ce  pouvoir  qui  se  joue  de  nos 
vaines  espérances.  Puissance  redoutable,  elle  ne  se  montre 
dans  toute  sa  grandeur  que  lorsque  l'on  ne  peut  embrasser 
l'ensemble  des  progrès  et  la  fin  d'une  nation  puissante.  Ce 
qui  est  remarquable  c'est  qu'à  quels  outrages  que  la  France 
ait  été  livrée,  la  force  de  l'opinion  a  remplacé  le  règne  du 
glaive.  Les  annales  d'aucun  peuple  n'oftVent  autant  de  traits 
nombreux  et  héroïques  de  dévoûment  à  la  patrie.  Que  n'a- 
t-on  pas  vu  d'intrépidité  au  siège  de  Paris,  depuis  les  vété- 
rans des  campagnes  de  la  révolution  jusqu'aux  élèves  de 
l'école  Polytechnique  ?  Les  Russes  et  les  Autrichiens  à 
quinze  jours  de  marche,  Blùcher  et  Wellington  battus  sur 
tous  les  points,  Excelmans  et  Lallemand  avec  les  troupes 
unies  aux  représentants,  sans  la  plus  noire  trahison  l'Etat 
était  sauvé. 

On  n'a  pas  oublié  (|ue  Paris  devait  être  livré  au  pillage. 
La  présence  des  ennemis  ne  suspend  aucun  de  ses  spectacles. 
Aux  Tuileries,  les  femmes,  en  grande  toilette,  occupant  la 
grande  allée,  et  les  hommes,  assis  par  petits  groupes,  s'entre- 
tenaient des  nouvelles  du  jour  et  se  passent  aussi  tranquil- 
lement les  journaux  que  s'il  se  fût  agi  des  alTaires  du 
Kamschatka.  Devait-ou  ajouter  à   tant  d'inforlune  la  raison 
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d'État,  mot  pompeux  qui  accompagne  tous  les  manques  de 
foi,  toutes  les  trahisons,  tous  les  parjures.  Les  Coalisés 
n'exigent  d'abord  que  l'éloignement  de  Bonaparte,  et  d'accord 
avec  la  Cour,  ils  tiennent  la  nation  enchaînée  1  Si  l'on 
écoute  des  vœux  sacrilèges  la  France  ne  doit  avoir  de  terme 
qu'après  l'anéantissement  total  des  bienfaits  de  la  révo- 
lution. 

Doit-on  être  surpris  si  la  confiance  s'éloigne,  si  les  craintes 
se  réveillent  !  L'Europe  est  encore  étonnée  du  spectacle  im- 
posant d'une  nation  libre  et  tranquille  au  milieu  de  ses 
ennemis.  Tous  les  serments  trahis,  un  terrorisme  plus  affreux 
que  les  précédents  s'établit  sur  tous  les  points  de  la  France, 
à  l'ombre  des  lois  de  la  majorité  législative,  contre-révolution- 
naire. La  Charte  soumise  à  des  fausses  interprétations,  aux 
lois  d'exception  les  plus  sanguinaires,  à  la  violation  de 
toutes  les  formes,  des  listes  d'exil,  la  proscription,  le  ban- 
nissement, l'emprisonnement,  dressées  au  milieu  des  écha- 
fauds  et  des  cours  prévotales  ;  l'assassinat  de  Ney,  de  Labé- 
doyère,  de  Brune,  de  Bonnaire,  ceux  de  Grenoble,  de  Lyon 
furent  les  suites  déplorables  du  sj^stème  des  ministres  et 
d'un  pouvoir  flétri  par  Donnadieu  et  par  Cannel. 

Lâches  et  cruels  bourreaux,  il  ne  trouvèrent  aucun  cons- 
pirateur parmi  tant  d'hommes  trompés,  signalés  aux 
vengeances  des  émigrés.  Les  ministres,  dans  leur  froide 
tyrannie,  surpassèrent  ce  qu'on  a  publié,  avec  une  grande 
exagération,  de  IMarat.  Lepinois  ne  lui  céda  en  rien.  Il  punit 
le  sourire  d'un  porteur  de  violettes  par  l'exil  et  la  prison  ;  il 
arme  de  canons  les  places,  les  tètes  des  ponts  et  multiplie 
inutilement  les  bivacs,  les  patrouilles  de  ses  janissaires. 
Durant  le  gouvernement  de  ce  féroce  commandant  de  Paris, 
on  vivait  comme  les  Turcs  à  Constantinople,  au  milieu  des 
pestiférés.  Le  parisien  isolé,  accablé  de  tourments  sous 
l'humiliante  protection  des  Anglais,  n'obtient  justice  ni  sûreté 
pour  personne.  Les  défiances,  les  rivalités  s'agitent,  les  frais 
énormes  de  l'occupation  s'aggravent  ;  je  crains  de  pénétrer 
l'avenir. 
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Quitterai-je  cette  belle  France  désolée  ?  J'interroge  ma 
rie.  J'ai  voulu  approfondir  le  caractère  des  contemporains 
qui  l'ont  si  violemment  compromise.  L'état  de  souffrance, 
résultat  du  combat  de  l'activité  morale  et  de  la  paresse 
physique,  me  laisse  avec  une  impatience  qu'un  stoïcien  plus 
fort  que  moi  n'éprouverait  pas  sans  doute. 

Enfin  le  silence  qu'on  ne  peut  faire  taire  entièrement, 
apprit  au  roi  les  fautes  de  son  gouvernement.  Il  les 
avoua  avant  sa  retraite  à  Gand,  les  a-t-il  oubliées  à  son 
retour  ? 

Trop  de  scènes  ont  jusqu'ici  tourmenté  mon  àme  pour 
qu'il  me  soit  permis  de  les  arrêter  un  moment  sur  des  cir- 
constances qui  compromettaient  l'existence  des  amis  de  la 
liberté  et  plus  directement  ceux  qu'on  désigna  comme 
d'odieux  sacrilèges.  Notre  vie  livrée  au  hasard,  le  moindre 
changement  d'état  et  de  lieu  suffit  pour  être  privé  des 
douceurs  sociales  et  des  ressources  de  l'existence.  Jours  de 
sinistres  présages  !  que  me  reste-t-il  ?  des  maximes  d'une 
prévoyance  inutile....  On  me  presse,  il  m'en  coûte  pour 
m'éloigner  de  Paris.  Le  sol  où  l'on  nous  aime  est  pour  nous 
la  patrie.  Les  âmes  sensibles  surtout,  ont  besoin,  plus  que 
les  autres,  de  travailler  ensemble  à  leur  bonheur  ;  exposées 
à  le  perdre,  tout  agit  sur  elles,  et  appartenant  à  tout  ce  qui 
les  environne,  un  mot,  un  regard,  les  objets,  même  inanimés, 
la  température  du  ciel,  jusqu'à  l'air  (qu'elles  respirent,  tout 
peut  troubler  leur  repos. 

Il  y  a  cependant  dans  le  caractère  de  ces  âmes  malheu- 
reuses, et  dans  les  circonstances  personnelles  (pii  les 
entourent,  (juelque  principe  de  consolation.  Il  porte  un  baume 
salutaire  sur  les  plaies  les  plus  douloureuses.  Je  le 
trouvais  dans  les  soins  et  l'attachement  d'Aglaia,  ma  jeune 
et  intéressante  filleule  ;  élevée  près  de  moi  dès  l'âge  K'  phis 
tendre,  elle  avait  partagé  les  chances  de  ma  bonne  ou  mau- 
vaise fortune.  Dans  ces  jours  troublés  par  tant  d'orages  son 
courage  avait  développé  les  qualités  les  plus  aimables,  les 
dons  d'un   esprit  élevé En  me    dérobant  au  témoignage 
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d'un  petit    nombre  d'amis,  cent  fois  je  fus  tenté  de  renoncer 
à  mon  départ  ;    je    dissimulerais    en  vain   ma  faiblesse  au 
moment  d'une  séparation  pui  pouvait  être  éternelle. 
Je  n'oublierai  jamais  ces  déchirants  adieux  : 

Hélas  j'ai  vu  couler  des  larmes  de  vos  jeux.... 
liien  ne  sert  de    courir  il  faut  partir  à  point. 

(La  Font.) 

Je  m'enfonce  dans  la  malle    du  courrier    Grégoire,    hier 
bonapartiste  enragé,  aujourd'hui  enragé  royaliste. 

(A  suivre) 
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UNE  DÉLÉGATION  MAÇONNIQUE 
AUPRÈS  DU   DUC   DE  CHARTRES  EN  1779 

Le  6  mai  1777,  le  Grand  Orient  de  France  accorda  des  lettres 
constitutives  ^  à  la  loge  La  Fidélité,  à  l'Orient  de  Paris  -.  Elle 
avait  pour  vénérable  le  F.'.  Bignon,  conseiller  d'Etat,  biblio- 
thécaire du  Roi,  et  pour  député  le  F.-.  Palisot  de  Beauvois, 
receveur  général  des  domaines  et  bois  de  Flandre. 

En  1779,  la  présidence  avait  passé  au  F.*.  Boucaut,  officier 
du  Grand  Orient,  grand-maître  des  eaux  et  forêts  de  la  généralité 
d'Orléans  ;  et  la  députation  était  entre  les  mains  du  F.',  de  Mon- 
tlîolon,  procureur  général  de  la  Chambre  des  comptes. 

C'est  à  cette  date  que  se  place  le  document  suivant  '  : 

SI  FomEiiis  i.\v7-:.\iE.s 

FIAT  JAX 
LOOK    DH    LA     FIDÉLITÉ  i 

Extrait  de  la  planche  à  tracer  de  la  R.  L.'.  La  Fidélité  à  10.'. 
de  Paris.  L'an  de  la  V.'.  L.\  5779.  Le  4"  jour  du  11'  mois. 

Le  yWe  jP  •  Boucault  éclairant  10.'..  les  f)'.'.  Mazirot  et 
Kolly  ■'  éclairant  lOcc.'.,  les  travaux  d' Apprenti  f  ont  été  ouverts  à 
la  manière  accoutumée.    Le    V''*"  a  demandé   qu'il  fut  fait  lecture 

1.  Ces  renseigncmcnls  sont  puisés  aux  Archivi-s  <Ui  (jrand  Orient  de  Franco  : 
Etat  du  G.-.  0.\  de  France,  tomes  I  à  III,  1777  à  17iSl,  et  Tahlcatt  alpliabctique 
des  LL.'.  de  la  correspondance  du  G.\  0.\  de  France,   1785-1789. 

2.  Ne  pas  confondre  avec  VOrdre  (niixle)  de  la  Fidélité,  orgaiiisalion  latonii- 
l'ornie  irrégulière  ({^f.  Ch.  Behn\u»in,  Précis  /ii'.s(ori(/Nc  du  (irand  Oncnl  de 
France,  Nancy,  1909,  p.  liA). 

3.  (Collection  Otto   Karniin.  —    7  pages  de  .'{1    '_,  X  -"  ^-^  cm. 

4.  En-téle  symb(ili(|iie  avec  ces  inscriptions. 

5.  Fermier  général,  député  de  la   I-oge  en  1781. 
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de  la  planche  à  tracer  de  l'Assemblée  dans  laquelle  il  avoit  été  una- 
nimement arrêté  que  la  L.'.  ferait  le  sacrifice  de  son  écharpe  et 
choisirait  une  marque  distinctinc  moins  frivole  et  plus  analogue  aux 
sentimens  qui  l'animent  ;  en  conséquence  qu'il  serait  incessamenl 
frappé  une  médaille  portant  au  revers  le  frontispice  d'un  Temple 
dédié  au  G.'.  A.\  de  l'Univers  et  en  tête  le  portrait  duS.'.F.'. 
Louis  Philippe  Joseph  de  Bourbon,  Duc  de  Chartres,  G.'.  M.',  de 
toutes  les  LL.\  RR.\  de  France  K  L'ex  V'^e  F.\  Bignon,  pour 
donner  à  ses  ff.\  dans  une  occasion  aussi  impartante  des  preuves  de 
r affection  la  plus  tendre  et  de  son  zèle  pour  la  gloire  de  la  R.\  L.\ 
La  Fidélité  avait  bien  voulu,  dès  lors,  prendre  sur  lui  le  soin  de 
diriger  les  travaux  des  ouvriers  chargés  de  cette  entreprise  et  de 
veiller  à  son  exécution. 

Lecture  faite  de  cette  planche  à  tracer,  les  ff.'.  attendaient  dans 
un  profond  silence  qu'il  plut  au  F.\  Bignon  de  faire  part  à  la  L.\ 
du  succès  de  ses  soins  ;  il  a  passé  leurs  espérances. 

Le  F.'.  Bignon  a  pris  la  parole  et  après  un  récit  abrégé,  mais 
modeste  de  son  travail,  il  a  montré  à  ses  ff.' .  l'image  de  leur  S.'. 
G.'.  AL',  empreinte  sur  le  plus  précieux  des  métaux. 

Le  V'^c  F.'.  Baucault^  s'est  pressé  de  suspendre  un  moment 
les  travaux  de  la  L.'.paur  donner  au.v  ff.' .  le  loisir  de  satisfaire 
leur  impatiente  curiosité  et  pour  leur  accorder  la  liberté  de  témoi- 
gner par  les  transports  les  plus  vifs  leur  joye  et  leur  reconnaissance 
envers  l'ex  V^'l^  f.'.  Bignon.  Cependant  il  a  été  ordonné  que  les 
travcmx  reprissent  vigueur.  Tout  est  rentré  dans  le  silence.  Alors  le 
R.'.  F.'.  Bacon  de  La  Chevalerie,  G.'.  Orateur  du  G.'.  0..,  qui  nous 
avoit  fait  la  faveur  de  visiter  nos  travaux,  et  que  nous  ne  voyons  ja- 
mais parmi  nous  sans  que  sa  présence  ne  soit  signalée  par  des  actes 
de  bienfaisance,  s'est  levé  et  a  pris  la  parole  pour  annoncer  à  la  R.'. 
L.' .  une  faveur  nouvelle  ci  laquelle,  sans  lui,  elle  n'eut  osé  prétendre. 

((  Notre  S.'.  G.'.  M'.'.,  nous  a-t-il  dit,  a  été  instruit  de  votre 
zèle,  de  votre  assiduité  à  vos  travaux  et  de  leur  régularité  ;  il  en  a 
été  satisfait  et  il  a  été  également  sensible  ci  votre  amour  pour  sa 
personne.  Il  agrée  les  témoignages  que  vous  lui  en  donnés  et  je  suis 
autorisé  à  vous  dire  qu'il  acceptera  avec  bonté  vos  vœux,  vos  hom- 
mages fraternels  et  la  dédicace  que  vous  lui  f  ères  du  signe  caracté- 
ristique de  votre  L.'.  » 

1.  Nous  n  avons  jias  retrouvé    dc-xomjjlalrc  de  celte  médaille. 
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A  ce  discours,  TT.'.  CC.'.  FF.'.,  la  voûte  du  Temple  a  retenti 
de  vos  acclamations.  Mais  qui  pourroit  peindre  les  sentiments 
d'amour  et  de  reconnaissance  dont  vous  ave:  été  pénétrés  ?  Ma 
main  trop  foible  se  refuse  même  au  projet  d'en  tracer  l'esquisse. 

Après  avoir  remercié  m.',  le  f.\  de  La  Chevalerie,  il  a  été 
arrêté  : 

P  que  laR.-.L.'.  feroit  ses  efforts  pour  obtenir  du  S.\  G.\ 
M^.\  la  permission  pour  que  cette  médaille  fut  à  jamais  le  signe 
distinctif  des  membres  de  la  R.'.  L.'.  de  la  Fidélité  ; 

2"  que  si  ces  efforts  sont  couronnés  d'un  succès  favorable,  les  ff.\ 
seront  tenus  désormais,  en  entrant  en  L.\,  de  porter  cette  image 
chérie  sur  le  cœur  et  attachée  à  la  boutonnière  par  un  ruban  bleu, 
garni  d'une  rosette  ; 

3"  que  le  F.'.  Bacon  de  La  Chevalerie  serait  instament  prié  de 
continuer  ses  bons  offices  en  faveur  de  la  L.\  de  La  Fidélité  et  de 
supplier  notre  S.\  G.\  M'^.'.  de  nous  indiquer  le  jour  et  l'heure  où 
il  lai  plaira  recevoir  les  vœux  fraternels  et  les  tendres  homagcs  de 
la  L.'.  de  La  Fidélité  ; 

4"  que  dans  le  cas  où  notre  S.'.  G.'.  M"^.'.  daignera  nous  accorder 
la  grâce  que  nous  sollicilons  de  ses  bontés,  la  députation  sera  com- 
posée de  neuf  frères,  conformément  aux  Statuts  de  la  Maçonnerie, 
savoir  : 

Le  F.\  Boucault,  vénérable. 

Le  F.',  de  Mazirot,  V  surveillant. 

Le  F.',  de  Kolly,  2''  surveillant. 

Le  F.\  Bignon,  ex- vénérable. 

Le  F.',  de  Ballainvilliers,  orateur. 

Le  F.'.   Varenne  de  Fénillc,  secrétaire. 

Le  F.\  Présfli  Le  Mairas,  hospitalier. 

Le  F.',  de  Montholon,  M"'^  des  cérémonies. 

Le  F.'.  Comte  de  Miroménil. 

Le  F.'.  Chev  de  La  Villeurnois. 

Le  F.'.  Vic^""  de  Beauharnois. 
5"  que  la  Députation  sera  chargée  au  nom  de  la  R.-.  L.\ 
d'adresser  trois  demandes  au  S.\  G.'.  M'W  :  La  7""  consistant  en  ce 
que  le  S.'.  G.'.  M' .-.  daigne  accepter  la  dédicace  de  la  médaille  qui 
désormais  sera  le  signe  distinctif  de  la  R.\  L.-.  —  La  ?•'  qu'il  soit 
permis  aux  ff.- .  delaRr.  L/.  de  la  Fidélité  de  la  porter,  en  son 
nom,  comme  le  simbole  de  leur  amour  pour  sa  personne    Ft  la  S* 
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que  le  S.'.  G.\  M^.\  mette  le  comble  à  ses  bienfaits  en  indiquant  le 
jour  heureux  où  il  daignera  accorder  à  la  L.\  de  La  Fidélité  la 
faveur  de  partager  et  de  présider  ses  travaux. 

Le  F.'.  Secrétaire  a  fait  lecture  d'une  planche  adressée  à  la  R.\ 
L.\  de  La  Fidélité  parle  F.\  Secrétaire  de  la  Lr .  du  Contrat 
Social,  prenant  le  Titre  de  Mr.  L.-.  E..,  par  laquelle  les  ff.\  de  la 
L.'.de  la  Fidélité  sont  invités  de  venir  assister  à  iinstcdlation  des 
Off'^  de  la  L.'.  du  Contrat  Social.  Après  une  mure  délibération,  la 
R.'.  L.'.  de  la  Fidélité  a  arrêté  que  le  F.\  de  Fénille  écriroit  au 
nom  de  la  L.\  au  Secrétaire  de  la  L.'.  du  Contrat  Social  que  les  obli- 
gations solemnelles  qui  la  lient  essentiellement  au  G.'.  0.'.  de 
France  ne  lai  permettent  pas  d'assister  aux  travaux  de  la  L..  du 
Contrat  Social . 

Lecture  faite  de  la  planche  a  tracer,  les  travaux  ont  été  fermés 
en  la  manière  accoutumée. 

BorCAULT  y^/e 

De  Mazirod  Par  Mandement  de  la  R.\  L.'. 

KOLLY  VaIIEXXE    DE    FÉXILLE 

Secr. 


A  LA   GLOUiE  DU  G.-.  A.-.  DE  HXIVERS 

La  Députation  de  La  L.' .  de  La  Fidélité,  régulièrement  assem- 
blée à  r  Hôtel  de  l'Ex  F'''''  F.'.  Bignon,  conformément  à  l'arrêté  du 
¥  jour  du  ÎP  mois  de  l'an  de  la  V.-.  L.-.  5779,  le  V^^e  F.\  Bou- 
cault  éclairant  /'O.'.  et  les  ff.' .  de  la  Villeurnois  et  de  Kolly  éclai- 
rant l'Occ.'.,  les  travaux  ont  été  ouverts  au  grade  d'Apprentif. 
Lecture  ayant  été  faite  par  le  F.',  de  Fénille,  Secrétaire,  de  la 
planche  a  tracer  qui  renferme  l'objet  de  la  Députation,  après  les 
applaudissemens  d'usage,  le  F.\  G.\  Orateur  du  G.'.  0.'.  de  France 
s'etant  fait  annoncer  a  été  introduit  et  a  dit  que  le  moment  fixé  par 
le  S.'.  G.'.  M".",  pour  recevoir  la  députation  de  la  Lr .  de  La  Fidé- 
lité étoit  arrivé  ;  en  conséquence  le  V^l^  a  suspendu  les  travaux  pour 
se  rendre  au  Palais  du  S.'.  G.'.  M'.\  où  les  Députés  s'etant  fait 
annoncer,  et  ayant  été  introduit  dans  l'intérieur,  le  F.'.  G.'.  Orateur 
à  leur  tête,  ont  observé  l'ordre  et  les  rangs  prescrits  pour  la  tenue 
d'une  L... 
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Alors  le  G.'.  Orateur  a  dit  : 

«  Sérénissime  G.'.  M^'.'.  mon  F.\,  l'instant  où  je  sens  mieux  le 
«  prix  de  la  faveur  que  mes  fonctions  entraînent,  et  celui  où  je  puis 
«  vous  présenter  la  députation  d'une  L.\  telle  que  la  R.\  L.\  delà 
«  Fidélité  dont  tous  les  travaux  sont  marqués  au  coin  de  la  régu- 
«  larité  et  semblent  le  disputer  à  l'excellence  de  sa  composition.  Les 
«  ffr.  Boucault,  V^le^  Chev.  de  La  Villeurnois,  P'^  Surveillant,  de 
((  Kolly,  2'  Surveillant,  l'Ex-V^'^e  jr-  Bignon,  le  F.',  de  Balainvil- 
<■<  liers.  Orateur,  de  Fénille,  Secrétaire,  Le  Mairat,  Hospitalier,  les 
«  jf.'.  Comte  de  Miromesnil,  de  Montholon  et  Vicomte  de  Beau- 
«  harnois  vous  demandent  la  permission  de  remettre  en  vigueur  les 
«  travaux  qu'ils  n'ont  fait  que  suspendre  pour  se  rendre  auprès  de 
((  vous,  S.'.  G.'.  M'.',  mon  F.\,  et  vous  exprimer  leurs  vœux  les 
«  plus  chers.  » 

Le  S.'.  G.'.  M*^.'.  ayant  accordé  cette  permission,  le  V^'l^  F.'. 
Boucault  a  remis  régulièrement  les  travaux  en  vigueur  et  a  dit  : 

«  Sérénissime  G.'.  M".'..  La  suprématie  de  l'Ordre  déposée  dans 
«  vos  mains  a  rendu  à  la  Maçonnerie  Françoise  tout  l'éclat  dont 
((  elle  devoit  jouir,  et  les  M.\,  heureux  sous  vos  Loix,  n'aspirent 
((  qu'au  bonheur  de  faire  connaître  leur  amour  et  leur  respect  pour 
«  votre  personne  auguste. 

«  Cette  impression,  gravée  dans  le  cœur  des  ff.\  de  la  L.\  de  la 
«  Fidélité,  leur  a  fait  un  devoir,  en  travaillant  sous  vos  auspices, 
((  S.\  G.'.  M".'.,  de  rendre  leur  Atelier  digne  des  regards  de  leur 
<(  illustre  Chef  ;  empressés  de  les  mériter,  ils  ont  toujours  travaillé  a 
«  maintenir  les  loix  de  l'Ordre  ;  le  choix  des  membres  qui  forment 
«  la  composition  de  leur  L.\  a  été  un  de  leurs  premiers  soins,  et 
«  jamais  ils  ne  se  sont  écartés  de  la  régularité  qu'exigent  les  travaux. 
«  Tel  est  le  plan,  S.'.  G.\  M"..,  qui  a  toujours  guidé  les  ouvriers  de 
«  la  L.\  de  la  Fidélité  ;  ils  viennent  aujourd'hui  renouveller  devant 
<f  vous  leurs  engagements  sacrés  qui  vous  répondront  de  la  sincérité 
«  de  leurs  hommages. 

"  Xotrc  députation.  S.'.  G.'.  M"^.'.,  a  encore  un  objet  bien  pré- 
«  cicu.v  pour  nous.  Nous  sommes  chargés  de  vous  présenter  une 
((  médaille  que  la  L.' .  de  la  Fidélité  a  fait  frapper  pour  annoncer 
«  à  l'Univers  ses  tendres  et  inviolables  senlimens  et  laisser  à  la 
((  postérité  M.\  un  monument  éternel  de  ses  travau.v  et  de  son  zèle. 
«  La  L.'.  vous  demande  en  même  tems  la  permission  de  la  porter 
<(  en  votre  nom. 
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«  Ma  voix  est  hienfoihle.  S.'.  G.\  M'..,  pour  remplir  dignement 
<(  la  mission  dont  je  suis  chargé,  mais  j'espère  de  votre  indulgence 
«  quelle  ne  vous  fera  pas  meconnoitre  le  véritable  sentiment  de 
«  mes  ff.\  ;  pour  l'obtenir  je  réclamerai  auprès  de  vous,  Sérénissime 
«  F.-.,  ma  qualité  de  M..,  elle  fera  toute  ma  force  :  il  ne  peut  être 
«  pour  moi  de  titre  plus  favorable,  puisqu'il  me  permet  de  donner 
«  le  nom  de  F.,  à  un  Prince  du  sang  illustre  de  la  maison  de  Bour- 
«  bon,  et  que  je  /az  [dois]  le  bonheur  ^  de  pouvoir  lui  offrir  l'homage 
((  de  mon  cœur  et  l'éternel  sentiment  des  ff.\  de  La  Fidélité  - .  » 

Le  S.'.  G.'.  jM^.\  non  seulement  a  daigné  applaudir  au  discours 
du  Vt^te  f\  Boucault,  mais  a  agréé  l'offrande  de  la  L.\  et  a  autorisé 
les  jf.'.  qui  la  composent  a  porter  dans  tous  leurs  travaux  ni.\,  sur 
leur  cœur,  le  simhole  de  leur  homage  et  a  flaté  la  L.\  qu'il  lui 
fera  la  faveur,  avant  la  fin  de  cette  année,  d'éclairer,  vivifier  et  pré- 
sider ses  travaux. 

Lesff.'.  Députés  ont  exprimé  M.',  une  joge  qu'ils  avaient  peine 
a  contenir  et  à  laquelle  le  S.'.  G.'.  M^.\  a  mis  le  comble  en  déco- 
rant lui  même  le  Vl'ie  du  Type  précieux  qui  doit  distinguer  désor- 
mais laL.'.  de  la  Fidélité,  après  avoir  reçu  des  mains  du  V^'^^  la 
médaille  du  plus  pur  métal  qui  formoit  le  premier  objet  de  l'homage 
de  la  L.\ 

Le  F.',  de  BallainvilUers,  Orateur,  ayant  demandé  la  parole,  a 
présenté  au  S.'.  G.'.  M^.'.  le  tableau  des  ff.\  de  la  R.'.  L.\  de  la 
Fidélité,  et  a  dit  : 

«  S.\  G.'.  M'. '.  mon  F.'.,  je  remets  sous  vos  yeux  le  Tableau 
«  des  FF.',  et  des  SS.'.  qui  composent  notre  L.' .  :  il  se roit  difficile  de 
«  vous  en  présenter  un  plus  intéressant  par  le  choix  des  objets  qu'il 
«  renferme  et  Véclat  que  ces  objets  charmans  répandent  sur  nos 
«  climats.  On  y  trouve  la  beauté  parée  de  tout  ce  que  la  décence  a 
«  de  charmes,  la  modestie,  de  grâces  et  le  plaisirs  attrayans.  Les 
«  ff.'.  de  la  Fidélité,  par  leur  attachement  pour  les  chefs  de  l'Ordre, 
«  par  leur  zèle  M.'.,  par  la  galanterie  dont  ils  font  (?)  des  appuis 
«  de  leur  Temple,  justifient  sans  peine  leur  inscription  ;  à  ces  titres 
((  aimables,  ils  en  ajoutent  un  plus  respectable  sans  doute,  le  plaisir 
«  doux  et  consolant  de  soulager  l'Humanité  souffrante  ;  ils  ont 
«  appris  de  vous,  S.\  G.\  M".',  mon  F.\,   que   le  François  quitte 


1.  Le  texle  portait  d'abord  :  l'honneur. 

2.  Le  texte  portait  d'abord  :  des  ff.-.  de  la  L.-.  de  la  Fidélité. 


MÉLANGES  ET  DOCUMENTS  815 

«  sans  chagrin  tout  ce  qu'il  aime  pour  voler  où  les  cris  des  malhew 
«  reux  l'appellent,  on  la  Patrie  le  demande.  Si  toujours  assidus  à 
«  nos  travaux,  nous  faisons  régner  l'honneur  et  le  zèle  dans  le 
«  Temple  de  la  Fidélité,  nous  avons  lieu  d'espérer  que  notre  S.'. 
«  G.'.  iV/*".".  nous  fera  la  faveur  d'y  assister  un  des  jours  où  nos 
«  SS.'.  l'embelliront.  Jl  faut  qu'une  lumière  éclatante  pare  la  beauté 
«  et  lui  rende  homage.  Vous  viendrez  leur  enseigner  la  Loi  du  M.'., 
((  c'est  de  travailler  à  son  bonheur  sous  la  sauvegarde  du  silence  ;  à 
«  l'art  de  la  Sublime  Architecture  vous  joindrés  l'art  de  plaire  et 
«  leur  en  présenterés  l'exemple.   » 

Le  S.'.  G ..  M^ .' .  a  bien  voulu  accueillir  ce  nouvel  homage  et 
ordonner  qu'il  fut  mis  dans  ses  Archives  :  alors  les  travaux  tendant 
à  leur  fin,  le  F.-,  des  Fénille,  Secrétaire,  a  demandé  la  parole  et  a 
fait  la  lecture  de  la  Planche  a  tracer  de  la  L.'.  du  i"-  jour  du  pré- 
sent mois  qui  autorise  la  députation,  et  l'esquisse  des  travaux  des 
If.'.  Députés.  Cette  lecture  ayant  reçu  l'approbation  M.'.,  le  S.'.  G.'. 
M^.' .  a  couronné  le  succès  de  la  députation  en  décorant  de  sa  signa- 
ture la  planche  de  la  L.'.  de  la  Fidélité.  Après  quoi,  le  V^^^  F.'. 
Boucault  ayant  demandé  au  S.\  G.'.  M^.'.  s'il  n'avoit  rien  a  ordon- 
ner à  la  L.' .  de  la  Fidélité  pour  le  bien  général  de  l'Ordre  et  pour 
la  satisfaction  du  S.\  G.\  M^.' .  qui  venait  de  combler  la  gloire  de 
la  L.'.,  les  travaux  ont  été  régulièrement  fermés.  La  députation 
s'est  retirée  pour  se  hâter  de  faire  à  leurs  ff.'.  le  récit  flateur  du 
succès  qui  a  accompagné  ses  travaux  et  pour  verser  dans  leur  sein 
la  joye  et  la  profonde  reconnoissance  dont  elle  est  sortie  pénétrée. 
Et  les  travaux  ont  été  fermés  chez  le  S.'.  G.'.  M^.\  à  la  manière 
accoutumée. 

Par  mandement  de  la  R.'.  L.'. 
BoLC.wi.T,  T'''/e  VMti:y.\E  ui:  Fémi.i.e,  Secr. 

De  Maxiiiot 

K(JLIA' 


On  ne  possùdc  que  très  peu  de  renseignements  sur  cette  Loge 
après  sa  visite  au  Palais-Royal  :  en  1785  elle  avait  pour  vénérable 
le  Marquis  de  Bouthillier,  colonel  du  régiment  Royal  d'Infan- 
terie '  ;  pour  secrétaire,    M.    de   Seine,   premier  secrétaire  de  la 

1.  Il  scfii,  on   17S7,  coliiiiil  (lu  rrifirnciit  ilc   Piciirilii',  (riiir;inlcrii'. 
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chancellerie  du  duc  d'Orléans  ;  pour  député,  le  comte  de  Bruc, 
mestre  de  camp  de  cavalerie.  En  1786,  la  place  de  député  est 
vacante.  En  178(S  et  1789,  les  mentions  des  registres  indiquent 
que  les  travaux  de  la  Loge  ne  sont  point  en  vigueur.  Elle  ne  se 
réveilla  sans  doute  plus. 

Otto  Karmin. 


LE  CAHIER  DE  DOLEANCES  ET  REMONTRANCES 
DE  SAÎNT-ANTONIN-EN-HAUTE-GUIENNE 


Le  cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Saint-Antonin, 
conservé  dans  les  Archives  départementales  du  Tarn-et-Garonne, 
constitue  un  dccument  particulièrement  caractéristique  de  l'état 
des  esprits  dans  une  petite  commune  du  sud-ouest  de  la  F'rance  à 
la  veille  de  la  Révolution.  C'est  à  ce  titre  que  nous  le  reprodui- 
sons ici,  dans  son  texte  intégral.  Il  nous  a  paru  inutile  de  l'accom- 
pagner de  commentaires. 

E.  T. 


CAHIER  DE  DOLEANCES  ET  REMONTRANCES  DE  LA    COMMUNAUTE 
DE  ST.  ANTONIN  EN  HAUTE-GUIENNE 

Administration  générale  du  royaume 

Art,  1.  —  L'assemblée  anlorise  les  commissaires  à  demander 
qu'il  soit  délibéré  par  tètes  et  non  par  ordre  aux  Etats-Généraux. 

Art.  2.  —  Qu'il  soit  établi  dans  cette  province  des  Etats  orga- 
nisés comme  ceux  du  Dcuiphiné. 

Art.  3.  —  Que  le  Roi  rentre  dans  ses  domaines  engagés  à  vil 
prix  notamment  celui  de  Saint-Antonin  dérogeant  par  exprès  à  cet 
effet  à  tous  arrêts  du  Conseil  qui  pourraient  avoir  été  surpris  de  la 
religion  de  Sa  Majesté  pour,  à  l'avenir,  les  retenir  en  ses  mains  ou  les 
donner  de  nouveau  en  engagement  au  plus  offrant  et  derniers  en- 
chérisseurs, et  par  préférence  au.v  Conununautés. 
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Art.  4.  —  Que  les  fossés  el  les  mars  des  villes  soient  inféodés 
exclusivement  à  tous  particuliers  par  la  Communauté. 

Art.  5.  —  Que  le  droit  d'araijgue  source  de  vexations  qui  gêne 
extraordinairement  l'agriculture  dans  la  Communauté  de  St.  An- 
tonin  soit  supprimé  et  aboli. 

Art.  6.  —  Qu'on  détruise  un  abus  qui  assujettit  les  fiefs  à  une 
double  imposition,  comme  roturiers,  à  ta  taille  à  raison  du  tiers  du 
produit,  el,  comme  nobles,  au  vingtième  noble,  en  outre  les  roturiers 
sont  assujettis  au  franc  fief. 

Art.  7.  —  Demander  l  abolition  de  cette  maxime  (nulle  terre 
sans  seigneur)  établie  dans  la  Guicnne  par  l'ordonnance  de  1629  qui 
ne  doit  avoir  lieu  dans  les  pays  du  droit  écrit  dont  la  Communauté 
de  Saint-Antonin  fait  partie,  maxime  qui  ne  s'est  maintenue 
dans  cette  province  qu'au  défaut  d'une  résistance  rigoureuse  que 
lui  a  toujours  opposé  le  Languedoc  qui  n'a  jamais  voulu  la 
recevoir. 

Art.  S.  —  La  quotité  des  lods  ne  se  paye  que  suivant  la  cou- 
tume des  lieux  par  une  coutume  écrite  et  de  tout  temps  observée  à 
Saint-Antonin.  Les  lois  des  échanges  ne  sont  point  dus  sauf  de 
la  soulte  ou  retour,  la  Communauté  demande  d'être  maintenue  dans 
ce  privilège  ainsi  que  dans  celui  de  ne  payer  les  lods  qu'au 
douzième . 

Art.  9.  —  La  Communauté  s'éteint  depuis  longtemps  d'une 
surcharge  excessive  de  la  Capitation  et  elle  demcmde  une  répartition 
plus  respective  de  cet  impôt. 

Art.  10.  —  Que  les  intérêts  au  taux  de  l'ordonnance  puissent 
être  permis  pour  le  simple  prêt. 

Art,  11.  —  Que  le  T'iers-Ktat  soit  admis  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires. 

Art.  12.  —  Réforme  et  publicité  du  tarif  el  diminution  des 
droits  du  contrôle. 

Art.  13.  —  La  suppression  des  gabelles. 

Art.  lA.  — La  suppression  des  droits  sur  les  cuirs,  sur  le  papier, 
les  carions  et  sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  dispenser  les  orfèvres 
de  tenir  registre  des  vieux  ouvrages  parce  que  les  droits  cl  les  en- 
traves gênent  le  commerce  de  ces  différents  objets. 

Art.  15.  —  Abolition  de  tous  droits  sur  le  fer. 

Art.  16.  —  Supprimer  les  maîtrises  des  Arls  el  métiers  qui 
étouffent  les  talents. 
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Qiion  ne  soit  reçu  notaire  sans  avoir  prati<jné  dix  ans  selon 
iusa(]e  de  Paris. 

Art.  17.  —  L'expédition  des  actes  sur  papier  et  non  sur  par- 
chemin à  cause   des   inconvénients  qui  peuvent   en   résulter. 

Art.  IS.  —  Demander  l'uniformité  des  poids  et  des  mesures  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  19.  —  Demander  la  suppression  des  corvées  et  qu  elles 
soient  converties  en  prestations  en  argent  supportées  également  par 
les  trois  ordres  ;  que  les  terrains  pris  pour  la  fraction  des  grandes 
routes  soient  pages  aux  propriétaires  et  qu'ils  fussent  indemnisés  de 
la  taille  et  de  la  rente. 

Que  tous  les  impôts  soient  aussi  également  répartis  sur  les  trois 
ordres  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  rôles  privilégiés. 

Art.  20.  —  Que  les  lettres  de  cachet  utiles  dans  certains  cas 
soient  conservées,  mcds  qu'aucune  ne  puisse  être  lâchée  que  d'après 
le  jugement  d'un  conseil  établi  pour  cela. 

Art.  21.  —  Qu'il  soit  permis  à  tout  particulier  de  faire  impri- 
mer ce  que  bon  lui  semblera  pourvu  qu'il  signe  son  écrit  pour  en 
répondre  personnellement  devant  qui  il  appartiendra  et  que  l'impri- 
meur y  mette  son  nom. 

Art.  22.  —  Perfectionner  la  méthode  des  collèges,  établir  des 
écoles  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  dans  les  villes  qui  en  man- 
quent, surtout  dans  celles  où  il  y  a  une  église  collégiale,  au  moyen 
de  la  réunion  d'un  canonicat  conformément  aux  ordonnances 
royaux. 

Art.  23.  —  Que  les  taux  ci  cens  soient  sujets  à  la  prescription  de 
soixante  cms  et  celle  des  arrérages  à  celle  de  cinq  cms  à  l'instar  des 
rentes  constituées. 

Art.  24-.  —  Qu'il  soit  permis  à  tout  emphiteotes  censitaires  de 
faire  le  rachat  de  rentes  foncières  et  directes  dont  leurs  biens  seront 
grevés  au  taux  qui  sercdt  fixé  par  Sa  Majesté. 

Demander  que  les  Etats-Généraii.v  vérifient  si  les  règlements  faits 
dans  leur  dernière  assemblée  ont  eu  lieu.  Exécution  pour  le  rec- 
tifier s'il  est  nécessaire  et  en  faire  de  nouvcau.v  selon  les  besoins  de 
l'Etat. 

Art.  25.  —  Que  tous  les  domestiques  soient  sujets  au  tirement  du 
sort. 

Art.  26.  —  Etablir  des  hôpitaux  dans  les  villes  qui  en  manquent 
et  augmenter  les  revenus  de  ceux  qui  sont  trop  pauvres.  . 
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Arl.27.  —  Réforme  dans  l'administration  de  la  justice. 

Art.  28.  — Adopter  un  plan  pour  que  la  justice  soient  rendue 
promptement  et  à  moins  de  frais  possibles,  ne  laisser  que  deux 
degrés  de  juridiction,  donner  aux  premiers  juges  une  attribution 
déterminée  et  définitive  et  fixer  le  nombre  des  juges  dans  les  pre- 
miers sièges  au  moins  au  nombre  de  trois. 

Art.  29.  —  Supprimer  les  justices  baumerettes  et  l'exercice  d'i- 
celles  réunies  aux  juges  royaux  les  plus  prochains. 

Art.  30.  —  Suppression  des  épices  et  les  juges  pensionnés  par 
leurs  justiciables  relativement  à  l'étendue  de  leur  territoire  à  leur 
travail  et  à  l'importance  des  sièges. 

Art.  31.  —  La  révocation  de  l'Edit  de  Crémieu  du  Roi  François 
Premier  de  1535  concernant  les  privilèges  des  nobles  de  décliner  la 
première  juridiction. 

Art.  32.  —  Suppression  des  tribunau.v  d'exception. 

Art.  33.  —  Réformer  le  code  civil  et  criminel. 

Art.  3i.  —  Accorder  aux  lieutenants  générau.v  de  police  et 
aux  officiers  municipaux  des  villes  l'attribution  définitive  jus- 
qu'à cinquante  livres  dans  les  causes  qui  sont  du  ressort  de  la 
police. 

Art.  35.  —  L'établissement  dans  cliaque  province  d'un  comité  de 
faiseur  de  paix  pour  la  conciliation  des  affaires  personnelles  et  l'exa- 
men paisible  et  désintéressé  des  contestations. 

Art.  36.  —  Réforme  dans  le  clergé. 

Art.  31 .  —  Diminuer  le  revenu  du  haut  clergé. 

Art.  38.  —  Que  plusieurs  bénéfices  ne  puissent  être  accumulés 
sur  la  même  tête. 

Art.  39.  —  Supprimer  les  abbages  et  tous  les  bénéfices  simples 
qui  ne  sont  d'aucune  utilité  à  mesure  qu'ils  vaqueront. 

Art.  W.  —  Augmenter  la  pension  congrue  des  curés  et  l'hono- 
raire des  vicaires. 

Art.  Al.  —  Multiplier  les  cures  et  assurer  un  revenu  pour  être 
distribué  au.v  pauvres  dons  chaque  paroisse  par  un  bureau  de  cha- 
rité dont  le  curé  serait  membre,  voilà  peut-être  la  manière  la  plus 
simple  de  détruire  la  mendicité. 

Art.  42.  —  Demander  la  sécularisation  des  chanoines  du  cha- 
pitre de  St.  Antonin  originairement  séculiers  ainsi  que  le  sont  les 
prébendes  du  même  chapitre. 

Art.  A3.  —  Demander  la  révocation  du  (^.oncordat. 
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Art.  Uï.  —  Supprimer  la  dinie  des  menus  grains,  des  agneaux 
et  de  toute  autre  dime  insolite  source  de  procès  et  que  les  décima- 
teurs  au  moyen  de  la  grosse  dime  soient  tenus  d'entretenir  les  églises, 
les  presbytères  et  de  payer  les  pensions  et  honoraires  des  curés  et 
des  vicaires  établis  dans  leurs  dimaires. 

Il  y  a  dans  la  Communauté  de  Saint-Antonin  deux  paroisses, 
celle  de  Servance  et  d'Aliquières,  qui  indépendamment  de  la  dime 
ordinaire  à  laquelle  elles  sont  assujcties  sont  encore  tenues  de  payer 
l'honoraire  de  leurs  vicaires,  /&s  paroissiens  réclament  contre  cet 
abus  et  demandent  l'établissement  d'un  curé. 

Art.  45.  —  Réformer  les  moines  et  les  religieux  et  reculer  l'é- 
mission de  leurs  vœux  et  de  ceux  des  religieuses  jusqu'à  l'âge  de 
ving-cinq  ans. 

Art.  46.  —  En  remplacement  des  impôts  supprimés  dont  les 
frais  de  perception  sont  immenses  on  pourrait  établir  un  impôt  terri- 
torial, un  impôt  sur  les  capitations,  un  impôt  sur  les  marais  salants, 
un  impôt  sur  les  objets  de  luxe,  en  évaluer  tout  le  revenu  et  le  rendre 
proportionnel  aux  besoins  de  l'Etat  dont  on  aurait  auparavant  réglé 
les  dépenses. 

Lacom/1/:,    Conwiissaire. 

BOLE,  » 

POMIEZ,  » 

Perrez,  » 

Berry,  » 

B  no  MET,  » 


NOTES  SUR  LA  VENERIE  IMPERIALE 


«  Le  roi  est  allé  chasser  »  :  Voilà  la  mention  que  l'on  trouve 
souvent  à  propos  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  et  celui-ci  se 
livre  à  ce  plaisir  dans  les  moments  les  plus  critiques  ;  de  même 
Charles  X  signe  les  ordonnances,  puis  il  va  chasser.  Sans  vouloir 
moraliser  sur  ce  contraste,  nous  rappelons  simplement  quelle 
ardeur  montrèrent  pour  ce  genre  de  distraction  les  derniers 
Bourbons. 
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La  vénerie  occupait  donc  une  place  considérable  dans  leur 
maison.  En  rétablissant  les  offices  et  les  dignités  de  lancien 
régime,  Napoléon  avait  aussi  ressuscité  la  vénerie,  qui  eut  pour 
grand  maître  le  maréchal  Berthier. 

Il  reste  peu  de  documents  sur  cette  partie  de  sa  maison. 
Il  est  superflu  d'ajouter  que  le  temps,  et  aussi  le  goût  inné, 
manquèrent  à  Napoléon  pour  faire  de  la  chasse  une  de  ses  occu- 
pations. 

Voici,  d'après  un  livret  officiel,  quelles  étaient,  au  l"  vendé- 
miaire an  XIII,  les  réserves  de  gibier  dans  les  forêts  de  la  Cou- 
ronne : 

Animaux  que  l'on  peut  chasser  à  courre  : 

Forêt  de  Marly  :  7  cerfs,  12  grands  sangliers  ;  «  on  ob- 
serve à  Sa  Majesté  que  le  courre  de  cette  forêt  est  très 
mauvais  l'hiver  ».  Forêt  de  St-Germain  :  1  bon  cerf  venant 
du  Hanovre,  1  gros  sanglier  courant  bien  :  «  cette  forêt  étant 
plus  avantageuse  pour  chasser  Ihiver,  Sa  Majesté  peut  y 
faire  de  belles  chasses.  Bois  du  Butard,  à  la  Celle-St-Cloud  : 
1  gros  daim  très  méchant  ;  on  l'attaquera  dans  l'enceinte  », 
en  laissant  les  portes  ouvertes,  et  il  fera  une  belle  chasse,  soit 
dans  les  bois  de  Fausse-Repose,  soit  dans  ceux  du  Butard. 
On  observe  à  Sa  Majesté  que  la  récolte  et  les  vendanges 
étant  entièrement  terminées,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce 
que   les   animaux    débuchent    en    plaine.    Bois    de     Boulogne   : 

I  gros  daim.  Forêt  de  Rambouillet  :  6  gros  cerfs.  F'orêt  de 
Compiègne  et  de  Laigue  :  9  cerfs.  «  On  observe  à  Sa  Ma- 
jesté que  l'on  remplacera  successivement  les  animaux  qu'elle 
attaquera,  soit  dans  les  palis  —  enceintes  réservées  —  de  St- 
Gcrmain,    soit    dans    l'enceinte   du   Butard.  » 

«  Chasse  à  tir  :  L'Empereur  peut  faire,  quand  il  l'ordonnera, 
les  tirs  suivants  :  Parc  de  St-Cloud  :  faisans,  perdrix,  lièvres  et 
chevreuils.  On  observe  à  Sa  Majesté  qu'une  grande  partie  des 
lièvres  sont  morts  parce  que  ces  animaux  ne  peuvent  pas  être  en- 
fermés. Forêt  de  Marly  :  un  tirer  de  lièvres.  Bois  du  Butard  :  un 
tirer  de  lapins.  Parc  de  Meudon  :  quelques  lapins  et  chevreuils. 
Forêt  de  St-Germain  :  un  tirer  de  lapins,  de  perdrix  et  de  lièvres. 
Parc  de  Rambouillet  :  un  très  beau  tirer  de  faisans,  lapins,  lièvres 
et  chevreuils.  Forêt  de  Compiègne  :  un  tirer  de  faisans  et  perdrix. 

II  résulte   que,  dans  ce    moment.    Sa  Majesté    n'a  que    7    lirers 

RKV.   lll>r.    liK   I.A    HI.V.  l'i 
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à  proximité  de  St-Cloud.  Comme  la  saison  est  déjà  avancée, 
et  qu'il  faut  rassembler  le  gibier,  il  sera  nécessaire  que,  quand 
Sa  Majesté  voudra  faire  un  tirer,  elle  ait  la  bonté  de  pré- 
venir deux  jours  d'avance.  Ce  ne  sera  que  pour  les  tirers  de  l'an- 
née prochaine  que  les  chasses  de  Sa  Majesté  seront  assez  peuplées 
de  gibier  pour  l'amuser.  » 

Vient  ensuite  le  détail  du  «  fauve  »,  que  nous  croyons 
inutile  de  reproduire  :  c'est  la  liste  très  complète  des  cerfs, 
biches,  chevreuils,  faons,  sangliers  et  marcassins  qui  exis- 
tent dans  la  forêt  de  St-Germain,  au  petit  parc  de  Meudon, 
aux  bois  de  Meudon  et  des  Gonards,  au  Butard,  au  bois  de 
Boulogne,  au  parc  de  St-Cloud,  au  petit  parc  de  Rambouillet, 
dans  la  forêt  de  Rambouillet,  enfin  dans  celle  de  Fontaine- 
bleau. —  A  cette  époque,  Compiègne  n'est  pas  encore  rattaché 
à   la    couronne. 

Le  grand  veneur  (40.000  francs  de  traitement)  a  sous  ses 
ordres  deux  capitaines  des  chasses  (15.000),  deux  lieutenants 
et  le  porte-arquebuse  (6.000).  L'écurie  comprend  1  premier 
piqueur.  1  piqueur,  5  brigadiers,  22  palefreniers,  2  surnu- 
méraires, 1  sellier,  4  postillons,  1  délivreur,  2  conducteurs 
de  voitures,  1  garçon  maréchal,  2  portiers,  1  garçon  ouvrier 
des  toiles,  1  lingère  ;  au  chenil,  il  y  a  1  premier  piqueur 
piquant,  4  piquants,  5  valets  de  limiers,  4  valets  de  chiens  à 
cheval,  9  à  pied,  2  surnuméraires,    1  boulanger. 

En  1806,  les  dépenses  pour  la  vénerie  s'élèvent  à  362.800  francs. 
Elles  comprennent  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  touche  aux 
chasses  impériales.  Il  y  a  des  capitaineries  à  Versailles,  à  St-Ger- 
inain,  à  Rambouillet,  à  Fontainebleau,  à  Stupinis,  des  surveillants 
à  Monceau,  au  Clos-Toutain,  au  parc  St-Maur,  etc.  Elles  se  répar- 
tissent ainsi  : 

Traitement  du  grand  veneur  et  des  officiers  civils  :  79.000  ; 
secrétariat  et  frais  de  bureau  :  8.000  ;  gages  des  emploj'és  : 
78.500  ;  habillement  :  28.000  ;  achats  de  chevaux  :  15.000  ; 
nourriture  des  chevaux  :  79.000  ;  ferrage  et  médicaments  : 
4.000  ;  couvertures,  etc.  :  2.000  ;  sellerie  :  15.000  ;  éperon- 
nerie  :  1.200  ;  achats  pour  le  chenil  :  5.000  ;  nourriture  du 
chenil  :  23.100  ;  achats  d'animaux  et  gibier  :  15.000  ;  armes  : 
3.000  ;  munitions  :  1.200  ;  gratifications  :  18.000  ;  imprévu  : 
25.000. 
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Les  chevaux  coûtent  assez  cher,  un  millier  de  francs  en 
général  ;  un  chien  courant  vaut  à  peu  près  100  francs  —  un  est 
acquis  au  prix  de  325  —  ;  un  limier  vaut  72  francs  ;  la  ration 
de  ces  derniers  animaux  flotte,  pour  chaque  jour,  entre  30  et 
70  centimes. 

Il  faut  renouveler  et  entretenir  le  gibier.  Le  régisseur  de  la 
capitainerie  de  Versailles  dépense,  une  année,  812  francs  pour 
achat  de  eouveuses,  œufs  de  perdrix,  nourriture  des  élèves  du 
gibier  et  du  fauve  ;  nouveaux  frais  pour  les  faucheurs  qui  appor- 
tent 1.211  œufs  de  perdrix  grises  et  200  de  perdrix  rouges  ;  on 
donne  465  aux  «  fourmilleurs  »  ;  15  sachées  d'œufs  de  fourmis 
valent  30  francs.  On  fait  détruire  les  nids  d'oiseaux  de  proie, 
couper  de  la  luzerne,  labourer  et  ensemencer  pour  le  gibier,  on 
doit  nourrir  les  faisans  et  même  les  lièvres  :  il  est  donc  facile  de 
voir  ce  que  tout  cela  représente  de  personnel  et  de  frais  journa- 
liers. 

On  fabrique  à  l'arsenal  de  Paris  de  la  poudre  superfine  pour 
le  service  de  l'empereur  :  elle  revient  à  8  francs  le  kilogramme. 
L'armurier  de  la  couronne,  Lepage,  fournit  pour  Napoléon,  en 
1808,  «  une  magnifique  carabine  tournante,  garnie  en  argent, 
avec  une  belle  monture  en  placage  d'or,  représentant  les  attributs 
de  Diane,  etc.,  le  tout  contenu  dans  un  nécessaire  couvert  en  peau 
de  requin  et  garni  d'argent,  renfermant  en  outre  tous  les 
accessoires  pour  la  charge  (1.000  francs)».  En  1812,  le  même 
livre  «  un  fusil  double  tournant  riche,  garniture  en  argent  ci- 
selé (1.200)  ». 

Ces  belles  armes  servirent-elles  souvent  ?  Dans  les  docu- 
ments officiels,  on  ne  trouve  que  ces  mentions  :  En  1810,  le 
10  janvier,  l'Empereur  chasse  dans  la  plaine  de  Marly  ;  les 
24  et  27,  dans  la  plaine  de  Satory  ;  en  décembre  1812,  il  a 
eu  deux  tirés.  Le  27  janvier  1810,  il  avait  autour  de  lui  des 
«  batteurs  »,  c'est-à-dire  2  sergents,  4  caporaux,  73  tirail- 
leurs et  1  tambour  ;  il  avait  fallu  six  journées  «  pour  tendre  des 
panneaux  et  faire  des  passages  pour  Sa  Majesté  ».  A  ses  hôtes 
royaux  Napoléon  offrait  évidemment  la  distraction  de  la  chasse  : 
ainsi,  le  15  février  1810,  «  le  roi  de  Bavière  a  chassé  dans 
les  tirés  de  la  forêt  de  St-Germain  ».  Que  faisait-on,  en  dehors 
des  chasses  officielles,  des  animaux  qui  peuplaient  les  forets  ? 
On  en  envoyait    «  ù    la  bouche   de   l'Empereur  ».  Chaque  pièce. 
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eu  égard  aux  dépenses   totales  de   la    Grande   Vénerie,    revenait 
à   un   prix    singulièrement    élevé  ' . 

G.  Vauthier. 


1.  \'oici  ce  qu'on  lit,  à  propos  des  chasses  de  l'enipereur,  dans  les  Souvenirs  el 
M('-langcs  du  conit-c  d'Haussonville  (1878)  :  «  La  chasse  à  courre  redevint,  comme 
autrefois,  un  des  phiisirs  les  plus  à  la  mode.  La  première  fois  qu'on  essaya  une 
meute  nouvellement  montée  ])our  le  cerf,  mon  père  fut  invité  —  il  était  cham- 
hellau  —  c(uoiqu'il  ne  fût  pas  de  service.  C'était  à  Fontainebleau.  Il  y  eut  quelque 
temps  de  perdu  au  début  ;  le  cerf  détourné  avait  vidé  l'enceinte  ;  les  chiens  le 
raijprochaient  lentement.  Pendant  ce  temps,  l'empereur  mit  pied  à  terre,  et,  la 
bride  de  son  cheval  à  la  main,  connnença  à  parler  chasse.  Mon  père,  grand 
amateur,  lui  expliqua  par  le  menu  comment  on  s'j'  prenait  pour  faire  le  bois 
et  toutes  les  rubriques  de  la  chasse  à  courre.  Le  cerf  lancé,  on  partit.  Quelques 
heures  après,  les  chiens  tombèrent  en  défaut  ;  nouvelle  halte  de  l'empereur  et 
de  sa  suite,  nouvelle  conversation  :  «  Maréchal,  dit  l'empereur  à  Berthier,  je 
parie  que  vous  ne  comprenez  rien  à  ce  qui  se  passe.  Vous  croyez  peut-être  que 
ces  gens  qui  courent  à  cheval  en  donnant  du  cor  avec  ces  chiens  qui  le  suivent 
ne  savent  pas  ce  qu'ils  font,  et  que,  si  nous  relançons  notre  cerf,  comme  je 
l'espère  bien,  ce  sera  un  hasard  ;  pas  du  tout  ;  c'est  très  savant,  la  chasse  à 
courre,  presque  aussi  savant  que  la  guerre.  »  Et  là-dessus,  il  répéta,  d'une 
façon  très  exacte  et  très  animée,  tout  ce  qu'il  \enait  d'apprendre  l'instant  d'au- 
pîiravant...   » 


NOTES   ET   GLANES 


Le  prix  d'une  médaille  de  représentant  du  peuple  en  Tan  VI.  — 
Au  milieu  de  ses  préoccupations  politiques,  Rovère  n'avait  pas 
pensé  à  payer  le  prix  de  sa  médaille  de  député.  Avant  d'aller 
rejoindre  son  mari  à  Cayenne,  M'"^  Rovère  répara  cet  oubli,  à  la 
date  du  13  germinal  an  VI,  comme  le  prouve  le  document  que 
voici,  qui  émane  du  Bureau  des  mandats  du  Conseil  des  An- 
ciens :  ((  Je  soussigné  reconnois  avoir  reçu  du  citoyen  Paris, 
fondé  de  la  procuration  de  la  citoyenne  Rovère,  femme  de  l'ex- 
représcntant,  la  somme  de  dix  francs  pour  le  prix  de  la  médaille 
que  le  dit  citoyen  Rovère  avoit  reçu  pour  se  procurer  l'entrée 
des  séances  du  Corps  législatif.  »  Quelques  jours  plus  tard,  le  28 
germinal,  le  ministre  Pleville  Lepelle}-  accordait  à  M'"'^  Rovère 
l'autorisation  de  s'embarquer  pour  la  Giu'ane.  —  L.  P. 


L'opinion  de  Robert  Walsh  et  du  général  Moreau  sur  les  affaires 
d'Europe  à  l'automne  de  1812.  —  Le  18  décembre  1812,  le  jour- 
naliste américain  Robert  Walsh  écrivait  de  Philadelphie  à  Sir 
Francis  d'Ivernois  •  :  «...  Je  suis  à  présent  plus  optimiste  quant 
au  salut  de  la  Russie...  Le  sacrifice  de  Moscou  fait  supposer  une 
force  de  résolution  de  la  part  de  l'empereur  de  Russie,  force  qui 
—  si  elle  se  maintient  —  le  fera  traverser  trioiuphalcmenl  la 
lutte  difficile  mais  glorieuse  qu'il  soutient.  Je  ne  devrais  point, 
cependant,  discuter  des  ([uestions  qui  seront  résolues  avant  que 
celle  lettre  ne  parvienne  à  deslinalion.  Lord  ^^\'lling(on,  le 
grand  champion,  agit  valeureusement  en  I.spagne  ;  il  lui  reste 
cependant  bien  de  la  besogne  à    abattre .   C'est  lui  seul,  s'il  en  est 

1.  Hil)li(Uh<'quo    do    (lenèv»-.     I';ij)iois  d'ivi'i  ik  is.     l'.orrcspnnd:uu-c.     I.    11.   — 
Nous  traduisons  le  tcxlc  iinslais. 
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quelqu'un,  qui  .pourra  rétablir  la  destinée  de  la  Péninsule.  Le 
général  Moreau,  qui  est  ici  parmi  nous,  et  qui  parle  très  libre- 
ment à  propos  des  événements  européens,  blâme  Lord  Welling- 
ton d'être  allé  à  Madrid.  Je  ne  suis  pas  à  même  de  dire  jusqu'à 
quel  point  cette  critique  est  fondée.  Il  pense  également  que 
jamais,  dans  toute  sa  carrière  militaire,  Bonaparte  n'a  été  dans 
une  situation  aussi  périlleuse,  et  que  rien  ne  pourra  empêcher  sa 
ruine,  si  ce  n'est  un  coup  de  chance  extraordinaire  ou  quelque 
vaste  erreur  de  la  part  de  ses  adversaires...  »  On  sait  que  le  gé- 
néral Moreau  s'embarqua,  le  27  juin  1813,  pour  combattre  sur 
les  champs  de  bataille  européens  le  pouvoir  chancelant  de  Na- 
poléon. —   O.  K. 


BIBLIOGRAPHIE 


Pierre  Kohler.  Madame  de  Staël  et  la  Suisse.  Etude  biographi- 
que et  littéraire,  avec  de  nombreux  documents  inédits.  Paris  et 
Lausanne,  Librairie  Payot  et  Cie.  Grand  in-8°  de  x  720  pp.  ; 
12  fr. 

Depuis  quelques  années  certains  auteurs  s'évertuent  à  décou- 
vrir une  «  âme  helvétique  »  à  la  littérature,  soit  française,  soit 
allemande,  de  la  Suisse  d'autrefois. 

A  n'en  parcourir  que  la  préface  et  la  conclusion,  le  livre  de 
M.  Kohler  n'est  guère  qu'une  étude  sur  «  l'helvétisme  littéraire  » 
de  M""^  de  Staël,  et  l'on  se  demande,  non  sans  quelque  appré- 
hension, s'il  faudra  lire  plus  de  700  pages  pour  élucider  ce 
problème.  Quelques-uns  des  critiques  du  livre  s'en  sont  d'ailleurs 
tenus  à  cette  lecture  liminaire  et  se  sont  condamnés  ainsi  à  ne 
pas  apercevoir  la  partie  la  plus  intéressante  et  la  plus  nouvelle 
du  travail. 

Celle-ci  n'est  point,  en  effet,  la  partie  «  thèse  »,  qui  reste 
malgré  tout  la  plus  imparfaite.  Elle  dégénère  souvent  en  dis- 
cussions byzantines  à  propos  de  bouts  de  phrases  ',  et  si  l'auteur 
a  eu  soin  de  noter  très  loyalement  les  textes  opposés  à  sa  ma- 
nière de  voir  ^,  l'effort  pour  arriver  à  une  conclusion  aussi 
«  helvétique  »  que  possible  n'en  demeure  pas  moins  trop  mani- 
feste. 

Que  M'"''  de  Staël  ait  subi,  comme  tout  auteur,  l'influence  de 
son  milieu  —  voilà  qui  ne  demandait  vraiment  pas  une  démons- 
tration aussi  volumineuse.  Mais  pour  la  mener  à  bien,  M.  Kohler 
a  étudié  les  rapports  que  la  hlle  de  Jacques  Necker  et  de  Suzanne 
Curchod  a  entretenus  avec  un  très  grand  nombre  de  Suisses 
(Genevois  compris),  et  c'est  même  cette  recherche  préliminaire 
qui  constitue  le  véritable  intérêt  du  livre. 

1.  L';uitinir  rcconimit  hii-iniMnc  que  «  pour  peser  l'influence  helvétique  chez 
Mme  de  Staël,  il  faut  iireiulre  toujours  une  balance  crorfèvre  »  (p.  7(5). 

2.  P.  e.  pp.   30.  418,  532,  Ô3i),  ÔGI. 
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Tantôt  refaisant  le  récit  de  la  vie  de  M'"^  de  Staël,  tantôt' 
consacrant  un  chapitre  spécial  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ses  aniis^ 
correspondants  et  visiteurs  i,  l'auteur  a  fait  connaître  à  leur 
sujet  de  nombreux  détails  obscurs  ou  inédits,  tout  en  complétant 
la  biographie  de  son  héroïne  sur  bien  des  points,  même  étran- 
gers à  la  question   «  helvétique  ». 

M.  Kohler  a  été  aidé  dans  son  travail  par  sa  pratique  des 
archives  publiques  de  la  Suisse  et  de  l'étranger  et  par  l'accès 
qu'il  a  eu  à  toute  une  série  de  collections  particulières  et  d'ar- 
chives privées.  Il  a  su  en  tirer  des  documents  souvent  très  inté- 
ressants et  dont  l'importance  dépasse  parfois  le  cadre  de  son 
étude.  Citons,  p.  c.,  la  correspondance  du  général  Montesquiou 
avec  M"^*'  de  Montolieu. 

L'ouvrage  n'est  malheureusement  pas  toujours  d'une  lecture 
aisée.  Son  architecture  laisse  à  désirer  :  les  événements  chevau- 
chent, empiétant  les  uns  sur  les  autres.  Il  y  a  des  longueurs 
injustilîées.  Parfois  l'auteur  suppose  connus  des  faits  qui  ne  le 
sont  guère. 

Heureusement,  lorsque  M.  Kohler  s'applique  à  la  critique 
littéraire,  il  nous  dédommage  déplus  d'une  page  aride.  Signa- 
lons, entre  autres,  le  parallèle  très  fin  entre  M"^"^  de  Charrière 
et  M'"«  de  Staël  et  l'étude  des  rapports  intellectuels  entre  celle-ci 
et  Benjamin  Constant. 

Sur  un  point  particulier,  la  réserve  excessive  de  l'auteur 
finit  par  nuire  à  la  valeur  documentaire  du  livre.  M.  Kohler 
fait  preuve  d'une  pruderie  qui  n'est  vraiment  pas  de  mise  ici, 
et  il  rédige  son  gros  volume  d'érudition  comme  s'il  était  destiné 
à  de  petites  pensionnaires.  Il  se  déclare  «  persuadé  qu'on  peut, 
après  un  siècle  écoulé,  lever  beaucoup  (sic)  de  voiles  sans 
être  sacrilège  »  (p.  455).  De  tels  scrupules  ne  conviennent  pas 
à  l'historien,  et,  s'il  ne  peut  s'en  dégager,  il  fera  beaucoup 
mieux  de  composer  une  vie  de  Sainte-Euphrasie  que  de  Co- 
rinne -. 


1.  P.  e.  Mme  de  Charrière,  Etienne  Dumont,  I-losalie  et  Benjamin  de  Cons- 
tant, les  I^ictet  de  Genève,  Mme  Necker  de  Saussure,  Bonstessen,  Sismoudi, 
Meister,  Stapfer,  etc.,  etc. 

2.  En  général,  M.  Kohler  —  volontiers  très  prolixe  —  ne  parle  guère  des 
amants  de  Mme  de  Staël,  et,  lorsqu'il  ne  peut  éviter  ce  sujet  scabreux,  il  s'en 
excuse.  C'est  ainsi  qu'à  propos  de  Rocca  il  veut  bien  convenir  que  «  le  plus  sage 
est  de  dire  ce  qu'on  en  sait  ;  la  lumière  est  préférable  à  l'équivoque  »  (p.  592). 
Mais  si  certaine  pièce,  comme  l'acte  de  mariage  entre  Rocca  et  Mme  de  Staël 
«  peut  être  publié  sans  sacrilège  »  (p.  60.')),  par  contre  telle  lettre  de  Charles  de 
Constant  «  s'exprime  en  termes  qu'on  ne  peut  tous  rejDroduire  »  (p.  604).  —  11 
découvre  encore  que  Montesquiou    parle  de  Mme    de  Staël  «  en    des    tci-mes  et 
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Toutefois,  malgré  ces  critiques,  le  livre  reste  intéressant, 
riche  en  documents  nouveaux  et  en  rapprochements  ingénieux. 
Utile  à  ceux  qui  étudient  l'histoire  générale  de  la  Suisse  pendant 
la  Révolution  et  l'Empire^  il  sera  indispensable  à  ceux  qui 
voudront  scruter  l'histoire  littéraire  de  la  Suisse  romande. 

O.    K  A  KM  IN. 


LIVRES  NOUVEAUX 

F.  Abell,  Prisoners  of  war  in  Britain,  1756-1815.  (Oxford 
Universitj'  Press,  ln-8  ;  15  sh.).  —  John  Quincy  Adams,  Writ- 
tings.  Tome  IV  (1811-1813).  Ed.  by  Worthington  Chauncey  Ford. 
(New  York,  Macmillan,    1914.   In-8   de   xxv-541  p.;  3  d.50.)  — 

E.  Audard,  Catalogue  de  l'exposition  des  souvenirs  religieux  de  la 
Révolution  en  Touraine.  (Tours,  Manie,  1915.  In-8  de  34  p.  avec 
portr.  et  fac-similés).  —  F.  W.  Aveling,  A  brief  history  of  the 
French  Révolution.  (London,  Allen  and  Unwin.  In-8  ;  2  sh.).  — 

F.  Barbey,  Félix  Desportes  et  l'annexion  de  Genève  à  la  France, 
1794-1799.  (Paris,  Perrin,  1916.  In-8de  xx-420  p.  et  pi.  ;  5  fr.).  — 
Johannes  Eobeth,  Die  philosophische  Umgestaltung  der  Pesta- 
lozzischen  Théorie  durch  Niederer.  (Thèse  de  Leipzig,  1913. 
In-8  de  80  p.).  —  Friedrich  Brose,  Ludwig  von  Wolzogen  und 
der  russische  Feldzug  von  1812.  (Thèse  de  Tubingue,  1913.  In-8 
de  viii-69  p.).  —  Félix  Burckhardt,  Katalog  der  historischen 
Ausslellung  ûber  die  Zeil  von  1798-1815,  veranstaltet  von  der 
Stadtbibliothek  Zurich  in  der  Helmhaushalle,  21.  Mai  -  4.  Juni 
1914.  (Zurich,  1914.  In-8  de  24  p.)  —  Giovanni  Carboiieri,  Storia 
documentata  délia  legislazione  monetaria  e  cartacea  in  Italia  del 
1789  in  poi,  con  illustrazioni  e  indicazionc  del  valore  délie  monete 
negli  Stati  d'Italia  nel  secolo  X\'III  e  seguenli  (Konie,  Bocca, 
1915).  —  P.  Carus,  Gœthe,  wilh  spécial  considération  of  his  phï- 


.nvec  des  dolnils  qu'on  rougirait  de  reproduire  »  ("pp.  170-17tS),  si  l)ieii  que  notre 
auteur  —  (|iii  tient  à  ne  pas  rougir  —  s'abstient  de  les  reproduire.  Il  mettra 
aussi  des  points  de  suspension  au  beau  niilieu  d'une  lettre  de  Mme  Xecker 
de  Saussure  à  Mme  Pietet  de  Uochenioiit,  parée  que  la  lettre,  qu'il  c|nalilie 
cependant  d'admirable,  parle  de  «  l'étrange  condition  que  Mme  de  Staël  faisait 
à  ses  amis  »  (pp.  44S-4,')0).  —  Il  est  caractéristique  que  la  très  abondante  biblio- 
graphie de  .M.  Kobler,  tant  à  la  fin  du  volinne  (|u'au  bas  du  texte,  n'indique 
jamais  l'ouvrage  important  de  Francis  Cirihhle,  Madame  de  Slail  and  lirr 
lovers  (Londres,  1907). 
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losophy.  (Cliicago,  The  Open  Court  Publishing  C°  ;  3  (loi.).  — 
Georg  Cless,  Der  schwabische  Diclitcr  Karl  Philipp  Conz,  1762- 
1827.  (Thèse  de  Tubinguc,  1913.  In-8  de  60  p.).  —  N.  A.  N.  Cle- 
ven,  Floridablancas  Handelspolilik  gegcn  Oesterreich,  1777-1792 
(Thèse  de  Munich,  1913.  In-8  de  70  p.).  —  Joseph  Combet,  L'en- 
seignement à  Nice  sous  le  Consulat.  (Largentière,  Imprimerie 
Mazel  et  Plancher,  1916.  In-8  de  32  pages).  —  Léon  Dubreuil, 
Les  vicissitudes  du  domaine  congéable  en  Basse-Bretagne  à  l'épo- 
que de  la  Révolution.  (Rennes,  Impr.  Oberthur,  1915.  Deux  vol. 
in-8  de  560  et  475  p.).  —  Albert  Espitalier,  Antonmarchi  était-il 
médecin  ?  (Largentière,  Impr.  Mazel  tt  Plancher,  1916.  In-8  de 
23  p.).  —  M.  Faloci-Pulignani,  Pcr  la  storia  délia  massoneria 
nell  Umbria  :  notizie  c  doc.  dalla  fine  del  sec.  XVIII.  (Perugia, 
Unionc  tip.  coop.,  1915.  In-8  de  93  p.).  —  P.-M.  Favret,  Quel- 
ques notes  et  documents  inédits  sur  la  deuxième  édition  du  rap- 
port de  Courtois  sur  les  papiers  trouvés  chez  Robespierre.  (Lar- 
gentière, Impr.  Mazel  et  Plancher,  1916.  In-8  de  6  p.).  —  John 
G.  Fitzpatrick,  Calendar  of  the  Correspondence  of  George  Was- 
hington, commander  in  cliief  of  the  Continental  Army,  wilh  his 
officiers.  (Washington,  Government  Printing  Office,  1915.  4  vol.) 
—  Henry  Garnier,  Les  Alsaciens  dans  la  Garde  Impériale  et  dans 
les  corps  d'élite.  (Strasbourg,  Impr.  Alsacienne,  1914.  In-4  de 
66  p.  et  50  tabl.).  —  J.  Gass,  Das  strassburger  Priesterseminar 
wiihrend  der  Revolutionszeit  (Strasbourg,  Le  Roux,  1914.  In-8 
de  106  p.).  —  Paul  Graubner,  J.  G.  Fr.  Cannabich,  1777-1859; 
sein  Leben  und  sein  Werk.  (Thèse  de  Kônigsberg,  1913.  In-8  de 
187  p.).  —  Abbé  Paul  Guillaume,  Situation  économique  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes  en  1801.  (Gap,  Irap,  Jean  et  Peyrot, 
1914.  In-8  de  86  p.).  —  K.  Th.  v.  Heigel,  Zwolf  Charakterbilder 
aus  der  neueren  Geschichte  [Marie-Antoinette,  Barnave,  Lucien 
Bonaparte,  André  Hofer,  etc.]  (Mûnchen,  Beck.  In-8  de  vi-398  p.  ; 
5  mk.),  —  K.  Th.  v.  Heigel,  Benjamin  Thompson,  Graf  von  Rum- 
ford,  1753-1814.  (Mûnchen,  Verlag  der  K.  B.  Akademie  der 
Wissenschaften,  1915.  In-4  de  30  p.).  —  Franz  Xaver  Isele,  Erleb- 
nisse  eines  badischen  Soldaten  bei  dem  Zuge  Napoléons  nach 
Moskau.  (Biihl,  Konkordia,  1914.  In-8  de  83  p.).  —  G.  Lavalley, 
Les  duellistes  de  Caen  de  l'an  IV  à  1848  et  le  bretteur  Alexis 
Dumesnil.  (Caen,  Jouan,  1914.  In-8  de  204  p.).  —  H.  Le  Floch, 
Le  rétablissement  du  culte  dans  les  colonies  françaises.  Les  supé- 
rieurs du  séminaire  et  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit,  1805- 
1845.  (Paris,  Lethielleux,  1916.  In  8  de  67  p.).  —  Duc  Georges 
de  Leuchtenberg,  Le  prince  Eugène  de  Beauharnais  à  la  tête  de  la 
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Grande  Armée  (16  janvier-lô  avril  1813).  (Paris,  Chapelot,  1915. 
In-8  de  xxii-338  p.).  —  James  Morgan,  A  life  of  Napoléon.  (New 
York,  Macmiilan.  In-12,  1915  ;  2  d.50).  —  F.  J.  Mùller,  Johann 
Georg  von  Soldner,  der  Geodiii,  1776-1833.  (Mûnchen,  Kastner 
und  Callwey,  1914.  In-8  de  164  p.).  —  Lucien  Peise,  Rovère 
acquéreur  du  couvent  de  Gentilly  à  Sorgues.  (Largentière,  Impr. 
Mazel  et  Plancher,  1916.  In-8  de  8  p.).  —  G.  Pollmann,  Vor  hun- 
dert  Jahren  :  Rade  unter  der  Fremdherrschaft  und  in  den  Frei- 
heitskriegen.  (Radevormwald,  1913.  ln-8  de  71  p.)  —  Paul  Robi- 
quet,  Le  général  de  Galbois,  1778-1850.  (Paris,  Alcan,  1915.  In-8 
de  28  p.).  —  Louis  Roulleau  de  la  Roussière,  Un  officier  de  la 
garde  royale,  Brissac.  Le  colonel  Roulleau  de  la  Roussière  et 
les  journées  révolutionnaires  de  1789-1792.  (Paris,  Champion, 
1916  ;  2  fr.  50).  —  Isabelle  Saint- Yves,  Aperçu  historique  sur  les 
travaux  concernant  l'éducation  médico-pédagogique  :  Itard,  1775- 
1838.  (Lyon,  Rey.  1914.  In-8  de  115  p.)  —  Julius  Schiff,  Brief- 
\vechsel  zwischen  Gœthe  und  Johann  Wolfgang  Dœhereiner, 
1810-1830.  (Weimar,  1914.  In-8  de  vi-144  p.).  —  Franz  Schmidt, 
Sachsens  Politik  von  Jena  bis  Tilsit.  (Thèse  de  Leipzig.  1913. 
In-8  de  xvi-100  p.).  —  Ernest  Scott,  The  life  of  captain  Matthcw 
Flinders.  (Sydney,  Angus  and  Robertson,  1914.  In-8  de  xviii-492 
p.)  —  Paul  Stàhler,  Fichte,  ein  deutscher  Denker  (Berlin,  Simion. 
In-8  de  50  p.  ;  1  mk.  50).  —  Walter  Trummel,  Der  preussische 
Schutz  der  Demarkationslinie  nach  dem  Frieden  von  Basel. 
(Thèse  de  Munster,  1913.  In-8  de  82  p.).  —  Frank  A.  Updyke, 
The  diplomacy  of  the  war  of  1812  betwecn  the  U.  S.  and  Greal 
Britain.  (Baltimore,  John  Hopkins  Press,  1915.  In-8de  494  p.)  — 
F.  Uzureau,  L'Etat-civil  en  Maine-et-Loire  avant  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792.  (Largentière,  Impr.  Mazel  et  Plancher,  1916.  In-8 
de  20  p.)  —  F.  Uzureau,  La  Duchesse  de  Berry  à  Blaye.  Journal 
de  la  comtesse  d'Hautefort,  sa  compagne  de  captivité.  (Largen- 
tière, Imprimerie  Mazel  et  Plancher,  1916.  In-8  de  48  p).  —  R. 
Vallentin  du  Cheylard,  L'affiliation  de  Napoléon  I'"  à  la  franc-ma- 
çonnerie. (Largentière,  Imprimerie  Mazel  et  Plancher,  1916. 
In-8  de  15  p.).  —  Wilhelm  Ernst  Vetter,  Pestalozzis  Stcllung 
zum  Religionsunterricht.  (Thèse  de  Leipzig.  1913.  In-8  de 
113  p.).  —  Georg  Weingartner,  Zur  (ieschichte  der  Kœlner  Zunf- 
tunruhen  am  Ende  des  18.  Jahrhunderls.  (Thèse  de  Munster, 
1913.  In-8  de  viii-79  p.).  —  Johannes  Wendland.  Die  rcligiœse 
Entwicklung  Schleiermachers.  (Tiibingen,  Mohr.  In-8  de  viii-213 
p.  ;  5  mk.).  —  Walter  Wendland,  Die  praklische  W'irksamkeit 
berliner    Gcisllicher    im    Zeilalter    der    Aufklarung,    1740-1806. 
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(Thèse  (le  Giessen,  1913.  In-8  de  (U  p.).  —  W.  V/ieber,  Friedrich 
(icntz  ùher  die  Ursachen  der  franzœsischen  Révolution.  (Cassai, 
Pillardy  ;  1  mk.  2ô).  —  Curt  Wunderlich,  Das  Pontifikat  Pius'VII 
in  der  Beurleilung  der  deutschen  Mitwelt.  (Thèse  de  Leipzig, 
1913.  In  8  deiv-72  p.). 


PÉRIODIQUES 


Alemannia.  —  XLIII  (191')),  1  :  F.  Pfaff,  Johann  Georg  Ja- 
cobis  Bitte  fur  Breisacli  und  die  nachbarlichcn  Kaiserstuhlorte 
ini  Jahre  1799. 

Anjou  historique  (L').  — Janvier- féwierlUK)  :  Les  élections  des 
administrateurs  du  district  de  Saint-Florent-le-Vieil  (juin  1790)  ; 
Les  prisonnières  d'Angers  transférées  à  Montreuil-Bellay  (1793- 
1794)  ;  Un  délégué  de  Hentz  et  Francastel  en  Vendée  (février- 
avril  1794)  ;  Les  pacifications  de  La  Jaunaj'e,  de  La  Mabilais  et 
de  Saint-Florent-le-Vieil  (1795)  ;  L'octroi  d'Angers  (1815). 

Annales  de  Bretagne.  —  Novembre  1915  :  Maurice  Bernard,  La 
municipalité  de  Brest  de  1750  à  1790  (suite  en  janvier  1916). 

Appenzellische  Jahrbûcher,  —  1915,  Hefl  43  :  Fritz  Haefeli, 
Die  VerfassungsbeNvegungen  in  Appenzcll-Ausserrhoden  wa-h- 
rend  der  Regenerationszeit. 

Ateno  veneto  (L').  —  Novembre-décembre  1915  :  N.  Meneghetti, 
L'agonia  del  Bcgno  Ilnlico,  in  tre  lettere  di  Angelo  Mengaldo 
[mai  1814]. 

Atti  délia  R.  Accademia  dei  Georgoûli.  — IX(191i)  :  Xiccolo 
RoDOLico,  I  bcni  del  clcro  ;  idée  di  giansenisli  loscani  e  francesi 
del  tempo  de'la  Rivoluzione. 

Atti  e  Memorie  délia  R.  Accademia  di  scienzs  e  lettere  in  Padova. 
—  A'A'A7  (1915)  :  G.  Burxi,  Vn  intéressante  lavoro  di  cliimica 
teorica  presentato  aU'Accademia  di  Padova  nel  1788. 

Basler  Zeitschrift  fur  Geschichte  und  Altertuniskunde.  —  AT 
(1915),  1  :  H.  Biiciii,  Sololhurnisclie  FinanzzusUvnde  im  ausge- 
lienden  Ancien  Régime,  175B-1798. 

Blatter  fur  bernische  Geschichte,  Kunst  und  Altertumskunde.  — 
XIKV.Hd),  1  :  \i.  Baehi.er,  Fin  bernischer  Berichl  iiber  die  Volks- 
erhebung  im  Kanton  Freiburg  im  April  1799  ;  C).  Ehismann, 
Schweizer  in  holhendischen  Diensten.  IV  :  Krieg  mit  der  fran- 
zocsischen  Republik  ;  MARri-WEnREN,  Zwei  Licder  von  1782. 

Bolletino  storico  piacentino.  —  XIII  (1915),  9  :  V.  Picco,  Fcbi 
di  vita  piacenlina  |  le  général  Griois  à  Plaisance  en  1803-1805]. 
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Brixia.  —  II(J91')),  i,')  :  La  battaglia  di  Castiglione,  1796.  — 
Ai  :  Un  célèbre  librettista  délia  Uivoliizione  :  Tcmistocle  Solera. 

—  â5  :  V.  Tonni-Bazzi,  La  prima  congiura  coiilro  T^Vustria,  1814. 

—  A()  :  Francesco  I,  imperatore  d'Austria,  a  Brescia.  —  f/  : 
Pictro  Zambelli,  Un  carteggio  inedito,  1798-1800.  —  (>0  :  Paolo 
Gl'eiîrixi,  II  Fenace  Gaelano  Crivelli,  1768-183(3. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Toulouse.  —  A'A'AW 
(1915),  S-i  :  Félix  Pasquiek,  Fêtes  publiques  à  Toulouse  sous  le 
Directoire. 

Bulletin  de  la  Société  d'études  des  Hautes-Alpes.  —  /•"'  livraison 
1915-Î916  :  E.  Hugues,  Les  ateliers  d'armes  à  Gap  pendant  la 
Révolution. 

Bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  la  pharmacie.  — 31  janvier 
191()  :  G.  Vauthieu,  Fourcroy  conseiller  d'Etat. 

Bulletin  de  la  Société  d'histoire  vaudoise  [Torre  Pellice].  — 
1915,  n^  35  :  Davide  Jahier,  La  Restaurazione  nelle  Valli  Val- 
desi  :  documenti. 

Bulletin  italien  [Bordeaux].  —  XVI  (1916),  1  :  G.  Richard, 
Le  Credo  religieux,  politique  et  social  de  Joseph  Mazzini  dans 
ses  rapports   avec  le  Risorgimcnto  [ses  idées  sur  la  Révolution]. 

Calendrier  historique  vaudois  pour  1916.  —  Armoiries  des  cinq 
premiers  membres  de  la  Chambre  administrative  du  canton  du 
Léman  ;  Armoiries  du  landamman  François  Clavel,  1767-1837  ; 
Armoiries  du  général  Jomini,  1807. 

Chronique  médicale  (La).  —  P''  janvier  1916  :  Une  tentative 
d'empoisonnement  de  Napoléon  en  1815.  —  1'^'^  février  :  D''  Max 
Billard,  Un  médecin  allemand  à  Paris  sous  la  Terreur  :  le  D'^ 
Saiffert. 

Città  di  Miîano.  —  Jnin-décembre  1915  :  Ricorrenze  ccntenarie  : 
1815. 

Civiltà  cattoîica  (La).  —  1"' janvier  1916  :  La  congiura  di  ^Lace- 
rata  :  la  restaurazione  pontificia  del  1815e  le  scontentezze  settarie. 

Correspondant  (Le). — '25  janvier  1916  :  M.  Marion,  Le  maxi- 
mum :  l'échec  des  quatre  lois  révolutionnaires. 

Cultura  (La)  [Bogota].  —  Novembre  1915  :  Fabio  Lozaxo  y 
LozAXo,  Le  ^L^itre  du  «  Libertador  »  et  VEmile  [Simon  Rodri- 
guez,  précepteur  de  Bolivar  d'après  les  principes  émis  par  Rous- 
seau] ;  Daniel  O'Leary,  Mémoires  [Bolivar  en  Europe,  1805]. 

Deutsche  Literaturzeitung.  —  XXXVI  (1915),  47  .- Rudolf  Leii- 
MANN,  «  Anton  Reiser  »  (1785-1790)  und  die  Entstehung  des 
Wilhelm  Mester.  —  51  :  H.  Mulert,  Schleiermachers  religiose 
Enlwicklung. 
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Deutsche  Revm.  —  Janvier  1916  :  A.  Fournier,  1812  und  1915. 

Deutsche  Rundschau.  —  Novembre  1915  :  V.  Egloffstein,  Cari 
Bertuchs  Tagebuch  vom  Wiener  Kongress  (suite  en  décembre)  ; 
Selma  Sterx,  Juliane  von  Krûdener  ;  F.  Tôxnies,  Vor  hundert 
.  Jahren  ,  G.  Fittbogex,  Herder,  Goethe  und  die  stiikritische  Mé- 
thode. 

Deutsche  Zeitschrift  fur  Kirchenrecat.  —  A'A'V  (1916),  1  :  Cou- 
lin,  Der  Emser  Kongress  des  Jahres  1786. 

Elda.  —  1916,  1  :  L.  Bobé.  Henri  Steffen's  Pro-nemoria  till 
Kronprins  Frederik  af  15.  Mai  1804. 

Feuilles  d'histoire.  —  P''  novembre- 1"^  décembre  1915  :  M.  Ci- 
TOLEUx,  Vigny  et  le  dix-huitième  siècle  :  E.  Welvert,  Conven- 
tionnels régidices  (Borie,  Charles  Delacroix,  Mailly-Chateaure- 
nard,  Monel,  Ricord)  ;  R.  Reuss,  L'annexion  de  Diemeringen  ; 
M.  Sghveitzer,  La  chouannerie  et  le  brigandage  dans  l'Eure 
sous  le  Directoire  ;  G.  Vauthier,  Les  membres  de  l'expédition 
d'Egypte  ;  J.  Durieux,  Une  explosion  à  Thorn  en  1807. 

Grande  Revue  (La).  —  Février  1916  :  H.  Labroue,  Les  Repré- 
sentants en  mission  pendant  la  Révolution. 

Hannoversche  Geschichtsblàtter.  —  XIX  (1916),  1  :  W.  Deetjex, 
Wilhelm  Tischbein  in  Hannover  [177'4  et  1801]. 

Hessenland.  —  XXX (1916),  1  .-E.  Zollxer,  Die  Teucrung  von 
1816  in  hessischen  Denkmùnzen. 

HistorischesJahrbuchderGorres-Gesellschaft.  — A'A'A'T7/(7i^76'), 
1  :  G.  Sal'tter,  Friedrich  Cotta,  (iencral-Postdirektor  der  Fran- 
zôsischen  Republik  in  Deutschland,  1796. 

Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux.  —  10  décembre  1915  : 
Marie-Antoinette  et  les  biens  nationaux  ;  La  douceur  de  vivre 
sous  la  Révolution  ;  Train  de  Napoléon  ;  Dillon  ;  Un  pain  K  K 
en  Allemagne  à  la  fin  du  XVIIP  siècle.  —  20-30  décembre  :  Billets 
de  cinq  sous  de  la  Révolution  ;  Changements  de  noms  de  localité 
pendant  la  Révolution. 

Jahrbuch  des  freien  deutschen  Hochstifts.  —  1913,  pp.  173-198  : 
E.  Saler,  Goethe  und  die  franzosische  Révolution. 

Jahrbuch  fur  dis  Geschichte  des  Hsrzogtums  Oldenburg.  —  A'A7/ 
(1914),  pp.  155-115  :  W.  IIavex,  Die  oldenburgische  (ieseilschaft, 
1814. 

Journal  de  statistique  et  Revue  économique  suisse.  —  LU  (1916). 
1  :  William  \l.  Rappard,  L'évolution  économique  et  politique  des 
villes  et  des  campagnes  suisses  depuis  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Jurnal  ministerstva  narodnago  prosvesceniia.  —  Janvier  1916  :  \. 
A.  TiKMOMiuov,  Instructions  des  villes  du  cercle  de  Pcrm  aux  dé- 
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putes  à  la  Commission  législative  de  Catherine  II.  —  Février  :  I. 
FoRSMAN,  Goethe  et  Jacobi. 

Katholik  (Der).  —  XVI  (1916),  :/  :  J.  B.  Kissling,  Ein  neues 
Quellenwerk  ùber  dcn  Emser  Kongress,  1786. 

Légitimité  (La).  —  Janvier-mars  1916  :  G.  Gain,  Autour  du 
Temple  ;  Le  carême  de  Louis  XVI  ;  Y.  Chantelys,  Naundorff 
et  les  anciens  serviteurs  de  Louis  XVI. 

Loire  navigable  (La).  —  Juillet  1913  :  F.  Uzureau,  La  naviga- 
tion sur  le  Loir  (1790)  ;  F.  Uzureau,  Le  canal  du  Layon  en  1791  ; 
F.  Uzureau,  Les  ponts  et  chaussées  en  Maine-et-Loire  (1791)  ; 
F.  L^zureau,  La  navigation  en  Maine-ct-Loiie  (1799). 

Lombardia  nel  risorgimento  itdiano  (La).  —  //  (1915),  1  :  F. 
NovATi,  La  sloria  di  un  concorso  famoso  .•   27  settembre  1796. 

Madona  Verona.  —  IX (1914).  2  :  A.  Mazzi,  Un  monumento  e 
un  bozzetlo  dello  scultore  Gaetano  Cignaroli  in  onore  di  Napoleo- 
ne  I  a  Verona. 

Mannheimer  Geschicbtsbliitter.  —  XVI  (1915),  9-10  :  F.  Walter, 
Aus  dem  Fremdenbuch   der  Mannheimer  Sternwarte,  1776-1792. 

Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  d'Angers. 
—  1915  :  F.  Uzureau,  L'arrêté  du  20  février  1794  et  son  exécu- 
tion en  Maine-et-Loire  ;  F.  L^zureau,  Les  amnisties  proposées 
aux  Vendéens  et  aux  Chouans  (1794). 

Memorie  storiche  foro-giuliesi.  — 1914,  1  :  V.  Zanuttini,  I  Fran- 
cesi  nel  Friuli. 

Merker  (Der).—  VI (1915), 9:  Richard  Smekal,  «  Krâhwinkelia- 
den  »,  1801-1848.  —  13-U  :  Max  Schumanx,  Hamburger  Theater- 
nôte  im  Jahre  1795. —  21  :  KonradVoLKER^  Schubert  und  Goethe. 

Sïiscellanea  di  storia,  letteratura  ed  arte  piacentina.  —  V  (1915)  : 
F.  Picco,  L'allegra  «  guarnigione  »  piacentina  di  un  ufiîciale  di 
Napoleone,   1803-180Ô.' 

Mitteiîungen  das  Vereins  fur  Geschichte  Homburgs.  —  A7// 
(1914),  1  :  C.  Blûmleix,  Lavater  und  das  Haus  Hessen-Homburg. 

Monatsliefte  fiir  Volkserziehung.  —  Février  1916  :  A.  Kokut, 
Friedrich  Rûckerls  Humanitatsideal. 

Musée  neuchâtelois.  —  111(1916),  1  :  Philippe  Godet,  Jacques- 
Louis  de  Pourtalès  (1722-1814)  et  sa  famille  ;  A.  Piaget,  Une 
Société  pour  l'avancement  des  études  dans  la  principauté  de  Neu- 
châtel  et  Valangin  en  1815. 

Nathanael.  —  1916,  ti"  1  :  Schleiermachers  Stellung  zur  Ju- 
denmission. 

Neophilologus.  —  I  (1916),  1  :  Fr.\ntzen,  Goelhe  und  Beaumar- 
chais. 
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Neues  Berner  Taschenbuch  auf  das  Jahr  1916.  —  Tûrler,  Aus 
den  Erinnerungen  K.  L.  Stettlers  von  Kôniz,  1793-1794. 

Nineteenth  Century  and  after  (The).  —  Janvier  1916  :  R.  H.  Mlr- 
RAY  and  Hamay,  Ireland  in  two  wars  :  1°  Hoche's  expédition  in 
1796  ;  2''  Recruiting  in  Ireland  to-day. 

Nuova  Antologia.  —  16  décembre  191Ô  :  Giulio  Natalo,  La  cos- 
cienza  nazionale  ilaliana  avanti  la  Rivoluzione  francese. 

Pennsyîvania  Magazine  of  history  and  biography.  —  Octobre  1915  : 
J.  Morrell,  Account  of  a  trip  to  Ballston  and  Saratoga  Springs 
in  August  1813. 

Petermanns  Mitteilungen.  —  LXII  (1916),  1  :  O.  Kurth,  Uer 
preussische  Besitz  auf  polnisclien  Bodcn  bis  zum  Frieden  von 
Tilsit. 

Recueil  des  travaux  de  l'Institut  de  géographie  alpine  [Gre- 
noble]. —  IV  (1916),  1  :  M'"'^  FoLLiASSON,  La  population  de  la 
Maurienne  au  commencement  du  XIX^  siècle. 

Revue  de  l'Agenais.  —  Janvier-février  1916  :  Labadie-Lagrave, 
Un  curé  de  campagne  au  XVIII"  siècle  :  l'abbé  Latïargue,  curé  de 
Calignac. 

Revue  de  l'Anjou.  —  Janvier- février  1916  :  H.-M.  Legros,  Le 
Fessier  et  (c  son  Bérus  »  (1764-1791). 

Revue  de  métaphysique  et  de  morale.  —  XXIII  (1916),  1'''-'  :  G. 
Laxson,  Le  déterminisme  historique  et  l'idéalisme  social  dans 
l'Esprit  des  Lois. 

Revue  de  Paris  (La).  —  lô  mars  1916  :  Frédéric  Massox,  Le 
Roi  Joseph  aux  Etats-Unis  (1815-1821). 

Revue  de  Pologne  (La)  [Paris].  —  H  (1916),  1-3  :  V.  Lutos- 
LAwsKi,  Lord  Eversley  et  les  partages  de  la  Pologne. 

Revue  deSaintonge  et  d'Aunis.  —  P'  décembre  191.')  :  Chanoine 
Lemoxnier,  La  déportation  ecclésiastique  à  Rochefort  ;  Le  Do- 
maine des  De  Courbon  pendant  la  Révolution. 

Revue  de  Savoie.  —  VII  (1916),  1  :  Maurice  Carrier  et  Joseph 
Orsier,  Jean-Claude  Carrier,  1772-1813,  hussard  de  Rivoli  et 
d'Arcole,  peintre,  ingénieur  et  architecte  ;  Jean-Claude  Carrier, 
Mémoires  d'un  jeune  militaire,  1796-1797. 

Revue  des  Deux-M3ndes.  —  P'' janvier  1916  :  H.  Wei.schinger, 
Un  sermon  inédit  de  Mirabeau  sur  la  «  nécessité  d'une  autre 
vie  ». 

Revue  des  études  historiques.  —  Janvier-mars  1916  :  F.  Rous- 
seau, Les  Sociétés  secrètes  et  la  Révolution  espagnole  en  1820. 

Revue  du  Bas-Poitou.  —  Janvier-mars  1916  :  H.  Bagikniir- 
Désormealx,  Les  origines  et  les  responsabilités  de  l'insurrection 
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vendéenne  ;  E.  Gabory,  L'  «  Union  sacrée  »  au  pays  des  Chouans 
en  1815. 

Revue  générale  des  sciences  pures  et  appliquées.  — 15  janvier 
1916  :  A.  Boulanger,  Le  Nautile,  sous-marin  des  frères  Coessin 
[rapport  de  Lazare  Carnot,  du  l*^'  avril  1811], 

Revue  hebdomadaire  (La).  —  P'  janvier  1916  :  Péladan,  La 
guerre  des  idées  :  Goethe  contre  la  Kultur.  —  S  janvier  :  Gustave 
Fagniez,  Le  littoral  oriental  de  l'Adriatique  et  le  duc  de  Raguse 
(1806-1814).  —  5  février  :  Marquis  de  Shgur,  Marie-Antoinette  : 
L'Archiduchesse.  —  12  février  :  Marquis  de  Ségur,  Marie-Antoi- 
nette :  La  Dauphine.  —  19  février  :  Marquis  de  Ségur,  Marie- 
Antoinette  :  L'avènement  et  le  sacre.  —  26'  février  :  Marquis  de 
Ségur,  Marie-Antoinette  :  L'ère  des  folies.  —  â  mars  :  Marquis 
de  Ségur,  Marie-Antoinette  :  Le  cœur  de  la  reine.  —  //  mars  : 
Marquis  de  Ségur,  Marie-Antoinette  :  La  reine  et  les  ministres. 
—  IS  mars  :  Marquis  de  Ségur,  Marie-Antoinette  :  La  reine  et  la 
politique  étrangère.  —  25  mars  :  iJarquis  de  Ségur,  Marie-An- 
toinette :  La  crise  révolutionnaire. 

Revue  historique.  —  Janvier-février  1916  :  M.  Marion,  Le 
recouvrement  des  impôts  en  1790. 

Revue  historique  de  Bordeaux.  —  Janvier-février  1916  :  J.  Woe- 
VRE,  Les  industries  de  guerre  à  Bordeaux  pendant  la  Révolution. 

Revue  historique  vaudoise.  —  Septembre  1915  :  L.  Mogeon, 
Les  arbres  de  la  liberté  en  1798.  —  Octobre  :  Eugène  Ritter, 
L'ascendance  vaudoise  de  Madame  de  Staël. 

Revue  militaire  suisse.  —  LX  (1915),  9  :  Colonel  Feyler, 
Quelques  principaux  historiens  de  Waterloo.  —  LXI  (1916),  3  : 
G.  de  Reyxold,  Un  point  d'histoire  :  les  Français  en  Suisse, 
1798  ;  Frédéric  Barbey.  Réponse  à  «  Un  point  d'histoire  ». 

Revue  politique  et  littéraire  (Revue  bleue).  —  15-22  janvier  1916: 
A. -H.  Chardon,  Fox  et  la  Révolution  française. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  LXXXII  (1915),  2i3  :  R. 
Mauduit,  La  réparation  des  dommages  causés  par  la  guerre  :  an- 
técédents historiques.  1792-1815. 

Revue  suisse  de  musique  instrumentale. —  V(1916),  1  :  H.  Kling, 
La  jeunesse  de  Beethoven,  1770-1792. 

Risorgimento  italiano  (II).  —  VIII  (1915),  3-^  :  L.  C.  Bollea, 
Rivelazioni  di  Luigi  Angeloni  sulla  vita  politica  di  Carlo  Botta  e 
sulla  sua  assolutoria  nel  1795. 

Rivista  di  storia  critica  di  scienze  medica  e  naturale.  —  VI  (1915), 
p.  586  :  P.  Capparoni,  Un  decreto  napoleonico  per  la  costruzione 
in  Roma  dei  primi  cimiteri  extramuranei. 


PÉRIODIQUES  839 

Rivista  ligure  di  scienza,  lettare  ed  arti.  —  XLIII(Î916),  1  :  G. 
BusTico,  La  fortuna  di  Vittorio  Alfieri. 

Romagna.  —  XII  (1915),  7-S  :  A.  Grilli,  Passaggio  per  Imola 
di  truppe  ingîesi  e  napolelane  nel  1796. 

Schone  Literatur  (Die).  —  XV(I9U)  :  F.  G.  Fri-sexius,  Zur 
Entstehungsgeschichte  von  Goethcs  Hamann  luul  Do'rolhea. 

Semaine  littéraire  (La)  | Genève].  —  XXIII  {191')),  lUO  :  Ed. 
Chapuisat,  La  Suisse  et  les  traités  de  1815.  —  11 '^3  :  Frédéric 
Barbey,  Genève  en  1794. 

Semaine  religieuse  d'Angers.  —  12  septembre  1915  :  F.  Uzcreau, 
Consécration  à  la  Sainte  Vierge  faite  par  les  Vendéens  pendant 
la  guerre  de  1793.  —  20  février  1916  :  F.  Uzureau,  Le  curé  du 
Louroux-Béconnais  guillotiné  à  Angers  le  21  février  1794. 

Sexualprobleme.  —  Août  19U  :  Pauls,  Zur  Geschichte  der 
Bekiimpfung  der  Prostitution  am  Niedcrrhein,  1788-1793. 

Société  de  l'histoire  du  protestantisme  français.  Bulletin.  —  Jan- 
vier-mars 1916  :  Franck  Puaux,  Lettres  et  allocutions  de  Napoléon 
aux  protestants  français. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts  du  Saumurois.  —  Janvier 
1916  :  F.  Uzureau.  Le  prieur-curé  d'Artannes  guillotiné  à  Sau- 
mur  le  20  décembre  1773. 

Tirolische  Analekten.  —  XV (1915)  :  S.  M.  Prem.  Fin  Bericht 
des  Oberstleutnants  Freiherrn  von  Taxis  an  den  Kaiser  Franz 
ûber  die  Aprilereignisse  in  Tirol,  ISO'J. 

West  London  Médical  Journal.  —  XXI (1916),  1  :  S.  D.  Clip- 
pingdale,  George  Pring,  surgeon  (1779-1824),  projector  of  Hain- 
mcrsmith  bridge. 

Zaitschrift  der  Gesellschaft  fiir  Schleswig-Holstsinische  Geschi- 
chte. —  XLV  (1915)  :  V.  Hedemaxx-Hef.spen,  Die  Schlesivig- 
liolsteinischen  Anzeiyen,  1801-1836,  aïs  Geschichtsquclle. 
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A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d'histoire  pu- 
bliés, au  cours  de  ces  derniers  mois  (du  1*"'"  novembre  1915  au  31 
janvier  1916),  dans  les  journaux  quotidiens,  nous  relevons  les 
titres  suivants  : 

Constantinople  et  Napoléon  l"^,   par  M.    O.   Havard,   dans  le 
Gaulois  du  21  novembre;  Un  procès  en  béatification  à  Rome:  Trois 
évêqiu's  français  martyrs  en  T79'2,  par  M.  H.  de  GrandvelIe(/i/J., 
19  janvier)  ;  L'éducation  d'une  princesse    |Marie-Antoinette].    par 
M.  le  marquis  de  Ségur  (ibid.,  27  janvier)  ; 

Nel  centenario  di  Giovanni  Meli,  par  M.  P.  Nalli,  dans  le 
Giornale  d'Italia  du  19  décembre  ; 

Félix  Desportes  et  l'annexion  de  Genève  à  la  France,  par  M. 
Antoine  Guilland,  dans  le  Journa/  de  Genève  du  20  décembre  ; 
Le  portrait  de  M"""  de  Charrière  au  Musée  de  Genève,  par  M. 
Ad.  B.  (ibid.,  27  décembre)  ; 

Les  Français  à  Corfou  en  1797,  par  M.  E.  Rodocanachi,  dans  le 
Journal  des  Débats  des  17  et  20  janvier  ;  Le  2S janvier  1798:  la  réu- 
nion de  Mulhouse  à  la  France,  par  M.  P.  MuWer  (ibid.,  28  janvier)  ; 

Marie-Antoinette  et  les  Habsbowg,  par  M.  Paul  Gaulot,  dans 
la  Liberté  du  30  janvier  ; 

La  solution  des  énigmes  de  Waterloo,  par  JM.  le  général  Hum- 
bel,  dans  la  Libre  Parole  du  2  novembre  ;  Les  générau.x  et  le 
Comité  de  salut  public,  par  M.  O.  Havard  (ibid.,  5  janvier)  ; 

Le  portrait  de  M"^  de  Charrière  par  La  Tour,  par  M.  L.  Flo- 
rentin, dans  la  Suisse  du  27  décembre  ; 

Dans  un  grenier  d'Artois  [brochures  du  temps  delà  Révolu- 
tion et  de  l'Empire],  par  M.  R.  P.,  dans  le  Temps  du  l*^'' jan- 
vier ;  Gathc   dans  les  tranchées  [1792  et  1793]  (ibid.,  5  janvier). 

Autographes  et  documents.  —  Nous  puisons  dans  les  catalo- 
gues 467,  468  et  469  (décembre  1915,  janvier  et  février  1916)  de 
3a  maison  Noël  Charavav  les  indications  suivantes  : 


CIIHONIQUK  341 

—  Une  pièce  autographe  signée  de  Georges  Cadoudal,  datée 
de  Londres,  17  septembre  1800  : 

Il  autorise  le  comte  de  La  Chaussée  à  recevoir  du  gouvernement  [an- 
glais] les  mille  livres  st.  que  le  général  Maitland  a  empruntées  sur  la 
somme     que  le  gouvernement  avait  remise  à  Cadoudal. 

—  Une  lettre  de  Charette  au  chef  de  division  Guérin,  datée 
de  Belleville,  28  avril  1795  : 

Ordre  de  prendre  divers  objets  de  literie  à  La  Russelière  et  de  les 
faire  passer  de  suite  au  quartier-général  à  Belleville. 

—  Une  lettre  du  baron  Desgenettes,  datée  de  Dresde,  27  août 
1813  : 

Il  annonce  son  arrivée  à  Dresde  ;  il  a  dû  passer  par  un  cliemin  où 
l'ennemi,  avec  lUO.OOU  hommes,  cherchait  à  enlever  la  ville.  «  LEmpe- 
reur  était  arrivé  le  matin  et  il  a  aujourd'hui  plus  de  100.000  hommes 
réunis,  cjui  sont  aux  mains  avec  les  alliés.  »  , 

—  Une  lettre  de  Hoche  à  Simon,  datée  de  Chollet,  21  frimaire 
an  IV  : 

11  lui  donne  l'ordre  de  rejoinche  ses  écjuipages  à  Saiimur  par  la  Loire 
ou  par  le  pays  de  Stofflet. 

—  Une  lettre  du  général  Hugo,  datée  de  Paris,  2  thermidor 
an  VI  : 

Ordre  de  prendre  à  la  prison  de  l'Abbaye  deux  individus  accusés  de 
vols  avec  effraction  et  attroupement  et  de  les  conduire  à  la  plaine  de  (ire- 
nclle  où  ils  seront  fusillés. 

—  Une  lettre  du  maréchal  Jourdan  à  Clarke, datée  de  Madrid, 
22  juillet  18U9: 

Lettre  écrite  comme  major  du  roi  .losepli.  Il  l'axise  de  la  siliiation 
de  l'armée  anglo-jjortugaise  aux  ordres  du  général  Wilson,  elle  est  en 
marche  sur  Madrid.  Le  roi  envoie  le  général  Sébastian!  à  Tolède  et  le 
maréchal  Soult  se  porte  sur  Salamanque  ;  les  ducs  de  Trévise  et  d'I^l- 
chingen  se  porteront  également  sur  cette  dernière  ville. 

—  Une  lettre  de  Toussaint  Louveiture  au  directeur  du  génie 
Vincent,  datée  du  Cap,  21  lloréal  an  VIII  : 

II  l'inforiue  (|u'il  \ient  de  donner  des  oi'drcs  |)oiir  i[uv  l'on  mette  fin 
à  son  incarcération. 

—  Une  lettre  de  Madame  Roland  à  Bosc.  datée  du  GIos  de  la 
Platière,    10  novembre  1790  : 

l'dle   entretient  liosc    du  jM-(,jet  (|ue  Holaïui  et  ses  anus   avaient  l'oriné 
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de  vi\rc'  (.'11  commun,  ou  très  l'approchés,  sur  des  biens  ccclcsi;isti(!ues 
qu'ils  auraient  achetés.  Puis  elle  glisse  à  la  politique,  demande  (|ue  les 
représentants  rendent  des  ciunptes.  «  C'est  toujours  là  le  fin  mot  et  la 
pierre  de  touche.  Cependant  si  l'oi-dre  n'est  jias  rétabli  dans  les  finances, 
tout  le  reste  ne  sera  (]u'un  beau  rêve.  » 

—  Une  lettre  de  Madame  de  Staël,  datée  de  Coppct,  28  juil- 
let : 

Elle  demande  le  paiement  de  la  créance  dont  le  roi  lui  est  rede\able. 
<(  J'ai  montré,  je  crois,  ijendant  dix  ans,  que  je  sa\ais  sacrifier  ma  for- 
tune, mais  il  est  exact  que  le  paiement  que  sa  Majesté  m'a  fait  espérer 
est  indispensable  à  mes  enfants  au-delà  de  ce  que  je  puis  et  dois  dire  en 
ce  moment.  » 

—  Une  lettre  de  Fouquier-Tinville  à  l'agent  national  près  le 
district  de  Chaumont,  datée  de  Paris,  20  ventôse  an  II  : 

11  le  prie  de  lui  envoyer  les  se])t  prévenus  accusés  d'avoir  tenu  des 
propos  contre-ré\()lutionnaires.  Il  donne  les  noms  des  sept  prévenus. 

—  Une  lettre  de  Napoléon  Bonaparte  à  Haller,  datée  de  Mi- 
lan,  19  brumaire  an  VI  (10  novembre  1797)  : 

Il  le  prévient  que  la  39^'  demi-brigade  qui  est  à  Ancône,  et  que  la  9'', 
qui  est  à  Gênes,  doivent  être  soldées,  nourries,  entretenues  par  les  gou- 
vernements de  Gênes  et  d' Ancône  à  compter  du  premier  brumaire. 

—  Une  lettre  de  l'abbé  Raynal  à  M.  Grand,  datée  de  Berlin, 
19  mai  1782  : 

11  fait  le  récit  de  son  séjour  à  Berlin  ;  il  a  été  reçu  par  la  famille 
royale,  les  ministres,  la  noblesse,  l'académie  et  les  ambassadeurs,  comme 
on  prétend  qu'un  étranger  ne  l'a  jamais  été.  «  J'étais  accablé  des  fêtes 
t[ue  l'on  me  donnait  lorscjue  le  Roi,  {}ui  n'a  jamais  reçu  d'étranger  sans 
t|u'il  demande  la  permission,  m'a  demandé  de  lui-n:cme.  J'ai  eu  deux 
conversations  de  trois  heures  chacune  a\ec  le  prince,  cjui  est  aussi  ai- 
mable dans  son  cabinet  que  redoutable  à  la  tète  de  ses  armées.  Sa  santé 
est  bonne,  son  entretien  facile,  instructif,  alternativement  semé  d'idées 
profondes  et  agréables,  etc..  » 

—  Une  lettre  de  J.-J.  Millanois,  Périsse  du  Luc,  Roslaing  et 
Girerd,  députés  du  déparlement  de  Rhône-et-Loire  à  l'Assemblée 
nationale,  aux  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
Rbùne-et-Loire,  datée  de  Paris,  21  juin  1791  : 

Ils  les  informent  des  incidents  du  retour  du  Roi  de  Varennes  à  Pa- 
ris. L'Assemblée  nationale  est  en  permanence  pour  prendre  les  mesu- 
res nécessitées  par  la  situation.  Le  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  pr()vis;)ire  a  tenu  à  prêter  serment  devant  l'Assemblée. 
De  6  à  11    heures    du    soir,  les    citoyens  de  Paris,  de  tous   rangs  et  de 
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tous  âges,  ont  rempli  le  même  devoir.  «  Il  faut  se  contenter  de  vous 
raconter  le  fait,  car  il  serait  impossible  de  trouver  des  expressions  pour 
rendre  ce  que  cette  auguste  cérémonie  avait  d'imposant  et  l'attendrisse- 
ment dont  tous  les  cœurs  étoient  pénétrés.  Le  cri  de  ralliement  de  ce 
peuple,  si  indignement  calomnié,  était  respect  et  obéissance  à  la  Loi  et 
la  Loi,  seule,  aujourd'hui,  règne.  »  Ils  leur  recommandent  d'administrer 
avec  zèle  afin  d'éviter  l'anarcliie,  «  dans  laquelle  on  a  voulu  nous  plon- 
ger par  l'altcntat  inouï  de   l'enlèNement  du  Hoi.  )) 

—  Une  lettre  de  Pétion,  maire  de  Paris,  datée  de  Paris,  9 
noùt  1792  : 

Proclamation  aux  sections  de  Paris  ({ui  réclamaient  la  suspension  de 
Louis  XVI,  que  l'Assemblée  discutait.  «  .lai  entendu  dire  qu'on  vcjulait 
fixer  le  jour  et  l'instant  de  sa  décision.  Cette  idée  est  intolérable.  Jamais 
on  n'a  dit  à  un  juge  :  A  telle  heure  vous  aurez  jugé  une  affaire.  A  plus 
forte  raison  ne  peut-on  pas  tenir  ce  langage  à  une  Assemblée  qui  pro- 
nonce sur  un  grand  objet  national.  » 

—  Une  lettre  de  Santerre,  commandant-général  provisoire 
de  la  garde  nationale  parisienne,  aux  citoyens  du  district  de  l'Ega- 
lité (Bourg-la-Reine),  datée  de  Paris,  9  décembre  1792  : 

Il  leur  énumère  les  mesures  qui  sont  prises  pour  assurer  la  sécu- 
rité dans  Paris  pendant  le  jugement  de  Louis  Capet.  «Chaque  section, 
indépendamment  des  citoyens  armés  qu'elle  fournira,  tant  pour  assurer 
la  route  que  pour  l'escorte,  aura  une  réserve  de  200  hommes  qui  sont 
destinés  à  protéger  les  caisses  publicjues,  les  dépôts  précieu.x,  les  pri- 
sons, etc.  Il  y  aura  aussi  plusieurs  réserves  aux  Thuileries,  à  la  place  de 
la  Liberté  et  à  la  place  Vendôme  pour  la  Convention  nationale.  D'après 
ces  détails  vous  vo\ez  que  pendant  ciue  vous  vous  occuperés  d'assurer 
la  tranquillité  au  dehors  de  Paris,  nous  apporterons  tous  nos  soins  pour 
maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur.  » 

—  Deux  documents  sur  Louis  XVII  : 

1"  Une  lettre  du  duc  de  Gesvres  (Paris,  l'"' avril  178")),  fai.sant  paît  de 
la  lettre  <]ue  le  roi  lui  a  écrite  pour  lui  annoncer  la  naissance  du  duc 
de  Normandie,  et  ajoutant  que  le  roi  demande  (jue  les  évê(|ues  remer- 
cient Dieu  et  fassent  chanter  un    Te  Deum. 

2"  l^xtrait  (Versailles,  24  prairial  an  II)  d'un  procès-verbal  de  la 
Commission  temporaire  des  arts  donnant  la  description  et  l'estiuuition 
<run    tableau   conser\  é   à    Saint-Ciouil,   représentant    le   «  fils  (^apet  ». 

—  Une  lettre  de  Maret,  duc  de  Bassano,  au  duc  de  ('asli- 
glione  (Augereau),  commandant  en  chef  le  11*'  corps  d'armée,  da- 
tée de  Wilna,  20  septembre  1812  : 

il  lui  aniKuue  la  défaite  complète  des  Husses  à  la  bataille  du  7  |ba- 
taille  de  la  Moskowai  ;  les  Husses  sont    hors   d'état    de  li\rei-  de  nouveaux 
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combats  et  de  couvrir  Moscou.  «  Ils  viennent  d'abandonner  cette  grande 
capitale  où  les  armées  victorieuses  de  S.  M.  sont  entrées  le  14  à  3  beures 
après-midi.  » 

—  Une  pièce  signée  par  Augereau  et  datée  de  Herzogaura, 
28  frimaire  an  IX  : 

Réquisitions  imposées  au  pays  de  Wiirzbourg  :  cent  mille  livres  en 
numéraire,  8.0()()  paires  de  souliers,  4.500  capotes,  lO.OUO  cbemiscs,  800 
paiies  de  bottes,  dont  deux  cents  à  la  hussarde  et  600  pour  la  cavalerie. 

—  Une  lettre  de  Stéphanie  de  Beauharnais  à  la  reine  Hor- 
tense,  datée  du  13  avril  (1807)  : 

Lettre  contenant  une  sorte  de  journal  de  ce  qui  se  passait  à  la  cour 
de  1  impératrice  Joséphine.  L'Impératrice  est  à  Paris  et  n'est  pas  retour- 
née à  la  Malmaison  depuis  la  semaine  sainte  qu'elle  y  a  passée  tout  en- 
tière. Détails  sur  les  spectacles  donnés  à  la  Malmaison.  On  a  joué  Dé- 
fiance et  Malice  ;  la  princesse  Caroline  avait  le  rôle  de  Malice  et  le  géné- 
ral Junot  celui  de  Défiance.  La  petite  Ville,  dont  les  rôles  étaient  distri- 
bués, n'a  pu  être  représentée.  Détails  sur  les  costumes  portés  par  José- 
phine et  la  princesse  Caroline  ,  sur  les  partenaires  des  deux  princesses, 
sur  la  disgrâce  de  M.  de  Thiard,  qui  préférait  quitter  l'armée  s'il  n'était 
pas  nommé  colonel.  Récit  d'un  dîner  donné  à  Paris  chez  la  princesse 
Borghèse  avant  son  établissement  à  Saint-Leu.  M.  de  Montrond  est  amou- 
reux de  M"''   Junot  et    se  donne  des  airs  d'être  son  amant,  etc... 

—  Une  lettre  d'Alexandre  Bertliier  à  Roland,  ministre  de  l'In- 
térieur, datée  de  Paris,  22  septembre  1792  : 

Il  lui  reproche  de  l'avoir  traité  durement  et  avec  injustice  dans  sa 
circulaire  du  23  mai.  Bcrthier  donne  quelques  précisions  sur  l'état  de 
préparation  militaire  des  armées  et  s'en  réfère  à  l'opinion  des  géné-raux 
Biron  et  Beauharnais  dont  le  patriotisme  ne  peut  être  suspecté.  «  Quand 
vous  me  connoîtré.  Monsieur,  vous  auré  de  moi  une  autre  opinion  et 
vous  me  compteré  parmi  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité.  )) 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  minute  de  la  réponse  du  ministre  ; 
elle  est  entièrement  de  la  main  de  M""'  Roland.  Le  ministre  applaudira 
si  Berthicr  peut  faire  devant  le  public  de  justes  réclamations  appuyées 
sur  des  preuves.  «  Je  voudrois  pouvoir  reconnaître  dans  tous  les  Fran- 
çais, et  principalement  dans  ceux  qui  ont  été  ou  qui  sont  revêtus  de  fonc- 
tions intéressantes,  les  amis  ardents  et  dévoués  de   la  République.  ))  , 

—  Une  lettre  d'Alexandre  Berthier  à  la  Convention,  datée  de 
Paris,  22  septembre  1792  : 

Il  rappelle  sa  conduite  à  l'armée  du  C>entre  et  que,  malgré  son  dévoue- 
ment, on  a  refusé  au  maréchal  Luckner  de  le  prendre  pour  chef  d'état- 
inajor.   Il  défend  son  patriotisme  et   offre  ses   décorations  à  la  Nation, 
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pour  que  le  montant  en  soit  distribué  aux  veuves  des  défenseurs  de  la 
Liberté.  «  On  a  répandu  que  j'avais  des  intelligences  avec  nos  ennemis, 
que  j'étais  émigré  avec  les  plans  de  l'armée.  Non,  Messieurs,  Tbomme  qui 
se  respecte,  l'iiommc  libre  et  qui  est  digne  de  l'être,  ne  répond  pas  à  de 
pareils  soupçons.  Il  continue  à  bien  servir  sa  patrie  et,  fidèle  à  la  Nation, 
au  maintien  de  la  Liberté,  de  l'Hgalité  et  à  l'exécution  des  lois,  il  meurt 
à  son  poste.  » 

—  Douze  lettres  du  comte  d'Artois  au  comte  de  Vioménil 
(1793-1802)  : 

Correspondance  relative  à  l'organisation  de  la  lutte  de  l'émigration 
contre  la  Révolution.  —  Hamm,  8  juillet  1793.  Le  comte  d'Artois  envie 
sa  situation,  mais  il  sait  qu'il  répond  à  la  confiance  du  prince  de  Condé. 
«  J'espère  que  le  moment  approche  où  chacun  sera  où  il  doit  être.  »  — 
Hamm,  "2'!^  janvier  i79^.  Les  malheurs  et  les  embarras  se  sont  multipliés  ; 
il  ne  doit  pas  le  dissimuler,  mais  le  comte  d'Artois  répond  qu'ils  seront 
surmontés.  —  Hamm,  11  février  179^.  Il  le  prie  de  le  venir  voir  dès  que 
sa  santé  sera  rétablie,  et  il  se  flatte  de  lui  donner  des  preuves  de  la  con- 
fiaace  qu'il  lui  inspire.  —  Hamm,  28  mars  179^.  Le  comte  d'Artois  est 
toujours  dans  la  même  incertitude  où  il  était  quand  M.  de  Vioménil  est 
venu  le  voir.  «  Cependant  j'ai  quelque  espérance  d'obtenir  un  peu  d'ar- 
gent et  alors  soïés  sûr  que  votre  afi'airc  sera  arrangée.  »  —  Hamm.  11 
avril  i794.  Les  émigrés  n'ont  pas  de  meilleur  parti  à  prendre  que  de 
rejoindre  le  corps  du  prince  de  Condé  ou  de  se  joindre  au.x  régiments 
que  TAngleterrc  lève  dans  le  Brabant.  —  Hamm,  W  avril  179â.  Le  Régent 
[Louis  XVIII|  ne  se  sent  pas  le  droit  de  promettre  des  plaques  et  cordons 
rouges.  Le  moment  Aiendra  où  M.  de  Vioménil  aura  la  récompense  qu'il 
a  si  vaillamment  méritée.  —  Hamm,  5  juin  179^.  Il  l'informe  confidentiel- 
lement que  les  premières  nominations  de  chefs  de  corps  vont  paraître 
incessamment.  M.  de  Vioménil  en  aura  un  dans  l'infanterie,  car  l'Angle- 
terre ne  lève  pas  de  cavalerie.  «  Tout  me  fait  espérer  que  nous  aurons 
bientôt  la  main  à  l'œuvre  et  nous  sei'ons  sûrement  ensemble.  »  —  Edim- 
bourtj,  16  janvier  179().  Le  comte  d'Artois  vient  de  recevoir  la  lettre  du 
16  novembre  précédent  par  laquelle  le  comte  de  Vioménil  lui  annonçait 
le  malheur  des  régiments  |à  Quiberon  ?|.  —  Edimbourg,  1'''  mars  1796. 
Il  lui  exprime  le  regret  de  ne  plus  l'avoir  auprès  de  lui,  mais  la  |)artie  où 
M.  de  Vioménil  est  employé  est  si  importante  qu'il  ne  peut  songer  à  l'en 
détacher.  «  J'espère  qu'une  fois  en  action  vous  verrez  souvent  mon  fils  et 
je  le  désire  vivement.  »  —  Edimbourg,  '25  août  1797 .  Il  donne  son  appro- 
bation au  projet  de  M.  de  Vioménil  de  servir  en  Russie  et  il  espère  tou- 
jours qu'un  jour  il  pourra  l'employer  utilement  auprès  de  lui.  —  I:dim- 
bourg,  l'i  sej)tcmbre  18()'2.  Il  l'informe  que  M""' de  B.  |une  agent  politic|ue| 
a  reçu  de  lui  les  moyens  de  correspondre  d'une  manière  assurée.  «  M""' 
de  B.  a  beaucoup  désiré  de  voir  le  général  P.|iehegru|.  Je  n'ai  pas  vu 
d'inconvénient  à  cette  communication  et  c'est  vous  que  je  charge  d'arran- 
ger avec  mistère  un  rendez-vous  entre  ces  deux  personnes.  » 
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—  Une  lettre  du  général  Franceschi  à  Saliceti,  datée  de  Milan, 
9  messidor  an  VI  {21  juin  1798)  : 

11  lui  signale  la  présence  dans  la  Méditerranée  d'une  flotte  anglaise 
très  importante  qui  a  dû  courir  après  Bonaparte  [qui  débarqua  à  Alexan- 
drie quatre  jours  après].  Comme  cette  flotte  hivernera  dans  la  Méditerra- 
née, il  est  probable  qu'elle  viendra  en  Corse  et  il  est  important  de  la 
mettre  en  état  de  défense.  Brune  et  Leclerc  sont  de  cet  avis.  «  Ce  que  je 
vous  mande  est  d'intelligence  avec  le  général  Leclerc  qui,  étant  mariée  à 
une  Corse  [Pauline  Bonaparte],  comme  vous  le  savez,  s'intéresse  bien 
sincèrement  à  cette  malheureuse  terre.  En  terminant  il  le  prie  de  faire 
ses  amitiés  aux  deux  frères  Arena. 

—  Une  lettre  de  la  marquise  de  Lafayette,  femme  du  général, 
à  Roland,  ministre  de  l'Inlérieur,  datée  du  Puy,  3  octobre  1792  : 

Elle  remercie  qu'on  lui  ait  rendu  la  liberté.  Elle  demande  qu'on  lui 
accorde  une  nouvelle  grâce,  celle  de  pouvoir  rejoindre  son  mari  détenu 
«  dans  les  fers  des  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ». 

A  cette  lettre  est  jointe  la  minute  de  la  réponse  de  M"""  Roland  (9  oc- 
tobre 1792).  Parlant  pour  son  mari,  M'"^'  Roland  la  dissuade  de  voyager 
en  ce  moment .  ((  Vous  sériés  exposée  par  le  nom  que  vous  portés  aux 
manifestations  douloureuses  de  l'opinion  qui  s'y  trouve  maintenant  atta- 
chée et  je  ne  sais  quelles  disgrâces  ou  quels  risques  il  pourrait  vous  faire 
courir  en  tra\ersant  la  Erance.   » 

—  Une  lettre  de  Moncey  à  Barras,  datée  de  Paris,  17  pluviôse 
an  VII  : 

Il  le  remercie  de  la  sympathie  qu'il  lui  a  témoignée.  «  J'étais  accablé 
sous  le  poids  du  malheur,  lorsque  vous  avés  bien  voulu  me  recevoir  avec 
bonté  ;  vos  paroles  consolantes  sont  les  premières  tombées  dans  mon 
cœur  ;  elles  y  sont  imprimées  à  jamais.   » 

—  Une  lettre  de  Napoléon  Bonaparte  au  général  Rampon, 
datée  du  Kaire,  2  vendémiaire  an  VII  (23  septembre  1798)  : 

Lettre  écrite  par  Bourrienne  et  signée  par  Bonaparte.  Bonaparte  de- 
mande à  Rampon  de  faire  rentrer  le  plus  tôt  possible  les  chevaux  de  sa 
province  et  de  les  envoyer  à  Boulacq.  «  J'ai  reçu  votre  dernière  lettre 
avec  les  renseignements  que  vous  me  donnez  sur  les  mameloucks.  A 
l'heure  qu'il  est  le  général  Desaix  doit  être  dans  le  Fayoum  à  la  poursuite 
de  Mourad-Bev.  » 


Erratum.  —  Notre  dernier  numéro  (n°  25)  portait,  par  erreur, 
la  date  Ao  jamner-fcvrier  1916.  C'eut  janvier- mars  qu'il  faut  lire. 
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LE  PROCÈS  ET  LA  MORT 
DU  GÉNÉRAL  MOUTON-DUYÉRNEÏ 


Vers  le  milieu  du  mois  de  juillet  1816,  un  drame  se  dé- 
roulait au  sein  de  la  ville  de  Lyon.  Un  général  de  l'Empire, 
qui  avait  été,  pendant  les  Cent-Jours,  gouverneur  de  cette 
grande  cité,  Mouton-Duvernet,  incarcéré  à  la  prison  dite  de 
Roanne,  depuis  le  mois  de  mars,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  24  juillet  1815,  était  traduit  devant  un  conseil  de  guerre 
pour  crime  de  trahison  envers  le  roi. 

Sur  dix-neuf  généraux  inculpés  dans  ladite  ordonnance, 
deux,  qui  s'étaient  laissé  arrêter,  avaient  été  condamnés  à 
mort  et  exécutés.  Mouton-Duvernel,  lui,  après  avoir  disparu 
pendant  sept  mois,  s'était  livré  spontanément  à  la  justice  ; 
allait-il  subir  le  même  sort?  En  quatre  jours  de  séance,  du 
15  au  19  juillet,  il  était  jugé  et  condamné,  el,  après  confirma- 
tion du  jugement  par  un  conseil  de  revision,  il  élail,  le  27 
juillet,  exécuté  à  son  tour. 

L'ancien  gouverneur  de  Lyon,  le  commandant  de  la  lU" 
division  militaire,  était  si  sympathique  à  la  population  que 
l'autorité  avait  dû  choisir  pour  son  exécution  un  lieu  dèserl, 
le  quai  des  Etroits,  el  prendre  des  mesures  sévères  dans  la 
crainte  de  manifestations  hostiles. 

Victime  des  passions  poliliques,  comme  Xey  et  Lahé- 
doyère,  Mouton-Duvcrnci  fui  plus  lard,  comme  eux,  réha- 
bilité. 

Le  maréchal  Ney,  par  ses  exploits  extraordinaires,  La- 
bédoyère,  par  sa  naissance   et  ses  brillantes    relations,    ont 
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attiré  sur  eux  l'intérêt  sympathique  des  historiens  ;  Mouton- 
Duyernet,  d'origine  modeste,  et  arrivé  tard  dans  les  fastes 
militaires  du  temps,  paraît  avoir  été  un  peu  négligé.  N'est- 
il  pas  juste  d'élever  ù  sa  mémoire,  en  ce  centenaire,  un  mo- 
deste cippe  ?  N'était-il  pas,  lui  aussi,  un  héros  de  l'épopée  ? 
La  couronne  du  martyre  ne  l'a-t-elle  pas,  comme  eux, 
immortalisé  ? 

Et  dans  la  terrible  épreuve  de  l'heure  présente,  le  souve- 
nir de  ce  brave  n'est-il  pas  de  nature  à  raffermir  nos  cou- 
rai^es  ? 


Le  seul  mérite  de  cette  étude  que  nous  nous  faisons  un 
devoir  de  reventhquer,  c'est  d'avoir  été  écrite,  pour  ce  qui  a 
trait  au  général  Mouton-Duvernet,  en  suivant  avec  une 
scrupuleuse  fidélité  les  pièces  du  dossier  du  conseil  de 
guerre  et  des  Archives  de  la  Guerre,  pièces  que  nous  avons 
eues  toutes  à  notre   disposition. 

Notre  intention  avait  été  d'abord  de  donner,  sans  analyse 
ni  commentaire,  la  copie  des  pièces  composant  le  dossier 
du  conseil  de  guerre,  tel  qu'il  existe  actuellement.  Mais  ces 
pièces,  d'une  lecture  pénible,  n'eussent  intéressé  que  les  éru- 
dits.  Le  dossier  est  d'ailleurs  incomplet,  quelques  documents 
de  haute  importance  ayant  été  envoyés  au  Ministère  de  la 
Guerre  à  l'époque  même  du  jugement.  Il  nous  a  paru  pré- 
férable de  prendre  dans  les  deux  sources  tout  ce  qu'elles 
renfermaient  d'intéressant  et  d'en  tirer  l'historique  précis  de 
la  carrière  du  général. 

Une  troisième  source  de  renseignements,  d'ordre  privé  ou 
épisodique,  nous  a  été  fournie  par  M.  Lods  de  Wegmann, 
docteur  en  droit,  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
ami  intime  de  J.-B.  Mouton-Duvernet,  petit-fils  du  général, 
et  par  M.  le  vicomte  de  Meaux,  petit-fils  du  ministre  de 
l'agriculture.  Qu'ils  veuillent  bien  nous  permettre  de  leur 
exprimer  ici  nos  remerciements  respectueux. 

Tous    ceux    que    passionnent    les    drames    de    l'histoire 
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trouvoront  dans  ce  récit  consciencieux  l'exemple  édifiant 
d'une  laborieuse  et  périlleuse  carrière  consacrée  à  la  France, 
en  même  temps  que  le  spectacle  émouvant  d'une  grande 
infortune  supportée  avec,  la  plus  calme  résignation. 

Pour  permettre  au  lecteur  de  suivre  le  général  au  milieu 
de  l'écheveau  inextricable  des  événements,  nous  avons  dû 
exposer  parfois  la  situation  politique  et  l'accompagner  de 
quel(|ues  réflexions.  S'il  ne  trouvait  pas  toujours  dans  ces 
réflexions  l'expression  exacte  de  ses  propres  idées,  nous  le 
prions  de  ne  pas  nous  en  tenir  rigueur  et  de  croire  que  nous 
n'avons  Jamais  eu  qu'une  seule  règle,  le  patriotisme,  qu'une 
seule  passion,  la  vérité. 

I 

Quels  étaient,  à  la  chute  de  l'Empire,  les  états  de  service 
de  Mouton-Duvernet  ?  Ses  antécédents,  son  pays  natal,  sa 
famille,  sa  religion  ?  C'est  ce  que  nous  allons  brièvement 
exposer. 

ACTE    DE    XALSSANCE    DE    HÉC.IS-HAKTHÉLE.MY     MOITOX-DIVERNET 

Extrait  des  reçjistn's  de  l'état  cinil  déjxisés  aux  archives  de  la 
mairie  et  de  la  l'ille  du  Pnij. 

L'an  mil  sept  cent  soixante  et  dix  et  le  troisiénic  jour  du  mois 
de  mars,  a  été  baptisé  Uégis-Barlhélcmy,  né  ee  matin  à  sept  heures, 
fils  légitime  à  sieur  Régis-Barthélémy  Moulon-Duvernel,  et  de 
dame  Marie-Anne  (ianirol,  mariés,  habitant  la  ville  du  Puy,  dans 
la  paroisse  de  Sl-Pierre  le  Monaslier,  dont  parrain  a  été  le  sieur 
Roherl-Bartliclemy  Mouton,  son  onele,  et  sa  marraine  demoiselle 
.Teanne-Maric  (ianirol,  sa  tante,  soussignés  avec-  le  père  présent. 

Mouton  pèrt-,  Mouton  parrain,  Mouton  [..ahastide  et  (ianirol, 
.son  oncle,  Jeanne-Marie  (ianirol,  marraine.  Levier,  i)rélre  |)iieur, 
ainsi  signés. 

Pour  extrait  conforme  expédié  à  l'Hôtel  delà  mairie  delà  ville 
du  Puy,  le  vingl-neut"  de  mai,  mil  huit  cent  sept. 

Le  maire 
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Tout  ce  que  l'on  sait  de  la  l'amille  de  Mouton,  c'est  que 
son  père  était  un  honnête  négociant  qui  lui  donna  une  édu- 
cation en  rapport  avec  sa  fortune,  c'est-à-dire  une  éducation 
de  collège  ^  Le  jeune  Régis  manifesta  de  bonne  heure  son 
goût  pour  la  carrière  des  armes.  A  dix-sept  ans  et  demi, 
malgré  ses  parents,  sa  mère  surtout,  qui  était  une  femme  très 
pieuse,  il  s'engage  et  part  pour  la  Guadeloupe.  Voici  le  relevé 
précis  de  ses  états  de  service  jusqu'en  juin  1814  : 

Le  baron  Mouton  Duvernet  (Régis  Barthélémy),  né  le 
3  mars  1770 

au  Puy  (département  de  la  Haute-Loire). 

Soldat  au  régiment  de  la  Guadeloupe,  le  15  août  1787 

Caporal,  le  l*"'  septembre  1788 

Lourrier,  1789 

Congédié,  le  21  avril  1791 

Volontaire  au  2^  l^ataillon  du  Gard,  le  3  décembre  1791 

Jusqu'en  1792 

Entré  dans  les  guides  à  cheval  de  l'armée  des  Alpes, 
le  28  août  1792 

Jusqu'au  30  janvier  *  1793 

Sergent-major  au   L'    bataillon  de  la  Haute-Loire,    le 
31  janvier  1793 

Adjudant  sous-ofHcier,  le  1.")  m.ars  1793 

Adjudant-major,  le  pf  ventôse  an  II 

Capitaine,  L'"  prairial  an  II 

Aide  de  camp  du  général  de  Chambarlhac,  16  germinal    an  V 
Aide  de  camp  du  général  Garreau,  23  prairial  an  VII 

Chef  de  bataillon  à  la  75*^  demi-brigade,  5  messidor         an  VII 
Confirmé  dans  ce  grade,  12  floréal  an  VIII 

Aide  de  camp  du  général  Le  Suire,  20  brumaire  an  XI 

Nommé  chef  du  2"  bataillon   du  9°  régiment  de  ligne, 
le  11  fructidor  an  XI 

Nommé  major  au  61"^  régiment  par  décret  du  19  avril         1806 
Nommé  colonel   du  63'^  régiment  d'infanterie  le  10  fé- 
vrier 1807 

1.  C.  BoiciiiiT,  La  oie  et  le  procès  du  (/cnéral  Mouton-DiuHTnet  (IMi). 
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Nommé  major  pour  commander  le  l^""  régiment  de  cons- 
crits de  chasseurs  à  pied  de  la  garde  impériale,  le  5  avril        1809 

Nommé  général  de  brigade,  adjudant-général  de  la 
garde  impériale,  par  décret  du  21  juillet  1811 

Général  de  division  le  4  août  1813 

Campagnes 

1787,  1788,  1789,  sur  mer  à  la  Guadeloupe. 

1790,  1791,  à  la  Guadeloupe  et  contre  les  insurgés  (sous  les 
ordres  du  général  Cluny). 

1792,  1793,  aux  Alpes  sous  les  généraux  Montesquieu,  Dornac 
et  Kellermann. 

An  II,  III,  IV,  V,  VI,  VII,  en  Italie. 

An  VIII,  à  Malte  et  en  Italie. 

An  IX,  en  Italie. 

An  XII,  XIII,  aux  camps  deBayonne,  Compiègne  et  Boulogne. 

An  XIV,  1806,  1807,  Grande  Armée  en  Allemagne. 

1808,  en  Espagne. 

1809,  en  Allemagne. 

1810,  1811,  1812,  en  Espagne. 

1813,  Grande  Armée,  fait  prisonnier  à  Dresde  le  11  novembre. 
Etait  au  siège  de  Toulon  sous  le  général  Dugommier. 
Campagne  dans  la  rivière  de  Gênes  sous  les  généraux  Dumer- 
bion  et  Schcrer. 

Campagne  d'Italie  sous  le  général  Bonaparte. 

Blessures 

Blessé  d'un  coup  de  Jeu  à  l'attaque  de  la  roule  du  Petit-St- 
Bernard,  devant  Garério,  le  2  frimaire  an  III. 

Blessé  d'un  coup  de  feu  qui  lui  a  fracturé  la  cuisse  droite,  sur 
la  chaussée,  à  la  2"^' journée  de  la  bataille  d'Arcole,  2(5  brumoire 
an  \'. 

A  eu  trois  chevaux  tués  sous  lui  en  Allemagne  et  en  Espagne. 

La  iioniinatioii  du  5  messidor  an  Ml,  au  grade  de  chef 
de  bataillon,  porte  :  «  en  récompense  de  sa  bonne  conduite, 
de  ses  connaissances  militaires,  et  pour  s'être  dislingué  dans 
toutes  les  alVaires  qui  ont  eu  lieu  dei)uis  l'ouverture  de  la 
campagne,  notamment  à  celle  du  2  dudil  mois  ». 
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Mouton  se  distingua  dans  toutes  les  affaires  auxcjuelles  il 
j)nt  part,  notamment  à  la  défense  du  pont  d'Arcole,  puis  à 
Fossano,  le  4  novembre  1799,  sous  Moreau,  qui  le  nomma 
chef  de  bataillon  sur  le  champ  de  bataille,  à  bord  du  (iéné- 
reiLV,  qui,  chargé  du  ravitaillement  de  Malte,  fut  surpris  par 
cinq  bâtiments  anglais  de  haut  bord  et  dut  soutenir  une  lutte 
inégale  où  le  contre-amiral  Perrée  trouva  la  mort  et  à  la  suite 
de  lacjuelle,  forcé  de  céder  au  nombre,  l'équipage  lut  fait 
prisonnier,  au  cours  de  la  campagne  de  1800,  à  l'attaque 
d'Uclès  en  Arragon,  pendant  la  malheureuse  campagne  de 
1813  où  il  fut  nommé  général  de  division  et  chevalier  de  la 
C^ouionne  de  fer.  Après  la  capitulation  de  Dresde,  11  novem- 
bre 181;),  il  fut  emmené  en  captivité  en  Hongrie,  à  Sthulweis- 
senburg  (Szèkes-hVjerv^ar),  où  il  séjourna  depuis  novembre 
181.'^  jusqu'au  2()  mai  181 1. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  de  plus  longs  déveloj)- 
pements  sur  la  carrière  militaire  de  Mouton-Duvernet.  Il 
convient  cependant  de  rappeler  ici  son  rôle  important  dans 
la  terrible  et  fatale  bataille  de  Kulm,  aux  pieds  du  Geyers- 
berg,  où  il  commandait,  sous  les  ordres  de  Yandamme,  une 
division  de  quatorze  bataillons,  qui  lutta  héroïquement.  S'il 
n'avait  pas  été  fait  prisonnier,  dans  les  conditions  déloyales 
que  l'on  sait,  après  la  capitulation  de  Dresde,  avec  le  maré- 
chal Saint-Cyr  et  les  trente  mille  hommes  de  la  garnison 
qui  prenaient  le  chemin  de  la  France,  il  eût  joué  un  grand 
rôle  dans  la  campagne  de  France.  Malheureusement  l'Em- 
pire sombra  au  moment  où  il  arrivait,  à  l'âge  de  44  ans, 
au  sommet  de  la  hiérarchie.  Il  était,  à  six  ou  sept  mois 
près,  de  l'âge  de  Na])oléon. 

Le  général  Mouton-Duvernet  était  alors  commandant  de 
la  Légion  d'honneur,  comme  on  disait  à  cette  époque.  Il  avait 
été  fait  baron  de  l'Empire  le  29  juin  1808,  et  ses  armes  nobi- 
liaires étaient  d'or  à  l'oranger  de  sinople,  et  au  mouton  d'ar- 
gent, couché  au  pied  de  l'arbre  et  brochant  sur  le  fût,  au  quartier 
senestre  de  gueules  à  une  épée  d'argent  posée  en  pal.  Ce  quartier 
indique,  dans   les  armoiries,  un  anoblissement  militaire. 
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Comme  tous  les  officiers  généraux  de  l'Empire  qui 
n'avaient  pas  encore  le  front  dans  les  étoiles,  Mouton  s'était 
acquis,  pendant  ses  vingt-sept  années  de  services,  plus  de 
gloire  que  de  fortune.  C'est  ce  qui  ressort  de  certaines  de  ses 
correspondances,  et  c'est  sans  doute  aussi  ce  qui  explique 
un  peu  l'insistance  avec  laquelle  il  demandait  de  reprendre 
les  fonctions  de  son  grade  dans  l'armée,  à  son  retour  de 
captivité,  ainsi  que  son  désir  de  les  conserver  lorsque  la 
force  des  événements  le  faisait  passer  tantôt  sous  les  Bour- 
bons et  tantôt  sous  l'Empereur. 

Il  avait  écrit  dans  ce  dessein  au  ministre  de  la  guerre 
comte  Dupont  dès  son  arrivée  en  France,  le  4  juin  1814, 
ainsi  que  nous  Talions  voir.  Le  30  du  même  mois,  il  deman- 
dait la  protection  de  ce  ministre  pour  obtenir  la  décoration 
de  l'ordre  royal  de  Saint-Louis,  et,  à  la  même  date,  il  solli- 
citait de  S.  A,  R.  le  duc  de  Berry  la  même  faveur. 

Le  23  juillet  suivant,  il  réclamait  —  pour  la  deuxième 
fois  —  le  montant  de  plusieurs  mois  de  traitement  qui  ne 
lui  avaient  pas  été  payés,  exposant  l'état  précaire  de  ses 
ressources  depuis  «  la  désastreuse  affaire  de  Kulm  »,  où  il 
avait  perdu  tous  ses  bagages,  et  le  dénùment  dans  lequel  il 
s'était  trouvé  pendant  son  séjour  en  Hongrie  comme  prison- 
nier de  guerre. 

Il  priait,  d'autre  part,  le  ministre  de  donner  ordre  à 
rinsi)ecteur  aux  revues  de  lui  établir  son  décompte  depuis 
le  1'^'^  novembre  1813  jusqu'au  11  dudit  mois,  comme  étant 
en  activité,  et  du  11  novembre  181.)  jusqu'au  l'''^juin  1811, 
comme  prisonnier  de  guerre. 

Plus  tard,  lors  de  sa  mise  en  activité,  sa  nomination  à 
Valence  portant  la  date  du  IT)  janvier,  il  demanda  que  son 
traitement  partit  néanmoins  du  l""  de  ce  mois,  alléguant 
encore  le  mauvais  état  de  ses  finances.  Le  roi  n'accueillit 
pas  sa  demande. 

Enfin  le  l'''  mars,  le  jour  même  du  débarcpiement  de 
Bonaparte,  il  sollicitait  le  grade  de  grand  officier  de  la 
Légion  d'bonncur. 


12  RF.VIE    HISTORIQUE     DE     LA    RKVOLUTION   FKANÇAISE 

Ces  démarches,  qui  pourraient  ])araître  invraisemblables 
en  raison  du  caractère  modeste  du  général,  étaient  inspirées 
évidemment  par  le  souci  de  sa  i'amille  à  laquelle  il  était 
très  attaché.  Mouton  s'était  marié  deux  fois.  En  premières 
noces,  il  avait  épousé,  le  23  avril  1793,  alors  que,  simple 
sous-officier,  il  était  en  garnison  à  Chambéry,"  Benoite- 
Sophie  Secret,  dont  il  eut  un  fils,  Jean-CJncinnatus,  né  le 
18  ventôse  an  IV.  En  secondes  noces,  il  s'était  uni  à  une 
vénitienne,  Taddea  Britannico,  qui  n'eut  pas  d'enfants. 

Son  unique  fils  Cincinnatus  eut  deux  enfants  :  1"  Jean- 
Baptiste  Mouton-Duvernet  ',  qui  fut  sous-préfet  de  Riom  du 
4  août  18fi<S  au  4  septembre  1870,  2"  une  fille  qui  épousa 
en  premières  noces  M.  Costaing,  d'où  une  fille  qui  devint 
Mme  Cointat,  mère  du  jeune  Georges  Cointat  actuellement 
vivant,  et  en  secondes  noces  M.  Terne,  d'où  un  fils  Terne, 
marié,  sans  enfants,  habitant  Liège  avant  la  guerre  actuelle. 

Il 

Le  4  juin  1814,  tandis  qu'à  travers  les  plaines  de  l'Alle- 
magne, par  groupes  nombreux  et  divers,  les  soldats  de  la 
Grande  Armée  que  le  malheureux  traité  du  23  avril  avait 
rendus  à  la  liberté  s'acheminaient  vers  leur  patrie,  le  géné- 
ral Mouton-Duvernet,  parti  le  2()  mai  de  Stuhhveissenburg, 
en  Hongrie,  où  il  avait  subi  de  longs  mois  de  captivité, 
arrivait  à  Strasbourg,  et,  s'arrêtant  dans  la  vieille  cité,  sur 
le  seuil  d'une  France  nouvelle  où  il  n'était  plus  rien,  il 
écrivait  au  ministre  de  la  guerre,  l'ex-général  Dupont,  pour 
l'informer  de  son  retour  et  solliciter  la  faveur  de  reprendre 
l'activité  de  service  qui  convenait,  disait-il,  à  ses  goûts  et  à 
ses  longues   habitudes. 

La   situation   respective  des  deux  personnages  était  une 


1.  Décédé  à  Paris  le  24  mai  1912,  laissant  comme  légataire  universel  son 
petit-lîls  Georges  Cointat,  alors  âgé  de  seize  ans,  et  comme  exécuteur  testamen- 
taire son  ami  M.  Lods  de  Wegmann,  docteur  en  droit,  ancien  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  qui  l'a  entouré  de  soins  afïéclueux  pendant  les  trois  ans  et  demi  qu'a 
duré  sa  maladie. 
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image  fidèle  de  celle  du  pays.  La  chute  de  l'Empire  avait 
produit  ce  renversement.  On  devine  les  tristes  impressions 
que  dut  ressentir  dans  son  cœur  de  soldat  le  héros  des 
grandes  guerres  de  l'Europe.  11  se  retira  provisoirement  à 
Nancy,  où  se  trouvait  alors  sa  famille,  et  c'est  là  qu'il  dut 
apprendre  dans  ses  détails  l'histoire  des  mauvais  jours  : 
l'égarement  de  Murât  qui,  le  11  janvier  de  cette  même  année, 
avait  traité  avec  l'Autriche  dans  le  chimérique  espoir  de 
sauver  sa  couronne,  la  défection  d'Augereau,  la  lourde  faute 
de  Moreau,  qui,  en  livrant  Soissons  à  Wintzingerode,  avait 
sauvé  l'armée  de  Blùcher  d'une  défaite  imminente  et  rendu 
vaines  les  merveilleuses  victoires  de  la  campagne  de  France, 
la  capitulation  de  Paris  due  à  l'incurie  du  roi  Joseph,  du 
duc  de  Feltre  et  du  général  Hullin,  la  trahison  du  duc  de 
Raguse,  qui  rendait  cette  catastrophe  irrémédiable,  enfin 
l'abdication  de  l'empereur  et  son  départ  pour  l'île  d'Elbe, 
tandis  que  le  vieux  comte  de  Provence  quittait  sa  retraite 
d'Hartwell  pour  venir  s'asseoir  sur  le  trône  de  ses  pères. 

Il  avait  appris  sans  doute  les  grands  événements  ;  mais 
que  de  faits  devaient  être  pour  lui  autant  de  douloureuses 
révélations  !  Connut-il  le  fameux  pamphlet  de  Chateau- 
briand ?  Quelle  ne  dut  pas  être  son  indignation  quand  il  sut 
la  conduite  des  maréchaux,  de  ces  «  dévouements  fatigués  » 
qui,  sourds  à  tout  sentiment  de  fidélité  et  de  reconnaissance, 
avaient  consommé  par  une  capitulation  de  conscience,  dans 
cette  triste  journée  du  14  avril,  la  ruine  de  la  cause  impé- 
riale à  laquelle  ils  devaient  leur  gloire,  leurs  titres  et  leur 
fortune  !  Quelle  fierté,  au  contraire,  quand  il  connut 
l'enthousiasme,  la  bravoure  de  ces  troupes  improvisées, 
Marie-Louise,  Hrelons  et  Vendéens,  qui,  dans  de  tragiques 
circonstances,  donnaient  à  leurs  grands  chefs  une  haute 
leçon  de  [)atriôtisme  !  Quelle  admiration  pour  le  héros  dont 
l'àme  grandissait  avec  le  péril,  cl  (jui.  invaincu,  succom- 
bait sous  le  poids  de  ses  fautes  et  de  la  fatalité  !  Quelle 
aversion  devaient  lui  insjjirer  ce  gouvernement  sans  mandat, 
ce  sénat   sans   autorité,  (jui    avaient  décidé  avec  l'empereur 
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Alexandre  la  déchéance  de  Napoléon  !  Que  pensait-il  de  la 
déclaration  de  St-Ouen  ?  Sut-il  dans  quelles  circonstances 
elle  avait  été  rédigée  par  Talleyrand  et  imposée  à  Louis  XVIII 
par  le  tsar,  ce  «  Scythe  »,  ce  «  Sarmate  »  qui  jouait  les 
Agamemnon  et  venait,  sans  enthousiasme,  relever  le  trône 
renversé  de  wSaint  Louis  ?  Ne  crut-il  pas  rêver  quand  il 
parcourut  dans  le  Monileiir  les  clauses  honteuses  de  la  con- 
vention du  23  avril,  ratifiées  le  30  mai,  le  jour  même  où,  à 
la  Malmaison,  Joséphine  rendait  son  àme  à  Dieu  ? 

Quelle  opinion  se  laisait-il  des  hommes  qui  composaient 
alors  le  gouvernement  et  qui  gravitaient,  pâles  étoiles, 
autour  du  prince  de  Bénévent  :  un  Allemand,  le  duc  de 
Dalberg,  un  ancien  ministre  de  la  guerre  de  la  Convention, 
général  Beurnonville,  un  ancien  membre  de  la  Législative, 
comte  de  Jaucourt,  qui,  après  avoir  condamné  les  émigrés 
et  les  prêtres  insermentés,  avait  émigré  lui-même,  et,  rentré 
après  le  18  brumaire,  était  devenu  l'ami  de  Bonaparte,  le 
baron  Louis,  défroqué,  dont  la  place  était  tout  indiquée  aux 
côtés  de  l'ex-évèque  dAutun,  et  qui  votera  plus  tard  la 
déchéance  de  Charles  X  comme  il  venait  de  voter  celle  de 
Napoléon,  Dupont,  dont  le  choix  était  un  défi  à  l'armée,  et, 
dans  cet  assemblage  de  convictions  chancelantes,  tranchant 
par  l'honnêteté  et  la  droiture  du  caractère,  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  rival  de  Vitrolles,  quoique  aussi  fervent  royaliste 
et  très  «  ancien  régime  »,  le  vertueux  mais  incapable 
Beugnot,  comte  de  l'Empire,  le  vieux  Malouet,  une  gloire 
de  l'Auvergne,  le  fidèle  chancelier  Dambray...  ?  Que  pen- 
sait-il de  l'abbé  de  Pradt,  que  le  machiavélisme  de  Talley- 
rand avait  nommé  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
du  comte  de  Blacas,  favori  du  roi,  dont  la  médiocrité  et  la 
suffisance  convenaient  si  bien  à  la  paresse  incurable  de  son 
maître  ? 

Et  au-dessus  de  cette  nébuleuse,  de  quel  regard  voyait-il 
ces  étoiles  de  première  grandeur  groupant  chacune  autour 
d'elle  un  monde  de  satellites  :  le  comte  d'Artois  et  ses  deux 
fils,  les  ducs  d'Angoulême  et  de  Berry,  le  duc  d'Orléans,  fils 
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d'Egalité,  le  vieux  prince  de  Condé,  octogénaire,  et  son  fils 
le  duc  de  Bourbon,  déjà  vieux  lui  aussi  et  père  de  l'infor- 
tuné duc  d'Enghien,  le  dernier  des  Condé  ?... 

Et  cette  bruyante  société  royaliste  (|ui  s'agitait,  triomphait 
de  nos  revers,  tous  ces  exaltés,  imbus  de  préjugés  et  avides 
de  privilèges,  qui,  derrière  les  armées  ennemies,  accouraient 
à  la  curée,  comment  les  jugeait-il  ?  Avec  quels  sentiments 
apprit-il  les  scandales  inouïs  dont  Paris  fut  le  théâtre  dans 
cette  malheureuse  journée  du  31  mars,  où  une  cavalcade 
royaliste  guidait  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse, 
qui,  à  la  tête  de  cinquante  mille  hommes,  faisaient  leur 
entrée  dans  la  capitale,  acclamés  par  des  femmes  de  l'aristo- 
cratie que  l'on  vit,  au  mépris  de  toute  dignité,  jeter  des 
bouquets  à  nos  vainqueurs,  tandis  que  le  triste  Maubreuil, 
l'extravagant     Sosthène     de    la     Rochefoucauld,    la    jeune 

comtesse  de  Périgord Mais  passons...  Pouvait-il  croire  à 

de  tels  désordres,  et  n'avait-il  pas  envie  d'imposer  silence  à 
ceux  qui  les  lui  rapportaient,  de  les  accuser  d'imposture  ? 
N'eut-il  pas  voulu,  en  bon  fils  de  la  France,  couvrir  d'un 
manteau  de  Noë  ces  hontes  d'une  élite  sociale  ? 

Quel  froissement,  pour  le  vieux  soldat  d'Arcole,  que  l'hu- 
miliation imposée  à  la  garde,  à  cette  garde  dont  il  avait  été 
le  chef,  dans  cette  invraisemblable  journée  du  3  mai  dont  il 
eut  la  relation  sans  doute  de  nombreux  témoins  et  sur  la- 
quelle bien  des  fois  sa  pensée,  triste  et  mélancolique,  dut 
s'arrêter  ! 

C'était  le  3  mai,  en  eil'et,  que,  par  une  coïncidence  étrange, 
deux  souverains,  les  plus  dissemblables  qui  se  puissent  con- 
cevoir, faisaient  respectivement  et  dans  les  circonstances  les 
plus  opposées,  leur  entrée  dans  des  capitales  (jui  représen- 
taient les  extrêmes  de  la  grandeur  et  de  la  petitesse.  Quel 
saisissant  contraste  offraient  ces  deux  hommes,  l'un  sexagé- 
naire, infirme,  inconnu  de  son  peuple,  sorti  (K-  son  v\\\.  de 
son  obscurité,  pour  venir,  sous  la  protection  des  armées 
étrangères,  s'asseoir  sur  le  premier  trône  du  monde,  qu'il  re- 
vendi([uait  par  droit  de  naissance,  l'autre,  dans   tout  l'éclat 
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de  la  gloire  et  du  génie,  abattu  par  les  événements  qu'il  avait 
déchaînés  et  ayant  perdu  un  empire  qu'il  avait  fait  trop 
grand,  arrivant  dans  une  île  lilliputienne  de  l'archipel  toscan 
dont  ses  ennemis  lui  avaient  conféré  la  royauté  dérisoire. 
Trône  convoité,  d'une  part  ;  trône  accepté,  de  l'autre.  Dis- 
proportion dans  les  deux  cas,  car  l'un  de  ces  trônes  était 
trop  grand  pour  celui  qui  allait  l'occuper,  et  l'autre  trop  petit. 
Voyons  donc,  avec  les  yeux  de  Mouton-Duvcrnet,  ce  double 
avènement  : 

A  Paris,  le  cortège  royal  descendant  les  Champs-Elysées 
occupés  par  les  cosaques,  pour  se  rendre  à  Notre-Dame  d'a- 
bord, puis  aux  Tuileries,  présentait  un  spectacle  singulier. 

La  voiture  où  se  trouvait  le  roi  était  une  calèche  découverte 
attelée  de  huit  chevaux  des  écuries  de  l'empereur  et  conduite  par 
des  hommes  ayant  encore  la  livrée  de  Napoléon.  Louis  XVIII 
occupait  le  fond,  ayant  à  sa  gauche  la  duchesse  d'Angouléme,  et 
devant  lui  le  prince  de  Condéet  le  duc  de  Bourbon.  Le  roi  por- 
tait l'habit  de  ville  surmonté  de  deux  grosses  épaulettes.  La  du- 
chesse d'Angouléme,  coiffée  du  chapeau  blanc  qu'elle  portait  à 
Compiègne  et  qui  formait  un  singulier  contraste  avec  les  énormes 
coiffures  alors  à  la  mode,  tenait  une  ombrelle  déployée  contre 
les  rayons  du  soleil.  La  physionomie  de  la  fille  de  Louis  XVI, 
du  duc  de  Bourbon  et  du  prince  de  Condé,  exprimait  l'étonne- 
nient  et  une  sorte  de  contrainte  ;  celle  du  roi  était  sérieuse,  son 
regard  était  froid,  ses  lèvres  seules  essayaient  de  sourire  et  de 
répondre  aux  nombreuses  et  persistantes  acclamations  qui  par- 
taient surtout  avec  force  des  balcons  et  des  fenêtres  des  premiers 
étages,  ainsi  que  des  rangs  du  public  élégant.  Le  public  des  au- 
tres classes  se  bornait  à  regarder  passer  devant  lui  ces  personna- 
ges, ces  costumes  d'un  autre  âge,  et  d'un  autre  siècle,  se  préoc- 
cupant moins  des  espérances  contenues  dans  la  déclaration  de 
St-Ouen  que  des  circonstances  au  milieu  desquelles  ce  spectacle 
se  produisait.  Les  curieux  de  cette  catégorie  pourtant  devenaient 
à  leur  tour  fort  bruyants  ;  c'était  à  la  vue  de  plusieurs  bataillons 
de  l'ex-garde  impériale  mêlés  à  l'escorte  :  salués  par  des  cris  pro- 
longés de  Vive  la  garde  !  ces  vieux  soldats,  qui  représentaient 
dans  ce  cortège  la  France   humiliée  et  vaincue,   semblaient    ne 
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rien  entendre  des  sympathiques  acclamations  soulevées  par  leur 
présence,  et,  protestation  vivante  contre  les  joies  de  cette  jour- 
née, ils  défilaient  mornes  et  silencieux  ^  . 

—  Je  ne  crois  pas,  dit  Chateaubriand,  que  figures  humaines 
aient  jamais  exprimé  quelque  chose  d'aussi  menaçant  et  d'aussi 
terrible.  Ces  grenadiers  couverts  de  blessures,  vainqueurs  de 
l'Europe,  étaient  forcés  de  saluer  un  vieux  roi,  invalide  du  temps, 
non  de  la  guerre,  surveillés  qu'ils  étaient  par  une  armée  de  Rus- 
ses, d'Autrichiens  et  de  Prussiens,  dans  la  capitale  envahie  de 
Napoléon.  Les  uns,  agitant  la  peau  de  leur  front,  faisaient  descen- 
dre leur  large  bonnet  à  poils  sur  leurs  yeux  comme  pour  ne  pas 
voir  ;  les  autres  abaissaient  les  deux  coins  de  leur  bouche  dans 
le  mépris  de  la  rage  ;  les  autres,  à  travers  leurs  moustaches,  lais- 
saient voir  leurs  dents  comme  des  tigres.  Quant  ils  présentaient 
les  armes,  c'était  avec  un  mouvement  de  fureur,  et  le  bruit  de 
ces  armes  faisait  trembler.  Jamais,  il  faut  en  convenir,  hommes 
n'ont  été  mis  à  une  pareille  épreuve  et  n'ont  souffert  un  tel  sup- 
plice. Si,  dans  ce  moment,  ils  eussent  été  appelés  à  la  vengeance, 
il  aurait  fallu  les  exterminer  jusqu'au  dernier  ou  ils  auraient 
mangé  la  Terre.  - 

A  Porto-Ferraio,  la  scène  était  bien  différente. 

Le  3  mai,  au  matin,  par  un  clair  soleil  et  un  ciel  radieux,  une 
frégate  parut  à  l'horizon.  Elle  portait  le  pavillon  anglais  et,  toutes 
voiles  déployées,  poussée  par  une  brise  favorable,  elle  se  dirigeait 
en  droite  ligne  vers  le  port. 

Informé  par  les  vigies,  Dalesmc  prit  aussitôt  les  précautions 
réglementaires  :  le  port  fut  fermé  ;  les  canons  chargés  ;  la  garni- 
son appelée  aux  armes  ..  et  la  population,  inquiète,  courut  occu- 
per tous  les  endroits  où  il  lui  était  possible  d'apercevoir  et  de 
suivre  le  navire  mystérieux.  Etait-ce  un  bombardement  qui  se 
préparait  ?  un  débarquement  peut-être  ?  A  coup  sur,  des  réquisi- 
tions... et  la  pauvre  île,  si  souvent  mise  à  contribution,  allait 
encore  sentir  s'augmenter  la  disette  dont  elle  soiilTrait...  Nul,  en 
ce  moment,  ne  songeait  à  Napoléon  ;  sur  un  vaisseau  anglais  ne 
pouvaient  venir  que  des  Anglais. 
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Cependant,  la  frégate  continuait  à  glisser  sur  les  Ilots  scintil- 
lants. Quand  elle  ne  fut  plus  qu'à  quelques  centaines  de  mètres 
du  rivage,  le  gouverneur  lui  dépêcha  un  aviso,  l'informant  que, 
si  elle  avançait  encore,  il  braquerait  sur  elle  ses  canons.  La  fré- 
gate, alors,  arbora  le  drapeau  parlcmeiilaire,  plia  sa  voilure  et 
jeta  l'ancre  ;  il  était  2  heures  de  l'après-midi. 

Si  l'on  était  peu  rassuré  à  Porto-Ferraio,  Napoléon  lélait 
moins  encore  sur  cette  frégate  étrangère,  pour  ne  point  dire  en- 
nemie, qui,  par  une  cruelle  ironie,  se  nommait  Cndaunled.  l'In- 
domptée. Il  savait  que  les  Elbois,  en  1799,  avaient  eu  aussi,  aux 
dépens  des  Français,  leurs  «  Vêpres  siciliennes  »  ;  il  connaissait 
les  révoltés  de  Porto-Longone  et  Marciana  ;  il  prévoyait  qu'il 
trouverait  son  petit  royaume  en  pleine  fermentation.  Il  n'avait, 
pour  le  défendre,  que  la  garnison..  .  et  encore  pouvait-il  compter 
sur  elle  ?  Et  les  quatre  cents  hommes  de  sa  garde  que  lui  accor- 
dait le  traité  de  Fontainebleau  ne  l'avaient  pas  encore  rejoint.  Du 
reste,  ce  n'était  point  en  proscrit  qu'il  prétendait  débarquer  ; 
mais  en  souverain  respecté...  ;  plutôt  se  confier  à  l'Angleterre 
que  de  consentir  à  une  diminution  de  dignité  et  d'honneurs  ! 

Vers  le  soir,  une  embarcation  quitta  V Cndaiintcd  ;  elle  amenait 
les  deux  commissaires  anglais  et  autrichien  chargés  de  conduire 
le  monarque  exilé  cl  le  général  Drouot.  Les  messagers,  arrivés 
au  port,  demandèrent  à  parler  au  gouverneur,  et  Drouot  lui  pré- 
senta une  lettre  de  l'empereur  qui  lui  mandait  que  «  porté  par 
les  circonstances  à  renoncer  au  tronc  de  France  »,  il  était  désor- 
mais roi  de  l'île  d'Elbe  et  que  «  remise  devait  être  faite  entre  ses 
mains,  sans  délai,  de  ladite  île,  des  magasins  de  guerre  et  de  bou- 
che et  des  propriétés  aj)partenant  au  domaine  impérial  ». 

Dalesme  était  chargé  d'annoncer  le  nouvel  état  de  choses 
aux  Elbois  et  de  leur  dire  —  ceci  était  de  la  diplomatie  —  que 
le  choix  de  leur  île  avait  été  dicté  à  Sa  Majesté  «  par  la  douceur 
de  leurs  mœurs  (?)  et  la  bonté  de  leur  climat  ». 

Le  gouverneur,  d'urgence,  convoqua  les  autorités  de  Porto- 
Ferraio,  leur  présenta  les  envoyés  de  l'empereur-roi,  leur  donna 
communication  de  la  missive  et  les  invita  à  faire  part  de  cette 
grande  nouvelle  à  la  foule  que  toutes  ces  démarches  intriguaient 
extrêmement. 

Ce  fut  alors  un  coup  de  théâtre  prodigieux.  La  surprise,  on 
se  le  figure  aisément,  excita   les   imaginations...   Voici    donc  que 
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l'île  serait  indépendante...  Non  seulement  elle  serait  atïranchie 
du  joug  de  la  Toscane,  délivrée  du  cauchemar  anglais,  mais  elle 
aurait  son  roi...  et  quel  roi  I...  Sans  nul  doute  le  grand  empereur 
apportait  avec  lui  des  millions...   et  des  millions. 

Sa  présence  attirerait  à  Porto-Ferraïo  des  visiteurs  nombreux 
et  riches...  Le  commerce  de  l'île  centuplerait...  et  le  génie  du 
puissant  organisateur  trouverait  le  moyen  de  faire  de  leurs 
montagnes  arides  une  terre  d'abondance  et  de  telicité  !...  Toutes 
ces  considérations  et  bien  d'autres  encore  surgirent  en  un  ins- 
tant. 

Aussi,  dans  les  rues  de  la  minuscule  capitale,  c'était  un  vrai 
délire.  Point  n'eut  été  nécessaire  la  proclamation  que  le  maire, 
Traditi,  rédigea  en  hâte  et  fit  publier.  Par  toute  la  ville  déjà, 
cétait  une  fièvre  pour  préparer  les  illuminations  de  la  soirée  et 
les  décorations  du  lendemain. 

Seuls,  les  Français  domiciliés  à  Porto-Ferraïo  ne  savaient 
quelle  contenance  adopter,  pour  ne  point  compromettre  leur 
situation  et  leur  avenir  ;  terrible  problème  pour  eux  que  posait 
ce  débarquement  inattendu. 

Dès  le  matin  du  4  mai,  la  jetée,  les  quais  de  la  «  Darsena  »,  les 
toits  des  maisons  se  présentèrent  noirs  de  monde;  toute  l'île,  on 
peut  le  dire,  avait  afflué  à  Porto-Ferraïo;  des  barques  pavoisées, 
[)ortant  des  musiciens,  formaient  la  haie  dans  la  rade,  et  dans 
le  port. 

A  midi,  le  canon  du  a  Forte-Stella  »,  l'un  des  deux  forts  qui 
dominent  la  ville,  tonna  ;  l'artillerie  des  remparts  répondit  ;  le 
drapeau  elbois,  tel  que  Napoléon  l'avait  dessiné  :  blanc,  à  la 
bande  orange  semée  de  trois  abeilles  d'argent,  fut  hissé  sur  la 
citadelle,  Vrnddiinlrd  le  salua  d'une  salve  de  vingt  et  un  coups, 
et,  au  gai  carillon  des  cloches,  l'empereur-roi  descendu  dans  le 
canot-amiral  entra  dans  le  port  et  aborda  devant  la  «  i^ortc  de 
Mer  »,  la  seule  (pii,  des  quais,  donnait  entrée  dans  la  ville.  Il 
était  en  habit  vert,  avec  culottes  blanches  et  souliers  à  boucles  ; 
portant  les  insignes  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  (couronne 
de  fer,  il  avait,  sous  le  bras,  son  chajîcau  légendaire,  sur  lequel 
était  piquée,  au  lieu  de  la  cocarde  tricolore,  la  cocarde  elboise 
avec  les  trois  abeilles. 

Sur  le  seuil  de  la  «  Porle  de  Mer»,  les  autorités  raltendaienl  ; 
le  maire,  Traditi,  lui  offrit  les  clés  de  la  cilè  sur  un  j)lat  dargcnt, 
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mais  le  brave  insulaire  se  trouva  tellement  ému  qu'il  ne  put  pro- 
noncer un  mot  de  sa  harangue. 

L'archiprètre  Arrighi,  un  Corse  qui  représentait  dans  l'île 
l'évèque  d'Ajaccio  et  (jui,  naturellement,  se  prétendait  cousin  de 
l'empereur,  sauva  la  situation.  Il  fit  avancer  le  dais...  et  le  cor- 
tège se  mit  en  route  vers  l'église  paroissiale. 

Les  rues  étaient  jonchées  de  buis  et  de  branches  de  myrte, 
mais  le  peuple  s'y  pressait  si  compact  que  l'on  fut  une  demi-heure 
pour  franchir  les  deux  cents  mètres  à  peine  qu'il  y  avait  à  par- 
courir. La  garde  nationale  elboise  devait  former  la  haie  et  assurer 
le  service  d'ordre  ;  elle  se  trouva  débordée  de  toutes  parts,  et 
c'est  à  travers  une  indicible  cohue  que  le  cortège  impérial,  bien 
court  pourtant  et  bien  menu,  se  fraya  un  pénible  chemin.  Rouge 
de  confusion  et  de  colère,  l'archiprètre  apostrophait  furieusement 
ceux  qui  barraient  la  route  ;  il  ne  se  bornait  même  pas  à  les  mena- 
cer du  poing  ;  vains  efforts  !  Ne  fallait-il  pas  voir  le  grand  homme 
et  lui  témoigner  la  joie  que  l'on  éprouvait  de  le  recevoir?  Cette 
joie.  Napoléon  eut  à  la  constater  à  maintes  bousculades  et  même 
à  plusieurs  pétards  qui  lui  éclatèrent  dans  les  jambes  ;  mais  cette 
constatation,  physiquement  désagréable,  n'était  point  pour  lui 
sans  plaisir  :  la  veille  encore,  il  craignait  un  accueil  tout  autre. 

Après  un  Te  Deuni  qui  ne  rappelait  que  de  très  loin  les  pom- 
pes de  Notre-Dame  de  Paris,  il  essuya  les  mêmes  ovations,  en 
traversant  avec  la  même  difficulté  la  place  d'Armes,  long  rectan- 
gle sur  l'un  des  petits  côtés  duquel  se  trouvait,  faisant  face  à 
l'église,  le  «  Municipe  »  ou  hôtel  de  ville.  En  attendant  mieux, 
cet  édifice  communal  devait  lui  servir  de  palais  roj'al.  La  grande 
salle  avait  été  transformée  en  salle  du  trône  ;  des  tableaux  et  des 
candélabres  de  cristal  en  formaient  la  décoration,  et  le  «  trône  » 
était  fait  d'un  gradin,  d'un  fauteuil  et  d'une  tenture  écarlate  que 
rehaussait  une  garniture  de  papier  doré. 

C'est  là  que  celui  qui  avait  tenu  cours  de  souverains  dans 
les  splendeurs  des  plus  fameux  palais  de  l'Europe  fut  salué  par 
un  orchestre  formé  de  trois  violons  et  de  deux  violoncelles,  et 
donna  audience  à  ses  sujets.  Mais  dès  ce  moment  —  et  ce  fut  sa 
grande  force  —  il  leur  apparut  oublieux  du  passé  et  uniquement 
préoccupé  de  leur  île,  devenue  son  royaume,  dont  il  montrait 
qu'il  connaissait  minutieusement  l'histoire,  la  situation,  les  res- 
sources et  les   besoins.  Ce  n'était  point  un  conquérant  déchu  qui 
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venait  d'arriver  au  lieu  de  son  exil  :  c'était  un  roi  qui  entrait  dans 
sa  capitale,  au  jour  même  de  son  avènement  *  . 

C'est  ainsi  qu'avec  des  sentiments  divers,  Paris  et  Porto- 
Ferraio  avaient  accueilli  leurs  nouveaux  rois.  Quel  était  le 
degré  de  stabilité  de  ces  deux  trônes  à  l'érection  desquels 
le  peuple  n'avait  pris  aucune  part  ?  Si  Louis  XVIII  pouvait 
se  faire  à  ce  sujet  quelques  illusions,  Napoléon,  de  son  côté, 
n'avait  pas  pris  son  parti  d'une  chute  qu'un  concours  tatal 
de  circonstances,  d'intrigues,  de  lâchetés,  avait  seul  provo- 
quée, et  les  diplomates  éminents  qui  avaient  cru  régler  le 
sort  de  l'Europe  par  les  traités  du  11  avril  et  du  30  mai  ne 
laissaient  pas  d'être  sceptiques  sur  la  solidité  de  leur  œuvre. 
Duvernet,  lui,  ne  cherchait  pas  à  pénétrer  l'avenir.  En  face 
d'événements  si  extraordinaires,  si  déconcertants,  son  patrio- 
tisme lui  dictait  son  devoir.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui  por- 
tent les  armes  contre  leur  patrie  parce  que  celle-ci  n"a  pas 
un  chef  de  leur  goût.  Dans  un  temps  où  «  l'on  distinguait 
si  mal  la  patrie  de  la  couronne  que  pour  peu  que  l'on  fût 
brouillé  avec  l'une  on  n'hésitait  pas  à  faire  cause  commune 
avec  les  ennemis  de  l'autre  »,  la  notion  du  patriotisme  sem- 
blait s'être  réfugiée  dans  l'armée.  Où  donc  était  la  patrie  le 
jour  où  Lynch,  ce  maire  de  Bordeaux,  naguère  fervent  apo- 
logiste de  l'ctnivre  napoléonienne,  allait  souhaiter  la  bienve- 
nue à  ce  lord  Hersford  qui,  malgré  lui,  formait  l'avant-garde 
du  duc  d'Angoulème  ?  Où  donc  était  la  pallie  lors(jue  \'i- 
trolles  décidait  les  Alliés  à  marcher  en  masse  sur  Paris, 
quand  Tallevrand,  de  Dalberg,  Louis  et  de  Pradt,  oubliant 
leur  bienfaiteur,  négociaient  avec  Alexandre  la  déchéance  de 
Napoléon?  Où  était-elle  encore  lors(jue  l'élégante  comtesse 
de  Péiigord,  plus  tard  duchesse  de  Dino,  parcourant  les 
boulevards  parisiens  en  croupe  derrière  un  Cosaque,  trou- 
vait des  admirateurs  ?  Duvernet  pouvait  être  sceptique 
sur  la  légitimité  des  gouvernements  et  sur  la  \aleur^des  ser- 
ments politiques,  lui  (|iii  avait  servi  Louis  W'I,  la  Képubli- 
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que.  le  Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire.  Mais  qu'importe 
l'étiquette  ?  Les  formes  changent,  les  hommes  passent,  la 
patrie  seule  demeure,  et  la  vieille  loi  féodale  qui  liait  le 
vassal  au  seigneur  et  non  à  la  terre  est  morte  depuis  long- 
temps. Monarchie  ou  répuhlique,  c'est  toujours  la  France 
qu'il  veut  servir  ;  c'est  à  elle  qu'appartiennent  son  cœur  et 
son  épée.  Aussi  est-ce  sans  hésitation  qu'en  rentrant  de 
captivité  il  offre  l'un  et  l'autre  au  gouvernement  mal  assuré 
de  Louis  XYIIL  Sa  lettre,  nous  l'avons  vu,  est  du  4  juin, 
le  jour  même  où  se  tenait  au  Falais-Hourhon,  en  présence 
du  roi,  cette  séance  solennelle  au  cours  de  laquelle,  sans 
discussion  ni  débats,  pairs  et  députés  juraient  fidélité  aux 
70  articles  de  la  charte  constitutionnelle.  La  veille,  l'empe- 
reur de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  étaient  partis  pour  Lon- 
dres, l'empereur  d'Autriche  pour  Vienne.  Le  gouvernement 
royal,  qui  a  maintenant  sa  lil)erté  d'action,  va  commencer 
sa  tentative  dangereuse  de   reconstruction  monarchique. 

Lkox  Prugnard. 
(A  siiinre) 


LA  CtRANDE  PKIR  EN   VI\ARAIS 

(Fin  juillet  17«S9) 
Contribution  à  létnàe  de  Ici  formation  des  légendes 


La  grande  peur  '  en  Vivarais  apparaît  comme  le  prolon- 
gement de  la  panique  créée  en  Dauphiné  par  l'annonce  de 
l'approche  de  10. 000  Savoyards. 

La  première  manifestation  relevée  par  AL  Pierre  C.onard  - 
se  place  dans  quelques  bourgs  du  Bugey,  à  Lagnieu  et  à 
St-Sorlin  ;  le  samedi  2.")  juillet  178i),  s'y  répand  la  nouvelle 
de  la  prochaine  arrivée  des  «  brigands  »,  qui,  disait-on, 
saccageaient  la  Franciie-C.omté  et  se  préparaient  à  envahir 
la  Bresse.  La  rumeur  substituant  à  l'approche  des  brigands 
l'invasion  d'une  armée  de  Savoyards  paraît  avoir  pris  nais- 
sance, le  27  juillet,  à  midi,  dans  la  localité  frontière  d'Aoste. 
L'alarme  gagne,  le  même  jour,  Pont-de-Beauvoisin,  les 
Abrets,  Voiron,  Moirans,  ("irenoble,  St-Marcellin.  Elle  atteint 
Romans,  le  28,  à  3  h.  m.,  et  quelques  heures  après  Valence. 
Elle  arrive  à  Montélimar  le  2(S,  à  (i  h.  s.  Deux  autres  cou- 
rants, se  dirigeant  l'un  vers  la  Côte-St-André  et  Houssillon, 
l'autre  vers  Bourgoin  (27,  .">  h.  s.),  La  Verpillière  (27,  8  h.  s.) 
el  Crémieu  (27,  \)  h.  s.)  se  sont  détachés  d'Aoste  (27, 
11  h.  m.)  ou  des  localités  voisines  de  Pont-de-Beauvoisin 
<27,  2  h.  s.)  l'I  des   Abrels  (27,  'A  h.    s.).   Mais  le  seul   qui 


1.  \^a  piioiirasso,  la  «  ptnirnssc  »,  lit  f^rosso  [X'ur  (!•].  I'"ii.imi  ,  Ilisl.  </ ,4  n;i"/ifi;/. 
111  |1<S82|.  7.) 

2.  La  peur  vn  Ikiiiphinr.  jiiillcl-aiii'il   l'/S'J  (Paris,    l'.)(t4  ;  iii-S),  p.  4(1. 
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nous  intéresse  pour  notre  étude  est  celui  qui,  descendant 
l'Isère,  est  venu  s'épanouir  dans  la  vallée  du  Rhône  ', 

La  municipalité  de  Romans  est  avisée  le  2(S  juillet,  à 
trois  heures  du  matin,  par  celle  de  St-Marcellin,  qui  l'assure 
de  l'entrée  des  Savoyards  à  Voiron.  Romans  transmet  aus- 
sitôt la  nouvelle  à  Valence.  Le  2cS  juillet,  à  sept  heures  du 
soir,  un  postillon,  venant  de  Lène  à  toute  hride,  traversait 
Montélimar  en  disant  que  dix  mille  Savoyards  s'avançaient 
vers  cette  ville  ;  il  tenait  ces  détails  d'un  postillon  de  Loriol, 
auquel  l'avait  dit  un  postillon  de  la  Paillasse,  qui  le  tenait 
lui-même  d'un  postillon  de  Valence.  La  rumeur  descendant 
le  Rhône  atteignit  Orange  le  2i)  juillet,  vers  huit  heures  du 
matin  -. 

De  la  rive  dauphinoise  le  courant  bifurqua  sur  plusieurs 
points  vers  les  localités  de  la  rive  vivaroise.  La  panique  se 
propagea  plus  rapidement  dans  le  haut  que  dans  le  bas 
Vivarais.  L'avis  de  l'approche  des  Savoyards  est  donné  à 
Tain  le  mardi  2(S  juillet  ;  prévenus  du  danger,  une  compa- 
gnie de  la  milice  bourgeoise  de  Tournon  et  quinze  chasseurs 
du  régiment  de  Royal-Corse  en  garnison  dans  cette  ville 
viennent  renforcer  la  milice  bourgeoise  de  Tain  et  monter  la 
garde  sur  la  rive  gauche  du  Rhône.  Le  même  jour,  les  ofti- 
ciers  municipaux  d'Annonay,  informés  des  troubles  du 
Dauphiné,  écrivent  à  ceux  de  Tain  pour  leur  offrir  l'envoi 
d'un  contingent  de  leur  milice.  Le  comité  permanent  de 
Tain  remercie  Annonay,  mais  il  n'a  besoin  que  de  fusils  et 
de  balles  ^. 

A  Tournon,  le  28  juillet,  le  comte  de  Montchenu  informe 
le  colonel  commandant  le  régiment  de  chasseurs.  La  muni- 
cipalité prend  immédiatement  des  mesures  pour  assurer  la 


1.  Ihid.,  44:-')2  et  croquis  de  la  p.  "il,  indiquant  les  courants  de  la  Pein-  en 
Dauphiné  les  27  et  28  juillet. 

2.  Baron  de  Coston,  Panique  due  à  iimxtsion  prétendue  de  dix  mille  Saooijardx 
en  Dauphiné  en  1189  (Lyon,  1888,  in-S),  p.  10.  11  et  19. 

3.  Ch.  Bei.i.et,  Délibération  du  comité  permanent  de  la  ville  de  Tain  ("2.')  Juillet 
1789-16  juillet  1190),  dans  Bull,  darehéol.  de  la  Drome,  XLll  (1!)()8),  p.  19, 
21,  24. 
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sécurité  de  la  ville  :  soixante  hommes  de  la  milice  bour- 
geoise se  réuniront  aux  chasseurs  corses  et  se  porteront  où 
il  faudra  ;  une  garde  bourgeoise  de  cinquante  hommes  sera 
maintenue  constamment  sous  les  armes  et  relevée  toutes  les 
vingt-quatre  heures  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville  ;  tous 
les  villages  voisins  seront  invités  à  prendre  les  armes  pour 
surveiller  les  bords  du  Rhône  ;  le  lieu  de  réunion  sera 
Tournon  ;  enfin  un  comité  permanent,  composé  de  six  mem- 
bres et  des  officiers  supérieurs  de  la  milice  bourgeoise, 
s'occupera  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté  publi- 
que '. 

Mais  ce  fut  surtout  dans  le  Bas-Vivarais  que  la  réper- 
cussion de  la  panique  dauphinoise  se  fit  vivement  sentir. 
Elle  y  pénétra  par  plusieurs  portes  ;  de  Livron  et  de  Loriol 
la  rumeur,  franchissant  le  Rhône  sur  le  bac-à-traille,  attei- 
gnit rapidement  sur  l'autre  rive  la  population  du  Pouzin  ; 
de  Montélimar,  elle  se  répandit  de  la  même  manière  vers 
Le  Teil,  Rochemaure  et  Viviers  ;  enfin  de  Pierrelatte,  la 
grande  peur  fut  communiquée  au  Bourg-Saint-Andéol  -  et 
aux  localités  environnantes.  Un  courrier  du  Pouzin  apporta 
à  toute  allure  la  nouvelle  à  Privas.  La  municipalité  du  Teil 
porta  l'alarme  dans  l'intérieur  du  pays,  à  Villeneuve-de-Berg 
notamment.  Puis  la  rumeur  se  répandit  de  proche  en  pro- 
che, gagnant  les  villes  d'Aubenas,  de  Largentière  et  de 
Joyeuse  ^.  Elle  ne  dépassa  pas  la  région  des  serres  et  des 
collines  ;  elle  vint  expirer  au  pied  de  la  Montagne,  tju'elle 
n'entama  probablement  nulle  part  '. 

Partout    où    elle    pénétra,    la    nouvelle    d'une    invasion 


1.  Archives  luunii'ipalos  de  Tournon,  délibérations.  VA',  l-..  I)i:i.Aniim:,  Tour- 
non  autrefois.   Tournon  anjoiird  lin;  (l'ri\iis,  li)07,  in-iS),  p.  '2(J!). 

2.  Du  Bourg,  la  nouvelle  fut  ap])orlée  à  Poiit-St- Ksprit  ((jard). 

3.  De  Joyeuse,  la  rnnieur  ne  semble  pas  avoii-  atteint  Les  \'ans.  M.  'i'allon 
n'en  dit  rien  dans  son  Histoire  ilca  Vitns  el  les  délibérations  municipales  de  cette 
ville  sont  muettes  sur  ce  point. 

4.  Nous  n'avons  pas  rencontré  ti-ace  de  pani(iue  à  St-.Agréve,  le  (Ibeylard. 
Monlpezat,  etc.  Le  \'elay  ne  parait  pas  non  plus  avoir  été  atteint.  M.  Mioul'ol 
(La  Réuointion  de  1789  dans  le  Vclay.  Le  Puy,  li)()4.  in-8,  p.  i;{()-7)  n'a  relevé 
qu'une  délibération  du  1!)  Juilli-t  17iS!(  relative  aux  émeutes  de  la  capitale  ;  il  ne 
dit  mot  de  la  grande  peur. 
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ennemie  jeta  le  trouble  et  l'épouvante,  portant  l'émotion 
populaire  à  son  comble.  Néanmoins  des  mesures  de  défense 
furent  prises  assez  rapidement  dans  la  plupart  des  localités 
atteintes  par  la  rumeur.  Les  officiers  municii)aux  —  de 
concert  avec  l'autorité  militaire,  quand  une  garnison  se  trou- 
vait cantonnée  dans  leurs  murs  —  sauront  organiser  des 
comités  permanents  à  l'bôtel  de  ville  et  des  compagnies  sup- 
plémentaires de  milices  bourgeoises.  L'alarme,  une  fois 
donnée,  les  municipalités  se  garderont  bien  de  rapporter  les 
décisions  prises.  Elles  retiendront  les  habitants  sous  les 
armes  en  prévision  d'événements  imprévus 

Le  tocsin,  c(ui  avait  sonné  la  fausse  alerte,  avait  eu  pour 
conséquence  de  i)rovoquer  des  initiatives  et  de  susciter  des 
énergies,  (^omme  aux  époques  troublées  de  la  guerre  de  Cent 
Ans,  les  communautés  d'habitants  avaient  senti  la  nécessité, 
en  face  du  danger  commun,  d'organiser  la  défense  des  villa- 
ges, d'assurer  le  guet  de  jour  et  de  nuit,  de  renforcer  les 
murailles  et  les  tours  d'enceinte,  d'armer  la  population,  et 
surtout  de  faire  appel  au  concours  des  localités  voisines,  de 
manière  à  s'entraider  et  à  se  rassembler  en  un  même  point 
choisi  d'avance,  au  premier  signal  qui  s'allumerait  sur  les 
hauteurs  et  de  proche  en  proche  ferait  connaître  à  la  popu- 
lation de  toute  une  contrée  l'imminence  du  danger  et  l'appro- 
che de  l'ennemi  '. 

Considérée  de  ce  point  de  vue,  la  grande  peur,  qui,  de 
prime  abord,  peut  impressionner  défavorablement  l'historien, 
en  faisant  ressortir  la  faiblesse  émotive  de  l'esprit  public  à 
l'aurore  du  mouvement  révolutionnaire,  se  présente  à  nous 
comme  une  sorte  de  mobilisation  spontanée,  qui  a  déter- 
miné des  consé(juences  heureuses  dans  la  suite  pour  la 
défense  nationale  ;  elle  a  ravivé,  sinon  réveillé,  le  patriotisme 
local  et  préparé  les  gens  des  provinces  à  la  conception  plus 
élevée  de  la  solidarité  française. 


1.  M.  Coiuirtl  (Op.  cil.,  !()())  présente  le  niouvenu'iit  des  fédérations,  qui  se 
produisit  avant  la  lin  de  1789,  comme  une  conséquence  de  la  solidarité  qui  avait 
rapproché  les  communes  entre  elles  au  temps  de  l'alarme. 
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Il  y  aura  sans  doute  des  erreurs,  résultat  immédiat  de 
l'affolement  initial.  Le  fait  de  ne  pas  avoir  prescrit  le  désar- 
mement ou  d'avoir  été  impuissant  à  l'exécuter,  après  s'être 
convaincu  que  les  nouvelles  étaient  fausses  et  le  péril  ima- 
ginaire, a  certes  fourni  l'occasion  de  quelques  excès  fâcheux. 
Des  troupes  de  paysans,  surexcités  contre  les  riches  pro- 
priétaires et  peut-être  stimulés  par  l'exemple  des  émeutiers 
parisiens,  tourneront  leurs  armes  contre  les  châteaux,  pillant, 
brûlant  les  archives  et  même  les  habitations  seigneuriales  '. 
Nous  pourrions  citer  des  exemples  de  cette  jacquerie  rurale 
dans  le  Vivarais  ;  mais  cela  nous  entraînerait  trop  loin  -. 

Ces  désordres,  qui  dans  la  plupart  des  provinces  se  sont 
produits  à  la  suite  de  la  grande  peur,  ont  amené  quelques 
contemporains  à  les  envisager  comme  le  résultat  d'un  com- 
plot parisien  et  comme  une  manœuvre  destinée  à  préparer 
par  le  soulèvement  du  peuple  la  suppression  des  droits 
féodaux.  L'astronome  Flaugergues,  de  Viviers,  déclare 
expressément  que  le  projet  fut  conçu  dans  un  souper  chez 
le  duc  d'Orléans  ;  un  invité  y  proposa  d'armer  toute  la 
France,  «  ce  qui  pourrait  leur  servir  dans  l'occasion  ». 
Flaugergues  ne  nomme  personne  ;  mais  il  fait  peut-être 
allusion  à  C^hauderlos  de  Laclos,  un  des  intimes  du  duc,  à 
(jui  le  projet  a  été  attribué  par  quelques  auteurs  '.  Notre 
compatriote  pense  comme  Malouet  que  les  frais  d'exécution 
furent  payés  par  le  duc  d'Orléans.  Un  autre  chroni(jueur 
local,  Délichères,  d'Aubenas,  considère,  lui  aussi,  la  grande 


1.  Dans  le  Viennois  ((^jnahi),  o/).  cil.,  (Ki-Di)),  le  soulrveim'iit  des  campagnes, 
qui  se  produisit  en  suite  de  la  panique,  éclata  entre  le  28  et  le  'M)  juillet.  On 
désigna  sous  le  nom  de  «  brigands  »  les  bandes  de  paysans,  rassemblés  par 
1  alarme,  qui,  au  lieu  de  se  dis])erser  après  le  démenti,  avaient  retourné  les 
armes  contre  les  habitations  seigneuriales.  De  là,  la  confusion  qui  s'établit  entn- 
les  bandes  de  pillards  qui  avaient  engendré  la  panique  et  les  incendiaires  de 
châteaux  ou  d'archives,  (jui,  mobilisés  contre  les  brigands,  étaient  devenus  bri- 
gands à  leur  tour.  Cl'lte  confusion  fut  encore  plus  forte  <mi  \'ivarais,  où  la 
rumeur  se  fit  sentir  un  ])cu  plus    tard    qu'en  Dauiihiné. 

2.  \'oir  l'élude  de  F.  Hoissrs,  publiée  sous  le  pseudonyme  de  S.  HiiK-ii., 
dans  la  Ueoiie  de  la  Rvixiliilion,  avril  et  mai   l.S.S:{  :   Lu  jacinrrie  dtins  le    Vivarais 

rfe  IIS!)  Il  i:<i:i. 

.'{.  Cf.  (nislave  Houn.  Lu  iiria/  ilr  lu  liuslillr  cl  les  cincnlrs  en  Prariiuc  (Paris. 
ISSJ,  in- 18),  p.  77. 
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peur  comme  la  réalisation  d'un  plan  concerté  d'avance  :  des 
émissaires,  envoyés  dans  toutes  les  directions  «  presque  le 
même  jour  »,  provoquent  la  panique  par  l'annonce  de  nou- 
velles effrayantes  et  imaginaires  ;  sur  les  cotes,  menaces 
d'une  descente  de  la  flotte  anglaise  ;  sur  les  frontières,  me- 
naces d'une  invasion  autrichienne  dans  le  nord  et  l'est,  d'une 
attaque  piémontaise  dans  le  sud. 

Tout  en  réservant  ses  conclusions,  M.  Conard,  qui  a 
étudié  le  développement  de  la  Peur  dans  le  Viennois,  croit 
qu'il  n'y  a  eu  ni  complot,  ni  commotion  électrique,  mais 
transmission  de  village  à  village  et  de  province  à  province 
d'une  nouvelle,  qui  à  l'origine  avait  dans  certains  cas  (juel- 
que  fondement  '.  La  cause  principale  de  la  ])eur  en  Dau- 
phiné  a  été  la  même  (juen  Vivarais  :  l'annonce  de  l'approche 
d'une  armée  de  10.000  Savoyards,  qui  s'avançait  à  marches 
forcées,  saccageant  et  brûlant  tout  sur  son  passage.  Une 
lettre  d'un  habitant  de  Valence,  reproduite  dans  les  délibé- 
rations du  Bourg-St-Andéol,  explique  la  naissance  de  la 
fausse  alarme  par  l'apparition  d'une  bande  de  douze  brigands 
dans  le  voisinage  de  Voiron  en  Dauphiné.  Cette  nouvelle 
d'une  portée  insignifiante  s'est  amplifiée  et  défigurée  en  se 
propageant.  Nous  sommes  là  en  présence  d'un  exemple 
remarquable  d'événement  minuscule  ayant  déterminé  la 
formation  d'une  légende  populaire.  Le  chroniqueur  albenas- 
sien  Délichères  a  noté  fort  justement  la  rapidité  foudroyante 
avec  laquelle  la  rumeur  se  propagea  dans  la  région.  Aussitôt 
la  nouvelle  connue  dans  une  commune,  des  exprès  en  par- 
taient pour  l'annoncer  aux  localités  circonvoisines  ;  en  un 
clin  d'œil  la  rumeur  rayonnait  et  d'autant  plus  vite  que 
personne  ne  demandait  aux  propagateurs  de  l'alarme  ni 
explications  ni  preuves.  On  y  croyait  «  sans  réfléchir  ni 
demander  pourquoi,  comment,  par  quel  ordre  ». 

En  somme,  la  grande  peur  paraît  avoir  été  spontanée  : 
la  panique  est  relevée  le  22  juillet  dans  le  Maine  ;  nul]  août, 

1.  1\  CoNAUi),   La  pctir  en  Danphinc  (juillcl-anùi   11  S!)),  p.  4. 
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elle  atteint  Toulouse  '.Si  le  mouvement  avait  été  concerté 
par  des  meneurs  et  confié  à  l'exécution  d'affiliés  locaux,  il 
se  serait  produit  partout  le  même  jour.  Il  y  a  eu  plusieurs 
foyers  provinciaux,  autour  desquels  les  fausses  nouvelles  se 
sont  propagées  avec  une  célérité  singulière.  Des  actes  de 
pillage  ou  autres  faits-divers  sans  grande  importance,  mais 
démesurément  grossis  et  travestis  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
s'éloignaient  du  centre  de  rayonnement,  ont  donné  naissance 
à  ces  légendes  d'invasion  ou  de  descente,  qui  s'accréditaient 
d'autant  plus  facilement  qu'elles  tombaient  dans  un  milieu 
déjà  fortement  impressionné  par  les  premières  émeutes  pari- 
siennes -  et  peut-être  aussi  par  la  prise  de  la  Bastille. 

Nous  avons  recherché  dans  les  délibérations  municipales 
de  quelques  localités  du  Bas-Vivarais  les  traces  de  la  com- 
motion ressentie  à  la  fin  de  juillet  1789.  La  répercussion 
de  la  panique  y  est  pour  ainsi  dire  enregistrée  au  jour  le 
jour  avec  une  émotion  visible  et  une  sincérité  indiscutable. 
C'est  pour  l'histoire  du  mouvement  la  source  la  plus 
«  fraîche  »  et  partant  la  plus  véridique.  Quelques  contem- 


1.  CoxAHi),  Op.  cil.,  4. 

2.  La  délibération  suivaiile  yivise  à  St-Agréve,  Ir  2()  juilli't  17<S9,  nous  éclaire 
sur  la  profonde  répercussion  (]uc  les  événements  de  Paris  suscitèrent  jusqu'en 
pleine  montagne  vivaroise  : 

«  L'assemblée  considérant  que  les  troubles  récents  qui  ont  agité  la  ville  de 
Paris,  occasionnés  par  le  campement  des  troupes,  la  plupart  étrangères,  aux  en- 
virons de  Paris  et  de  \'ersailles,  ainsi  que  par  l'éloignemenl  de  AL  Necker  du 
ministère,  ont  engagé  plusieurs  villes  du  royaume  et  particulièrement  Annonay 
à  créer,  sous  le  bon  plaisir  du  Hoy,  luie  milice  bourgeoise,  afin  de  se  maintenir 
en  sûreté  et  paix  »,  que  le  vieu  général  à  St-Agréve  est  pour  un  pareil  établisse- 
ment «  et  qu'en  conséquence  il  se  serait  présenté  généreusement  plus  de  200 
citoyens  pour  se  faire  inscrire  à  l'eQ'el  de  former  la  dite  milice  boui-geoisc  »  ; 
qu»  ,  bien  que  le  calme  paraisse  être  sur  le  point  de  se  rétablir  partout,  il  existe 
cependant  encore  des  motifs  essentiels  pour  former  une  milice  bourgeoise  à 
St-Agrèvc  (on  fait  ressortir  l'importance  de  la  situation  de  Sl-Agrève  où  les 
grandes  roules,  les  foires  et  les  marchés  send)lent  amener  les  \agal)onds  et  gens 
sans  aveu  et  <|ui  j)ourraient  se  iK)rter  à  y  connnelti-e  des  excès)  —  «  Par  ces 
motifs,  l'assemblée  a  décidé,  sous  le  bon  plaisir  du  Uoy  et  du  commandant  du 
haut  \'ivarais,  d'y  élablii-  une  milice  boui-gcoise  divisée  en  deux  compagnies.   » 

On  donne  la  C()m|)()s)lion  des  compagnies.  La  1"'  de  la  ville  aura  pour  com- 
niandanl  M.  de  Laulanliier,  chevalier  de  Sl-Louis,  pour  lieutenant  le  chevalier 
du  (irai),  ])our  s.  1.   Lachau  ;  suivent  sergents,  caporaux,  etc. 

La  2',  <le  Bourg  Lestra  ;  de  Mo/e,  commandant  ;  de  la  Cbazotle,  lieul  ;  Kiou. 
s.  1..  etc. 

Suivent  les  règlenienls  en  \'A  articles. 
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porains  ont  noté  le  fait  dans  leur  correspondance  ou  dans 
leurs  mémoires.  Les  lettres  écrites  peu  de  jours  a[)rès  les 
événements  offrent  les  mêmes  garanties  de  véracité  (jue  les 
délibérations  municipales  ;  loutei'ois  leurs  auteurs  ne  sont 
pas  toujours  aussi  bien  inlormés  des  détails  que  les  olliciers 
des  communes.  Quant  aux  mémoires,  rédigés  quelque  temps 
après  les  événements  qu'ils  relatent,  par  des  personnages 
(jui  veulent  accréditer  telle  ou  telle  version,  en  général  celle 
de  leur  parti,  ils  présentent  une  créance  moindre.  Nous  avons 
retenu  néanmoins  le  témoignage  de  deux  mémorialistes, 
Flaugergues  et  Délichères,  dont  nous  savons  qu'ils  ont  été 
favorables  au  mouvement  révolutionnaire,  mais  sans  tomber 
dans  l'exagération  ni  dans  une  trop  grande  partialité.  L'un 
et  l'autre  ont  rempli  des  fonctions  officielles,  ce  qui  leur  a 
fourni  l'occasion  d'être  témoins  ou  même  acteurs  de  la  plu- 
part des  faits  qu'ils  rapportent. 

Cela  dit,  venons-en  aux  témoignages  officiels  ou  privés, 
que  nous  avons  pu  recueillir  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  quel- 
ques communes  de  la  Aallce  du  Rhône,  comme  Bourg-St- 
Andéol,  Viviers,  le  Pouzin,  et  dans  quelques  autres  de  l'arrière 
pays,  comme  Privas,  Villeneuve-de-Rerg,  Aubenas,  I.argen- 
tière  et  Joveuse. 


I 
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('J9,  1  h.  m.). 

La  panique  se  fait  vivement  :ienlir  dans  la  coquette  ville 
du  Bourg-Saint-Andéol.  Le  29  juillet,  aune  heure  du  matin, 
des  habitants  viennent  réveiller  le  maire.  Des  gens  appelaient 
au  secours  de  l'autre  côté  du  Rhône  et,  pour  attirer  l'atten- 
tion des  Bourguésans  sur  leur  détresse,  tiraient  par  inter- 
valles des  coups  de  fusil.  Le  maire  court  au  port,  l'ait  déta- 
cher la  banjue  du  bac-à-traille  et  avec  une  douzaine 
d'hommes  se  transporte  sur  la  rive  gauche  du  lleuve.  Là,  il 
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trouve  un  groupe  d'habitants  de  Pierrelalte  en  proie  à  la 
plus  vive  émotion  :  un  courrier  vient  de  passer  à  Pierrelatte, 
annonçant  (|u'unie  bande  de  dix  à  douze  mille  brigands 
setail  répandue  dans  le  Dauphiné,  brûlant,  pillant  et  sac- 
cageant. Ils  sont  accourus  pour  prévenir  les  habitants  du 
Bourg  et  leur  demander  l'aide  de  leur  milice.  Le  maire 
emmène  au  Bourg  les  délégués  de  Pierrelatte  ;  il  fait  sonner 
la  cloche.  A  trois  heures  du  malin,  les  conseillers  au  com- 
plet et  de  nombreux  habitants  remplissent  la  salle  de 
l'hôtel  de  ville.  L'assemblée  décide  d'envoyer  des  exprès  à 
Viviers,  St-Remèze.  Vallon,  St-Marcel  et  Pont-St-Esprit, 
pour  informer  ces  communes  du  danger.  On  remercie  le 
maire  et  le  chef  de  la  milice  bourgeoise  de  leur  avis.  Le 
Bourg  enverra  tous  les  secours  qu'il  faudra  ;  «  mais  il  faut 
avant  être  bien  informés  et  ne  pas  s'épouvanter  trop  facile- 
ment ».  Il  convient  de  s'informer  à  Montélimar  si  le  danger 
est  réel  et  pressant.  Dans  l'affirmative,  les  gens  de  Pierrelatte 
sont  priés  de  faire  des  signaux  sur  leur  rocher. 

La  séance  n'était  pas  encore  levée  qu'on  apprenait  qu'une 
foule  de  femmes  et  d'enfants  poussait  des  cris  d'efil'roi  et 
appelait  au  secours  sur  la  rive  dauphinoise.  Le  passeur 
reçoit  Tordre  d'aller  les  chercher,  et  on  leur  donne  asile  dans 
diverses  maisons.  A  sept  heures  du  matin,  arrive  de  Viviers 
un  courrier  porteur  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  cette 
\ille  :  «  Le  maire  du  Teil,  y  était-il  écrit,  nous  fait  savoir 
qu'une  troupe  de  brigands  d'environ  dix  à  douze  mille 
hommes  se  dirige  sur  Montélimar.  Nous  avons  fait  nrinci- 
tous  ceux  que  nous  avons  tr()u\é  en  étal,  afin  de  border  li' 
Rhône  et  d'empêcher  le  [)assage  de  ces  brigands...  Nous 
avons  appris  par  M.  Fournéry  lils,  qui  est  allé  au  Teil  aux 
renseignements,  que  les  villes  de  Romans,  Livron  et  Loriol 
avaient  été  ravagées  par  ces  malfaiteurs...  Vous  feriez  bien 
de  prévenir  Pont-Sainl-Kspril  de  ces  faits  pour  (ju'on  y 
défende  le  passage  du  pont...  » 

Le  conseil  se  déclare  en  permanence  à  l'hôtel  de  ville. 
Le  29   juillet,  vers  *.)  heures  du   matin,  arrive   une   lettre  de 
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IMerielalle,  signée  du  juge  royal  et  de  deux  éclievins,  qui 
remercient  la  municipalité  du  Bourg  de  la  lettre  qu'elle  leur 
a  adressée  à  3  heures  du  matin.  Nouveaux  renseignements  : 
«  Les  brigands  seraient  du  côté  de  Chabeuil,  où  ils  brûlent 
et  pillent  lous  les  lieux  sur  leur  passage.  »  Beaucoup  de 
granges  bourguésanes  se  trouvant  sur  la  rive  gauche,  la 
municipalité  du  Bourg  est  intéressée  à  les  faire  garantir. 
Quant  à  la  ville  du  Bourg,  la  barrière  du  Rhône  la  rend 
inviolable.  Un  feu  sera  allumé  sur  le  rocher  de  Pierrelatte 
au  premier  avis  de  l'approche  des  brigands.  En  attendant, 
prière  de  fournir  un  état  des  fusils,  de  la  poudre  et  des  balles, 
ainsi  que  des  habitants  armés  qui  pourront  être  conduits  au 
premier  signal  dans  la  plaine  de  Pierrelatte. 

En  réponse,  le  Conseil  décide  d'envoyer  incontinent  un 
détachement  de  cinquante  hommes,  sous  le  commandement 
de  M.  Pasquet,  lieutenant  d'infanterie,  chevalier  de  St-Louis  ; 
rapidement  formée,  la  troupe  part  à  midi  avec  vingt-cinq 
livres  de  poudre  et  douze  livres  de  balles. 

Dans  l'après-midi,  l'assemblée  s'occupe  de  la  formation 
de  nouvelles  compagnies  pour  augmenter  l'effectif  de  la 
garde  bourgeoise  ;  mais  les  fusils  manquent  ;  un  exprès  est 
envoyé  au  commandant  de  la  citadelle  du  Pont-Saint-Esprit 
pour  le  supplier  de  fournir  au  Bourg  200  fusils  et  des  muni- 
tions. 

A  six  heures  du  soir,  le  détachement  qui  était  parti  pour 
Pierrelatte  fait  sa  rentrée  au  Bourg,  à  la  grande  surprise 
des  habitants.  Le  courrier  de  la  malle-})oste,  qui  vient  de 
passer  à  Pierrelatte,  a  déclaré  à  qui  voulait  l'entendre  que 
«  depuis  Lyon  jusqu'à  Pierrelatte,  personne  n'avait  vu  la 
troupe  de  brigands  ni  en  gros  ni  en  détail  ».  Cette  déclara- 
tion persuade  M.  de  Vercors  que  la  nouvelle  d'une  invasion 
de  brigands  est  fausse.  En  conséquence,  il  renvoie  le  déta- 
chement du  Bourg,  remercie  la  municipalité  de  son  aide  et 
la  prie  de  ne  point  lui  expédier  de  secours  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Cette  lettre  aurait  dû  rassurer  complètement  la  munici- 
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palité  du  Bourg  ;  mais  le  Conseil  décide  de  se  mettre  en 
garde  contre  tout  événement  ;  les  conseillers  et  les  notables 
n'ont  pas  quitté  l'hôtel  de  ville  depuis  trois  heures  du  matin  ; 
on  formera  un  comité  permanent  de  dix  personnes,  qui 
deux  par  deux  se  relayeront  à  la  mairie  nuit  et  jour.  Le 
comité  convoquera  le  conseil  général  en  cas  de  danger  pres- 
sant. Les  dix  commissaires  sont  nommés  sur  le  champ. 
Avant  de  se  séparer,  le  conseil  général  décide  de  poursuivre 
l'organisation  de  nouvelles  compagnies  bourgeoises,  de  rete- 
nir sous  les  armes,  en  le  qualifiant  de  compagnie  des  chas- 
seurs, le  détachement  qui  s'est  rendu  à  Pierrelatte,  et  de 
renforcer  les  postes  de  la  Tour  et  du  Rhône. 

Le  30  juillet,  le  comité  reçoit  la  réponse  de  l'officier 
commandant  la  citadelle  de  Pont-Saint-Esprit.  M.  de  Bour- 
nissac  regrette  de  ne  pouvoir  envoyer  de  fusils  ;  l'arsenal 
n'en  renfermait  que  cent  vingt,  qui  ont  été  distribués  à  la 
bourgeoisie  de  cette  ville.  Le  commandant  a  dû  opposer  le 
même  refus  aux  délégués  de  Donzère  et  de  Pierrelatte. 
«  Nous  sommes  tous  armés  ici,  déclarait-il  ;  j'ai  fait  mettre 
les  canons  en  batterie  et,  si  ces  brigands  arrivaient  en  force 
chez  vous,  vous  auriez  une  retraite  assurée  sous  le  canon  de 
la  citadelle.  Le  pont  d'Ardèche  est  gardé...  Si  la  poudre  vous 
manquait,  vous  jiourriez  en  trouver  encore  ici...  » 

Par  le  même  courrier  les  officiers  municipaux  de  Ponl- 
Saint-Esprit  faisaient  savoir  à  ceux  du  Bourg  qu'ils  avaient 
convenu  avec  les  communautés  voisines  de  se  porter  mutuel- 
lement secours.  Si  les  Bourguésans  apercevaient  l'ennemi, 
ils  n'auraient  qu'à  faire  signe  et  leurs  voisins  du  Pont  vien- 
draient à  eux.  Les  consuls  de  Saint-Montan  offrent  aussi 
leur  concours  et  demandent  vingt  livres  de  poudre.  Un 
exprès,  arrive  également  de  Vallon  :  la  municipalité  de  ce 
lieu,  avertie  par  celle  de  Villeneuve-de-Berg,  a  fait  mettre  les 
habitants  sous  les  armes.  Toutes  les  paroisses  voisines  ont 
été  prévenues  d'en  faire  autant.  Si  les  brigands  ]Kissenl  le 
Rhône,  (juc  les  officiers  uiunicipaux  du  Bourg  veuillciil  bien 
en  transmetlre  l'avis  à  leurs  collègues  de  Vallon. 

RKV.    I1I--T.    liK    I  A    lîK.V. 
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Vers  ncul"  lieurcs  du  soir,  M.  de  Rel)()ul  se  présente  au 
coniilé.  Il  vient  de  voir  à  la  mairie  de  Pierrclalle  une  lettre 
d'un  habitant  de  Valence,  écrite  le  2(S  juillet,  dont  il  a  pris 
eojjie  :  «  Nous  avons  formé  une  milice  bourj^eoise  et  nous 
venons  à  l'instant,  sur  une  fausse  alarme,  de  nous  armer  et 
de  sortir  au  nombre  de  huit  cents  ;  on  a  envoyé  quatre  cents 
hommes  du  côté  de  Romans.  In  courrier,  venu  de  Saint- 
Marcellin,  était  arrivé  et  avait  apj)orté  la  nouvelle  (jue  trois 
à  quatre  mille  brigands  étaient  répandus  en  Dauphiné,  où 
ils  auraient  j)illé  Voiron  et  les  pays  voisins.  Or  on  vient 
d'apprendre  à  l'instant  que  c'est  un  faux  bruit,  cju'il  n'y  en 
avait  qu'une  douzaine,  dont  cinq  ont  été  pris.    » 

Mais  les  Bourguésans  sont  gens  de  précaution  ;  le  comité 
décide  de  ne  pas  interrompre  pour  cela  l'organisation  de  la 
défense  locale  et  de  former  une  nouvelle  compagnie  bour- 
geoise, dite  du  quartier  Sainte-Foy.  Le  lendemain,  31  juillet, 
le  comité  permanent  décide  que  le  poste  de  la  garde  bour- 
geoise du  Rhône  vérifiera  les  passeports  des  voyageurs 
transportés  i)ar  le  coche  d'eau.  Le  3  août,  des  lettres  de 
Valence  apprennent  au  comité  du  Bourg  que  divers  châteaux 
ont  été  pillés  et  brûlés  par  les  paysans  dans  les  environs  de 
Voiron  et  de  Romans  '. 

II 

LA    GRANDE   PEUR   A    vniERS 

Sur  les  effets  de  la  panicpie  dans  la  vieille  cité  épisco- 
i)ale,  le  père  de  l'astronome  Plaugergues  nous  a  laissé  le 
s[)irituel  témoignage  ((ui  suit  : 

BRIGANDS    -. 

Le  trente  juillié,  on  a  formé  ici  une  garde  bourgeoise  à  l'occa- 

1.  Archives  municipales  du  Bourg-St-Andéol,  registres  de  délibérations.  Cf. 
[Aug.  RocheJ,  Notes  historiques  sur  le  Bourg,  dans  Clairon  de  VArdèche,  des  '21, 
26,  28  janvier  et  7  février  ]9()(j. 

2.  Observations  météorologiques  faites  à  \'iviers,  Ciipitale  du  Vivarais.  par 
Dominique-Antoine  Flavgehgues.  (Archives  de  l'Ardèclie,  série  F.,  ms.  in-fol. 
de  180  pages,  p.  131-2). 
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sion  d'un  avis  qu'on  receut  du  maire  du  Teil,  qui  marquait  que 
sa  meunicipalité  avait  été  prévenue  par  cèle  de  Montélimar  qu'il 
paraissait  des  brigands  en  grand  nombre,  qui  dévastaint  et  brù- 
laint  tout  ce  qu'ils  rencontraint,  recevant  avis  que  des  couriers 
extraordinaires  étaint  chargés  de  doner  partout  oîi  ils  passaint.  On 
a  su  depuis  que  dans  un  souper  chez  M""  d'Orléans  quelqu'un  avait 
proposé  d'armer  toute  la  France,  ce  qui  pourait  leur  servir  dans 
locasion.  Ce  prince  fit  les  fraix  et  le  projet  réussit  au  delà  de  leur 
espérance.  On  s'arma  contre  des  brigans   qui  n'ont  jamais  existé. 

On  s'assembla  ici  dans  la  nuit.  On  délibéra  longtems  sur  les 
précautions  qu'on  avait  à  prendre.  On  fit  partir  une  persone  pour 
aler  acheter  en  Forez  une  cinquantaine  de  fuzils  '  .  On  comanda 
en  atendant  tous  ceux  qui  étaint  dans  la  vile  pour  former  une 
compagnie.  A  la  pointe  du  jour  on  baricada  les  portes  ;  on  ne 
laissa  ouvertes  que  cèle  de  la  Trau  et  de  Riquet  ;  on  fit  murer  la 
porte  et  les  fenêtres  d'une  maison  ouverte  dans  les  remparts.  On 
posta  des  sentinèles  partout  :  une  entre  à  Chatauvieux,  qui  avait 
ordre  de  tirer  dans  ce  quelqu'éle  aperceut  quelque  mouvement. 
Quelque  tems  après  dix  heures,  èle  tira  pour  faire  peur  à  des 
enfans  qui  volaint  des  poires  dans  un  jardin  de  la  Roubine. 

L'alerte  devint  générale  ;  tous  couraint  dans  les  rues,  armés 
de  ce  qu'on  avait  pu  trouver  ;  les  femmes  jetaint  les  hauts  cris  en 
criant  miséricorde  ;  èles  se  réfugièrent  dans  la  cathédrale.  Le 
prêtre,  qui  n'était  heureusement  qu'aux  premières  oraisons  de  la 
grand  messe,  quita  le  plus  vite  ses  ornemens,  de  même  que  ses 
assistans,  pour  se  sauver.  Les  chanoines  en  firent  de  même.  Tout 
le  monde  rit  ensuite  de  la  peur  qu'on  avait  eu. 

La  crainte  des  brigans  fut  générale  :  à  Beaucaire  tous  les  mar- 
chans  fermèrent  leurs  boutiques  ;  on  laissa  au  milieu  de  la  place 
un  mort  pour  se  sauver. 

III 

LA    PANIQUE   AU   POUZIN,    A    PRIVAS    ET   A    AUBENAS 

La  grande  peur  fut  marquée  au  Pouzin  par  un  événe- 
ment grave  :  le  meurtre  de  M.  d'Arhaleslier,  gentilhomme 
de  Loriol,  victime  des  milices  bourgeoises,  le  29  juillet.  Cet 

1.  Cf.   Aiilii\(S  iminicip:ilis  de  \'ivii-is,   MH.   12,  (l(lil)i'r;ili()iis  ii      2l;f  el 'J17. 
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incident  regrettable  a  forlement  frappé  les  esprits  et  nous  le 
trouvons  rapporté  dans  les  trois  récits  suivants,  qui,  en 
même  temps,  nous  apprennent  comment  la  nouvelle  tut 
apportée  et  reçue  à  Privas  et  à  Aubenas, 

LETTRE    DE    M.    DE    PRANEUF   ' 

(Archives  de  l'Ardèche,  Fonds  Mazon,  Chronologie, 
-29  juillet  1789). 

Ce  vendredy  matin  ['M  juillet  1789]. 

Je  suis  arrivé,  mon  très  cher  amy,  à  minuit  pour  attendre  le 
Courier,  qui  n'a  apporté  d'autres  nouvelles  intéressantes  sinon 
qu'au  Montélimart  le  major  de  la  place  a  distribué  1500  fusils  en 
cacheté  et  qu'on  l'a  mis  en  prison  pour  luy  faire  dire  à  qui. 

M""  Bernardy  a  reçu  ce  soir  une  lettre  de  Nantes,  qui  luy  mande 
qu'il  y  a  eu  une  fausse  alerte  donnée  et  qui  a  causé  beaucoup  de 
mal.  Il  lu}'  en  fait  un  long  détail  et  finit  pas  luy  dire  que  tout 
est  calme. 

Je  t'envoye  la  lettre  de  M.  le  premier  et  Ion  vous  remercie  tous 
de  votre  grand  zèle  et  bonne  volonté,  et  vous  prie  toujours  de  tenir 
prêts  en  cas  d'événement.  Mais  il  faut  attendre  la  sûreté  du  fait 
pour  ne  pas  perdre  son  temps.  Entraigues,  Vais,  St-Etienne, 
Vesseaux  et  St-Privat  se  sont  rendus  ce  soir  à  Aubenas,  tous 
armés  et  de  bonne  volonté.  On  les  a  renvoyés  avec  beaucoup  de 
remerciements.  Mais  quel  désagrément  ! 

Convaincus  que  M.  d'Arbalestier,  de  Loriol,  a  causé  cette 
allerte  inconsidérément  ou  exprès  ;  mais  il  l'a  payé  cher,  puisqu'il 
a  été  la  pro3'e  d'une  troupe  bourgeoise  assemblée  et  à  demy  en- 
ragée davoir  beaucoup  couru  pour  ne  rien  voir,  ni  aucune  certi- 
tude même  que  personne  aye  vu  la  moindre  chose,  car  cette  nou- 
velle la  plus  essentielle  ne  se  confirme  d'aucune  part. 

Le  pauvre  Arbalestier  fut  écartelé  au  milieu  de  la  populace, 
qu'on  compte  au  nombre  de  5000. 


1.  Arnauld  de  Praneuf,  officier  supérieur  en  retraite,  marié  à  St-Pierre-du- 
Colombier,  juge  de  paix  du  canton  de  Burzet  en  1794  (Lettre  du  27  nivôse  an  2, 
à  Gleizal,  son  cousin,  dans  Encyclopédie  Mazon,  t.  33,  siib  l'erfco  Praneuf. )  Il  était 
conseiller  général  de  l'Ardèche  sous  la  dynastie  de  juillet  (Encyclopédie  Mazon, 
t.  3,  f"  7). 
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Ils  l'arrachèrent  aux  cavaliers  de  la  maréchaussée,  qui  pour 
le  sauver  s'en  étaient  emparés  et  ils  luy  avaient  mis  les  fers  aux 
mains.  Il  est  très  vrai  qu'il  se  l'attira  et  qu'il  deffia  celuy  [qui  luy 
soutiendrait  ces  propos.  Un  du  peuple  luy  dit  :  moj'.  Mais 
M.  Allas  d'Arbalestier  lui  tira  son  pistolet  qui  rata  ;  aussitôt 
il  prit  sa  canne  à  épée,  qu  il  lui  plongeât  dans  le  corps.  Cet 
homme  avec  son  arme  le  para  et  luy  sauta  dessus  et  son  alïaire 
fut  bientôt  faite.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  troubles  partout  sur  la 
nomination  des  officiers  pour  commander  les  troupes  bour- 
geoises. M""*  les  officiers  militaires  nobles  se  sont  offerts  de  bonne 
grâce  et  voulaient  commander  :  à  Privas  M'*  de  Fabrias  et  La- 
garde  et  à  Aubenas  M'^*  de  Colonne  et  Maillan.  Ils  ont  essuyé  les 
plus  mauvais  traitements  en  face.  Rogier  est  le  chef  commandant. 

Adieu,  bonjour  mon  très  cher  ami. 

De  Pranelf. 

Le  baron  François  Régis  d'Arbalestier  l'ut  tué  le  29  juillet, 
à  5  heures  du  soir.  Trois  heures  après,  le  juge  du  Pouzin  se 
transporta  sur  les  lieux.  Il  trouva  son  cadavre  dans  un  fossé 
du  chemin  royal  qui  conduisait  à  Baix  et  Chomérac,  à 
une  portée  de  fusil  de  l'hôpital  du  Pouzin,  des  meurtriers 
avaient  menacé  de  mort  quiconque  approcherait  du  corps 
pour  l'ensevelir.  Le  cadavre  était  couvert  de  blessures.  Le 
lendemain  30  juillet  à  9  heures  du  matin,  les  ofliciers  de  jus- 
tice prescrivent  de  faire  inhumer  le  corps,  déjà  en  putré- 
faction, sans  sonner  les  cloches.  Quand  le  calme  sera  rétabli, 
ils  procéderont  à  une  enquête  '. 

Le  maire  de  Privas  fut  mis  au  courant  de  l'invasion  des 
dix  mille  Piémontais  par  une  lettre  du  premier  consul  du 
Pouzin,  qu'il  reçut  dans  la  nuit  du  28  juillet.  Il  lit  convo- 
quer sur  le  cliami)  l'assemblée  générale  des  habilanls,  qui 
se  trouvèrent  réunis  le  29  juillet,  à  1  heure  du  malin.  A  '.\ 
heures,  on  décidait  d'envover  400  hommes  au  Pouzin.   Des 


1.  Coiislal  puhlir  par  A.  .Mazon  (  Voilage  autour  de  Priixis,  Privas.  lSiS2,  iii-lfi, 
p.  510-1).  Le  l)ai-<)ii  (l'ArîjalcsIirr  ('•tail  un  orficicr  de  marine  àfît'  di-  27  ans  ;  il 
habitait  son  château  de  la  (îardette,  près  de  Lorioi.  11  était  allé  vuir  à  ("honicrac 
son  jiarent  Louis- François  de  I5ala/.ue,  comte  ^de  .Mor.lréal  (liai-oii  de](À)STON. 
Op.  cil..  -JO-'Jl'). 
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exprès  partirent  pour  donner  l'alarme  à  toutes  les  communes 
voisines  et  leur  demander  secours. 

A  peine  arrivées  à  Coux,  les  deux  compagnies  privadoises 
recurent  une  lettre  du  curé  de  Loriol  annonçant  que  les  bri- 
gands s'étaient  retirés.  Elles  rentrèrent  à  Privas  à  11  heures 
du  matin.  On  lança  de  nouveaux  exprès  pour  donner  contre- 
ordre  aux  communes.  Mais  le  même  jour,  à  midi,  nouvelle 
alerte  :  des  courriers  du  Pouzin  viennent  annoncer  que  les 
brigands  ont  reparu  sur  les  bords  du  Rhône.  Les  compagnies 
privadoises  reprennent  le  chemin  de  Coux  et  des  exprès  repar- 
tent porter  l'alarme  aux  villages.  Le  même  jour,  à  2  heures, 
sur  la  demande  du  seigneur  du  Pouzin,  la  ville  de  Privas 
envoie  dans  la  nuit  trois  charrettes  chargées  de  pain  bis. 

Le  30  juillet,  à  4  heures  du  soir,  les  communes  voisines 
annoncent  qu'elles  ont  levé  au  moins  8()()()  hommes,  prêts 
à  se  porter  sur  un  signe  au  Pouzin  «  armés  de  fusils,  de 
pistolets,  de  sabres,  de  haches,  de  fourches,  etc.  »  A  11  heu- 
res du  soir,  retour  à  Privas  des  compagnies.  Renforcées  par 
mille  hommes  de  St-Privat,  Veyras,  Freyssenet.  Darbres, 
Coux,  Flaviac,  St-Yincent-de-Durfort  et  Lyas,  elles  s'étaient 
présentées  en  corps  au  consul  du  Pouzin,  qui  les  avait  ras- 
surées :  un  exprès  était  venu  de  Loriol  annoncer  au  Pouzin 
que  les  armements  du  Vivarais  avaient  tellement  effrayé  les 
Piémontais  qu'ils  avaient  précipitamment  rebroussé  chemin  ^ 

Extrait  du  manuscrit  de  Bernard  Saint-Arcons  -  (Archives  de 
l'Ardèche,  Fonds  Mazon,  Chronologie  du  Vivarais,  t.  XII,  sous 
la  date  29  juillet  1789). 

Dans  la  même  nuit,  trois  exprès  arrivèrent  à  Privas.  On  força 
le  maire  de  se  lever.  On  sonna  le  tocsin  partout.  On  demanda  des 


1.  Archives  de  Privas,  délibérations  imiiiicipales.  Cf.  Mazon,  Voyage  autour 
de  Privas,  511-3.  \'oir  aussi  :  l^rocvs-iHThau.v  de  dclilicralioiis  des  h(diitans  de  lous 
1rs  ordres  de  la  ville  de  Privas,  du  "29  Juillet  1189,  à  une  heure  du  matin,  assem- 
blés un  son  du  loesin  dans  l'étjlise  des  lîccollels.  I11-8  de  13  p.  (Bibliothèque  de 
M.  Louis  Fuzier,  à  La  V'oulte). 

2.  Un  Bernard  de  St-Arcons,  né  en  1716,  maire  de  Privas,  remplaça  eu  1763 
M.  Sabatier  de  la  Chadenède  au  grefle  des  Etats  du  X'ivarais  et  conserva  ces 
fonctions  jusqu'à  sa  mort,  survenue  en  1782   (Encyclopédie  Mazon,  t.  6,  p.  518). 
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hommes  armés  pour  aller,  disait-on,  à  la  rencontre  de  10.000 
Savo\-ards,  commandés  par  le  comte  d'Artois.  Dans  l'idée  où  l'on 
était  que  les  nobles  se  déclareraient  pour  lui,  on  exigea  qu'ils 
n'eussent  aucune  espèce  de  commandement.  Cependant  on  les 
forçait  de  marcher. 

M.  d'Arhalestier.  officier  de  marine,  se  trouva  au  Pouzin, 
lorsque  les  difterentes  troupes  y  furent  arrivées.  Il  proposa  à 
quelques-uns  d'être  leur  conmiandant,  ce  qui  fut  refusé.  Peu  de 
temps  après,  on  apprit  qu'il  n'y  avait  pas  un  ennemi  dans  tout  le 
Dauphiné.  Aussitôt  les  cabarets  se  remplissent.  M.  d'Arbalestier 
aurait  dû  prévoir  que  les  fumées  du  vin  augmenteraient  l'aversion 
qui  s'était  manifestée  contre  les  membres  de  la  noblesse.  Il  pré- 
féra de  rester  avec  quelques  uns  de  ses  paysans  qu'il  connaissait. 
Après  une  conversation  de  deux  heures,  il  fut  menacé.  Alors  il 
pensa  de  se  retirer.  Au  moment  où  il  allait  s'élancer  dans  le  bateau 
pour  passer  le  Rhône,  un  homme  l'arrêta.  M.  d'Arbalestier  lui 
tira  un  coup  de  pistolet,  dont  l'amorce  s'alluma.  Aussitôt  la  mul- 
titude l'environne  et  le  ramène  au  Pouzin.  Il  demande  le  temps 
<le  lire  une  lettre  qu'on  lui  avait  apportée.  On  exige  qu'il  la  lise 
tout  haut,  ce  qu'il  refuse.  La  fureur  augmente.  On  1  enferme  dans 
la  maison  de  M.  Marcon,  qui  est  investie.  C'est  en  vain  que  les 
cavaliers  de  la  maréchaussée  le  réclament  comme  prisonnier.  Des 
paysans  de  Baix  et  de  la  Voulte  enfoncent  des  broches  dans  plu- 
sieurs parties  de  son  corps.  11  tombe  en  disant  :  «  Je  ne  plains 
que  ma  femme.  »  Il  ne  tarda  pas  de  recevoir  dans  la  poitrine  un 
coup  de  fusil  qui  termina  son  martyre.  M'"*'  d'Arbalestier  voulut, 
comme  Artémise,  faire  élever  un  tombeau  aux  restes  inanimés  de 
son  époux.  La  pierre  qu'elle  avait  fait  préparer  fut  bientôt  mise  en 
pièces,  et,  afin  d'anéantir  la  pitié  qu'un  sort  aussi  triste  aurait  pu 
inspirer,  on  publia  que  son  mari  avait  chez  lui  trois  tonneaux  de 
vin  empoisonnés. 

On  publiait  que  le  roi  ne  voulait  d'autres  châteaux  que  les 
siens  ',  et,  sous  ce  prétexte,  des  attroupements,  composés  d'étran- 
gers et  de  villageois,  dont  la  plupart  marchaient  par  force,  se 
rendaient  dans  les  maisons  de  campagne  les  plus  belles  ;  ils  des- 
cendaient aux  caves,  buvaient  et  répandaient  le  vin.  Après  celte 

1.  Le  bruit  courut  dans  les  campagut-s  que  les  pillards  ne  détruisaient  les 
châteaux  que  pour  obéir  à  des  ordres  du  roi  ((!on\iu),  La  peur  en  Dauphiné, 
81). 
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première  opération,  ils  remplissaient  plusieurs  chambres  de  bois 
et  autres  matières  combustibles;  la  multitude  se  tenait  à  quelque 
distance  ;  les  incendiaires  convenaient  d'un  signal  et,  lorsque  les 
feux  s'allumaient,  ils  se  retiraient  tous  à  la  lois. 

Les  ravages  les  plus  affreux  eurent  lieu  dans  les  terres  froides, 
entre  Vienne  et  Grenoble  ;  les  gardes  nationales  de  cette  ville 
prièrent  M.  de  Frimont  de  les  commander  pour  aller  à  la  pour- 
suite de  ces  malheureux.  On  criait  contre  eux,  sans  penser  aux 
vices  du  gouvernement  qui  les  portait  à  une  vengeance  si  terrible. 
Mais  il  fut  aisé  de  voir  qu'on  voulait  les  laisser  faire  et  quelques 
avocats  de  Grenoble  savaient  d'avance  les  maisons  qu'on  devait 
brûler  ou  épargner. 

Dans  aucune  ville  peut-être  la  distinction  des  rangs  n'avait  été  si 
marquée,  les  hommes  et  les  femmes  de  Grenoble  semblaient  n'être 
occupés  que  du  plaisir  de  menacer  les  riches  et  d'humilier  ceux 
qu'ils  regardaient  comme  leurs  inférieurs. 

Les  habitants  du  Vivarais  n'écoutèrent  pas  ceux  qui  les  provo- 
quaient à  imiter  le  Dauphiné.  Un  certain  d'Eyzac,  clerc  de  pro- 
cureur à  Nismes,  parcourait  les  paroisses  de  Meyras,  de  Mont- 
pezat,  etc.  Il  montait  en  chaire  et,  en  prêchant  les  décrets  de 
l'Assemblée  Nationale,  il  leur  donnait  de  fausses  interprétations. 
Ses  discours  tendaient  à  exciter  la  fureur  du  peuple  contre  les 
ecclésiastiques  et  les  seigneurs.  Ils  parurent  si  dangereux  qu'à  la 
requête  du  procureur  du  roi  de  Villeneuve-de-Berg,  le  prédicateur 
fut  arrêté  et  mis  en  prison.  On  entendit  des  témoins  qui,  suivant 
les  nouvelles  formes  de  jurisprudence  criminelle,  déposèrent  pu- 
bliquement. 

D'Eyzac  comprit  que,  pour  plusieurs  raisons,  on  n'oserait  pas 
le  charger.  Il  recevait  les  spectateurs  et  les  témoins  avec  un  ton 
de  cérémonie,  et  lorsqu'il  apprit  qu'un  grand  nombre  de  paysans 
pensaient  à  le  délivrer,  il  leur  fit  dire  de  rester  tranquilles. 

NOTES  DE    DÉLICnÈHES    SUR    l'hISTOIRE    d'aUBENAS 
PENDANT    LA     RÉVOLUTION 

(Archives  de  l'Ardèche,  Fonds  Mazon,  F.  M,  nis.  in-fol.,  copie 
de  366  pages,  p.  18-23.) 

Mais  une  plus  grande  secousse  s'opérait  dans  le  roj^aume  et 
consacrait  la  Révolution  :  des  émissaires  s'étaient  répandus  sur  tous 
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les  points  presque  le  même  jour  ;  et,  dans  l'objet  de  sonder  les 
dispositions  du  peuple  et  de  l'engagera  surveiller  les  ennemis  in- 
térieurs, ils  excitèrent  une  insurrection  générale.  Sur  les  côtes 
maritimes,  on  annonçait  une  flotte  anglaise  destinée  à  une  descente; 
au  nord,  c'était  une  armée  d'Autrichiens,  ailleurs  c'étaient  des  bri- 
gands, au  midi  des  bandes  piémontaises  entrées  rapidement  dans 
le  Dauphiné  et  ravageant  déjà  et  exterminant  tout  sur  son  passage. 
Ces  bruits  se  répandaient  avec  une  célérité  étonnante  par  des 
exprès  envoyés  d'une  commune  à  l'autre,  sans  réfléchir  ni  de- 
mander pourquoi,  comment,  par  quel  ordre  ;  ils  s'accréditaient 
avec  la  confiance  la  plus  aveugle.  Les  blés  étaient  coupés,  on  les 
battait  alors.  Cette  circonstance  rendait  les  gens  de  la  campagne 
plus  libres  ;  et  pour  les  armer,  on  ne  manquait  pas  de  répandre 
que  les  brigands,  d'intelligence  avec  les  aristocrates,  faisaient 
brûler  les  grains  pour  amener  la  famine  et  détruisaient  l'espoir 
des  vendanges  et  des  autres  récoltes. 

Le  bruit  de  l'invasion  prétendue  des  Piémontais  parvint  à  la 
municipalité  par  deux  exprès,  l'un  de  la  commune  de  Privas  ', 
l'autre,  de  celle  de  Villeneuve,  qui  annonçaient  que  leur  armée 
était  déjà  sur  les  bords  du  Rhône.  Toute  la  côte  du  fleuve  était 
sous  les  armes.  Les  habitans  de  Montélimar  s'étaient  sauvés  et 
le  29  au  soir  il  nous  vint  du  Bourg  des  gens  qui  nous  assurèrent 
que  pendant  la  nuit  on  n'avait  cessé  de  passer  dans  des  bateaux 
les  Dauphinois  qui  venaient  y  chercher  un  asile. 

Ce  jour  là  29-  ,  on  s'assembla  à  l'hôtel  de  ville  l'après-midi  ; 
on  3^  délibéra  de  s'armer  et  de  partir  le  lendemain  pour  le  Pou/.in. 
On  nomma  des  commissaires  pour  dresser  un  plan  :  le  chevalier 
de  Malhan,  M.  de  Colonne  et  autres  gentilhommes.  Pendant 
qu'ils  s'en  occupaient,  Jean  Meynier,  perruquier  et  cafetier, 
arrive  et  déclare  au  nom  de  plus  de  50  citoyens,  par  (jui  il  se  dit 
envoyé,  que  la  jeunesse  ne  veut  point  de  nobles  pour  chefs  et 
parle  aux  commissaires  du  ton  le  plus  déterminé  ;  il  avait  deux 
pistolets  appendus  à  la  ceinture.  Les  commissaires  et  le  reste  de 
l'assemblée  se  séparèrent  là  dessus  sans  jMojel  ;  mais  on   se  rèu- 


1.  M.  TpysNOtinii'i-  dr  (".ros,  maiif  tir  l'ii\:is.  roril  qu'il  a  a])pris  par  un  i-xpirs 
du  Pouziii  que  lO.dOO  l'iinionlais  avaient  envahi  le  Dauphiné;  il  a  armé  la  po- 
pulation et  enj^ago  la  niunieipalité  d'.AuhenaN  à  suivie  son  exemple  (.Arch.  de 
l'Ard.,  Fonds  Ma/on,  F.  ■"),  (•  Hil"). 

2.  Le  29  juillet  1789  (//)iV/). 
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nit  de  suite  à  l'Esplanade  et  on  nomme  M.  Roger,  lieutenant  de 
milice,  pour  colonel  par  acclamation.  On  lui  dépêche  deux 
citoyens  à  son  domaine  de  la  Farre,  qui  l'amènent  le  soir  même. 
M""  Dalmas,  notaire,  son  beau-frère,  est  nommé  lieutenant-colo- 
nel et  on  procéda  au  choix  des  autres  grades  parmi  d'anciens  mi- 
litaires ;  après  quoi  on  se  forme  à  la  hâte  en  compagnies  et  on  se 
donne  rendez-vous  pour  le  lendemain  malin. 

A  9  heures,  nous  étions  plus  de  trois  cents  hommes  en  armes  et 
en  guêtres,  rassemblés  sous  le  collège.  Nous  nous  rendons  dans 
l'église  paroissiale  pour  entendre  la  messe  et  faire  bénir  un  drapeau 
qui  existait  à  l'hôtel  de  ville,  fait  à  l'occasion  du  passage  de  l'arche- 
vêque de  Narbonnc,  en  17...  La  consternation  était  dans  la  ville  ; 
on  s'attendait  de  partir  dans  l'après-midi,  quand,  à  la  sortie  de 
l'église,  un  exprès,  envoyé  par  la  municipalité  de  Privas,  annonça 
que  la  nouvelle  de  l'apparition  des  Piémontais  n'était  qu'une 
fausse  alarme  et  que  des  avis  certains  du  Dauphiné  assuraient 
qu'une  horde  de  brigands  y  avait  donné  lieu  et  qu'elle  était  dissipée. 
Dès  l'après-midi,  il  arriva  à  Aubenas  des  détachements  de 
St-Etienne,  de  Mcrcuer,  Vesseaux,  d'Antraigues  et  d'autres  com- 
munes, chez  qui  on  avait  fait  circuler  la  veille  les  nouvelles  par- 
venues à  la  municipalité.  On  envoya  de  suite  de  nouveaux  exprès 
pour  arrêter  le  départ  des  citoyens  des  autres  communes. 

Le  détachement  d'Antraigues  était  en  particulier  nombreux, 
bien  armé  et  composé  d'hommes  vigoureux  ;  on  les  fit  rafraîchir  ; 
après  quoi,  ils  se  retirèrent  en  promettant  de  se  remettre  en 
marche  sur  le  premier  avis. 

On  apprit  ensuite  qu'il  s'était  porté  de  Villeneuve  et  des  Rou- 
tières et  de  Privas  et  des  lieux  environnants,  depuis  Lavoulle 
jusques  au  Bourg,  plus  de  15.000  hommes  sur  les  bords  du  Rhône. 
Toutes  les  communes  qui  composent  aujourd'hui  le  Tanargue 
s'ébranlaient  déjà  ou  étaient  en  marche.  On  renvoya  de  La  Cha- 
pelle les  détachements  de  Largentière,  Uzer  et  Valgorge,  Chas- 
siers,  Tauriers,  Montréal  et  autres  voisines  ;  celles  de  Joyeuse 
et  Lablachère,  Rozières  et  autres  furent  jusqu'à  Vallon.  On 
n'exagère  pas  en  assurant  que,  sans  les  nouveaux  avis,  il  y  au- 
rait eu,  sur  les  bords  du  Rhône,  du  côté  du  Bas-Vivarais.  une 
force  armée  de  près  de  3G.000  hommes  ;  aussi  ce  mouvement  ins- 
pira-t-il  aux  amis  de  la  Révolution  la  plus  grande  confiance  et  la 
plus  vive  terreur  à  l'aristocratie. 
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Cette  insurrection  ne  causa  d'autre  désordre  que  celui  de   la 

mort  de  Monsieur  d'Arbalestier ,   qui   fut  massacré  au  Pou- 

zin  et  qui,  revenant  du  Dauphiné,  avait  plaisanté  sur  la  frayeur 
répandue  en  Vivarais.  Comme  il  se  disait  noble,  on  le  tint  pour 
suspect  et  regardant  ses  propos  comme  tendant  à  faire  retirer 
les  citoyens  armés  pour  faciliter  l'arrivée  des  Piémontais  ;  ayant 
d  ailleurs  fait  des  imprudences  et  une  résistance  déplacée,  il  fut 
tué  d'un  coup  de  pistolet  et  ensuite  rais  en  pièces. 

On  se  porta  aussi  le  29  dans  la  maison  de  M.  de  Balazuc  à 
Chomérac,  chez  qui  on  prétendait  qu'il  y  avait  eu  des  rassemble- 
ments de  nobles  depuis  la  convocation  des  Etats-Généraux.  Il  en 
fut  prévenu  et  se  sauva  à  Saint-Esprit.  On  fit  quelque  dégât  dans 
son  château.  Il  y  eut  également  quelque  mouvement  à  Privas 
contre  M.  de  Fabrias.  Quant  à  Aubenas,  tout  se  passa  tranquil- 
lement et  j'empêchai  1  exécution  d'un  projet  pour  aller  arrêter  le 
courrier  qui  venait  de  Montélimar,  qui  pouvait,  disait-on,  appor- 
ter des  lettres  intéressantes  à  connaître  de  la  part  des  nobles. 

Mais  ce  mouvement  avait  échauffé  les  esprits  :  nous  demeurâ- 
mes armés  et  un  corps  de  garde  fut  établi.  On  fit  des  patrouilles 
toutes  les  nuits. 

IV 

la  grande  peur  a  villeneuve-de-rerg 

C'est  la  municipalité  du  Teil,  informée  elle-même  par  le 
maire  de  Montélimar,  qui  transmit  la  nouvelle  à  Villeneuve- 
de-Berg,  le  29  juillet.  Aussitôt  après  l'arrivée  du  courrier, 
le  tocsin  rassemble  les  autorités  et  les  habitants  de  la  ville. 
L'assemblée  délibère  rapidement  et  prend  les  résolutions 
suivantes  :  1"  envoi  dans  toutes  les  directions  de  courriers 
extraordinaires,  chargés  d'annoncer  le  danger  qui  menace 
le  Bas-Vivarais  ;  2'  formation  d'un  conseil  permanent,  com- 
posé du  maire,  des  consuls,  du  procureur  du  roi  et  de  seize 
notables,  auxcluels  viLMulront  se  joindre  les  commandants  et 
les  principaux  officiers  des  compagnies  militaires  et  bour- 
geoises ;  3"  appel  aux  armes  de  tous  les  citoyens  âgés  de 
seize  à  soixante  ans  ;  4"   réunion  sous   les    ordres  du  corn- 


44  HEVUK    HISTOIUQUE    DE   LA  RÉVOLUTION'  FRANÇAISE 

mandant  de  la  garnison  de  toutes  les  troupes  bourgeoises  et 
militaires. 

La  peur  fut  si  grande  à  Villeneuve-de-lk^rg  que,  long- 
temps après,  la  menace  de  brigands  imaginaires  vint  jeter 
la  panique  dans  la  paisible  population  de  cette  petite  ville. 
Un  soir,  les  habitants  se  trouvaient  rassemblés  sur  la  place 
Notre-Dame,  en  proie  à  la  plus  vive  consternation  :  quel- 
qu'un avait  aperçu  du  côté  de  Valvignères  les  brigands  qui 
arrivaient  à  toute  bride.  Une  heure,  deux  heures  s'écoulent 
dans  l'attente  et  l'ennemi  ne  paraît  pas.  Au  milieu  de  la  foule 
angoissée,  un  jeune  homme,  le  futur  général  Lejeune,  se  dis- 
tingua par  son  sang-froid  ;  pendant  que  tous  tremblaient, 
il  proposa  de  prendre  des  mesures  permettant  de  résister  à 
une  attaque  soudaine  '  . 

V 

LA  GRANDE  PEUR  A  LARGENTIÈRE  ET  A  JOYEUSE 

La  rumeur  atteint  Largentière  dans  l'après-midi  du  29 
juillet  :  dix  mille  Piémontais  ont  marché  sur  Valence  ;  on 
craint  qu'ils  ne  passent  le  Rhône  et  ne  pénètrent  en  Vivarais. 
A  six  heures  du  soir,  réunion  extraordinaire  des  consuls, 
conseillers  et  principaux  habitants.  L'assemblée  proteste  de 
sa  volonté  de  vivre  et  mourir  fidèle  au  roi,  se  déclare  prête 
à  verser  son  sang  jusqu'à  la  dernière  goutte  pour  le  soutien 
du  trône  et  la  défense  de  la  patrie,  charge  les  consuls  d'a- 
cheter des  armes  et  munitions,  ^L  Aldrouhandi,  capitaine 
commandant  les  chasseurs  de  Roussillon  en  garnison  à  Lar- 
gentière, est  prié  de  se  concerter  avec  le  chevalier  de  Jul- 
lien  de  Vinezac  -  en  vue  d'organiser  la  défense  du  pays.  Le 

1.  L'abbé  MoLLiER,  Recherches  historiques  sur  Villeneuve-de-Berg  (Avignon, 
186(5,  in-8"),  p.  318-9  (probablement  d'après  les  registres  de  délibérations  muni- 
cipales). 

2.  M.  âe  Coston  (Panicjue  en  Dnuphiné,  p.  20)  cite  une  phrase  d'une  lettre 
de  M.  de  \'inezac  relative  à  la  prétendue  invasion  de  «  trois  mille  brigands,  ar- 
rivant des  montagnes  du  Dauphiné  ».  —  «  Un  corps  de  dix  mille  Piémontais 
est  campé  à  Chabeuil  et  on  craint  une  inrasion  en  \'ivarais.  » 
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lendemain,  30  juillet,  les  habitants  se  réunissent  de  nouveau 
pour  se  féliciter  de  l'agréable  nouvelle  qu'il  n'y  avait  aucune 
invasion  à  craindre  d'une  armée  étrangère  ;  les  dix  mille 
Piémontais  se  réduisent  à  une  petite  troupe  de  bandits 
savoyards,  qui  sont  descendus  des  montagnes  du  Dauphiné 
pour  brûler  quelques  villages  ;  ces  brigands  ont  été  exter- 
minés par  les  troupes  du  roi.  L'assemblée  manifeste  son 
admiration  de  l'empressement  avec  lequel  toutes  les  parois- 
ses voisines  s'étaient  armées  ;  on  a  vu  des  gens  verser  des 
larmes  de  rage  en  apprenant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
poignée  de  vagabonds.  Elle  décide  d'inviter  les  habitants  à 
déposer  les  armes  ;  néanmoins,  pour  prévenir  de  pareilles 
alarmes,  les  compagnies  de  milice  bourgeoise  seront  exer- 
cées les  dimanches  et  jours  de  fête  ^  . 

Il  est  naturel  qu'après  les  nouvelles  rassurantes  commu- 
niquées à  Largentière,  la  municipalité  de  cette  ville  ait  jugé 
superflu  d'envoyer  un  exprès  porter  l'alarme  à  Joj^euse.  Cette 
dernière  localité  ne  fut  instruite  des  événements  dauphi- 
nois que  le  31  juillet  par  une  lettre  du  premier  consul  de  Vil- 
leneuve-de-Berg.  Le  conseil  politique  de  Joyeuse  se  réunit 
aussitôt  et  dans  la  soirée  du  même  jour  l'assemblée  géné- 
rale de  la  communauté  fut  convoquée  extraordinairement. 
Voici  le  texte  des  deux  délibérations  qui  furent  prises  par 
l'un  et  l'autre  conseil  :  , 

Dans  la  salle  de  Ihùtel  de  ville,  le  conseil  politique  étant  as- 
semblé et  renforcé  des  principaux  habitants  de  la  ville  de  Joyeuse: 

Par  devant  ^L  Louis-Michel  Plane,  avocat  en  parlement,  as- 
sisté d'Antoine  Tournayre,  que  nous  avons  pris  pour  greffier  en 
l'absence  du  titulaire  empêché  ;  après  avoir  prêté  le  serment  re- 
quis : 

Par  M.  Gasque,  premier  consul  et  maire  de  Joyeuse,  il  fut 
exposé  (|u'il  avait  reçu  une  lettre  de  M.  le  premier  consul  maire 
de  Villeneuve-de-Berg  en  date  de  ce  jour  trente  un  juillet,  qui 
l'informe  qu'une  troupe  de  brigands  armés,  marehant  eu    ordre, 

1.  Archives    immii-ipalcs  (!.•    LarijoiilicTt-,  IJIi  47,  p.   M-ô.   Cf.    Inventaire,   p. 
101-2. 
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traversaient  le  Dauj)hiné,  s'approchaient  de  Montéliniai  et  dévas- 
taient tout  le  pays  ;  que  la  même  lettre  l'instruit  qu'il  est  venu 
au  dit  Villcneuve-de-Berg  un  courrier  extraordinaire  du  Pouzin, 
que  les  consuls  de  cette  dernière  ville  demandent  du  secours  pour 
empêcher  le  débarquement  sur  le  Rhône  de  dix  mille  Piémontais 
qui  menaçaient  d'entrer  dans  le  Vivarais. 

Que  M.  d'Albertony,  commandant  le  détachement  en  (juar- 
tier  dans  cette  ville,  a  reçu  de  semblables  avis  qu'il  nous  a  com- 
muniqués et  qui  lui  ont  été  adressés  par  M.  le  commandant  du 
détachement  de  la  ville  de  Largentière  avec  recommandation  de 
se  tenir  sur  ses  gardes  et  d'aviser  avec  MM.  les  Officiers  muni- 
cipaux et  les  habitants  de  notre  ville  à  la  sûreté  publique. 

Que  semblables  avis  ont  été  adressés  à  ditlérents  particuliers 
et  dans  les  paroisses  voisines  ;  que  en  conséquence  de  ces  diiïe- 
rents  avis  le  dit  sieur  Maire  assembla  extraordinairement  hier 
sur  les  huit  heures  du  soir  tous  les  habitants  de  cette  ville  dans 
l'église  paroissiale  et  qu'il  fit  part  et  lecture  des  avis  et  lettres 
reçus  à  l'assemblée  généralement  convoquée. 

Qu'il  }•  fut  décidé  et  résolu  que  tous  les  habitants  en  état 
prendront  les  armes  et  seront  classes  pour  former  une  milice 
bourgeoise  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  du  Vivarais  et  aller 
au  secours  de  nos  voisins. 

Qu'en  exécution  de  cette  délibération,  le  conseil  politique  a 
été  convoqué  pour  aujourd  hui,  ainsi  que  plusieurs  notables  habi- 
tants, à  l'effet  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obvier 
aux  malheurs  qui  nous  menacent,  requcrrant  l'assemblée  de  dé- 
libérer. 

Sur  quoi  l'assemblée,  après  avoir  fait  le  recensement  des  ha- 
bitants de  cette  ville  en  état  de  porter  les  armes,  se  portant  à  en- 
viron trois  cents  hommes,  et  convaincue  de  la  nécessité  de  veiller 
à  sa  sûreté  et  à  celle  de  ses  voisins,  a  prié  et  chargé  MM.  les  Maire 
et  consuls  de  se  procurer  le  plus  grand  nombre  d'armes  et  de  mu- 
nitions et  à  faire  mettre  en  état  toutes  les  armes  qu'ils  pourront 
se  procurer  dans  la  ville  ou  ailleurs  ;  envoyer  des  exprès  pour 
reconnaître  et  vérifier  le  danger  qu'il  y  a  à  craindre  ;  partout  où 
besoin  sera,  d'entretenir  une  correspondance  privée  et  suivie  par 
ces  exprès  et  émissaires  avec  les  villes  de  Largentière,  Ville- 
neuve, Aubenas,  Privas  et  autres  lieux  qu'ils  jugeront  à  propos, 
de  tenir  état  des  dépenses  faites  ù  cette  occasion,  de  fournir  à   la 
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milice  bourgeoise  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  promet- 
tant la  dite  assemblée  d'agréer  tout  ce  qui  sera  fait  par  les  dits 
maire  et  consuls. 

Considérant  encore  qu'un  des  plus  grands  abus  qui  nuisent  à 
la  sûreté  publique  consiste  en  ce  que  les  cabaretiers  reçoivent 
indistinctement  toutes  sortes  d'étrangers,  l'assemblée  a  résolu 
que  tout  cabaretier  sera  obligé,  dès  qu'un  étranger  arrivera  chez 
lui,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  d'en  venir  donner  le  nom  et  la 
résidence  à  peine  d'une  amende  ou  autre  peine  plus  forte  ;  priant 
en  conséquence  MM.  les  Maire  et  consuls  de  faire  donner  con- 
naissance de  la  présente  délibération  par  le  ministère  du  valet  de 
ville  à  tous  les  cabaretiers,  ce  qui  vaudra  signification. 

L'assemblée,  reconnaissant  encore  la  nécessité  de  la  milice 
bourgeoise,  a  décidé  que,  le  recensement  fait  des  habitants,  ils 
seront  divisés  en  quatre  compagnies  et  que  dans  chaque  compa- 
gnie il  sera  établi  des  officiers,  auxquels  les  habitants  seront  te- 
nus d'obéir  à  peine  de  désobéissance  et  de  punition. 

Et  de  suite  l'assemblée  délibérant  a  prié  M.  de  St-Sernin,  ma- 
réchal de  camps  des  armées  du  Roy,  de  vouloir  se  charger  du 
commandement  général  de  la  milice  et  de  son  organisation  dans 
son  entier,  ce  quia  été  accepté  et  ont  les  dits  délibérants  et  le  dit 
St-Sernin  signé  : 

St-Sernin,  maréchal  de  camps  ;  Gasque,  premier  consul  maire  ; 
Pascal;  Court,  consul  ;  Charrière  ;  Pellier  ;  Sampzon  ;  Reynaud; 
Tournayre  ;  Jaussoin  ;  St-Sernin  ;  le  baron  de  Lasaumés  ;  Gâche. 

Ainsi  a  été  délibéré  devant  nous.  Signés  :  Plane,  avocat  pro- 
cureur fiscal.  Tournayre,  greffier  commis. 

Le  dit  jour  trente  un  juillet  dans  la  soirée,  la  communauté  de 
Joyeuse  s'est  extraordinairement  assemblée  en  conseil  général 
dans  l'église  paroissialede  Joyeuse  pour  délibérer  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  repousser  la  troupe  des  brigands  qu'on  a  annon- 
cée à  M^L  les  maire  et  consuls  de  cette  ville  s'être  portée  sur  les 
côtes  du  Dauphiné,  et  menace  de  vouloir  passer  en  Vivarais,  a 
unanimement  délibéré  qu'il  fallait  former  une  légion  bourgeoise 
consposée  des  habitants  de  cette  ville  qui  se  trouveront  portés  de 
bonne  volonté  pour  aller  au  devant  de  cette  troupe,  ;\  l'effet  de  la 
repousser. 

En  conséquence,   il   a  été  unanimement  délibéré  do  nommer 
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six  commissaires  pour  former  la  constitution  de  la  légion  et  de 
suite  ont  été  élus  par  acclamation  :MM.  de  PlanzoUes,  Pavin, 
Gasque,  maire,  Dusserre,  Dussargues  de  Colombier  etThoulouze, 
notaire,   et  ont  les  délibérants  sachant  écrire  signé. 


Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  notre  investigation 
dans  les  registres  municipaux  des  archives  communales  de 
l'Ardèche.  D'autres  localités  du  Vivarais  ont  pu  être  tou- 
chées par  la  rumeur  dauphinoise.  Notre  but;  dans  les  lignes 
qui  précédent,  a  été  de  suivre  jusqu'aux  points  terminus 
les  principales  bifurcations  du  courant  de  la  Peur  en  Viva- 
rais. Nous  avons  établi  qu'une  bifurcation,  partie  de  Tain, 
a  touché  Tournon  et  Annonay  ;  qu'une  autre,  détachée  du 
courant  à  Loriol,  a  atteint  le  Pouzin,  Privas  et  Aubenas  ; 
qu'une  troisième,  partie  de  Montélimar,  a  gagné  Aubenas, 
Largentière,  Joyeuse,  Vallon,  etc.,  par  Le  Teil  et  Villeneuve- 
de-Berg  ;  qu'enfin  une  quatrième,  embranchée  sur  le  cou- 
rant à  Pierrelatte,  a  atteint  Bourg-Saint-Andéol,  St-Marcel, 
St-.Iust,  Pont-St-Esprit. 

Il  appartient  à  d'autres  que  nous  de  rechercher  quelles 
commotions  a  produites  le  courant  dauphinois  en  i)assant 
dans  les  départements  voisins  du  Gard  et  de  Vaucluse. 

Jean  Régné. 


LE  DON  PATRIOTIQUE 

DANS  LA  COMMUNE  DE  LARRAZET 

EN  1790 


I 

La  petite  commune  de  Larrazet  *  (Tarn-et-Garonne) 
possède  d'intéressants  documents  de  la  période  révolution- 
naire. J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'y  faire  d'importants  emprunts. 
Malheureusement,  ils  sont  fort  mal  protégés  contre  les  ris- 
ques de  dispersion  ou  la  dent  des  rongeurs.  Reléguées  dans 
une  sorte  de  galetas,  où  elles  voisinent  avec  la  vieille  fer- 
raille d'une  antique  horloge  démolie,  des  nippes  loqueteuses, 
de  vieux  casques  de  pompiers,  et  —  cadre  moins  déshono- 
rant —  des  sabres,  des  fusils  à  pierre,  des  piques  de  la 
Révolution,  tout  cela  gisant  à  terre  non  loin  d'un  bûcher,  tel 
est  le  seul  asile  qu'on  a  pu  donner  jusqu'ici  à  ces  précieuses 
reliques  d'une  époque,  qui,  même  dans  cette  petite  localité 
de  Gasgogne,  ne  fut  ni  sans  grandeur  ni  sans  gloire.  —  Je 
dois  pourtant  à  la  vérité  de  reconnaître  (jue  j'ai  obtenu  pour 
elles  la  promesse  d'un  sort  meilleur. 

C'est  dans  ces  archives  dispersées  parmi  de  multiples 
papiers,  que  j'ai  trouvé  le  registre  du  Don  patriotique  dressé 
en  1790.   Ce  registre  est  accompagné  d'une  liste  portant  le 


1.     Larra/cl,      iietito      coiiiiihiiip     du      canton      de      lieaiinionl-de-Loniagne, 

comptait  à  la  Uévoliition   iiu    inillit-r   d'lial)itants  environ  ;  elle  n'en  a  plus  au- 
jourd'hui que  GOU. 

H1.V.  iii.sT.  Ut:  LA  ui;v.  ' 
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nom  et  la  profession  des  chefs  de    famille  domiciliés  alors 
dans  la  commune. 

Les  deux  documents,  registre  et  liste,  se  complètent 
utilement.  Le  premier  nous  donne  le  nombre  et  la  valeur 
des  versements  efTectués,  La  deuxième  nous  fournit  des 
indications  statistiques  intéressantes  sur  les  conditions 
économiques  —  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le 
nombre  et  l'importance  des  corps  de  métiers  —  d'une  petite 
communauté  rurale  au  moment  de  la  Révolution. 


La  contribution  patriotique  fut  une  idée  de  Necker  : 
l'Assemblée  constituante,  voulant  réduire  de  35  millions  les 
dépenses  de  la  guerre,  des  affaires  étrangères,  de  la  maison 
du  roi  et  des  princes,  ainsi  que  le  chiffre  des  pensions, -mais 
tenant  «  à  maintenir  les  revenus  publics  à  la  somme  néces- 
saire pour  remplir  tous  les  engagements  de  l'Etat  »,  tenta  de 
remplacer  certains  «  impots  onéreux  »  par  les  contributions 
((  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  conserver  constamment 
le  plus  parfait  équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ». 

Ainsi  s'exprime,  dans  son  préambule,  le  décret  du  6 
octobre  1789  ',  qui  établit,  pour  procéder  à  ce  remplacement, 
«  une  contribution  patriotique  extraordinaire  qui  n'aura 
lieu  qu'une  fois  »  (Art.  l^""). 

«  Cette  contribution  extraordinaire  et  momentanée  »  est 
fixée  au  quart  du  revenu  de  chacun,  «  déduction  faite  des 
charges  foncières,  des  impositions,  des  intérêts  par  billets 
ou  obligations,  des  rentes  constituées  auxquelles  il  se  trouve 
assujetti  »  (Art.  2). 

L'Assemblée  constituante  s'en  rapporte,  pour  les  déclara- 
tions, à  la  bonne  foi  de  chacun  :  «  il  ne  sera  fait  aucune 
recherche  ni  inquisition  »  (Art.  3). 

Toutes  les   déclarations  devaient  être  faites  avant  le  1" 


1.  DuYEHGiF.R,  Collection  complète  des  lois,  décrets  et  ordonnances  ;  Paris,  Guvot 
et  Scribe,  1824  ;  t.  I,  p.  53. 
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janvier  1790  (Art.  7),  et  ins^^rites,  par  les  soins  des  munici- 
palités, dans  un  registre  spécial  (Art.  9).  * 

Quant  au  paiement,  il  devait  être  effectué  en  trois  fois  : 
le  premier  tiers  avant  le  l*"""  avril  1790  ;  le  second,  du  1"" 
avril  1790  au  P""  avril  1791,  et  le  dernier  du  P'  avril  1791 
au  P'  avril  1792  (Art.  11).  Ceux  qui  payaient  comptant 
bénéficiaient  d'une  réduction  égale  à  la  valeur  de  l'intérêt 
légal  (Art.  12). 

Jusqu'à  400  livres  de  revenu,  chacun  conservait  la 
liberté  de  fixer  lui-même  le  taux  de  sa  contribution.  Les 
ouvriers  et  journaliers  non  propriétaires  n'étaient  tenus  à 
aucun  versement  :  néanmoins  leur  offrande,  si  modique  fùt- 
elle,  serait  acceptée  avec  reconnaissance. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  faut  établir  une  diffé- 
rence entre  la  contribution  —  obligatoire  — ■  et  le  don  pa- 
triotique —  purement  facultatif. 

Necker  avait  vu  dans  cette  contribution  extraordinaire  à 
payer  en  une  seule  fois,  un  moyen  de  se  tirer  des  embarras 
financiers  où  l'on  se  débattait.  Mais  les  illusions  du  ministre 
étaient  grandes.  Il  jugeait  inutile  que  la  déclaration  fût  faite 
sous  la  foi  du  serment  ;  point  de  rigueur  contre  personne  : 
«  L'aiguillon  doit  être  le  patriotisme,  et  le  surveillant  sa 
propre  honnêteté  »,  écrivait-il  dans  son  mémoire  du  24 
septembre.  Il  ajoutait  encore  :  «  Je  suis  persuadé  que  beau- 
coup de  citoyens  donneront  plus  que  la  proportion  indicjuée.. 
La  femme  d'un  simple  paysan  donnera,  s'il  le  faut,  son 
anneau  ou  sa  croix  d  or  ;  elle  n'en  sera  pas  moins  heureuse, 
et  il  lui  sera  permis  d'en  être  fière  -.  » 

Décevants  mirages  !  La  contribution  patrioticpie  du 
quart   du  revenu,    basée   sur    le    principe   de    la   déclaration 


1.  \'oici  comment,  d'après  le  décret,  devait  (Ire  libellée  la  déclaration  :  «  Je 
déclare  avec  vérité  que  telle  somme...  dont  je  contribuerai  aux  besoins  de  l'Etat 
est  conforme  aux  fixations  établies  par  le  décret  de  rAsseinblée  nationale.  Ou 
bien,  si  cela  est  :  Je  déclare,  etc..  que  cette  contribution  excède  la  contribution 
déterminée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale.  » 

2.  Charles  Gomei.,  Histoire  {inancii're  de  l'Assemblée  cuiisliltuinir,  t.  I,  p.  '.W2, 
et  passiin  (Paris,  (juillaumin,  liSOti). 
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facultative,  ne  rentra  pas  aisément,  et  les  dons  patriotiques 
furent  loin  de  procurer  les  ressources  qu'on  en  attendait.  Le 
mouvement  manqua  d'universalité  comme  de  spontanéité. 
Si  l'on  vit,  dans  certaines  villes,  les  habitants  arracher  les 
boucles  de  leurs  souliers  pour  en  faire  don  à  l'Etat,  et  cer- 
tains couvents  donner  les  objets  du  culte,  bien  plus  nom- 
breux encore  furent  les  cas  de  dissimulation. 

Aussi  le  26  octobre  1789,  au  nom  du  comité  des  finances, 
Lebrun  proposa-t-il  de  proroger  de  deux  mois  le  délai  accordé 
pour  les  déclarations.  Il  comptait  sur  l'autorité  des  munici- 
palités, élues  prochainement  et  selon  les  règles  établies  par 
la  législation  nouvelle,  pour  exercer  une  action  favorable. 
Ces  espoirs  furent  encore  déçus.  Après  six  mois,  on  n'avait 
reçu  des  communes  et  des  corporations  que  L042.000  livres. 
Et  pourtant  Dubois-Crancé  prétendait  que,  si  ces  déclarations 
se  faisaient  avec  sincérité,  on  devait  obtenir  plus  de  400 
millions  '  ! 

Faute  de  direction  nette  et  d'obligations  précises,  le 
mouvement  était  lent  à  se  développer.  Un  nouveau  décret, 
du  27  mars  1790,  fixa,  sous  une  forme  plus  impérative,  les 
devoirs  des  contribuables  :  il  prescrivait  à  toutes  personnes 
possédant  au  delà  de  400  livres  de  revenu  de  payer  la  con- 
tribution patriotique  telle  que  l'avait  établie  le  décret  du  6 
octobre  ;  cette  contribution  devait  atteindre  tous  les  reve- 
nus, seraient-ils  constitués  en  redevances,  en  grains  ou 
autres  fruits  ;  seraient-ce  même  des  traitements  ou  des  sol- 
des. Ces  charges  devaient  être  aussi  supportées  par  les  fer- 
miers et  les  colons  partiaires.  Un  délai  d'un  mois  était  encore 
accordé  aux  contribuables  susvisés  pour  faire  leur  déclara- 
tion. Ce  délai  passé,  les  officiers  municipaux  taxeraient 
d'office  :  de  ce  fait,  la  mesure  perdait  son  caractère  pure- 
ment facultatif  pour  devenir  en  quelque  sorte  obligatoire. 

Telles  sont,  en  leurs  grandes  lignes,  les  dispositions 
essentielles  de  la  législation  qui  établit  la  Contribution  pa- 
triotique. 

1.  GoMEL,  Histoire   financicrc,  elc,  t.  II,  p.  110  ei  passiiu . 
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II 

Les  souscriptions  du  Don  patriotique  furent  inscrites  à 
Larrazet  dans  un  cahier  de  44  pages,  mesurant  23""' 5  de  haut 
sur  l?*""  5  de  large.  Ce  document  porte  le  titre  suivant  : 

Contribution  patriotique. 
Registre  des  déclarations  du  Don  patriotique  de  la  com- 
munauté de  Larrazet,    faites  par   les  personnes  domiciliées  et 
résidantes  dans  la  dite  communauté. 

La  presque  totalité  des  déclarations  qui  y  sont  consignées 
sont  écrites  de  la  main  du  secrétaire  de  la  municipalité, 
Carrié  aîné.  Toutes  sont  datées,  et  les  dates  d'inscription 
vont  du  2  au  26  mars  1790. 

Une  première  constatation  se  dégage  donc  de  cette  obser- 
vation :  les  déclarations  ont  été  faites  avant  la  promulgation 
du  décret  du  27  mars  1790.  Cela  suffit-il  pourtant  à  leur 
donner  un  caractère  de  complète  spontanéité  ?  On  ne  peut 
pas  l'admettre  absolument,  si  l'on  songe  qu'elles  ne  furent 
enregistrées  que  six  mois  après  la  publication  du  décret 
créant  la  contribution  patriotique. 

D'autre  part,  peut-on  en  inférer  qu'il  y  eut  indifférence 
ou  mauvaise  volonté  ?  Ne  serait-il  pas  plus  juste  d'incri- 
miner l'ignorance  de  citoyens  qui,  en  l'absence  de  munici- 
palités constituées,  se  trouvaient  sans  direction?  N'oublions 
pas,  en  effet,  que  c'est  seulement  la  loi  du  22  décembre  1789 
qui  fixe  le  mode  d'élection  des  assemblées  municipales.  Dans 
ce  désarroi  administratif  du  début  de  la  Révolution,  qui 
pouvait  avoir  une  autorité  réelle  pour  expliquer  aux  citoyens 
leurs  obligations  ?  Ce  fait  n'explique-t-il  pas  aussi  la  néces- 
sité de  ce  décret  du  26  décembre,  dont  je  parle  plus  haut, 
et  qui  prorogeait  de  deux  mois  le  délai  imparti  pour  les  dé- 
clarations ? 

A  Larrazet,  la  première  réunion  des  électeurs  pour  la 
nomination  de  l'assemblée  municipale  a  lieu  le  7  février  1790  '. 

1.  Arch.   de  Larrazet  :  l'''  registre  des  délibérations,  f»'  fi  et  7. 
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La  municipalité  est  constituée  le  17  février  ',  et  elle  tient  sa 
première  séance  le  28.  C'est  dans  cette  période  que  fut 
rendu  un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  11  février, 
pressant  les  trésoriers  des  dons  patriotiques  de  rendre 
compte  des  sommes  reçues. 

Il  semble  résulter  de  ce  rapprochement  de  dates  et 
de  faits,  qu'un  des  premiers  actes  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité dut  être  de  répondre  au  vœu  du  décret  accordant 
aux  trésoriers  un  délai  de  quinze  jours  pour  dresser  un 
état  exact  des  sommes  recueillies  depuis  le  l'^'^  septembre 
1789. 

Ceci  expliquerait  en  outre  pourquoi  les  déclarations  fu- 
rent faites  entre  les  2  et  26  mars  1790.  Il  est  donc  certain 
qu'on  n'a  pas  attendu  à  Larrazet  les  injonctions  du  décret 
du  27  mars  pour  donner  au  nouveau  régime  ce  témoignage 
de  dévouement  et  de  confiance. 

III 

La  liste  jointe  au  registre  contient  le  nom  «  de  toutes 
les  personnes  domiciliées  et  résidantes  dans  la  communauté 
de  Larrazet  ».  Il  y  aurait  eu,  d'après  ces  indications,  à  ce 
moment,  dans  cette  localité,  201  personnes  remplissant  ces 
conditions.  Or,  la  population  de  la  commune  était  alors 
d'un  millier  d'habitants  environ  (C'est  le  chiffre  auquel  je 
me  suis  arrêté  ailleurs  '-). 

Mais  que  faut-il  entendre  par  «  personnes  domiciliées  et 
résidantes  »  ?  S'agirait-il  des  électeurs  dont  la  liste  dut  être 
dressée  en  vertu  de  la  loi  du  22  décembre  1789  ■*  ?  Non,  cer- 
tainement, puisque  j'y  relève  des  noms  de  veuves  et  de  «  de- 
moiselles ».  D'ailleurs,  tandis  que  notre  liste  porte  201  noms, 


1.  Ibid.,    fo.S. 

2.  DoNAT,  Le  (hilte  cl  la  crise  religieuse  à  Larrazet  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire (Revue  des  Pyrénées,  t.  XXIV,  1.S92,  p.  1). 

3.  Il  me  paraît  utile  de  rappeler  ici  quelques-unes  des  prescriptions  de  cette 
IdI.  Pour  être  électeur,  il  fallait  :  avoir  la  qualité  de  Français  ;  être  domicilié  de- 
puis un  an  dans  le  canton  ;  paj-er  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail  ;  n'être  point  serviteur  à  gages,  etc. 
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le  nombre  des   électeurs  —  tous  dénommés  dans  une  déli- 
bération du  7  février  1790  '  —  n'est  que  de  110. 

Je  pense  plutôt  que  ces  «  personnes  domiciliées  et  rési- 
dantes »  dans  la  commune  sont  simplement  les  chefs  de 
famille.  —  J'indiquerai  plus  loin  comment  ils  se  répartissent 
d'après  les  professions  exercées. 

Le  registre  contient  137  déclarations  :  54  personnes, 
c'est-à-dire  moins  d'un  tiers,  s'abstinrent  donc  de  tout  verse- 
ment ;  plus  des  deux  tiers  versèrent.  Mais  aucune  ne  déclara 
un  revenu  supérieur  à  400  livres.  Cela  paraît  étrange,  si 
l'on  songe  qu'il  y  a,  dans  cette  liste  de  déclarants,  des 
citoyens  qualifiés  «  bourgeois  »,  ce  qui  signifie  vraisembla- 
blement, d'après  le  langage  de  l'époque,  qu'ils  n'exerçaient 
pas  de  profession  proprement  dite  et  vivaient  de  leurs  re- 
venus ^. 

En  revanche,  parmi  les  noms  inscrits  on  en  relève  beau- 
coup appartenant  à  des  personnes  de  profession  modeste, 
brassiers,  maçons,  cordonniers,  charpentiers,  etc.,  tous 
citoyens  qui,  aux  termes  de  la  loi,  n'étaient  tenus  à  aucun 
versement  :  beaucoup  de  ces  souscriptions  ne  dépassent  pas 
dix  sous. 

La  souscription  la  plus  élevée  est  de  cent  livres.  Le  curé 
est  le  premier  inscrit.  Tous  les  membres  de  la  municipalité 
et  du  conseil  général  de  la  commune  ont  fait  leur  déclaration. 
Dans  la  liste  que  je  donne  plus  loin  leurs  noms  sont  écrits 
en  italiques. 

Toutes  les  déclarations  portent  un  numéro  d'ordre.  Elles 
sont  signées  par  les  déclarants  ;  si  le  déclarant  ne  sait  pas 
écrire,  sa  déclaration  est  certifiée  exacte  par  le  maire  et  un 
officier  municipal.  Les  formules  ne  s'écartent  guère  du  type 

1.  Archives  de  Larrazet  :  1*''  registre  des  délibérations,  f"  fi  et  7. 

2.  Cette  hypothèse  est  confirmée  par  l'examen  de  la  fortune  foncière  d'un 
bourgeois  de  Larrazet,  à  la  tin  du  XVIII''  siècle  :  dans  le  cadastre  de  cette  com- 
mune établi  en  17G5-1769,  le  sieur  François  Saint-Paul,  «  bourgeois  »,  possède 
plusieurs  métairies  et  pièces  de  terre,  en  tout  73  articles  d'une  contenance  totale 
de  107  sexterées  3  poignei-ées  3  coups  1,4,  ce  qui  représenterait  exactement  ".Il 
hectares  70  arcs  de  nos  mesures  actuelles.  Les  biens  particuliers  des  nobles  de  la 
commune  sont  le  plus  souvent  au-dessous  de  ce  chilTre. 
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fixé  par  le  décret  du  (')  octobre  1789.    Voici  les    quelques 
variantes  qui  se  répètent  à  peu  près  constamment: 

1.  Je  soussigné,  Joseph  Martials  S  curé  de  Larrazet,  déclare 
que  je  fais  lofîre  du  quart  du  revenu  que  lassemblée  nationale 
plaira  de  fixer  en  représentation  du  revenu  de  ma  cure,  confor- 
mément à  ces  décrets. 

A  Larrazet  ce  deuxième  mars  1790. 

Signé  :  Marzials,  curé. 

2.  Je,  soussigné,  Pierre  Saint-Paul,  bourgeois,  déclare  avec 
vérité  que  la  somme  de  cent  livres  dont  je  contribuerer  au  besoin 
de  Letat  exede  les  fixations  établies  par  le  Décret  de  Lassemblée 
nationale  du  6^  octobre  1789,  et  je  mangage  a  acquitter  lad* 
somme  de  100  livres  en  deux  payements  avant  l'expiration  des 
deux  derniers  termes  fixé  par  l'article  11  du  décret  de  Lassemblée 
nationale.  Je  désigne  de  plus  Pierre  Saint-Paul,  mon  fils,  pour 
être  a  mes  droits  a  lepoque  ou  le  remboursement  de  la  contribu- 
tion patriotique  pourra  sefectuer  suivant  larticle  16  -  du  Décret 
de  Lassemblée  nationale. 

A  Larrazet  le  2<'  mars  1790. 

Signé  :  Saint-Paul,  aîné. 

29.  Je,  Pierre  Caylan  aîné,  trafificant,  déclare  avec  vérité  que 
mon  revenu  nexede  point  400  livres  et  que  je  contribuerer  au  be- 
soin de  Letat  de  la  somme  de  douze  livres  avant  lexpiration  des 
deux  derniers  termes  fixés  par  lart.  11  du  Décret  de  Lassemblée 
nationale.  Je  désigne  de  plus  pour  être  a  mes  droits  a  lepoque 
ou  le  remboursement  de  la  Contribution  patriotique  pourra 
sefectuer  suivant  l'art.  16  dudit  Décret,  Raymond  Caylan,  mon 
fils,  déclaration  que  je  fais  en  présence  des  S'*  Saint-Paul, 
maire,  et  Jean  Bilhères,  municipal. 

A  Larrazet  ce  2<^  mars  1790. 

Signés  :  Saint-Paul  jeune,  maire  ; 
Delpech,  officier  municipal. 

1.  C'est  Marzials  qu'il  faudrait  écrire,  comme  le  prouve  la  signature. 

2.  Cet  article  16  stipule  qu'à  l'époque  où  l'on  pourra  emprunter  à  4  •/",  «  il 
sera  procédé  successivement  et  selon  les  dispositions  qui  seront  alors  déterminées 
au  remboursement  des  sommes  qui  auront  été  fournies  gratuitement  pour  sub- 
venir à  la  contribution  extraordinaire  délibérée  par  le  présent  décret.  » 
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Comme  on  le  verra  dans  la  liste  publiée  ci-dessous,  six 
souscripteurs  seulement  désignent  des  bénéficiaires  pour 
récupérer  à  leur  lieu  et  place  les  sommes  versées,  lorsqu'on 
procédera  au  remboursement.  Leurs  versements  varient  entre 
100  livres  et  6  livres. 

Voici  le  tableau  complet  des  déclarations.  Je  les  transcris 
avec  leur  numéro  d'ordre,  le  nom  et  la  profession  du  dé- 
clarant, supprimant  seulement  la  formule,  qui  se  rattache 
toujours  à  l'un  des  trois  types  ci-dessus  reproduits. 

1 .  Joseph  Martiah  curé 

2.  Pierre  Saint-Paul,  bourgeois ** 100  livres 

3.  Raymond  Mouchet,  tisserand 10  1. 

4.  Barthélémy  Turenne,  brassier 3  1. 

5.  Labère,  tailleur 15  sols 

6.  Antoine  Bilhères,  charpentier 3  livres 

7.  Clément  Brunel,  tanneur. . 3  1. 

8.  Pierre  Caylan  Cadet,  «  trafficant  » 12  1. 

9.  Gabriel  Coureau  La  Victoire,  «  invalide  ».  . . .  24  s. 

10.  Jeanne  Lavitry,  veuve  de  François  Négré  ....  31. 

11.  Rose  Négré,  veuve  de  Raj-mond  Payrebère...  12  s. 

12.  Bernard  Coureau,  boulanger 6  1. 

13.  Géraude  Coureau,  veuve  de  Bertrand  Coureau, 
brassier 3  1. 

14.  Antoine  Brunel,  boucher 30  s. 

15.  Jean  Blanc,  «  trafBcant  » 30  s. 

16.  Jean  Baptiste  Doustin,  M*"  chirurgien 3  1. 

17 .  Antoine  Carrié,  aubergiste 3  1. 

18.  MargueriteBourthoumieu.V^'^deJeanCouloum  30  s. 

19.  Jean  Coureau,  tisserand 130  s. 

20.  Gabriel  Solassol,  tisserand 3  1. 

21 .  Louis  Arbus,  cordonnier 3  1. 

22.  Pierre  Bilhères,  cordonnier 30  s. 

23.  Jean  (Jabandic,  brassier 30  s. 

24.  Thomas  Cabandié,  brassier 15  s. 

25.  Antoine  Coureau,  sabotier 5  s. 


1.  Je  marque  d'une  '  les  noms  des  déclarants  qui  réservent  leur  droit  de  rem- 
boursemenl  en  vertu  de  l'art.  16  <lii  décret  du  (î  octobre  ITHi). 


58  REVUE  HISTORIQUE  DE  LA  RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

26.  Clément  Lomaigne,  tisserand 20  s. 

27 .  Jean  Delpont,  maréchal 6  1. 

28.  François  Arbus,  tisserand 3  1. 

29.  Pierre  Caylan  aîné,  «  trafficant  »* 12  1 . 

30.  Demoiselle  Ressayré,  V^''  du  S'  Bertrand  Bru- 
guières 12  1 . 

31 .  Pierre  Bégué,  brassier 15  s . 

32.  Jean  Coureau,  tisserand 30  s. 

33.  Jean  Loumaigne,  tisserand 20  s. 

34.  François  Bruguières,  «  ménager  de  son  bien  ».  20  s. 

35.  Jean  Tissendié,  brassier 10  s. 

36.  Antoine  Oustin,  maçon 6  1. 

37.  Antoine  Bilhères  Cacarrin,  charpentier 3  1. 

38.  Jeanne  Breton,  veuve  de  Jean  Bégué,  tisserand.  20  s. 

39.  Jean  Cabandié  Couchol,  laboureur 1  1.  10  s. 

40.  Jean  Roussel,  cordonnier 3  1. 

41 .  Noble  François  Dembeaux  * 24  1 . 

42.  Jean  Roussel  fils,  cordonnier 3  1. 

43.  Barthélenn'  Rey,  bordier 3  1. 

44.  Pierre  Coureau  dit  Gay,  tisserand 30  s. 

45.  Jean  Baptiste  Blanc,  boucher 1  1.  4  s. 

46.  Jean  Brunel,  M"^  de  poste  et  aubergiste 12  1. 

47.  Gabriel  Bayssière,  tailleur 30  s. 

48.  Jean  Miramont,  laboureur  as  Riquets 6  1. 

49.  Jean  Bilhères,  laboureur 3  1. 

50.  Jean  Ribère,   sabotier 2  1. 

51.  «  Toinne  Delpech,  M*  Sirurgien  » 20  s. 

52.  François  Garbail,  brassier 30  s. 

53.  Jean  Noé  Cabandié,  laboureur 8  1. 

54.  François  Brunel,  «  presseur  d'huille  » 20   s. 

55.  Jean  Coureau,  sabotier 20  s. 

56.  Jean  Macabiou,  brassier 1  1. 

57.  S''  Antoine  Dauné  Lamarque  * 30  1. 

58.  S'"  André  Delpech  aîné,  marchand 6  1. 

59.  Jean  Roussel,  laboureur'' 10  1. 

60.  Jean  Buzon,  brassier 2  1. 

61.  Guillaume  Brunel,  voiturier 30  s. 

62.  Jean  Bilhères,  charpentier 24  s. 

63.  Gaspard  Dumayne,  «  trafficant  » 2  1. 
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64.  Jean  Miquel,  brassier 20  s. 

65.  François  Miquel 10  s. 

66.  Antoine  Dambrin,  sergeur 40  s. 

67.  Jeanne  Béquié,  V^*^  de  François  Bourthoumieu,  la- 

boureur    30  s. 

68.  Anne  Arbus,  V"^  de  François  Fvoussel 10  s. 

69.  Raymond  Delpech,  brassier 30  s. 

70.  Jean  Delpech,  laboureur,  dit  Paulou 12  s. 

71.  Jean  Busquet,  dit  Finet 12  s. 

72.  Etienne  Buzon-Robert,  laboureur 3  1. 

73.  Bernard  Boue  Paubelat,  brassier 12  s. 

74.  Antoine  Doumerc,  forgeron 6  1. 

75.  Bertrand  Majorel,  tailleur 2  1. 

76.  Joseph  Thau,  laboureur 3  1. 

77.  Joseph  Laffon,  brassier 11. 

78.  Marie  Busquet,  V'*"  d'Arnaud  Laffon  Nauquet 15  s. 

79.  Mérie  Martel,  brassier 20  s . 

80.  Jean  Lapeyre,  laboureur 6  1. 

81 .  Estienne  Cabandié,   laboureur 2  1. 

82.  Jean  Boue,  laboureur  des  Singlas 61. 

83.  Jean  Pierre  Salesses,  laboureur 6  1. 

84.  Géreaud  Salinié,  bordier 31. 

85 .  Jean  Martel,  brassier 31. 

86 .  Aurens  Mieulet,  bordier 4  1. 

87.  Estienne  Couzi,  brassier 30  s. 

88.  Antoine  Durieux,   maçon 10  s. 

89 .  Pierre  Auge,  laboureur 6  1. 

90.  Guillaume  Boue,  tisserand 20  s. 

91.  Jean  Rouzié,  brassier  as  Solassols 20  s. 

92.  Arnaud  Gaussarès,  brassier 20  s. 

93.  Pierre  Roussel,  charpentier 12  s. 

94.  Jean  Larribaud 30  s. 

95.  Jean  Thau,  bordier 3  1. 

96.  Jean  Bilhcres  Pradier,  laboureur 9  1. 

97.  Géraud  (^aniaroc,  laboureur 6  1. 

98.  Raymond  Salât,  bordier 30  s. 

99.  Antoine  Dubor,  bordier 3  1. 

100.  Louis  Majorel,  tailleur 24  s. 

101 .  Antoine  Majorel,  laboureur 3  1. 
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102.  Antoine  Coureau  Barlue,  brassier 10  s. 

103.  Géreaud  Coureau,  bordier  à  Lonjou 30  s. 

104.  François  Delpech,  ménager  as  Naubis 10  1. 

105.  Jeanne  Bruguières,  V'*^  de  Pierre   Baudonnet 3  1. 

106.  Antoine  Larrihaut,  chapelier   6  1. 

107.  Catherine  Coureau,   V^'^  de  Jean  Miramont 5  1. 

108.  Jean  Delpech  Coulectou 3  1. 

109.  Hugues  Lalane,  brassier 10  s . 

lîO.  Jeanne  Capmartin,  V'^'^  du  S""  François  Bruguières.     6  1. 

111 .  Marguerite  Miquel,  V^"^  de  Delpech  Gilet 30  s. 

112.  Pierre  Dupuy,   notaire 91. 

113.  Jean  Delpech  Poyane,  laboureur 6  1. 

114.  Jean  Trépont,  brassier 10  s. 

115.  Jacques  Boue,  brassier il. 

116.  Jean   Boue  Berret,  brassier 12  s. 

117.  François   Coureau,   laboureur 12  1. 

118.  Jean  Groc,  laboureur 12  1. 

119.  François  Cambou,  brassier 20  s. 

120.  Pierre  Saint-Paul,   bordier 41. 

121 .  Pierre  Artigau,  tailleur 30  s . 

122 .  Jacques  Malocaze,  tisserand 2  1. 

123.  Louise  Dufort,  V^*"  de  Antoine  Coureau 9  1. 

124.  Jean  Miquel,  bordier 20  s. 

125.  Jacques  Caylan,    charpentier 3  1. 

126.  Antoine  Dambrin,  marchand 6  1. 

127 .  Jean  Comboudouzou 6  1. 

128.  Jean    Garbail,    laboureur 6  1. 

129.  Jean  Lalanne,  bordier  à  Vitrac 24  s. 

130.  Jean  Lalanne,  bordier  as  Roudès 20  s. 

131.  Bertrand  Boue,   laboureur 30  s. 

132 .  Dominique  Delpech 9   1 . 

133.  Demoiselle  Jeanne  Delpech 12    1 . 

134.  Bertrand  Carrié  Cadet,   négociant 48    1. 

135.  Demoiselle  Jeanne  Demouix,  ¥'*"  du  S'"Cousturiau.     6  1. 

136.  Jean-Alpinien  Saint-Paul,  bourgeois 30  1. 

137.  Pierre  Carrié  aîné J2   1. 

Le  registre  est  clos  par  cette  attestation  : 

Nous,  officiers  municipaux  de  Larrazet,  déclarons  que  le  pre- 
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sent  registre  contient  les  déclarations  qui  ont  ete  faites  pour  la 
Contribution  patriotique  par  toutes  les  personnes  domiciliées  et 
résidantes  dans  lad''  communauté,  dont  la  liste  préalablement 
formée  est  jointe  au  présent  registre,  et  en  outre  par  les  citoyens 
qui,  sans  être  tenus  a  aucune  déclaration,  ont  cependant  voulu 
être  inscrits  sur  la  même  liste  et  faire  aussi  leur  offrande  a  la 
Patrie. 

Fait  a  Larrazet,  ce  26«  mars  1790. 

Ont  signé:  Saint-Paul  jeune,  maire  ;  Bilhères,  Delpech, 
Dauné-Lamarque,    officiers  municipaux. 

D'une  délibération  de  l'assemblée  communale  du  26 
septembre  1790*.  il  résulte  que  le  montant  total  des  sous- 
criptions étant  de  688'  7%  le  payement  devait  en  être  effectué 
dans  les  conditions  suivantes  :  53'  au  premier  terme  -  ; 
362'  6^  6'',  au  deuxième  terme  ;  273'  6""  6''  au  troisième  et 
dernier  terme. 

Je  détache  de  cette  délibération  l'exposé  que  fait  le  maire 
des  raisons  qui  ont  engagé  les  citoyens  de  Larrazet  à  con- 
tribuer au  Don  patriotique  :  «  Chers  concitoyens,  comme 
cest  pour  le  même  motif  (|ui  nous  rassembla  lors  de  la  for- 
mation du  rolle  des  déclarations  du  Don  [)atrioti(jue,  je 
dois  me  servir  ce  malin  des  mêmes  expressions.  J'ay  donc 
Ihonneur  de  vous  rcylerer  de  donner  a  la  nation  des  preuves 
de  notre  bon  patriotisme  ;  que  les  fléaux  de  la  grelle  qui 
nous  a  enlevé  la  plus  grande  partie  de  nos  productions 
pandent  ces  deux  dernières  années,  ni  ces  gros  abats  deau, 
ni  ces  debordemens  de  rivière  '  reytérés,  ni  la  mortalité  des 
bestiaux  asses  Irequante,  quoyque  nous  ayons  notre  sol 
ingrat  par  sa  qualité,  motheux,  pierreux,  sec  et  aride  *,  que 
touttes  ces  raisons  ne  nous  arrêtent  i)()inl  a  donner  des 
preuves  du  grand  plaisir  que  nous  avons  de  ladmirable 
Révolution  ;  cjui  ne  peut  être  quun  bien  être  pour  les  com- 

1.  Arch.  de  Larrazet.    —  2''  registre  îles  délibérations,  I'"  1. 

2.  Voir  ci-dessus  (art.  11  du  décret  du  (i  octobre  1789). 
;{.  Larrazet  est  silué  sur  la  (iiuione. 

4.  Il  faut  noter  ici  une  l'orle  pari  d'exagération  :  le  li'niloii-<'  de  la  coinnuine 
est  en  général  d'une  suriisanlc  fertilité. 
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numautés  clhabilans  miserahles  comme  esl  la  notre.  Ainsi 
hâtons  nous  dobéir  au  décret  de  lassemhlée  nationale  du  8'" 
aoust  dernier  tluement  sanctionné,  dont  en  voici  la  te- 
neur. »  ' 

Après  ce  préambule,  l'assemblée  procède  à  la  vérification 
du  registre  des  déclarations,  afin  de  rechercher  s'il  n'y  a 
pas  d'habitants  de  la  commune  qui  méritent  d'être  surtaxés, 
«  que  nous  reconnoilrions  en  Dieu  et  conscience  être  sus- 
ceptibles daugmentation,  sils  ont  été  infidelles  dans  leur 
déclaration  ».  Ce  registre  a  déjà  été  vérifié  par  «  le  bureau 
intermédiaire  de  Lectoure  en  dacte  du  18  may  dernier  ». 
Cette  vérification  est  faite  article  par  article,  «  sous  et  depuis 
n°  1  jusqua  n°  137  ».  Après  examen,  l'assemblée  reconnaît 
que  les  déclarations  sont  exactes,  et  que  personne  ne  doit 
être  surtaxé. 

IV 

J'ai  déjà  dit  qu'au  registre  du  Don  patriotique  se  trouve 
annexée  une  feuille  dont  voici  le  titre  exact  : 

Contribution  patriotique. 
Liste  de  toutes  les  personnes  domiciliées  et  résidantes   dans 
la  communauté  de  Larrazet. 

Cette  liste  contient  201  noms  (il  y  a  en  réalité  202  ins- 
criptions, mais  l'une  d'elles   se  trouve  reproduite  deux  fois). 

J'ai  fait  remarquer  aussi  que  ces  201  noms  doivent  appar- 
tenir aux  chefs  de  famille  qui  constituaient  à  ce  moment  la 
communauté.  Le  chiffre  de  la  population  étant  d'un  millier 
d'habitants  environ,  chaque  famille  comprenait  une  moyenne 
de  cinq  personnes. 

Pour  24  noms,  aucune  profession  n'est  indiquée  ;  ils  se 
répartissent  ainsi  :    deux  noms  d'hommes  ;  seize  noms  de 


1.  Ni  le  texte  ni  l'analyse  du  décret  auquel  il  est  ici  fait  allusion  ne  se  trou- 
vent dans  la  délibération  :  le  Maire  voudrait-il  parler  de  la  série  de  décrets  des 
4,  6,  7,  8  et  11  août  portant  abolition  du  régime  féodal,  des  justices  seigneu- 
riales, dîmes,  vénalités  des  offices,  privilèges,  etc.  ? 
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veuves  ou  de  «  demoiselles  »  ;  six   noms  de  nobles   ou  de 
bourgeois. 

Pour  tous  les  autres  inscrits,  le  nom  est  accompagné 
de  la  profession  excercée.  Les  117  noms  restants  se  répar- 
tissent entre  32  professions  différentes.  Le  tableau  ci- 
dessous  indique  cette  répartition  *   : 

Curé 1 

Notaire 1 

Chirurgiens  - 3 

Avocats      .     .      .     , 1 

Brassiers  ^ 42 

Laboureurs  '' 36 

Bordiers     .     .     .     ^ 19 

Meuniers 1 

Boulangers 3 

Hôteliers  et  aubergistes 3 

Bouchers 2 

Tisserands 15 

Tailleurs 7 

Tanneurs 1 

Cordonniers 7 

Sabotiers 3 

Chapeliers 1 

Maçons 2 

Charpentiers     .     .      .     .     • 6 

Forgerons     et     maréchaux-ferranls 2 

Serruriers 1 

Armuriers 1 

Tonneliers 1 

1.  Certaines  de  ces  professions  ne  sont  plus  exercées  aujouid'luil  à  Ljirra- 
zet   :  elles  sont  écrites  en  italiques    dans  la  présente  liste. 

2.  I.cs  chirurgiens  exerçaient  aussi  la  médecine. 

3.  Ouvriers  qui  allaient  travailler  à  la  journée  cher,  les  propriétaires. 

4.  Il  faut  entendre  par  laboureurs  des  cultivateurs  possédant  une  paire  de 
bœufs  ou  de  vaches  pour  labourer  leurs  terres  ;  ils  lai)ouraient  aussi,  moyennant 
salaire,  celles  d'autres  personnes.  —  Dans  le  cadastre  de  1765-1709  rétendue 
des  terres  des  habitants  qualifiés  «  laboureurs  >>  varie  de  .')  à  i)  sexterées,  soit  de 
4  à  ()  hectares.  Les  «  brassiers  »  lu-  possèdent  jamais  plus  dun  hectare. 
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Cercleiirs  * ,      .      .  1 

Sergers .2 

Presseiirs  (d'huile) ,      .  1 

Arpenteurs 1 

Trafiquants  - 4 

Marchands   ou    négociants 4 

Voituriers 2 

Valets    de    voituriers 1 

Huissiers 2 

Nobles  et  bourgeois 6 

Veuves  ou  «  demoiselles  »  sans  profession      ...  16 

Hommes  sans  profession  désignée 2 

Total 201 

La  liste  des  noms  est  accompagnée  de  cette  attestation  : 

Nous,  officiers  municipaux  de  Larrazet,  certifions  que  la 
présante  liste  contient  tous  les  domiciliés  et  résidans  de  la  com- 
munauté dudit  Larrazet. 

A  Larrazet  ce  2'-  février  1790. 

Signés  :  Delpech,  officier;  Saint-Paul  jeune,  syndic  ;  Bi- 
LHÈRES,  officier  municipal  ;  Dauné-Lamarque,  premier  consul. 

Il  paraît  résulter  de  ce  qui  précède  que  le  décret  éta- 
blissant le  Don  patriotique  fut  bien  accueilli  dans  la  com- 
munauté de  Larrazet,  dont  la  population  était  surtout  com- 
posée d'artisans  et  d'ouvriers. 

Pourrait-on  contester  la  bonne  volonté  de  ces  modestes 
travailleurs,  qui,  n'étant  tenus  par  la  loi  à  aucun  verse- 
ment, vinrent  apporter  leur  obole  à  la  souscription  ?  Cette 
obole,  quelque  faible  qu'elle  fût  parfois  —  3  livres,  2  livres, 
30  sols,  20  sols,  10  sols  au  minimum  — ,  représentait  pour 
eux  un  sacrifice  réel.  Que  l'on  songe,  en  effet,  à  la  rareté 
du  numéraire,  au  taux  des  salaires,  au  pouvoir  de  l'argent 

1.  Les  cercleuis  fabriquaient  les  cercles  on  bois  pour  les  tonneaux. 

2.  Les  trafiquants  étaient  des  marchands  de  bétail. 
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à  cette  époque  !  A  Larrazel,  un  tailleur  ne  gagnait  guère 
que  7  sous  par  jour  (avec  la  nourriture)  ;  une  journée  de 
brassier  était  payée  15  sous  ;  celle  d'un  charpentier  et  d'un 
maçon,  à  peu  près  autant.  ' 

Par  là  même  éclate  l'espoir  de  tous  ces  braves  gens 
dans  les  promesses  de  justice  et  de  liberté  que  leur  appor- 
tait la  Révolution. 

Jean   Donat. 


1.  .remprunte  ces  renseignements  an  tableau  du  maxiimni  île  Larrazet, 
.'uuiuel  j'ai  consacré  deux  articles  dans  le  Bullclin  arcliéi>l()gi(jiie  de  Tarn-et- 
(iaraime,  t.  XXXVI,  année  1908  (2"  trimestre,  p.  110,  et  4'  trimestre,  p.  289).  — 
Je  ferai  remarquer  que  les  chiffres  portés  sur  le  registre  du  maximum  représen- 
tent les  salaires  réels  paj-és  en  1790,  augmentés  d'un  tiers. 


IIKV.  lll>T.   ni.  i,v  lu.v. 


DEUX   FÉDÉUALISTES  ANGEVINS 
GUILLOTINÉS  A   PARIS 


En  Maine-et-Loire,  beaucoup  de  patriotes  avaient  pro- 
testé contre  le  31  mai  1793.  A  partir  de  cette  époque,  ils  ne 
valurent  guère  mieux,  pour  les  Jacobins,  que  les  Vendéens 
et  les  Chouans.  Les  prêtres  insermentés  et  leurs  fidèles  furent 
emprisonnés  avec  leurs  anciens  persécuteurs  girondins  et 
conduits  avec  eux  au  supplice. 

Nous  allons  parler  ici  de  deux  fédéralistes  angevins  :  le 
comte  de  Dieusie,  président  du  conseil  général  de  Maine-et- 
Loire,  et  Jean-Baptiste  Larévellière,  président  du  tribunal 
criminel  de  ce  département,  frère  du  membre  du  Directoire. 


Bieusie-Louis,  comte  de  Dieusie,  né  à  Mezangers  (Loire- 
Inférieure)  en  1749,  épousa  Angélique  Turpin  de  Crissé,  qui 
mourut  dès  1775.  Il  demeurait  au  château  de  Dieusie, 
paroisse  de  Sainte-Gemmes-d'Andigné,  mais  en  1788  il  entre- 
prit la  construction  du  château  de  la  Roche,  paroisse  de 
Noyant-la-Gravoyère,  qu'il  devait  laisser  inachevé. 

Procureur  général  syndic  de  l'Assemblée  provinciale 
d'Anjou  (1787-1789),  député  à  l'Assemblée  Constituante 
(1789-1791),  président  du  conseil  général  du  département 
de  Maine-et-Loire  (1791-1793),  le  comte  de  Dieusie  signa  la 
fameuse  Adresse  fédéraliste  que  les  dix  sections  de  la  ville 
d'Angers  arrêtèrent  le  29  mai  1793  pour  l'envoyer  à  la 
Convention   Nationale.  Le  0  juin,  les  envovés  des  sections 
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d'Angers  lurent  à  la  barre  de  la  Convention  l'Adresse  des 
Angevins.  De  retour  à  Angers,  ils  rendirent  compte  de  leur 
mission,  le  9  juin,  à  l'Hôtel  de  Ville,  devant  des  représen- 
tants de  toutes  les  sections.  Les  événements  allaient  se  pré- 
cipiter. On  sait  que  le  9  juin  la  ville  de  Saumur  tomba  entre 
les  mains  des  Vendéens.  Les  habitants  d'Angers  prirent 
peur  et  dès  le  11  juin  la  plupart  des  autorités  constituées 
s'enfuirent  dans  un  désordre  indescriptible  ;  le  comte  de 
Dieusie  ne  quitta  la  ville  que  le  13  juin  au  matin.  Les  admi- 
nistrateurs du  département  de  Maine-et-Loire,  qui  s'étaient 
retirés  à  Laval,  ne  revinrent  à  Angers  que  le  6  juillet  au 
soir. 

Le  21  août  1793,  les  représentants  du  peuple  Richard 
et  Choudieu,  par  un  arrêté  pris  à  Angers,  suspendirent  de 
ses  fonctions  le  comte  de  Dieusie  :  «  Instruits  que  le  citoven 
Dieusie,  président  du  département  de  Maine-et-Loire,  a  son 
fils  parmi  les  rebelles*  ,  et  que  ce  citoyen,  ci-devant  noble, 
est  suspect  à  tous  les  patriotes,  par  les  principes  de  roya- 
lisme qu'il  a  toujours  professés,  ils  suspendent  le  citoyen 
Dieusie  de  ses  fonctions  d'administrateur  et  de  président  du 
département,  et  arrêtent  qu'il  restera  provisoirement  dans 
la  ville  d'Angers,  sous  la  surveillance  du  Comité  révolution- 
naire, devant  lequel  il  sera  tenu  de  se  représenter  tous  les 
jours.  »  —  Le  Comité  révolutionnaire,  qui  avait  fait  pren- 
dre cet  arrêté  aux  représentants,  était  alors  composé  des 
citoyens  Vial,  président,  Proust,  Mellet,  Dorgigné,  Aubry, 
Geslin,  Boussac,  Thierry,  Martin-Lusson,  Boniface  et  Cor- 
dier,  secrétaire.  Voici  la  délibération  du  Comité,  en  date  du 
même  jour,  21  août  :  «  Délibérant  sur  l'envoi  qui  lui  a  été 
fait  par  le  représentant  du  peuple  relativement  à  l'incivisme 
du  citoyen  Dieusie,  le  Comité  arrête  que  les  mesures  prises 
par  les  représentants  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur  et  qu'à  cet  effet  copie  de  l'arrêté  des  représentants 
sera   envoyée   officiellement  à    Dieusie   afin  (ju'il  n'en  pré- 

1.  Chautccl-Louis  de  Dieusie,  (né  on  ITOri  ii  S:iint-Micht  l-dc-Ftius  (Majennc). 
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tende  cause  d'ignorance  ;  et,  attendu  que  le  Comité  a  des 
renseignements  particuliers  sur  sa  conduite,  renseignements 
(}ui  exigent  des  précautions  plus  sérieuses,  arrête  de  plus 
que  copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  la  municipalité 
d'Angers,  afin  qu'elle  ne  donne  aucun  laissez-passer  ni 
passeport  au  sieur  Dieusie,  consigné  dans  cette  ville,  et,  de 
plus,  par  les  citoyens  Proust  et  Thierry,  deux  de  ses  mem- 
bres, nommés  commissaires  à  cet  effet,  il  sera  fait  visite  et 
perquisition  des  papiers  de  Dieusie  et  en  sa  présence,  les- 
quels en  distrairont  tous  ceux  qu'ils  jugeront  être  preuves 
de  conviction  d'infidélité,  de  prévarication  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  et  de  contre-révolution,  pour  ces  pièces  être 
déposées  au  Comité  et  servir  ce  que  de  droit.  » 

Le  1"  septembre,  commença  l'interrogatoire  de  Dieusie 
I)ar  les  soins  du  Comité  ;  il  ne  fut  terminé  que  le  14  du 
même  mois.  Dès  le  lendemain  15,  Choudieu  et  Bourbotte 
signaient  à  Angers  un  arrêté  ordonnant  aux  membres  du 
Comité  d'incarcérer  Dieusie  ;  le  16,  il  était  enfermé  au  (Châ- 
teau d'Angers.  Le  24,  le  Comité  demanda  aux  représentants 
du  peuple  la  destitution  de  Dieusie,  et  le  6  octobre  Choudieu, 
Richard  et  Bourbotte  signaient,  à  Saumur,  un  arrêté  de  des- 
titution. Le  même  jour,  6  octobre,  le  Comité  révolutionnaire 
d'Angers  envoya  un  de  ses  membres,  Martin-Lusson,  dans 
le  département  d'Indre-et-Loire  pour  préparer  le  transport 
des  prisonniers  qu'on  ne  pouvait  garder  à  Angers  à  cause 
de  la  guerre  vendéenne.  La  citadelle  d'Amboise  fut  désignée 
et,  le  13  octobre,  Dieusie  y  arrivait,  accompagné  de  plu- 
sieurs autres  fédéralistes. 

Le  24  janvier  1794,  le  représentant  du  peuple  F'rancastel 
donna  ordre  à  la  Commission  militaire  de  faire  revenir 
d'Amboise  les  «  administrateurs  accusés  d'avoir  été  les  pro- 
moteurs et  les  soutiens  du  fédéralisme»  à  Angers.  Dès  le  len- 
demain, la  Commission  requit  le  commandant  de  la  place 
d'Amboise  de  faire  transférer  sur-le-champ  dans  la  prison 
d'Angers  Dieusie  et  plusieurs  autres.  Les  accusés  partirent 
d'Amboise  le  29  janvier.  Arrivés  à  Angers,  ils  furent  internés 
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au  château.  Le  27  février,  Dieusie  fut  extrait  de  sa  prison  et 
conduit  au  tribunal  de  la  Commission  militaire,  dans  l'an- 
cienne chapelle  des  Dominicains,  lieu  ordinaire  de  ses  séan- 
ces publiques.  Nous  allons  reproduire  l'interrogatoire  de 
l'ex-comte  de  Dieusie  {Archives  de  Maine-et-Loire,  série  L). 

Quels  sont  vos  nom,  âge  et  demeure?  Bieusie-Louis  Dieusie, 
45  ans,  né  à  Mezangers  (Loire-Inférieure),  domicilié  à  Noyant, 
veuf  depuis  1775.  J'avais  un  61s,  que  je  n'ai  plus  depuis  qu'il  m'a 
fait  le  chagrin  de  porter  les  armes  contre  la  liberté  de  son  pays. 
—  Quel  état  exerciez-vous  ?  Celui  de  cultivateur,  ci-devant  mem- 
bre du  conseil  et  président  du  département  de  Maine-et-Loire. — 
N'êtes-vous  pas  de  la  caste  ci-devant  noble  ?. Je  suis  né  de  parents 
nobles,  mais  je  n'ai  jamais  reconnu  d'autre  privilège  parmi  les 
hommes  que  ceux  donnés  par  la  vertu,  et  j'ai  toujours  cru  qu'il 
n'y  avait  qu'elle  et  les  talents  qui  pussent  les  distinguer.  —  Avez- 
vous  eu  connaissance  de  la  fatale  Adresse  fédéraliste  portée  à 
Paris  par  Couraudin  de  la  Noue  et  Despugeols?  Je  vais  avouer 
une  grande  faute.  Je  connais  cette  Adresse  pour  l'avoir  signée, 
mais  je  la  signai  sans  la  voir.  Depuis  je  l'ai  lue,  mais  je  m'aper- 
çus trop  tard  de  la  faute  que  j'avais  commise  ;  je  crus  bien  y  voir 
un  germe  de  division  entre  les  autorités  constituées  de  Paris  et 
les  autres  départements.  —  Vous  avez  donc  signé  cette  Adresse 
sans  en  connaître  le  contenu?  Oui.  —  Comment  peut-il  se  faire 
qu'un  président  de  département,  un  ex-constiluant  ait  pu  signer 
une  Adresse  sans  la  lire?  Elïectivement  c'est  une  grande  faute.  Je 
n'ai  rien  à  répondre,  mais  dans  l'instant  pressé  de  me  rendre  à 
mon  poste  je  la  signai  sans  la  lire,  après  qu'on  m'eût  dit  cpielle 
ne  tendait  qu'à  demander  une  Constitution  et  l'union  dans  l'As- 
semblée. —  Depuis  que  vous  avez  reconnu  votre  erreur,  vous 
ètes-vous  rétracté  publiquement  ?  Je  ne  me  suis  pas  rétracté  publi- 
quement parce  que  je  ne  croyais  pas  que  cette  Adresse  fût  fédéra- 
liste. Je  faisais  une  dillérence  entre  une  adresse  et  un  arrêté,  la 
première  n'oblige  personne  au  lieu  que  le  second  oblige  toutes 
les  autorités  qui  sont  au-dessous  de  celles  dont  elles  émanent. 
En  outre,  ayant  su  que  les  honneurs  de  la  séance  avaient  été 
accordés  aux  commissaires  porteurs  de  eelte  Adresse,  je  présu- 
mais d'après  cela  quelle  ne  renfermait  aucun  mai.  —  (>ette 
Adresse  que  vous  ne  regardez  pas  comme  un  arrêté,  a  non  seule- 
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ment  compromis  tous  les  habitants  d'Angers  que  des  meneurs  ou 
instigateurs  avaient  induit  en  erreur,  mais  encore  la  majeure  par- 
tie de  toute  la  République,  ce  qui  équivaut  bien  à  un  arrêté?  Je 
ne  considère  pas  l'Adresse  dans  ce  sens  mais  bien  comme  le  vœu 
d'une  partie  du  peuple  souverain.  J'avoue  cependant  que  je 
reconnais  son  erreur  involontaire  sans  connaître  sa  faute,  n'ayant 
jamais  eu  intention  de  dissoudre  la  Convention  ni  de  demander 
qu'on  envo3'ât  des  suppléants  ailleurs.  —  Vous  étiez  sûrement 
trop  instruit  de  tous  les  mouvements  fédéralistes  et  contre-révo- 
lutionnaires qui  se  faisaient  sentir  dans  beaucoup  de  départements 
de  la  République  pour  ne  pas  sentir  vous-même  toute  la  perfidie 
de  cette  Adresse  ?  Je  n'ai  jamais  trempé  dans  aucune  de  ces  coa- 
litions et  je  n'ai  entendu  parler  de  fédéralisme  que  par  les  jour- 
naux après  les  journées  des  28  et  31  mai  et  2  juin  1793.  En  outre, 
les  départements  fédéralistes  envoyaient  tous  leurs  arrêtés  à  tous 
les  départements  de  la  République,  et  celui  de  Maine-et-Loire  a 
toujours  fait  brûler  tous  ces  arrêtés  sans  vouloir  répondre  à 
aucun.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont  présenté 
l'Adresse  à  signer?  Je  ne  m'en  souviens  pas,  ne  connaissant  pres- 
que personne  dans  Angers,  étant  toujours  livré  aux  occupations 
de  mon  poste  à  l'administration  du  département.  Je  me  souviens 
seulement  que  c'est  à  la  section  du  ci-devant  Palais  des  Mar- 
chands que  je  la  signai.  —  Etiez-vous  président  du  département 
de  Maine-et-Loire  en  septembre  1792?  Oui.  —  Vous  êtes-vous 
aperçu  à  cette  époque  de  tout  ce  que  faisait  le  perfide  Roland 
pour  paralyser  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  qui  n'étaient 
pas  envoyés  par  lui?  Je  n'ai  pas  connaissance  que  Roland  ait 
ordonné  au  déparlement  rien  qui  pût  paralyser  l'action  du  gou- 
vernement et  la  correspondance  qui  devait  exister  entre  les  com- 
missaires nommés  n'importe  par  quelle  autorité.  Le  président  de 
la  Commission  militaire  peut  se  rappeler  en  particulier  être  venu 
au  département  à  cette  époque  ;  il  y  rencontra  4  ou  5  administra- 
teurs, du  nombre  desquels  j'étais.  Après  avoir  pris  connaissance 
de  sa  commission  et  de  celle  de  son  collègue,  le  département 
convoqua  le  conseil  général  et  en  attendant  sa  réunion  offrit  aux 
commissaires  tous  les  renseignements  et  comptes  qui  lui  furent 
demandés  et  il  fut  même  au-devant  de  ce  qu'ils  pouvaient  dési- 
rer. Un  autre  de  mes  juges  (Laporte)  nommé  lui-même  commis- 
saire peut   rendre  compte   de  la   manière  dont   le  département  le 
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reçut.  —  Vous  avez  dû  voir  dans  les  journaux  la  proposition  per- 
fide de  Manuel  de  transporter  le  ci-devant  Capot  à  Saumur  et  ce 
dans  le  commencement  des  troubles  de  la  Vendée  ?  Ne  lisant  pres- 
que jamais  les  journaux,  je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  cela.  — 
Le  29  mai  1793,  époque  à  laquelle  la  fatale  Adresse  fut  arrachée  au 
peuple  d'Angers,  vous  deviez  avoir  connaissance  qu'alors  le  Cal- 
vados, Lj'on  et  Marseille  voulaient  marcher  sur  Paris,  pour  dis- 
soudre la  Convention  Nationale,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'était 
pas  libre,  et  la  transporter  dans  d'autres  lieux?  Je  n'en  ai  pas 
eu  connaissance  à  cette  époque.  Je  ne  lisais  jamais  d'autres  jour- 
naux que  le  Bulletin,  seul  papier  public  que  je  recevais  et  qui  pût 
m  intéresser,  et  dont  je  donnais  lecture  tous  les  jours  au  départe- 
ment. —  Etiez-vous  à  la  commune  lorsque  Couraudin  delà  Noue 
vint  faire  le  rapport  de  sa  mission  à  Paris  ?  Un  groupe  assez  con- 
sidérable du  peuple  entra  au  département  et  dit  que  les  commis- 
saires envoyés  à  Paris  étaient  arrivés,  qu'ils  allaient  faire  leur 
rapport  dans  une  des  salles  de  la  commune.  J'y  fus  avec  d'autres 
administrateurs,  mêlé  avec  le  reste  des  citoyens.  Là  je  n'entendis 
qu'une  partie  du  rapport,  n'ayant  pas  resté  jusqu'à  la  fin.  — 
Etiez-vous  encore  membre  du  département  de  Maine-et-Loire 
lorsque  les  brigands  s'emparèrent  de  la  ville  d'Angers  ?  Oui, 
j'étais  président  lorsque  les  généraux  décidèrent  qu'on  évacuerait 
Angers.  Au  nom  de  l'administration,  je  proposai  de  n'abandonner 
la  place  que  lorsque  l'ennemi  aurait  paru  en  force,  ce  qui  fut 
arrêté  et  que  de  malheureuses  circonstances  ont  empêché.  On 
chargea  de  cette  retraite  un  général  que  je  croyais  inepte.  Je  lui 
demandai  de  mon  propre  mouvement  s'il  se  croyait  capable  de 
diriger  cette  opération  ;  il  eut  la  bonne  foi  de  dire  que  non.  Alors 
l'administration  proposa  aux  autres  généraux  présents  de  s'en 
charger.  Aucun  ne  le  voulut  ;  il  fallut  déférer  à  l'ancienneté,  et 
de  là  sont  venus  nos  malheurs.  Au  reste,  je  ne  sortis  que  le  der- 
nier, après  avoir  passé  trois  nuits  de  suite  au  département.  — 
Quels  sont  les  généraux  qui  ne  voulurent  pas  accepter  le  com- 
mandement de  la  retraite  ?  Le  premier  à  qui  j'en  parlai  fut  Sur- 
reau,  qui  convint  n'avoir  pas  les  talents  nécessaires  pour  cette 
opération  ;  les  autres  sont  Coustard  et  Barbazan.  qui  refusèrent 
de  diriger  la  retraite,  après  avoir  dit  hautement  qu'il  fallait  la 
faire  et  l'avoir  fait  arrêter  dans  un  conseil  de  guerre,  contre  le 
vœu  de  plusieurs  citoyens  d'Angers.  Dcspugcols  était  de  ce  con- 
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seil  de  guerre.  —  Etant  président  du  département,  avez-vous  fait 
tous  vos  eflorts  pour  empêcher  qu'il  ne  tombât  entre  les  mains 
des  brigands  aucune  des  munitions  de  guerre  déposées  à  la  cita- 
delle ?  Aussitôt  que  le  département  fut  instruit  que  la  retraite 
était  décidée,  il  fit  requérir  toutes  les  voitures  qu'il  put  trouver  ; 
il  fit  charger  particulièrement  des  munitions  de  guerre,  la  caisse 
du  département  contenant  alors  environ  12  millions  qui  était 
entre  les  mains  du  payeur  du  département,  et  les  effets  les  plus 
précieux  de  l'administration.  Tous  ces  objets  partirent  en  avant. 
Les  réquisitions  de  voitures  continuaient  toujours  ;  on  envoyait 
même  des  ordonnances  pour  forcer  les  particuliers  à  fournir  des 
chevaux  et  des  voitures  ;  tant  qu'on  en  eut,  on  les  fit  charger.  La 
retraite  fut  plus  prompte  qu'on  ne  l'imaginait  à  cause  des  mau- 
vaises dispositions  du  général  ;  ne  pouvant  plus  se  procurer  de 
voitures,  l'administration  fit  charger  le  reste  des  munitions  dans 
des  bateaux  qui,  accompagnés  par  des  commissaires,  ont  remonté 
la  Sarthe  et  ont  été  conservés  à  la  République.  —  Il  résulte  de 
votre  aveu  qu'il  n'est  resté  à  Angers  ni  munitions  ni  fusils?  Je 
crois  qu'il  n'est  pas  resté  de  munitions.  Quant  aux  fusils,  s'il  en 
est  resté,  le  département  n'en  avait  pas  connaissance  ;  il  faudrait 
pour  cela  voir  le  directeur  de  l'Arsenal.  —  Où  vous  transportà- 
tes-vous  quand  les  brigands  entrèrent  à  Angers  ?  J'allai  au  Lion- 
d'Angers.  Là  nous  rendîmes  compte  à  la  Convention  et  au  Minis- 
tre de  ce  qui  venait  de  se  passer,  et  nous  prîmes  un  arrêté  pour 
envoyer  dans  les  départements  voisins  réclamer  des  secours  con- 
tre les  brigands.  De  là  l'administration  fut  à  Chàteaugontier,  elle 
se  rendit  de  suite  à  Sablé,  et  de  Sablé  à  Laval.  —  En  1791,  ne 
pouviez-vous  pas  vous  imaginer  que  la  France  pût  être  érigée  en 
République  ?  Je  ne  consultai  point  mon  vœu.  Le  peuple  entier 
dans  ses  bailliages  avait  demandé  un  gouvernement  monarchi- 
que. L'Assemblée  Constituante  l'avait  décrété  à  l'unanimité.  Je 
crus  devoir  donner  cette  preuve  de  soumission  à  la  volonté 
nationale  ;  celte  preuve  de  ma  soumission  est  une  lettre  écrite 
avec  la  députation  adressée  au  département,  lettre  qui  ne  devait 
pas  être  publiée  et  ne  l'a  pas  été.  —  Dans  les  moments  où  vos 
ionctions  administratives  ne  vous  occupaient  pas,  alliez-vous  aux 
séances  des  Sociétés  populaires  ?  Lorsque  mes  fonctions  ne  m'oc- 
cupaient pas,  je  retournais  à  la  campagne  pour  m'occuper  de 
l'agriculture  et   faire   valoir  mes  terres.  —  Si  vous  aviez   été  bon 
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républicain,  lorsque  vos  fonctions  pouvaient  le  permettre  vous 
auriez  toujours  été  avec  le  peuple  pour  l'éclairer  ?  Lorsque  j'étais 
à  Angers,  je  m'occupais  de  mes  fonctions  administratives  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir.  Retourné  à  ma  campagne,  je  ne  cessais  de 
prêcher  tous  mes  concitoyens  pour  leur  faire  adopter  mes  prin- 
cipes. Ma  municipalité  et  mon  district  pourront  me  rendre  justice 
à  cet  égard.  La  bonne  foi  et  l'honneur  exigeaient  que  je  ne  fisse 
pas  à  Angers  plus  de  dépenses  que  mon  devoir  ne  m'y  obligeait  ; 
je  me  devais  à  mes  créanciers  ayant  plus  de  rentes  à  payer  qu'à 
recevoir  ;  il  fallait  donc  que  j'employasse  toute  mon  industrie 
pour  me  mettre  au  pair.  Je  ne  recevais  pas  de  traitement  pour 
les  fonctions  de  président  du  département  ;  toutefois  je  reçus 
3  livres  par  jour  de  juillet  à  décembre  1792.  —  Comment  vîtes- 
vous  le  départ  du  tyran  Capet  pour  Varenne,  lorsque  vous  étiez 
à  l'Assemblée  Constituante?  Je  le  trouvai  fort  mauvais  et  très 
déplacé,  pouvant  entraîner  les  plus  grands  dangers  pour  la  liberté 
et  occasionner  dès  lors  une  guerre  civile  dans  mon  pays.  A  l'As- 
semblée Constituante,  je  votai  par  appel  nominal  pour  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  et  c'est  sur  ma  proposition  que  les 
suppléants  furent  nommés  parmi  le  peuple  sans  distinction  de 
grade  ;  jamais  je  n'abandonnai  les  intérêts  du  peuple.  —  Quelle 
fut  votre  opinion  particulière  sur  le  célèbre  Marat  ?  En  1789-1790, 
je  regardai  Marat  comme  un  ami  zélé  et  ardent  du  peuple.  Ln 
1792-1793,  je  le  trouvai  trop  exagéré.  Le  citoyen  Richard,  député, 
qui  était  assez  constamment  au  département,  m'a  donné  une 
juste  opim'on  de  Marat.  J'avais  confiance  dans  Richard,  qui  rae 
témoignait  de  l'estime.  Il  me  demanda  mon  opinion  sur  Marat, 
vers  la  fin  de  mai  ou  le  commencement  de  juin  1793,  et  je  la  lui 
dis  sans  difficulté.  Richard  me  dit  que  Marat  pouvait  être  exagéré, 
mais  que  je  pouvais  le  regarder  comme  un  hounèle  homme. 
Depuis  j'en  ai  eu  cette  idée.  —  Comment  avez-vous  regardé  l'as- 
sassinat commis  envers  lui  par  linfàme  Corday  ?  Je  le  regarde 
comme  infâme,  et  (|uand  je  n'aurais  pas  eu  les  yeux  ouverts  sur 
sa  conduite  et  ses  intentions  je  l'eusse  regardé  de  même.  —  Au 
moment  où  Marat  fut  assassiné,  c'était  là  l'instant  de  présenter 
des  adresses  pour  demander  vengeance  des  scélérats  (|ui  avaient 
assassiné  deux  défenseurs  des  droits  du  peuple,  au  lieu  de  propo- 
ser des  pétitions  pour  lever  une  force  armée  afin  de  marcher  sur 
Paris?  J'en  conviens,  mais  l'époque  de  la  mort  de  Marat  est  pos- 
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térieure  à  Tadresse  envoyée  à  la  Convention,   et  je  n'ai  jamais 
entendu  proposer  ni  signer  aucune  pétition  semblable. 

Le  jour  même  de  son  interrogatoire,  le  27  lévrier,  Dieusie 
l'ut  renvoyé  j)ar  la  Commission  Militaire  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  Le  L")  avril  1794,  le  tribunal  révo- 
lutionnaire le  condamna  à  mort  et  dans  la  journée  il  fut 
guillotiné. 

.lean-lîaptiste  Larcvellière,  né  à  Montaigu  (Vendée)  le  21 
sej)tend)re  1751,  lit  ses  études  à  Beaupréau  puis  à  Angers. 
A])iés  un  séjour  à  Paris,  il  revint  en  Anjou,  et  le  9  novem- 
bre 177G  le  comte  l^arrin  de  la  Calissonnière  le  nomma 
sénécbal  de  son  mar(|uisal  de  la  Haute-Ciuerche,  paroisse 
de  Saint  Aubin-de-Luigné.  Le  31  août  1784,  il  épousa  à 
Angers  Victoire-Marie  Berger,  fille  du  docteur  Berger,  qui 
lui  apportait  en  dot  la  propriété  du  Fléchay,  à  Avrillé.  La 
même  année,  il  acquit  une  cbarge  de  conseiller  au  Prési- 
dial  d'Angers.  Nommé  le  28  novembre  1770  président  du 
tribunal  du  district  d'Angers,  il  devint  le  25  novembre  1792 
président  du  tribunal  criminel  de  Maine-et-Loire  et  en  même 
temps  membre  du  conseil  général  du  département.  Il  signa 
l'Adresse  fédéraliste  dont  il  a  été  question  plus  baut.  Le  5 
octobre  1793,  les  représentants  du  peui)le  Choudieu,  Richard 
et  Bourbotte,  qui  se  trouvaient  à  Saumur,  prirent  l'arrêté 
suivant  qui  révoquait  Larévellière  :  «  Ajirès  avoir  destitué 
les  mend)res  du  directoire  du  département  pour  avoir  pro- 
fessé des  principes  contraires  à  la  Révolution,  il  est  impos- 
sible de  conserver  dans  des  fonctions  publiques  ceux  des 
membres  du  conseil  général  du  département  qui  ont  été  les 
principaux  auteurs  des  arrêtés  liberticides  qui  ont  nécessité 
cette  mesure  de  sévérité.  Le  citoyen  Larévellière,  président 
du  tribunal  criminel,  ancien  membre  du  conseil  général,  est 
l'un  de  ceux  qui  ont  le  j)lus  contribué  à  égarer  l'opinion 
publique  à  Angers  ;  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  protéger 
les   princii)es   des  députés   qui  ont  abandonné   la   cause  du 
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peuple  et  protesté  contre  les  décrets  de  la  Convention  Na- 
tionale. Il  est  connu  pour  l'un  des  principaux  correspondants 
de  l'administration  du  département,  pour  avoir  pris  part  à 
tous  les  actes  qui  ont  nécessité  la  destitution  des  membres 
du  directoire  et  du  procureur  général  syndic.  »  Arrêté  le 
11  octobre,  Larévellière  fut  aussitôt  envoyé  à  la  citadelle 
dAmboise  et  il  partit  d'Angers  le  21  octobre,  en  compagnie 
de   plusieurs    de    ses    co-accusés. 

Le  24  janvier  1794,  le  représentant  du  peuple  Francastel 
demanda  à  la  Commission  Militaire  établie  à  Angers  de  faire 
venir  d'Amboise  «  les  administrateurs  accusés  d'avoir  été 
les  promoteurs  et  les  soutiens  du  fédéralisme  ».  Dès  le  len- 
demain la  Commission  écrivit  au  commandant  de  la  place 
d'Amboise  de  faire  transférer  à  Angers  Larévellière  et  plu- 
sieurs de  ses  compagnons  de  captivité.  Ils  partirent  d'Am- 
boise et  furent  internés  au  château  d'Angers.  Le  27  février, 
Larévellière  comparut  devant  la  Commission  Militaire,  séant 
aux  Jacobins.  Nous  allons  reproduire  son  interrogatoire. 

Quels  sont  vos  nom,  âge,  état  et  demeure  ?  Jean-Baptiste 
La  Révellière,  41  ans,  natif  de  Montaigu  (Vendée),  domicilié  à 
Angers,  président  du  tribunal  criminel  de  Maine-et-Loire  et 
membre  du  conseil  général  du  département.  —  Etiez-vous  de  la 
caste  ci-devant  noble  ?  Non.  —  Etes-vous  marié  ?  Oui  ;  j'ai  trois 
enfants,  l'aîné  a  huit  ans  et  est  à  une  maison  de  campagne  située 
à  une  lieue  d'Angers,  les  deux  autres  sont  à  Angers  avec  leur 
mère  '.  —  Avez-vous  des  frères  ou  des  sœurs  ?  J'ai  un  frère  et  une 
sœur  ;  cette  dernière  est  à  Angers  et  mon  frère  était  député  à  la 
Convention  Nationale  (Anjou  historique,  X,  25-1)  —  Voire  frère 
est-il  du  nombre  des  députés  mis  en  arrestation  ?  Je  l'ignore.  — 
Qu'avcz-vous  fait  pendant  les  dix  années  que  vous  êtes  resté  à 
Paris  ?  J'ai  demeuré  chez  le  nonuué  Poterne,  procureur  au  ci- 
devant  Parlement  de  Paris,  en  qualité  de  clerc,  rue  des  Marmou- 
sets, et  ensuite  rue  du  b^iguicr  quartier  Saint-Paul.  —  Combien  y 
a-t-il  de  temps  que  vous  êtes  en  arrestation  ?  Depuis  le  10  ou  11 
octobre  171).'i,  deux  ou  trois  jours  après  avoir  reçu  ma  destitution 

1.  l'n  de  ces  l'iifaiils,  \'it-tnriii,  (îcpiiti-  de  Mainc-pl-Loirc  O830-1S.^4),  moiirnl 
le  il  janvier  18G7. 
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de  la  part  des  représentants  du  jieuple.  —  Connaissez-vous  le 
motif  de  votre  dcHention  ?  Non  ;  je  crois  bien  que  ce  n'est  que 
d'après  le  décret  qui  dit  que  tout  fonctionnaire  public  destitué  et 
non  réélu  sera  mis  en  état  d'arrestation.  —  Qu'avez-vous  fait  en 
faveur  de  la  Révolution  républicaine  depuis  que  vous  êtes  à  An- 
gers ?  En  1788,  étant  au  Présidial  d'Angers*,  je  fus  un  des  pre- 
miers à  m'opposer  à  l'enregistrement  d'un  édit  du  tyran,  qui 
néanmoins  fut  enregistré  par  la  force  (Anjou  historique,  XII,  4(52)  ; 
lors  de  la  convocation  des  Etats  Généraux,  je  m'élevai  encore 
avec  force  pour  presser  l'élection  des  députés  ;  en  juillet  ou  août 
1789,  je  fus  le  premier  à  monter  la  garde  et  à  arborer  la  cocarde 
tricolore  ;  après  l'arrestation  du  TNran  à  Varennes,  je  fus  encore 
un  des  premiers  à  demander  une  République,  en  signant  une 
adresse  (juin  1791)  qui  était  la  première  dans  ce  genre,  et  une 
autre  en  décembre  1792  où  je  demandais  la  mort  du  Tyran. 
Ensuite  j'entrai  dans  l'administration  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  où  je  me  flatte  d'avoir  rempli  mon  devoir  en  républi- 
cain ;  depuis  le  31  mai  1793,  j'ai  encore  donné  une  plus  grande 
preuve  en  faveur  de  la  Révolution,  en  acceptant  de  bonne  volonté 
et  avec  plaisir  la  Constitution  républicaine  ',  en  disant  que  la 
Convention  seule  avait  sauvé  la  République,  et  en  reconnaissant 
publiquement  à  cette  époque  dans  ma  section  l'erreur  dans 
laquelle  j'étais  tombé.  Comme  président  du  tribunal  criminel  du 
département,  j'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  condamné  à  mort  les  trois 
premiers  brigands  de  la  Vendée  qui  ont  été  amenés  à  Angers.  — 
Comment  peut -il  se  faire  que,  vous  disant  bon  républicain,  vous 
ayez  pu  signer  et  rédiger  une  Adresse  aussi  fédéraliste  et  contre- 
révolutionnaire  que  celle  du  mois  de  mai  1793  ?  ,Je  n'ai  pas  été  le 
rédacteur  de  cette  Adresse  ;  je  ne  me  souviens  même  pas  si  je 
1  ai  signée  ;  j'avoue  néanmoins  avoir  été  un  des  20  commissaires, 
mais  la  rédaction  en  était  faite  lorsque  je  l'entendis  lire.  Je  ne  vis 
pas  ce  qui  se  passa  sur  la  fin  ayant  été  envoyé  par  les  représen- 
tants dans  le  département  du  Loiret  en  commission.  Sortant  du 
département  le  26  ou  ie  27  mai  1793,  jour  où  fut  donnée  lecture  de 
cette  Adresse,  je  rencontrai,  sur  la  Place  Neuve,  Maillocheau,  qui 
me  dit  ({u'on  voulait   envoyer  une   Adresse  à   la   Convention   et 

1.  Il  s'agit  de  la  Constitution  du  24  juin  1793,  lue  à  lu  cathédrale  d'.\ngers 
le  17  juillet  1793,  acceptée  le  21  juillet  par  les  sections  d'Angers  et  solennelle- 
ment promulguée  en  cette  ville  le  24  juillet. 
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m'en  dit  à  peu  près  le  contenu  ;  je  lui  dis  que  ce  n'était  pas  dans 
ce  sens  qu'il  fallait  faire  une  Adresse,  mais  seulement  demander 
une  Constitution  ;  je  trouvai  toute  l'Adresse  fort  mauvaise, 
d'après  le  récit  de  Maillocheau,  qui  s'y  opposait  lui-même.  — 
Ayant  été  nommé  un  des  20  commissaires,  il  est  impossible  que 
vous  ne  l'ayez  pas  signée  ?  Etant  parti  d'Angers  le  31  mai  par 
ordre  du  département  pour  me  rendre  à  Saumur  près  les  repré- 
sentants, je  persiste  à  dire  que  je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir 
signée.  J'affirme,  en  outre,  n'avoir  pas  été  un  des  rédacteurs.  — 
Mévolhon  a  déposé  que  vous  avez  été  un  des  trois  derniers  rédac- 
teurs ?  Je  ne  conçois  pas  comment  Mévolhon  a  pu  faire  une  dépo- 
sition semblable,  puisque  je  n'étais  pas  à  rassemblée  des  vingt 
commissaires.  Je  conviens  néanmoins  que  je  fus  choisi  avec 
Brevet  de  Beaujour  et  Bardet  pour  écrire  les  changements  que 
tous  les  commissaires  avaient  décidé  d'y  faire.  Ce  n'est  pas  à  cet 
instant  que  tous  ces  changements  furent  faits,  on  ne  voulut  les 
faire  que  lorsque  tous  les  commissaires  seraient  assemblés,  ce 
qui  fut  fait  lorsqu'on  fit  les  dix  copies  qui  devaient  être  portées 
dans  les  dix  sections.  —  Avez-vous  porté  vous-même  la  copie  de 
cette  Adresse  dans  votre  section  ?  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  moi 
qui  aie  porté  cette  copie  à  ma  section  ;  je  ne  pus  m'occuper  de 
cela,  a^'ant  été  nommé  par  le  département  pour  aller  en  commis- 
sion. Je  crois  cependant  que  c'est  peut-être  moi  et  Brevet  de 
Beaujour,  mon  collègue,  qui  l'avons  portée,  étant  tous  deux  les 
commissaires  de  notre  section.  —  Combien  de  fois  avez-vous 
entendu  lire  cette  Adresse  avant  de  la  signer  ?  Une  fois,  n'étant 
pourtant  pas  sûr  de  l'avoir  signée.  —  Vraisemblablement  elle  fut 
lue  avec  attention  dans  votre  section  ?  Elle  fut  lue  comme  on  lit 
ordinairement  une  Adresse,  c'est-à-dire  sans  alfectation.  — Avant 
de  signer  cette  Adresse,  avez-vous  aperçu  tous  les  sens  perfides 
qu'elle  renferme  ?  Dans  le  temps  je  ne  lui  trouvais  rien  de  perfide, 
n'ayant  d'autre  intention  que  de  soutenir  la  Convention  entière  et 
de  la  défendre  contre  tous  les  étrangers  et  les  royalistes  qui 
paraissaient  l'entourer,  et  enfin  pour  lui  demander  une  Constitu- 
tion républicaine.  —  Cette  Adresse  ne  tendait  qu'à  renverser  la 
République  en  détruisant  les  députés  montagnards  ?  J'ai  toujours 
adressé  tous  mes  vteux  à  la  Convention  Nationale,  n'ayant  jamais 
eu  d'autre  intention  que  de  démasquer  tous  les  intrigants  que  je 
ne  pouvais  pas  reconnaître,  étant  trompé  par  tous  les  journaux.  — 
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Vous   deviez  être   informé  mieux  que  tout  autre,  a^-ant  un  frère 
député  et  du  parti  du  Marais  ?  Je   n'ai  jamais  eu  de  correspon- 
dance politique  avec  mon  frère  et  je   n'ai  pu  être  instruit  plutôt 
qu'un  autre.  —  N'avez-vous  pas  été  un  des  membres  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  qui  avez  été  pour  vous  coaliser  avec  les 
départements  fédéralistes  vers  juin  1793  ?  Je  ne  sais  ce  qui  se 
passa  à  Angers,  ayant  été  absent  depuis  la  fin  de  mai  jusqu'à  la 
fin  de  juillet  pour  la  mission  dont  j'étais  chargé.  Je  ne  crois  pas 
que  le  département  de  Maine-et-Loire  se  soit  jamais  coalisé  avec 
d'autres  départements.  —  Avez-vous  connaissance  que  Tessié- 
Ducloseau  soit  allé  dans  le  Calvados  ?  Non.  —  Quelle  a  été  votre 
opinion  particulière  sur  le  célèbre  Marat  ?  En  1790,  je  le  consi- 
dérai comme  un  chaud  patriote  ;  lorsqu'il  fut  à  l'Assemblée,  beau 
coup  d'individus  parlant  contre  lui  et  n'a^'ant  pu  le  suivre,  je  ne 
sus  qu'en  penser  jusqu'à  la  tin  de  mai  1793,  où  je  reconnus  Marat 
pour  le  plus  zélé  défenseur  des  droits  du  peuple.  —  Comment 
peut-il  se  faire  qu'un  président  de  tribunal  n'ait  su  que  penser  de 
Marat,  lorsqu'il  est  obligé  de  décider  tous  les  jours  sur  le  sort  de 
ses  concitoyens  ?  Lorsque  je  décidais  sur  le  sort  de  mes  conci- 
toyens, je  les  avais  devant  moi.  au  lieu  que  Marat  étant  à  Paris 
ne  pouvant  ni  le  voir  ni  l'entendre  je  ne  pouvais  le  juger  ;  en  outre, 
la  grande  quantité  de  feuilles  répandues  contre  lui  m'empêchait 
d'asseoir  mon  jugement.  —  Pour  bien  juger  de  Marat  et  de  tous 
les  députés  montagnards  il  ne  fallait  être  que  vrai  et  être  réelle- 
.  ment  républicain  ?   La  Convention    était   entourée    d'intrigants, 
puisqu'elle  en  avait  jusque  dans  son  sein  ;  je  n'eus  les  yeux  des- 
sillés qu'après  la  journée  du  31  mai  1793.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
la  joie  avec  laquelle  j'acceptai  la  Constitution  donnée  par  la  Mon- 
tagne. —  Dans  beaucoup  de   départements  de  la  République  et 
principalement  dans  ceux-ci.  tous  les  intrigants,  particulièrement 
les  orateurs  et  les  hommes  instruits  déchiraient  Marat,  les  dépu- 
tés montagnards  et  enfin  tout  Paris  qu'ils  traitaient  de  scélérats  ? 
Je  n'ai  jamais  été  du  nombre  des  intrigants  ;  il  y  eut  beaucoup  de 
patriotes  induits  en  erreur  comme  moi  ;  je  n'ai  jamais  désiré  que 
la   République,   ma  conduite  avant  et  depuis  le  31  mai  1793  le 
prouve  parfaitement.  —  Il  est  difficile  de  croire  qu'il  soit  possible 
de  tromper  des  hommes  instruits?  Des  hommes  instruits  peuvent 
se  laisser  tromper  comme  d"autres,  étant  éloignés  de  Paris,  n'ayant 
que  des  feuilles  perfides  et  qui  se  croisaient  sans  cesse  ;  en  outre, 
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l'erreur  n'a  duré  qu'un  moment,  et  j'ai  toujours  désiré  la  Répu- 
blique.  —  Cro3^ez-vous    avoir   commis    une    erreur  en  signant 
l'Adresse  fédéraliste  ?  Oui,  je  reconnais  bien  à  présent  que  j'ai  été 
induit  en  erreur,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir  signée  ;  mon 
but,  si  je  l'ai  signée,  n'a  été  que  de  demander  une  République.  — 
Puisque  vous  avez  reconnu  votre  erreur,  il  doit  exister  une  rétrac- 
tation publique  ?  Ma  rétractation  existe  dans  mon  adhésion  à  la 
Constitution   et   dans  la   conduite  que  j'ai  tenue    depuis  ;  je  ne 
croyais  pas  être  obligé  à  une  rétractation,  n'ayant  jamais  cru  que 
l'Adresse  était  fédéraliste.   —   On    va  vous   donner   lecture   de 
l'Adresse    de   mai   1793  ;   que    pensez-vous  de    chacune   de  ses 
phrases,  et  cro3'ez-vous  qu'elle  renferme  des  sentiments  fédéralis- 
tes et  contre-révolutionnaires"?  Je  ne  vois  pas  qu'elle  renferme  de 
pareils  sentiments  ;  pour  moi,  je  ne  signais  que  pour  demandera 
a  Convention  entière  une  Constitution  républicaine  ;  la  signature 
de  cette  Adresse  n'est  que  comme  citoyen  et  non  comme  fonc- 
tionnaire public,  en  cas  que  je  l'aie  signée  ;  alors  la  loi  de  juin  1793 
ne  peut  m'être  appliquée.  Si  dans  l'Adresse  il  est  dit  de  trans- 
porter l'Assemblée  Nationale  à    Bourges,    c'est  parce  qu'on   la 
croyait  entourée  d'intrigants,  et  ce  n'était  que  pour  la  sauver  des 
malheurs  qui  paraissaient  la  menacer  ;  je  me  plaignais  de  ces  in- 
trigants sans  les  connaître  autrement  que  pour  les  ennemis  de  la 
totalité  de  la  Convention.  — Etiez-vous  à  Angers  quand  Courau- 
din  de  la  Noue  fit  le  rapport  de  sa  mission  ?  Non,  j'étais  à  Orléans 
et  je  ne  connais  ce  rapport  qu'imparfaitement  par  ce  qu'on  a  pu 
m'en  dire  lors  de  mon  retour,  qui  fut  longtemps  après.  —  Com- 
bien de  fois  avez-vous  exalté  les  Roland,  Buzot  et  autres  dans  les 
Sociétés  populaires  d'Angers  ?  Je  n'ai  jamais  exalté  les   Buzot, 
Guadet,  etc.  ;  quant  à  Roland,  j'ai  été  trompé  pendant   quelque 
temps,  le  croyant  un  bon  Ministre,  sans  néanmoins  l'avoir  jamais 
exalté.  —  En  septembre  1792,  vous  êtes-vous  aperçu  que  Roland 
a  manifesté  par  les  papiers  qu'il  faisait  circuler  des  principes  con- 
traires au  bien  du  peuple  et  qui  en  partie  furent  cause  de  la  guerre 
de  la  Vendée?  Non,  à  cette  époque  je  connaissais  peu  Roland  et 
je  ne  m'occupais  pas  de  tous  les  papiers  ([u'il  faisait  circuler. 

Laréveliière  et  six  autres  fédéralistes  angevins  lurcnl 
renvoyés  par  la  ('onimission  Militaire  dcvaiil  le  tribunal 
révolutionnaiio    de    Paris   (27    février).    On  sali    ciuo    le    13 
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avril  1794,  Larévellière  et  quatre  de  ses  compagnons  furent 
condamnés  à  la  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  et  guillotinés  le  même  jour. 

F.    UzUREAU. 


APRÈS  LE  SIÈ(iE  DE  TOULON 

(Suite  ') 


IV 

En  dehors  de  l'exécution,  au  hasard  d'une  fusillade, 
d'Edouard  Allemand,  notable  Sanaryen,  la  «  commission 
révolutionnaire  établie  au  Port  de  La  Montagne  »  par  l'ar- 
rêté des  représentants  du  peuple  et  en  vertu  du  jugement  du 
18  prairial  (6  juin  1794)  frappa  les  maires  de  Sanary  et  de 
Six-Fours,  à  cause  de  l'urgence  «  à  purger  le  sol  de  la  Li- 
ft berté  des  traîtres  qui  ont  osé  conspirer  contr'elle,  de  ces 
«  hommes  qui  au  lieu  de  se  servir  de  l'autorité  que  leur 
«  donnoit  leur  place  pour  ramener  le  Peuple  dans  les  prin- 
«  cipes  républicains,  s'en  sont  servi  au  contraire  à  le  trom- 
«  per  ».  Claude  Pardigon,  né  à  Marseille  (paroisse  de  Sl- 
Marlin),  épousa  à  St-Nazaire,  le  ()  mai  17()(),  Françoise 
Fournier.  Il  était  déjà  procureur  juridictionnel  en  ce  lieu,  à 
ce  moment-là.  Il  fut  jjuni  de  la  peine  de  mort,  en  vertu  de  la 
loi  du  19  mars  179IÎ  et  du  code  pénal,  comme  <(  convaincu 
<(  d'avoir  entretenu  une  correspondance  avec  l'infâme  comité 
«  central  des  sections  de  Toulon,  tendante  à  favoriser  la 
«  descente  des  ennemis  sur  le  territoire  de  la  République, 
«  en  faisant  désarmer  les  batteries  de  la  côte  situées  sur 
«  ladite  commune  ».  En  même  temps,  le  maire  de  Six-Fours, 
Joseph  Beaussier  (30  ans),  bourgeois  et   successeur  de  Gar- 

1.  N'oir  l;i  lifuiif  liiatitiiciiic  de  la  HciiDliilion  française  tl'axiil-jiiiii  litKi. 
RKV.  IlIST.    llK  l.A   ]u:\.  (i 
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nier,  fut  exécuté  pour  les  mêmes  motifs  ou  plutôt  les  mêmes 
prétextes.  Le  seul  tort  de  Pardigon  avait  été  de  vouloir  pra- 
tiquer la  politique  du  juste-milieu,  en  conservant  des  rela- 
tions d'ordre  administratif  avec  les  sections  de  Toulon 
jusqu'aux  11  ou  12  septembre  et  en  faisant  parvenir  le  8 
septembre  200  livres  à  la  Société  populaire  de  cette  ville 
pour  servir  à  l'équipement  de  volontaires.  Et  cependant  il 
s'était  opposé  à  l'envoi  d'une  force  armée  réclamée  à  diverses 
reprises  par  ces  sections. 

Les  membres  de  la  Commission  révolutionnaire  ayant 
condamné  Pardigon  furent  Etienne  Gauffinet,  président, 
Charles  Benaut,  Dominique  Lallement,  Jacques  Paul  et 
Joseph  Imbert,  membres.  Le  commandant  de  la  place  était 
chargé  de  l'exécution  des  jugements  «  prononcés  en  présence 
«  du  peuple,.,  en  face  de  la  maison  dite  du  Palais  »  '. 

Sur  papier  gris-bleu,  l'affiche  correspondante  est  du  for- 
mat in-f°  -,  et  elle  fut  imprimée  «  Au  Port  de  la  Montagne, 
«  de  V Imprimerie  de  l Armée  »,  dirigée  alors  par  Auguste 
Aurel  ^. 

Une  affiche  manuscrite  concernant  les  gens  de  mer  fut 
signée  le  12  mai  1794  par  Pardigon  *.  La  dernière  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  signée  par  lui  est 
celle  du  4  prairial  (23  mai  1794).  Il  assista  cependant  à  celle 
du  15  prairial  (3  juin),  mais  il  ne  put  la  signer,  pas  plus 
que  le  certificat  de  résidence  délivré  le  même  jour  à  Dupuy, 
chirurgien.  Son  arrestation  eut  lieu  probablement  après  le 
15  prairial.  Dans  tous  les  cas,  son  emprisonnement  fut  de 
courte  durée  et  les  registres  des  délibérations  ne  font  aucune 
allusion  à  sa  détention. 

Le  10  floréal  an  II  (29  avril  1794),  le  conseil  de  Sanary 
avait  accordé  un  certain  nombre  de  certificats  de  civisme. 
Le  maire  figura   sur  la    liste    sous  la  désignation  :  «  Claude 


1.  Le  secrétaire-greffier  s'appelait  Ferrand. 

2.  Une  faute  d'impression  peut  être  relevée,  prairial. 
.3.  Archives  de  Sanary,  I  3. 

4.  Mêmes  archives,  H  2. 
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Pardigon,  propriétaire  »,  pour  que  l'on  ne  considérât  pas  ce 
document  comme  un  témoignage  de  complaisance. 

La  crainte  était  tellement  à  l'ordre  du  jour  qu'à  la  séance 
du  24  prairial  (12  juin  1794),  le  citoyen  Fourest,  officier  mu- 
nicipal, déclara  que  «le  bureau  ainsi  que  le  conseil  se  trouve 
«  entièrement  désorganisé  par  la  mort  du  nommé  Claude 
«  Pardigon,  se  trouvant  en  même  tems,  maire  et  membre  du 
«  bureau  '».  Ourdan,  officier  municipal,  fut  nommé  mem- 
bre du  bureau.  A  la  séance  du  30  prairial,  la  formule  em- 
ployée fut  la  même.  Pierre  Bonnegrace,  officier  municipal, 
rappela  que  la  «  plasse  d'officier  public  se  trouvant  vacante 
«  par  la  mort  du  nommé  Pardigon  qui  loccupoit  »,  il  y  avait 
lieu  de  lui  nommer  un  successeur.  Le  même  Ourdan  fut  dé- 
signé. L'officier  municipal  Charles  Fourest  devint  bientôt 
maire  (thermidor). 

Ultérieurement,  le  l"""  fructidor  an  III  (18  août  1795),  le 
maire,  les  officiers  municipaux  et  le  conseil  général  de  la 
commune  délivrèrent  un  certificat  de  civisme  à  Françoise 
Fournier  «  veuve  de  feu  Claude  Pardigon  »  et  à  ses  enfants 
Jérôme  marin,  Angèle  et  Rose-Félicité  -. 

Quant  à  la  succession  d'Allemand,  cette  autre  victime, 
la  solution  adoptée  fut  la  même.  Sa  veuve,  Elisabeth  Bonna- 
fous  (Bonofoux),  en  cette  qualité  et  comme  tutrice  de  ses 
deux  enfants,  sollicita  la  mainlevée  du  séquestre  établi  sur 
les  biens  ^  de  son  mari  «  fusillé  sans  jugement  après  l'enlrée 
«  de  l'armée  française  »,  conformément  à  la  loi  du  21  prai- 
rial an  III  (9  juin  1795).  Un  certificat  fut  signé  par  quatre 
témoins  pour  attester  qu'il  avait  été  «  fusillé  à  Toulon  quel- 
«  que  temps  après  l'évacuation  de  cette  plasse  par  les  enne- 
«  mis  de  la  République».  La  loi  du  14  floréal  an  III  (3  mai 
1795)  avait  ordonné  en  principe  la  restitution  de  la  succes- 
sion des  condamnés  à  leurs   familles.    Celle    du    21  prairial 

1.  Cf.  la  liste  des  maires  de  Sanary  dans  HnfN,  Histoire  de  Sl-Nazaire,  p.  (il. 
et  dans  Salvarf-i,!,!.  Les  adriiiiiislraleiirs  du  dép'  du   Var  (179U-1897),    p.  401). 

2.  Hegisire  des  délibérations,    i»'  5)7,  1120,  Kil  et  201-2. 

3.  Le  détail  des  biens  n'est  pas  donné  et  ion  a  \u  (|Ui'  la  vente  projetée  par 
la  commune  à  Allemand  avait   été  réalisée. 
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avait  décrété  que  toutes  les  confiscations  de  biens  prononcées 
du  10  mars  1793  au  8  nivôse  an  III  (28  décemjjre  1794)  par 
les  tribunaux  ou  commissions  révolutionnaires,  populaires 
ou  militaires,  seraient  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues. La  direction  du  département  du  Var,  siégeant  à  Grasse, 
accueillit  favorablement  la  demande  de  la  veuve  Allemand  ', 
le  23  vendémiaire  an  IV  (15  octobre  1795)  -. 

De  même,  la  veuve  Allemand,  Catherine  Gautier,  veuve 
d'Antoine  Icard,  capitaine  de  navire  marchand  à  Sanary, 
dont  le  mari  avait  été  condamné  à  mort  le  19  floréal  an 
II  (8  mai  1794)  par  la  commission  révolutionnaire  «pour 
«  avoir  chargé  des  vivres  destinés  pour  les  puissances  coa- 
(.(.  Usées  »,  obtint  gain  de  cause  le  10  fructidor  an  III  (27 
août  1795). 

V 

Dès  le  commencement  du  mois  de  germinal  l'adminis- 
tration du  district  de  Toulon  avait  prescrit  l'estimation  des 
effets  garnissant  les  maisons  des  émigrés  dont  une  partie 
avait  été  vendue.  Cette  mesure  conservatoire  fut  prise  un 
peu  tardivement,  car  des  détournements  avaient  déjà  été 
commis.  Du  reste,  souvent,  le  libéralisme  l'emporta.  A  la 
suite  des  événements  survenus  à  Paris  le  31  mai,  le  l'^''  et  le 
2  juin  1793,  de  nombreux  habitants  des  environs  de  Toulon 
abandonnèrent  leur  domicile  et  se  réfugièrent  dans  cette 
ville  et  ailleurs,  même  à  l'étranger.  Le  prétexte  tiré  de  cette 
circonstance  fut  admis  fréquemment  et  des  certificats  déli- 
vrés dans  ce  sens  par  les  municipalités  furent  suffisants 
pour  obtenir  Ja    radiation  de    la   liste  des    émigrés.  Citons 


1.  Pour  employer  l'expression  juridique  de  l'époque.  Allemand  avait  été  vic- 
time, c'est  à  dire  mis  à  mort. 

Il  figura  sur  le  tableau  ad  hoc  avec  la  désignation  Allemand,  d'Ollioules,  et 
cet  état  fut  imprimé  tardivement  par  l'imprimerie  de  l'armée,  c'est-à-dire  par 
Auguste  Aurel.  La  municipalité  de  Sanary  ayant  reçu  cette  liste  des  punis  de 
mort  (fusillés),  elle  demanda  à  l'administration  du  district  du  Beausset  si  cet 
Allemand  était  celui  qui  habitait  Sanary  en  temps  ordinaire.  Le  28  iloréal  an  II 
(17  mai  1794),  cette  administration  déclara  qu'elle  n'en  savait  rien.  La  vérité 
finit  cependant  par  être  bientôt  connue.  (Archioes  de  Sanary,  I-  ). 
2.  Registre  des  délibérations  (f»  217). 
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quelques  noms  :  Andrac  domicilié  à  Baiidol,  Gay,  Toulouzan 
et  Monier  d'Ollioules,  Fournier,  Cirlot  de  Toulon  ^  la  f^ 
Lambert  de  ce  lieu,  Récons  maçon  d'Ollioules,  Dugué  né  à 
Sanary  habitant  de  Toulon  depuis  1788  et  l'ayant  quitté  le 
3  nivôse  an  II  -,  les  consorts  Cabuchet  de  Toulon,  etc. 

Les  formalités  furent  faites  en  vertu  de  l'article  3  de  la 
loi  du  22  prairial  an  III  flO  juin  1795).  On  invoqua  l'immi- 
nence du  danger  créé  par  ces  événements.  D'autres  citoyens, 
tenus  pour  émigrés,  n'avaient  pas  quitté  Toulon  malgré  la 
reprise  de  la  ville  et  n'y  avaient  rempli  aucun  emploi  pen- 
dant le  siège.  Charles  Âubert,  appartenant  à  une  dynastie  de 
savonniers  et  né  à  Ollioules,  se  trouvait  dans  ce  cas.  Il 
avait  du  reste  continué  à  exploiter  leur  fabrique  avec  son 
frère  François-Joseph  ^ 

On  rappelait  parfois  qu'  «  Ollioules  ayant  été  livrée  au 
«  pillage  après  un  combat  sanglant  qui  eut  lieu  entre  i'ar- 
«  mée  française  et  celle  des  Anglais,  les  pétitionnaires  prirent 
«  la  fuite  pour  éviter  les  dangers  auxquels  ils  étaient  expo- 
«  ses  *.))  Les  émigrés  a  non  ex-nobles  ou  prêtres  »  étaient  ren- 
trés en  F'rance  dans  le  courant  du  mois  de  ventôse,  en  vertu 
de  la  loi  du  22  nivôse  an  III  (11  janvier  1795)  '.  Toutefois 
notre  étude  est  limitée  aux  Toulonnais  et  aux  habitants  des 
lieux  circonvoisins  *\  La  crainte  de  l'arrivée  de  nouvelles  ca- 


1.  Les  (juiltre  Sdîurs  do  ce  nom  ;ivaieiit  lui  Toulon  «  au  milieu  des  agitalious 
«  et  tics  troubles  qui  désoloient  »  celte  commune.  Ces  dires  furent  accueillis. 

2.  (>e  jour-là  il  avait    regagné  purement  et  simplenienl  Sanary. 

3.  Né  le  11  janvier  1745.  Il  était  fils  de  Jean,  savonnier  (I{t'<jistiT  des  dé- 
Uhéraliuns,  f'»*  268  et  s.).  Un  simple  ouvrier  tonnelier  d'Ollioules,  Bonnegràce, 
avait  lui  et  fut  réintégré,  de  même  (jue  les  cultivateurs  .lourdan  et  Coulomb. 

4.  Hetjisirc  des  délihérnlionx,  folio  204. 

ô.  Au  sujet  de  la  pétition  Herniittc  (Uose),  l'administration  déclara  «  qu'aux 
«  époques  des  30  aoùst  et  7  septembre  179;}  la  commune  d'Ollioules  a  été  à  dill'é- 
«  rentes  reprises  le  théâtre  de  plusieurs  combats  entre  les  armées  républicai- 
«  nés  et  celles  des  puissances  coalisées  et  ([uc  par  suite  de  ces  combats,  elle 
«  avait  été  exposée  au  pillage  et  à  la  dévastation,  ce  ((ui  avait  occasionné  la  fuite 
«  de  la  majeure  pai'lie  de  ses  habitants  ».  Les  archives  ne  sont  pas  classées, 
mais  i)lusieurs  habitants  de  celle  ville  se  fixèrent  délinitivement  dans  les  com- 
munes voisines,  d'ajjrés  les    documents  retrouvés. 

6.  Quand  il  se  trouvait  îles  biens  achetés  à  la  nation,  mention  en  était  faite 
tiansles  inventaires,  témoin  l'inventaire  Piche  {Hfdistrp  des  dvlihrntlions  de  Sa- 
nary, folios  1578  et  s.).  Quoique  .actiuéreur  de  bii'us  nationaux,  l'infortuné  |l*i- 
cbe  fut  condamné  par    la  Commission.     Li-s    procès- verbaux    d'abandon     par   la 
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tastrophes  incita  quelques  familles  de  Toulon  et  de  Six- 
Fours  à  fixer  leur  résidence  à  Sanary. 

Dans  la  séance  du  10  pluviôse  an  II  (29  janvier  1794), 
le  conseil  de  Sanary,  jusqu'à  plus  ample  informé,  ajourna  la 
délivrance  d'un  certificat  de  civisme  à  deux  seconds  maîtres 
canonniers  ayant  fui  Toulon  la  veille  de  la  reddition  de 
cette  ville.  La  même  administration  prit  une  décision  sem- 
blable à  l'égard  d'un  charpentier  et  d'un  enseigne  n'ayant 
abandonné  cette  ville  «  infâme  »  qu'après  sa  prise  (30  plu- 
viôse). Antérieurement  (19  nivôse,  8  janvier  1794),  elle  dé- 
clara que  la  veuve  de  Roustan,  capitaine  dans  la  marine 
marchande,  n'avait  pas  pu  empêcher  l'émigration  de  son  fils, 
employé  dans  la  marine  à  Toulon,  tandis  que  quatre  des 
enfants  de  feu  Andrac,  notaire  ',  avaient  déserté  le  pays  na- 
tal quelques  jours  avant  l'arrivée  de  Carteaux  -,  etc,  etc.  Jus- 
qu'au cours  de  l'an  VI,  furent  délivrés  quelques  certificats 
de  résidence.  Ce  'furent  les  derniers.  Rappelons  que  l'un 
d'eux  concerne  Roustan,  ci-devant  notaire  à  Marseille,  origi- 
naire de  Sanary  et  n'ayant  pas  émigré  ■'. 

Les  ruines  matérielles  accumulées  à  Toulon  et  dans  ses 
environs  immédiats  avaient  atteint  de  telles  proportions  que 
plusieurs  administrations  rivalisèrent  d'indulgence  à  qui 
mieux  mieux.  Bien  entendu  l'ancien  tiers-état  fut  seul  à  bé- 
néficier des  faveurs  officielles.  Les  familles  appartenant  à  la 
haute  bourgeoisie  ou  à  la  noblesse  furent  particulièrement 
éprouvées.  Voici  ce  que  je  lis  dans  une  lettre  écrite  sous  le 
second  empire  et  concernant  un  projet  de  mariage  :  «  La 
«  demoiselle  aura,  le  jour  des  noces,  soixante  mille  francs 
«  de  son  père,  qui,  par  un  sentiment  de  juste  fierté,  ne  veut 


Republique  des  biens  mis  sous  séquestre  méritent  une  mention  (Cf.  les  procès- 
verbaux  Andrac,  Ihid.,  folios  38U  et  s.,  40U  et  s.).  L'inventaire  des  biens  de  l'é- 
mig'ré  Lantier,  d'Ollioules,  n'est  pas  moins  intéressant  et  sa  part  dans  diverses 
successions  resta  acquise  à  la  Nation  (Ibid.,  folio  463). 

1.  Nous  trouvons  la  mention   de  Jean- Baptiste  Andrac   à  la  date  du  7  fructi- 
dor an  II.  François-Antoine,  capitaine-marin,  avait  émigré  le  28  août  1793. 

2.  Cf.  les  déclarations  contenues  dans  les  certificats  de  résidence    délivrés  en 
I  an  VI  et  concernant  les  autres  enfants  {Registre  des  délibérations,  folio  346-7). 

3.  Registre  des  délibérations,  folios  18,  38,  57  et  373. 
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«  pas  demander  à  sa  belle-mère  de  concourir  à  la  dot. 
<(  Mais  celle-ci  a  6  à  700  mille  francs,  au  moins,  à  partager 
«  entre  ses  deux  filles,  la  Comtesse  P...i  et  Mme  N...y,  tou- 
«  tes  deux  à  Toulon.  Cette  belle-mère,  Mme  de  G...t  qui  a 
«  aujourd'hui  74  ans,  m'a-t-on-dit,  fut  jadis  la  plus  riche 
«  héritière  du  Var.  Sa  famille  avait  quantité  de  maisons  à 
«  Toulon  même.  La  Révolution  décima  cette  honorable 
«  famille  et  lui  enleva  la  majeure  partie  de  ses  biens.  Mais 
«  ce  qui  reste  n'est  pas  à  dédaigner,  vous  le  savez  ^  »  Sans 
vouloir  faire  preuve  d'une  érudition  facile,  il  est  permis  de 
dire  :  ab  uno  disce  omnes. 

VI 

L'analyse  d'un  certain  nombre  de  documents  inédits,  mal 
connus  ou  inexactement  publiés,  paraît  être  utile. 

La  loi  du  22  germinal  an  III  (11  avril  1795)  rapporta 
celles  qui  mettaient  hors  la  loi  des  citoyens  «  par  suite  ou  à 
l'occasion»  des  événements  des  31  mai,  1"^  et  2  juin.  Celle 
du  22  prairial  an  III  étendit  le  bénéfice  de  la  loi  du  22  ger- 
minal aux  individus  qui  à  cause  des  événements  précédents 
avaient  disparu  pour  se  soustraire  à  l'oppression.  Le  18 
prairial  (6  juin  1795),  la  Convention  avait  approuvé  la  con- 
duite des  représentants  du  peuple  dans  le  Var  et  les  Bou- 
ches-du-Rhône  -,  déclaré  que  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  ayant  concouru  à  la  réduclion  des  rebelles 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  maintenu  l'élévation  au 
grade  de  général  de  brigade  de  Pacthod  '  et  de  Charton  et 
promis  de  l'avancement  au  chasseur  du  25*  régiment  ayant 
pris  le  drapeau  des  révoltés. 

Le  19  fructidor  an  III  (5  septembre  1795),  la  Convention 
considéra  comme  conspirateurs  les  «individus  qui  ont  pris 
les  armes  dans  Toulon  et  ont  fui  avec  l'ennemi  ».  Le  lende- 
main fut  votée  la  loi  connue  sous  le  nom  de  loi  du  20  hiu- 


1.  Mfs  archives,   fond  Caiirnii. 

2.  MiciiF.i.,  Hisl.  de  l'année  déjuirlrineiiltilc  cli-.,  /ttissun. 
:\.   Cf.  CiiiyrKT,  Op.  /.,  p.  '2i:\. 
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tidor  (an  III). Furent  déclarés  émigrés  ceux  qui  :  1"((  après  avoir 
«  livré  le  port  de  Toulon  aux  Anglais,  incendié  9  vaisseaux 
«  de  ligne,  et  une  partie  des  magasins  de  l'arsenal,  proclamé 
«  Louis  XVII,  combattu  pendant  4  mois  de  siège  contre  les 
«  troupes  de  la  République,  se  sont  retirés  sur  l'escadre  an- 
«  glaise  et  qui  seraient  rentrés  sur  le  territoire  français  »  ;  2° 
«  depuis  le  28  août  1793,  jour  où  Toulon  a  été  livré  aux  An- 
«  glais,  jusqu'au  28  frimaire  de  la  deuxième  année  républi- 
«  caine,  jour  de  sa  reddition,  s'y  sont  réfugiés,  y  ont  pris  les 
((  armes  pour  les  puissances  coalisées,  ou  y  ont  exercé  des 
((  fonctions  au  nom  de  Louis  XVII  et  qui  se  seraient  égale- 
<(  ment  retirés  sur  l'escadre  anglaise  ».  Le  2  vendémiaire  an 
IV  (24  septembre  1795),  furent  exemptés  des  prescriptions  de 
la  loi  précédente  :  «  les  matelots,  les  boulangers,  les  artisans 
«  manouvriers  travaillant  de  leurs  mains,  les  officiers  de 
((  santé  employés  dans  les  hôpitaux  militaires,  les  ouvriers 
«  de  l'arsenal,  les  femmes,  les  enfants  et  les  A'ieillards  impo- 
«  tents  ».  Enfin  la  loi  du  20  vendémiaire  suivant  annula 
tous  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mission,  con- 
traires à  la  loi  du  20  fructidor.  Le  23  prairial  an  V  (11  juin 
1797)  déchargea  du  séquestre  établi  sur  leurs  biens  les  ci- 
toyens qui  avant  la  prise  de  4'oulon  par  les  Anglais  étaient 
employés  dans  les  armées  de  la  Républi(jue,  ou  habitaient 
d'autres  communes,  «  qui  n'ont  jamais  été  portés  sur  les  listes 
des  émigrés  et  ne  se  sont  point  trouvés  à  l'oulon  à  l'époque 
de  sa  révolte  ». 

Ce  sont  là  les  termes  exacts  des  principales  décisions  pri- 
ses au  sujet  des  Toulonnais  '.  Les  personnes  d'un  esprit  pon- 
déré ont  excusé  depuis  longtemps  ces  derniers  «  dont  le  plus 
«  grand  nombre  n'avait  à  se  reprocher  que  son  séjour  dans 
«  cette  ville  -  »  au  site  admirable  et  que  ses  enfants  et  ses 
habitants  d'origines  diverses  ne  sauraient  raisonnablement 
quitter,  s'il  faut  en  croire  un  vieux  proverbe  : 


1.  Archives  de  Sanury,  passim. 

2.  NoYON,  Stat.  (lu  dép.  du  Var,  p.  528. 
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Qu  si  lèvo  de  Touloun 
Si  lèvo  de  la  raisoun  '. 

Le  conseil  municipal  de  Toulon  prit  volontiers  des  dé- 
libérations favorables  au  sujet  de  la  réception  des  attestations 
concernant  les  certificats  exigés  parla  loi  du 22  ventôse  an  III 
(12  mars  1795),  et  de  la  délivrance  de  ces  certificats.  L'admi- 
nistration du  district  de  Toulon  se  montra  aussi  bienveil- 
lante -.  En  l'an  Y,  des  certificats  complémentaires  furent 
donnés  par  les  notaires  et  par  les  juges  de  paix  qui  fourni- 
rent des  preuves  indéniables  d'une  complaisance  extrême 
en  affirmant  que  les  pétitionnaires  n'avaient  point  ((occupé 
((  pendant  la  rébellion  dudit  Toulon  aucune  place  publique, 
((  qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  à  la  livraison  de  cette  place 
((  et  à  l'incendie  de  l'arsenal  et  qu'ils  ne  se  sont  point  enfuis 
((  sur  les  vaisseaux  ennemis  ».  Les  lois  des  20  fructidor  an  III 
(()  septembre  179."))  et  2  vendémiaire  an  IV  (24  septembre 
1795)  complétèrent  celles  des  22  germinal  et  22  prairial.  La 
première  frappa  les  rebelles,  et  dans  ses  arrêtés  favorables 
l'administration  centrale  du  département  du  Var  séant  à 
Brignoles  devait  la  viser.  La  seconde  prévit  des  exceptions 
aux  règles  tracées  par  la  première.  D'ailleurs  la  loi  du  28 
pluviôse  an  IV  (17  février  1796)  enjoignait  l'envoi  au  minis- 
tère de  la  police  des  décisions  prises  pour  statuer  en  dernier 
ressort  *. 


1.  L'ideiitilicatioii  de  certains  noms  rencontrés  sur  des  copies  au  cours  de  cette 
étude  et  de  celle  qui  l'a  précédée  n'a  pas  été  sans  nie  causer  (juelques  inquié- 
tudes. Comment  peut-on  s'y  reconnaître  avec  certitude  en  face  de  noms  propres 
Léotaud  et  Liaulaud,  Trotobas  et  Trotahas.  Lautier  et  Lantier,  Forest  et  Fou- 
rest,  et  du  nom  de  lieu  l'areissol  aujourd'hui  disparu,  transformé  en  Portis- 
sol?  Kn  outre  le  représentant  Moltedo  a  été  désigné  sous  ses  sobri<|uels  .Mat- 
tedo  et  Maltedo  {Sunary  et  /<•  siVf/c  de  Toulon,  p.  S  et  100).  U'aulre  part  le«vail- 
lant  Talin,  lieutenant  des  canonniers  du  2'"  bataillon  des  volontaires  de  la 
Dronie  et  s'étaiit  trouvé  au  siège  de  Toulon  avec  Carteaux  ((".f.  Cni'gtirr,  Op.  /., 
p.  302-3)  était  origiuairi'  de  Romans, où  le  nom  propre  Taliu   abondait. 

2.  La  municipalité  de  l'oulon  clôtura  le  21  ventôse  ;in  III  (11  mars  171).'))  la 
liste  des  citoyens  absents  et  domiciliés  dans  l'étendue  de  sou  ressort,  prévenus 
d'émigration  pour  n'avoir  pas  justifié  de  leur  résidence.  L'administration  du 
district  l'homologu.a  le  <S  germinal.  Les  radiations  obtenues  a])rés  coup  furent 
nombreuses. 

.'5,   lieç/istre  des  délibrnilions.   folio  2()'.). 
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La  loi  du  4""^  jour  complémentaire  an  IV  étendit  le  béné- 
fice de  celle  du  22  nivôse  an  III  aux  laboureurs  et  ouvriers, 
rentrés  après  le  délai  fixé,  sur  le  territoire  de  la  République, 
sous  la  réserve  d'exhiber  un  document  ayant  date  certaine, 
antérieurement  au  14  juillet  1789,  où  ils  seraient  désignés 
comme  «  travailleurs  de  leurs  mains  )\  Nombre  d'ouvriers 
avaient  émigré  dès  le  mois  d'août  1793,  Les  nobles  et  les 
prêtres  étaient  exceptés  des  mesures  de  faveur,  prises  seule- 
ment en  faveur  des  personnes  ayant  quitté  leur  pays  après 
le  31  mai  1793. 

Oliviery  ',  officier  de  santé,  n'ayant  jamais  abandonné 
Toulon,  où  il  mourut  tranquillement  le  7  floréal  an  III  (26 
avril  1795),  avait  vu  séquestrer  ses  biens  situés  à  Sanary, 
comme  toutes  les  personnes  se  trouvant  dans  cette  ville 
«  lors  que  les  Anglais  l'habitoient  ».  Sa  fille  fit  avec  succès 
les  formalités  d'usage  -.  L'article  2  de  la  loi  du  22  germinal 
an  III  portait  en  effet  que  si  les  individus  poursuivis  ou 
s'étant  soustraits  aux  poursuites  étaient  décédés,  leurs  héri- 
tiers pouvaient  demander  la  réintégration  dans  leurs  biens. 
Marguerite  Bouvet,  f'  Icard,  morte,  en  Toscane  \  le  28  mai 
1794,  se  trouvait  dans  ce  cas.  Ses  deux  lilles  recouvrèrent 
ses  biens,  «  les  traitements  rigoureux  exercés  à  l'égard  des 
«  habitants  de  Toulon  qui  ne  purent  s'échapper  à  l'époque 
«  de  l'évacuation  justifient  complètement  la  fuite  de  ceux 
«  qui  purent  l'exécuter  et  doivent  leur  tenir  lieu  des  pièces 
«  exigées  par  l'article  5  de  la  loi  du  22  prairial  an  3  »  (15 
prairial  an  Y). 

Même  en  l'an  VIII,  nous  retrouverons  encore  de  nom- 
breuses     radiations   provisoires.    Bonnegràce,    tonnelier  à 

1.  OUivier,  victimi-  du  Coup  d'Etat  et  père  du  célèbre  Emile  Ollivier,  était  né 
au  Bt-ausset.  Malgré  toute  mon  attention,  je  n'ai  rencontré  aucun  document  re- 
latif à  sa  famille. 

2.  Même  registre,  folios  300  et  s. 

3.  Kercy,  consul  de  la  république  à  Livourne  (Toscane),  eut  à  constater  la 
présence  devant  lui  de  nombreux  Français,  sortis  du  territoire  pour  satisfaire  à  la 
loi  du  19  fructidor  an  V. 

Les  déclarations  de  biens  faites  en  vertu  des  lois  des  9  floréal  an  III  et  20 
floréal  an  IV  sont  des  plus  instructives.  Cf.  les  inventaires  Andrac,  Roustan  etc., 
(Floréal  an  VI)  (Registre  des  délibérations,  folios  350  et  s.,  375  et  s.). 
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Ollioules,  détenu  pendant  10  mois  pour  avoir  «  désobéi  » 
à  la  loi  du  «  19  fructidor  »  an  V,  vit  fixer  sa  résidence  à 
Sanary  sous  la  surveillance  de  la  municipalité.  Vitalis, 
d  Ollioules,  ayant  «  obéi  »  à  cette  loi  de  fructidor,  fut  autorisé 
à  venir  habiter  Sanary  sous  la  même  surveillance  (an  IX). 
La  citoyenne  Ferrand,  de  Toulon,  obtint  une  faveur  iden- 
tique. En  même  temps  leur  radiation  provisoire  de  la  liste 
des  émigrés  était  prononcée.  Des  mesures  analogues  furent 
prises  à  l'égard  de  Fournery  et  de  la  f*^  Icard,  de  Toulon. 
D'autres  émigrés,  vraiment  favorisés,  tels  que  le  marin  Four- 
nier,  la  citoyenne  Geoffroy  et  le  marinier  Allègre,  purent 
être  mis  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale  dans  leur 
propre  patrie  (Sanary).  * 

Plus  heureux  encore,  le  charpentier  marin  Decugis,  né 
à  Toulon,  se  rendit  à  Sanary,  le  8  nivôse  an  II  (28  dé- 
cembre 1793),  peu  de  temps  après  la  reddition  de  la  pre- 
mière de  ces  villes,  et  y  laissa  passer  tranquillement 
l'orage  -.  Le  sort  des  émigrés  non  nobles,  ni  prêtres,  fut 
doux  dans  bien  des  cas.  Leurs  allégations  furent  accueillies 
avec  empressement  la  plupart  du  temps.  En  dépit  du 
projet  de  révision,  discuté  le  28  mai  1797,  les  Toulonnais 
non  rentrés  en  France  durent  attendre  la  loi  du  6  floréal 
an  X  (26  avril  1802)  pour  regagner  la  France  avec  les  au- 
tres émigrés  ^  Une  élude  à  peu  près  complète  de  la  légis- 
lation relative  aux  Toulonnais  est  donnée  dans  le  présent 
mémoire  pour  la  première  fois. 

La  situation  singulière  dans  iaciuelle  se  trouva  Esprit- 
Bernard  de  Bovis,  maire  de  Lorgucs  (Var)  et  assesseur  du 
juge  de  paix,  est  digne  d'attention.  Il  s'en  fut  habiter 
Lyon,  pendant  un  certain  temps,  puis  revenu  à  Lorgnes 
(1792)  il  trouva  son  nom  sur  une  liste  supplémentaire  d'é- 
migrés. Obligé  de  fuir  en  Italie  (1793),  il  rentra  en  France 
après   le   9  thermidor.  Devenu    administrateur  du   départe- 


1.  Registre  des  délibérations,  f*''  21,  74,  72  et  s. 

2.  Ihid..  f"  2(i8. 

IV  ConiN,  Toulon  et  les   ArKjlais,  p.  381  rt  s. 
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ment  (1795),  il  fut  contraint  d  emigrer   de  nouveau  ajMès  le 
18  fructidor  et  vit  enfin  son  nom  radié  (1799).  ' 

Les  lois  relatives  à  l'émigration  furent  dans  certains 
cas  si  complexes  qu'elles  paralysèrent  parfois  tout  espoir 
de  retour.  Certains  agriculteurs  et  des  ouvriers,  n'ayant 
possédé  aucun  bien  immeuble  en  France  au  moment  de 
leur  départ  de  leur  patrie,  préférèrent  demeurer  à  l'étranger, 
où  vinrent  les  rejoindre  leurs  très  proches  parents.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  appartenant  à  la  religion  protestante 
ont  fiiit  souche  et  leurs  descendants  croient  volontiers, 
paraît-il,  que  leurs  ascendants  sont  partis  pour  l'exil  à  la 
suite  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  !  [Décidément, 
les  récits  historiques  reposent  facilement  sur  des  bases  chan- 
celantes. 


VII 


Le  nombre  des  victimes,  au  début  de  l'occupation  de 
Toulon  par  l'armée  républicaine  et  en  1794,  a  été  singu- 
lièrement exagéré  -.  Voici  du  reste  la  relation  transmise 
fidèlement  par  un  témoin  des  événements.  M"""  Chament, 
morte  en  1854  à  Toucas  (Var)  à  l'âge  de  86  ans  et  ayant 
conservé  toutes  ses  facultés  jusqu'à  ses  derniers  moments. 
Sa  petite-fille,  M™^  Griffo,  qui  mérite  une  entière  confiance, 
a  bien  voulu  me  répéter  à  diverses  reprises  le  récit  fait  par 
sa  grand'mère.  Une  proclamation,  faite  à  son  de  trompe, 
fut  conçue  en  ces  termes  ou  formulée  de  cette  façon  : 
«  Tout  bon  Français  doit  aller  au  Champ  de  Mars,  etc.  ».  La 
première  fusillade,  effectuée  en  bloc,  fut  suivie  d'un  sauve- 
qui-peut  général  et  un  assez  grand  nombre  des  Toulonnais 
ayant  été  assez  naïfs  pour  se  conformer  à  la  fallacieuse 
convocation,    purent    échapper    au    supplice.     Quantité  de 


1.  Salvarelli,  Op.  cit.,  p.  54. 

2.  Cf.  Laiîvergne,  Op.  cit.,  p.  527  et  s.,  (î05,  etc..  et  de  nombreux  auteurs. 
Cet  écrivain  est  peu  exact  ;  la  guillotine  n'a  pas  fonctionné  au  rond-point  du 
Champ-de-Bataille  (St.  Roch),  à  ce  moment-là. 
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Toulonnaises  avaient  conseillé  à  leur  mari,  à  leurs  enfants, 
à  leur  père,  à  leurs  frères,  en  un  mot  à  tous  les  êtres  qui 
leur  étaient  chers,  de  demeurer  tranquillement  à  leur  do- 
micile et  de  se  cacher  au  besoin.  Chament,  sur  les  ins- 
tances de  sa  femme,  resta  chez  lui.  Comme  tant  d'autres,  il 
ne  fut  pas  recherché.  Le  règne  des  dénonciations  allait 
commencer,  tandis  que  des  perquisitions  furent  rarement 
pratiquées  à  ce  moment-là.  Aussi,  dès  les  deux  ou  trois 
derniers  jours  du  mois  de  décembre  1793,  et  au  mois  de 
janvier  suivant,  beaucoup  de  Toulonnais  se  réfugièrent-ils 
dans  diverses  localités  du  département  du  Yar  ou  même 
émigrèrent-ils.  Les  fusillades  sans  jugement  avaient  pro- 
voqué une  épouvante  facile  à  comprendre. 

La  partialité  de  Durand-Maillane  à  légard  des  émigrés 
et  des  prêtres  réfractaires  ',  dont  il  fut  qualifié  le  «  protec- 
teur reconnu  »,  n'est  pas  douteuse.  Peut-être  espérait-il 
qu'une  extrême  bienveillance  effacerait  toute  trace  de  haine 
entre  les  partis.  Mais  son  étonnante  générosité  lui  fit  mé- 
nager les  émigrés  «  par  suite  des  événements  du  31 
mai  »  -  ou  le  rendit  complice  de  la  personne  ayant  soulevé 
celte  question.  Des  certificats  de  complaisance,  délivrés  à 
tort  et  à  travers,  permirent  à  des  hommes  de  loi  et  à  des 
officiers  de  marine  émigrés  de  venir  résider  en  Franco 
en  qualité  d'artisans  ou  de  cultivateurs,  grâce  aux 
modifications  apportées  à  la  loi  du  20  fructidor,  à  la  de- 
mande du  représentant  Rouyer.  L'exception  à  cette  loi,  dé- 
crétée en  faveur  des  chirurgiens,  boulangers,  matelots  et  ou- 
vriers vivant  du  travail  de  leurs  mains,  s'étant  embarqués 
sur  les  vaisseaux  étrangers  lors  de  la  prise  de  Toulon, 
devint  une  véritable  prime  aux   subterfuges,   au    détri  ment 


1.  FitKiiON,  ^[cm.  hist.  etc.,  p.  199,  61-4  cl  23:5. 

2.  Cf.  la  pi-titioii  reproduite  dans  le  Mém.  hist.  de  Fréroii,  p.  233,  celle  éma- 
nant des  citoyens  en  (luarantaine  au  Lazaret  de  Marseille  (Ibid.,  p.  234  et  s.). 
Dans  ces  deux  cas,  Durand-Maillane  fit  rentrer  128  émigrés  qui  uétuient  pro- 
bablement pas  des  fugitifs  du  31  mai.  Fréron  a  releva  le  nom  de  12  présidents 
de  section,  membres  de  la  municipalité  pendant  le  siège,  etc.  (//>("</.,  p.  24.  7 -S  et 
275).  C'était  certainement  des  actes  de  philanthropie  mal  comprise.  (Cf.  aussi 
Ibid.,  p.  249  cl  s.). 
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parfois  des  personnes  qu'une  crainte  exagérée  des  repré- 
sailles de  l'autorité  républicaine  avait  amené  à  abandonner 
leur  domicile. 

Le  nombre  des  patriotes  opprimes  n'a  pas  pu  être  établi. 
Selon  divers  historiens,  les  Anglais  firent  sauter,  en  par- 
tant, le  Thémistocle,  prison  des  patriotes,  dont  G  seule- 
ment auraient  pu  se  sauver.  11  est  fâcheux  que  le  nom  des 
patriotes  opprimés,  si  tristement  célèbres  par  le  choix  brutal 
qu'ils  firent  des  victimes  au  Champ  de  Mars,  n'ait  pas  été 
conservé. 

Les  deux  Toulonnais,  chargés  de  contracter  l'emprunt 
en  Italie  (24  septembre  1793),  Pernetty  ou  Pernety  et  Lau- 
rent Caire  ',  ne  reparurent  pas  à  Toulon.  Ils  échappèrent 
donc  aux  exécutions  -.  Que  devinrent-ils  après  la  tour- 
mente ?  Je  n'ai  pas  pu  retrouver  la  moindre  trace  d'eux. 

11  est  indispensable  aux  chercheurs  étudiant  l'histoire 
de  Toulon,  de  ne  pas  juger  les  rebelles  de  cette  ville  d'a- 
près les  affirmations  de  Fréron.  Durand-Maillane  les  a 
considérés  en  eff"et  comme  «  forcés  de  se  retrancher  dans 
«  cette  ville  pour  se  soustraire  au  tribunal  sans  jurés  de 
«  Marseille  et  obligés  d'en  sortir  pour  échapper  à  la  fusil- 
ce  lade  sans  jugement  de  Fréron  ».  Cette  appréciation  est 
parfaitement  exacte. 

Les  guillotines  de  Marseille  et  d'Orange  avaient  été  ins- 
tituées par  Fréron,  mais  dans  son  mémoire  il  prétendit 
n'avoir  fait  périr  à  Toulon  que  des  rebelles  pris  les  armes 
à  la  main.  Durand-Maillane  affirma  au  contraire  que  la 
première  fusillade  n'eut  lieu  que  2  ou  3  jours  après  la  prise 
de  la  ville  :  «  On  publia  par  une  proclamation  que  tous  les 

1 .  Caire  ou  sa  famille  devaient  être  originaires  de  l'arrondissement  de  Barce- 
lonnette,  où  ce    nom  est  plus  répandu  qu'ailleurs. 

2.  D'après  le  Moniteur,  n»  202,  les  11  et  12  germinal  auraient  vu  exécuter  res- 
pectivement 11  femmes,  4  femmes  et  3  hommes.  Il  serait  bien  singulier  que 
toutes  les  femmes  condamnées  l'aient  été  à  peu  près  en  même  temps.  En  con- 
sultant la  liste  dressée  par  M.  Mongin,  on  constate  que  les  deux  plus  jeunes 
victimes  avaient  17  ans  (2  jeunes  gens)  et  que  la  plus  âgée  avait  atteint  80  ans. 
C'est  à  cette  dernière  que  les  passions  politiques  avaient  fait  attribuer  94  ans  I 
Cet  auteur  n'a  pas  pu  indiquer  l'âge  de  tous  les  condamnés.  L'exécution  de  ces 
15  femmes  a  été  citée  par  divers  écrivains  (Cf.  Cottin,  Op.  cit.,  p.  355.et  s.). 
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«  bons  citoyens  eussent  à  se  rendre  au  Champ-de-Mars 
sous  peine  de  mort.  Chacun  se  fit  un  devoir  de  s'y  rendre; 
on  les  fit  ranger  et  on  les  fusilla  ».  La  guillotine  fit  tomber 
la  tête  de  Beaussier  (94  ans)  '  porté  à  l'échafaud  dans  une 
chaise  à  bras  et  celle  d'une  femme  récemment  accouchée. 
Ces  deux  atrocités  réellement  commises  sont  citées  par 
Durand-Maillane.  Parmi  les  fusillés  on  retrouva  Delor  -,  of- 
ficier retiré,  et  son  fils  •*,  Clérin  (70  ans),  maître-màteur  des 
vaisseaux,  et  même  des  campagnards  venus  pour  fêter  la 
reprise  de  la  ville!  La  curiosité  est  parfois  cruellement  punie. 
La  concordance  de  la  relation  due  à  M""^  Chament  et  du 
témoignage  de  Durand-Maillane  %  relativement  à  la  perfide 
réunion  des  Toulonnais  au  Champ  de  Mars,  est  de  nature  à 
emporter  la  conviction.  Nous  nous  trouvons  en  présence 
de  la  véritable  exposition  des  faits,  tels  qu'ils  se  sont  dé- 
roulés. Les  autres  versions  ont  été  imaginées  à  plaisir. 
Quant  à  l'avis  adressé  aux  victimes  et  donné  à  haute  voix, 
engageant  les  personnes  blessées  légèrement  ou  renversées 
à  terre  uniquement  par  la  frayeur,  à  se  relever  à  cause  du 
pardon  que  leur  accordait  la  République,  il  dérive  d'une 
légende  très  probablement.  Les  passions  politiques  ont  trans- 
formé un  acte  de  pitié,  le  coup  de  grâce,  en  une  action 
infâme.  Nul  doute  que  si  cette  mauvaise  action  avait  été 
commise,  M'"^  (Chament  et  Durand-Maillane  nous  en  au- 
raient transmis  avec   empressement   le    souvenir.    Malheu- 


1.  Age  réel,  80  ans. 

2.  Les  préventions,  d'ailleurs  parfois  justifiées,  des  autorités  supérieures,  à 
l'égard  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et  des  officiers  de  marine  se  firent  jour 
assez  longtemps  avant  le  siège.  A  la  séance  du  6  mai  17i)3,  un  membre  de  la 
Convention  donna  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  procureur-syndic  du  dépar- 
tement du  Var,  «  par  laquelle  il  annonçait  qu'il  avait  éclaté  une  insurrection 
€  dans  le  port  de  Toulon  et  que  vingt-trois  des  principaux  séditieux  avaient  été 
«  arrêtés.  La  cause  de  ces  désordres  provenait  de  la  composition  vicieuse  des 
«  états-majors  ».  (Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  Frniirc  etc,  n°  CXXVII  : 
Brun  ne  nous  a  pas  fait  connaître  ce  fait  (Op.  cit.  t.  II,  p.  208). 

3.  Le  11  mars  1789  mourut  à  Montélimar  messire  Antoine-Esprit  Hord- 
Delord,  né  à  Marsanne,  capitaine  d'artillerie  à  Ajaccio  et  chevalier  de  Si  Louis, 
à  l'âge  de  58  ans.  11  était  apparenté  à  la  famille  de  ma  mère  née  Odouard.  Jean- 
Joseph  Borel-Delor.  rentier  dans  cette  ville  de  Marsanne,  y  mourut  le  fi  juillet 
1823  à  ,')8  ans.  Delor,  l'officier  fusillé  à  Toulon,  appartenait  à  une  autre  maison. 

4.  Cf.   Khkhon,  Mi'm.   hisl.  sur  la  n'arliati  roijale,  etc.,  p.  3()()-l. 
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reuseinenl,  ce  procédé  avilissant  el  digne  de  la  barbarie 
des  temps  anciens,  qu'Isnard  paraît  avoir  été  le  premier  à 
citer  ',  a  été  mis  en  pratique  ailleurs  qu'à  Toulon  -  au  cours 
de  la  Révolution,  hélas  ! 

Les  malédictions  de  l'histoire  ne  doivent  pas  frapper  le 
commandant  de  la  place  de  cette  ville  qui  n'a  été  dans  la 
circonstance  qu'un  instrument  et  dont  le  rôle  s'est  borné  à 
transmettre  à  des  officiers  subalternes  les  réquisitions  de 
Fréron,  mais  à  celui-ci.  Que  lors  de  la  prise  d'une  ville,  à 
la  suite  d'un  siège  de  longue  durée  et  qu'après  avoir 
enduré  des  souffrances  atroces,  le  vainqueur  se  livre  à  des 
excès  sanglants,  ce  sont  là  des  événements  excusés  par  les 
lois  de  la  guerre.  Les  fusillades  sans  jugement,  préméditées 
de  sang-froid,  rentrent  au  contraire  dans  la  catégorie  des 
crimes  dont  les  auteurs  sont  cloués  au  pilori  de  l'indigna- 
tion publique  par  la  sagesse  des  nations. 

La  détermination  du  nom  du  premier  commandant  de 
place  de  la  ville  conquise  présente  un  réel  intérêt  historique, 
à  cause  des  accusations  portées  contre  Bonaparte.  Le  nom 
que  j'ai  rencontré  tout  d'abord  à  la  date  la  plus  rapprochée  de 
rentrée  de  l'armée  républicaine  qu'il  m'ait  été  possible  d'ob- 
tenir, est  celui  de  Guillot,  général  de  brigade.  Or  Guillot  a  été 
élevé  à  ce  dernier  grade  le  20  décembre,  par  les  représentants 
du  peuple  qui  le  récompensèrent  immédiatement  de  son 
courage,  Bonaparte  fut  nommé  général  de  brigade  le  22 
décembre  seulement  ^  Guillot  fut  donc  créé  général  deux 
jours  avant  Bonaparte.  Par  conséquent  celui-ci  n'aurait  pas 
pu  donner  des  ordres  pour  les  fusillades,  puisque  Guillot 
était  plus  ancien  de  grade  que  lui.  Et  encore  Guillot  ou  le 
commandant  de  la  place  n'ont-ils  fait  que  mettre  à  exécu- 
tion les  décisions  de  Fréron.  Que  deviendraient  dès  lors 
les   griefs  imaginés   dans    certains   milieux  contre   le   futur 

1.  Ibid.,p.  3fi0. 

2.  La  relation  bien  détaillée  de  la  prise  de  Toulon  annoncée  daiis  le  Courrier 
d'Avignon  n'  305  du  21  nivôse  renferme  peu  de  renseignements  importants.  (Cf- 
aussi  les  n°*  290  du  6  nivôse  et  303  du  19  nivôse). 

3.  Chuquet,  Op.  cit.,  p.  229,  241  et  307. 
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empereur,  griefs  dont  l'écho  a  été  perpétué  dans  le  Midi 
et  par  la  tradition  et  par  les  auteurs  ?  C'est  ainsi  que, 
selon  Chardon,  après  le  choix  des  victimes,  «  Buonaparte 
«  rangea  les  canons  avec  le  sang-froid  d'un  bourreau  qui 
<(  dispose  l'instrument  du  supplice  et  il  commanda  les 
«  décharges  à  mitraille,  etc.  ».  La  haine  anti-bonapartiste 
de  cet  écrivain  Ta  entraîné  à  transformer  des  fusillades  en 
canonnades  et  à  répéter  une  odieuse  calomnie.  Guillot  et 
ses  prédécesseurs  dans  le  commandement  de  la  place  fu- 
rent les  seuls  officiers  qui  transmirent  des  ordres  pour 
l'accomplissement  des  fantaisies  sanguinaires  de  Fréron  et 
pour  l'application  de  la  peine  prononcée  par  les  premiers 
jugements  rendus  successivement  par  la  commission  révo- 
lutionnaire. 

Une  vénérable  octogénaire  portant  un  nom  historique 
et  daignant  s'intéresser  à  cette  étude  a  bien  voulu  me 
demander  ces  jours-ci  si  je  rappellerais  la  conduite  de 
Bonaparte  au  lendemain  de  la  conquête  de  Toulon  !  A 
notre  époque,  lors  des  exécutions  capitales  dans  les  villes 
pourvues  d'une  garnison,  un  peloton  de  soldats  encadre 
encore  la  guillotine  et  présente  les  armes  pendant  que  le 
bourreau  s'acquitte  de  ses  fonctions.  Personne  ne  saurait 
songer  à  rendre  responsables  les  intermédiaires  obliga- 
toires, de  l'exécution  d'un  civil,  pas  plus  que  de  la  mise  à 
mort  d'un  militaire  passé  par  les  armes.  Ces  actes  ont  lieu 
en  effet  de  conformité  aux  décisions  de  la  justice.  Mais 
les  scènes  si  regrettables  de  Toulon  peuvent  être  rappro- 
chées de  ces  actes,  car  les  pouvoirs  des  représentants  du 
peuple  étaient  si  étendus  que  leurs  désirs,  tels  que  ceux 
de  Fréron,  avaient  force  de  loi. 

La  règle  des  grades  n'a  pas  été  observée  au  moment  de  la 
chute  de  Toulon, car  le  19  nivôse  (8  janvier  171)1)  le  comman- 
dant de  la  place  était  Durand.  Or  il  fui  nommé  général  de 
brigade  le  3  nivôse  an  II  ',  c'est-à-dire  après  Guillot  et  après 

1.  D'  RoiiiNFT.  Dicl.  elc,  t.  I,  p.  71S. 
liKv.  I11M-.  m:  i.A  ui.v.  7 
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Bonaparte.  En  l'état  actuel  de  nos  connaissances  nous 
ignorerions  donc  le  nom  du  commandant  de  la  place  au 
moment  des  fusillades  sans  jugement,  c'est-à-dire  le  nom 
de  l'officier  général  ayant  donné  les  instructions  nécessaires 
de  conformité  aux  volontés  de  Fréron,  si  M.  Cottin  n'a- 
vait relevé  un  autre  nom.  Selon  cet  auteur.  Barras  aurait 
nommé  Garnier  commandant  de  la  place  de  Toulon,  dès 
l'entrée  de  l'armée  républicaine  '.  Or,  d'après  les  articles 
qui  lui  ont  été  consacrés  de  ci  et  de  là,  cet  officier,  né  à 
Marseille,  devint  général  de  brigade  le  12  septembre  1793. 
Il  avait  donc  été  promu  général  avant  (iuillot  et  Bonaparte. 
En  qualité  de  commandant  de  place,  c'est-à-dire  comme 
chargé  d'assurer  le  service  intérieur  de  la  place,  il  fut  con- 
traint de  veiller  à  la  mise  à  effet  des  caprices  de  Fréron.  Il 
était  alors  général  de  division  en  vertu  de  l'arrêté  pris  par 
Barras,  Ricord,  Fréron  et  Saliceti  (20  décembre  1793)  -. 

Ce  détail  historique  a  de  l'importance  à  raison  de  la 
personnalité  mise  en  jeu.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  efforts  de 
Dugommier  pour  enrayer  les  représailles  projetées  ne  furent 
pas  couronnés  d'un  succès  complet.  L'historien  est  étonné 
de  ne  pas  rencontrer  le  nom  de  ce  général  dans  la  déno- 
mination des  rues  de  Toulon.  La  rue  Carmagnole,  deve- 
nue la  rue  Dugommier  (an  VU),  s'appelle  rue  Courbet 
depuis  1(S88  ^.  Cette  dernière  modification  n'a  pas  été 
heureuse.  Non  seulement  une  rue  ou  un  boulevard  devraient 
porter  le  nom  de  Dugommier,  mais  encore  le  buste  de  cet 
officier  devrait  orner  l'une  des  places  publiques  de  Toulon 
pour  transmettre  aux  générations  futures  le  souvenir  de 
la  générosité  de  son  cceur  et  le  témoignage  de  la  recon- 
naissance (les  Toulonnais  ^. 


1.  Toulon  et  le's  Anglais,  p.  341. 

2.  (^iiiycEï,  La  jeunesse  de  A'apoZéon.  Toulon,  p.  305. 

3.  MoxGiN,  Toulon  ancien,  etc..  t.  II,  p.  318. 

4.  Il  est  utile  de  consulter  pour  l'histoire  du  siège  de  Toulon  :  1»  une  sin- 
gularité, l'œuvre  de  Courtes,  administrateur  municipal  (1798-18U8),  Réfutation 
(Tune  notice  signée  Joseph  Venissat  jointe  aux  mémoires  de  M.  Z.  Pons  pour 
servir  à  Tbistoire  de  la  ville  de  Toulon  en  1793,  Paris  et  Toulon,  1825,  in-4'  17  p. 
vimpr.  à  Brignoles  par  Dul'ort)  ;  —  2"  les  Xotice   liist.  des  efforts  faits  à  Marseille 
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Dès  le  3  nivôse  an  II,  les  représentants  du  peu})Ie  près 
les  armées  et  les  départements  du  Midi,  Barras,  Saliceti  et 
Fréron,  «  à  Toulon'  ,  quartier  général  »,  prirent  un  arrêté 
pour  parvenir  à  l'arrestation  des  habitants  de  Toulon 
sortis  de  cette  ville  huit  jours  avant  sa  «  réduction  ». 
Huit  jours  plus  tard  la  Convention  rendit  un  décret  relatif 
aux  secours  offerts  et  à  offrir  aux  vainqueurs  de  Toulon 
(11  nivôse).  Trois  jours  après,  la  même  autorité  lança  un 
décret  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  accélérer  la 
construction  des  bâtiments  de  guerre  au  Port  de  la  Mon- 
tagne (14  nivôse).  Ces  trois  documents  furent  imprimés 
sous  forme  d'affiches  de  divers  modèles,  à  plusieurs  cen- 
taines d'exemplaires,  dans  tout  le  Midi.  Vincent  Raphel 
«  tira  »  l'affiche  du  premier  texte.  Celle  du  second  vit  le 
jour  dans  l'atelier  d'Alphonse  Berenguier.  Celle  du  troi- 
sième sortit  des  presses  de  Joseph  Mouriés.  Ces  trois 
imprimeurs  exerçaient  à  Avignon.  Le  «  travail  »  était 
réparti  équitablement  entre  eux.  Dans  chaque  département 
du  Sud-Est  les  impressions  de  ces  documents  furent  effec- 
tuées dans  des  conditions  analogues.  Malheureusement 
pour  les  collectionneurs,  les  affiches  correspondantes  sont 
devenues  introuvables  -. 

R.    Vallextix  dv  Cheylaud 
(A  aiiinre) 

et  à  Toulon  etc.,  et  Notes  et  pièces  officielles  relatiues  aux  cuéiieinents  de  Marseille 
et  de  Toulon,  en  1793.  par  Abeille  etc.;  —  3"  une  curieuse  brochure  due  à  un  or- 
donnateur civil  de  la  marine.  Faits  exposes  par  Puissant  au  corps  léfjislatif  etc., 
(^oulances,  Agnès,  an  \',  in-8",  8  p.  ;  —  4»  au  sujet  de  cette  dernière  le  Rapport  sur 
la  trahison  de  Toulon  par  .Jean  Bon  St.  André  ;  —  5°  les  «  écrits  »  de  Moïse  Bayle, 
etc.  etc..  .Jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  été  assez  t'ait  état  de  ces  divers  travaux. 

1.  Au  sujet  du  siège  de  Toulon,  on  doit  consulter  le  Recueil  de  pièces  servant 
de  réponse  aux  diatribes  et  ealonuiies  d'Isnard  contre  les  républicains  de  Toulon, 
etc.  On  peut  y  lire  une  leltic  du  général  Mouret,  commandant  en  l'an  I\'  la  8'' 
division  militaire  et  qui  rendit  des  services  signalés  pendant  le  siège.  Les  «  dia- 
tribes et  calomnies  »  d'Isnard  mériteraient  inic  note  spéciale.  La  brochure  les 
contenant  est  devenue  introuvable.  CA'.  Frkkox,  Méni.  hist.  sur  la  réaction  royale, 
etc.  p.  VH,  passini  et  surtout  p.  ;U8  et  s. 

2.  Si  cependant  à  cette  époque  là  avaient  vécu  des  collai)orateurs  aussi  dévoués 
au\  chercheurs,  amis  de  l'histoire  locale,  que  les  valcntinois  MM.  .Arthur  lliss  et 
Alexandre  Mali/.ard,  nul  doute  que  notre  curiosité  serait  amplement  satisfaite 
aujourd'hui. 


FELIX  DE  WIMPFFEN 

Eï   LE  SIÈGE    DE    THIONVILLE 

EN  1792 

(Suite  et  fin  ') 


III 

Avec  octobre  1792  devait  s'ouvrir  pour  les  Thionvillois 
la  période  des  ovations  et  des  manifestations  publiques. 

Le  14  de  ce  mois,  une  délégation  de  la  garde  nationale 
de  Metz,  accompagnée  d'une  députation  des  représentants  de 
cette  cité,  vint  féliciter  la  ville  de  Thionville  pour  son  héroï- 
que défense.  Admise  à  l'hôtel  de  ville,  l'un  de  ses  représen- 
tants prit  la  parole  en  ces  termes  : 

Citoyens-soldats  et  Soldats-citoyens, 
Nos  ennemis  étonnés  ne  rapportent  dans  leurs  foyers  que  la 
honte  et  le  désespoir  de  n'avoir  pu  nous  donner  des  fers.  Aveu- 
glés par  de  minces  succès  qu'ils  n'ont  dû  qu'à  d'infâmes  trahisons, 
ils  croyaient  trouver  partout  la  même  facilité,  ils  ignoraient  sans 
doute  que  les  habitants  de  Thionville  avaient  juré  de  vivre  libres 
ou  de  mourir  et  qu'ils  étaient  incapables  de  fausser  leurs  ser- 
ments, ils  pensaient  que  la  garnison  était  composée  d'un  amas  de 
vils  esclaves,  ils  se  flattaient  peut-être  de  corrompre  le  comman- 
dant comme  ils  l'avaient  fait  ailleurs,  mais  les  talents  militaires 
de  Wimpffen,  le  courage   de  ses   soldats,   celui   des   citoyens,  le 

1.  Voir  Revue  historique   de  la  Réooluiion   française  d'octobre-décenibre  1915 
et  de  janvier-mars  et  avril-juin  1916. 
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patriotisme  de  tous  ont  frappé  d'effroi  les  tyrans  et  plusieurs  ont 
rencontré  la  mort  où  ils  ont  cherché  la  victoire. 

La  République  française,  braves  citoyens,  vous  doit  une 
reconnaissance  éternelle,  son  salut  est  le  fruit  de  votre  héroïque 
courage,  puisque  la  résistance  que  ces  hordes  barbares  ont 
éprouvée  devant  vos  murs,  en  arrêtant  une  partie  de  leurs  forces, 
a  donné  le  temps  de  réunir  les  nôtres  et  de  mettre  des  bornes  à 
leur  téméraire  audace. 

Votre  récompense.  Frères  et  Amis,  est  assurée.  Vous  avez 
voulu  être  libres  et  vous  le  serez.  La  renommée  ira  porter  au  loin 
votre  gloire,  elle  sera  écrite  en  caractères  ineffaçables  aux  pre- 
mières pages  des  fastes  de  la  République  et  l'on  s'honorera 
d'avoir  été  citoyen  de  Thionville  ou  d'avoir  fait  partie  de  sa  gar- 
nison pendant  ce  siège  à  jamais  mémorable. 

Mais,  Citoyens-soldats  et  Soldats-citoyens,  si  la  France  entière 
vous  doit  des  reconnaissances,  combien  les  villes  qui  vous  avoi- 
sinent  et  auxquelles  vous  avez  servi  de  bouclier  ne  vous  doivent- 
elles  pas  davantage  ?  Vous  avez  procuré  à  celle  de  Metz  la  tran- 
quillité dont  elle  jouissait,  tandis  que  vous  veilliez  et  combattiez, 
elle  vous  a  déjà  fait  passer  l'expression  de  ses  sentiments  à  cet 
égard  *  et  elle  saisit  avec  empressement  le  premier  instant  d'une 
communication  libre  pour  vous  les  réitérer  de  vive  voix. 

Recevez,  dignes  enfants  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  les  témoi- 
gnages d'amitié  et  d'admiration  de  vos  frères  de  Metz  dont  nous 
Sommes  ici  les  organes,  ils  vous  en  apportent  le  seul  gage  qu'ils 
ont  cru  digne  de  vous  :  une  couronne. 

Elle  fut  trop  longtemps  l'ornement  du  crime,  qu'elle  devienne 
enfin  l'orneraenl  de  la  vertu  I  ^ 

Le  maire  UoUy  répondit  à  ces  tirades  graiidilo([uentes 
en  exprimant  le  vœu  que  les  circonstances  devinssent  l'oc- 
casion d'une  fédération  particulière  entre  les  deux  villles 
qui  avaient  été  rivales  si  longtemps,  et  qui,  réunies  dans 
une  commune  patrie,  sont  en  cfïel  l'une  à  l'autre  ce  qu'est 
un  fort  avancé  à  un  corps  de  place. 

1.  Les  citoyens  de  la  villejde  Metz  avaient  envoyé  une  adresse  de' félicitations 
aux  citoyens  et  à  la  garnison  J^dc  Thionville,  le  ]  H)^  septembre.  (Munilciir  du 
2  octobre  1792.) 

2.  Arch.  Th..  Hég.  Délib..  du  14  octobre. 
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La  couronne  fut  promenée  en  triomphe  dans  les  rues  et 
sur  les  remparts  aux  acclamations  de  la  foule  et  aux  sons 
de  la  musique  '  . 

Le  24  octobre,  ce  sont  les  citoyens  de  Pont-à-Mousson  (jui 
viennent  féliciter  la  population  thionvilloise.  Ils  lui  ofîrent, 
avec  une  couronne  civique  et  la  somme  de  568  livres,  une 
oriflamme  tricolore  portant  ces  mots  :  «  A  la  ville  de  Thion- 
ville,  la  commune  de  Pont-à-Mousson  reconnaissante.  »  Le 
2(i  octobre,  ce  sont  les  citoyens  de  Boulay  qui  viennent  lui 
faire  hommage  d'un  laurier  orné  de  rubans  tricolores.  Les 
villes  de  Toul  et  de  Vézelise  lui  envoient  des  adresses  de  féli- 
citation  -  . 

Mais  les  villes  voisines  n'étaient  pas  seules  à  acclamer 
nos  héros  ;  dans  la  France  entière,  le  nom  de  Thionville 
était  porté  jusqu'aux  nues.  Le  21  septembre  déjà,  en  rece- 
vant 800  Marseillais  qui  se  rendaient  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  la  municipalité  d'Avignon  portait  un  toast  à  la 
Liberté,  à  l'Egalité,  aux  Marseillais  et...  à  la  garnison  de 
Thionville  M  Le  9  novembre,  le  peintre  David  demandait 
(ju'on  édifiât  à  Lille  ainsi  qu'à  Thionville  une  pyramide  ou 
un  obélisque  en  granit  français  pour  perpétuer  le  souvenir 
de  la  gloire  dont  se  sont  couverts  les  habitants  de  ces  deux 
villes*.  La  commune  de  Paris  décidait  que  la  rue  Dau- 
phine,  dans  l'aristocratique  quartier  Saint-Germain,  s'appel- 
lerait désormais  rue  de  Thionville  '  . 

Au  grand  Opéra  de  Paris,  on  jouait  en  septembre,  aux 
applaudissements  de  la  foule,  le  Siège  de  Thionville, 
drame  lyrique  en  2  actes,  paroles  de  Saulnier  et  le 
Dutleith,  musique  de  Jadin. 

La  littérature  d'un  peuple    est   toujours  étroitement  liée 

1.  Moniteur,  du  24  octobre. 

2.  Arch.  Thionv.,  Reg.  délib.  Cons.  Gén. 

3.  Moniteur  du  .3  octobre  1792. 

4.  ForcART  et  Fixot,  La  défense  nationale  dans  le  Nord,  de  1792  à  1802 
(Lille),  I,  257,  259. 

5.  Sous  la  Restauration,  la  rue  de  Thionville  est  redevenue  la  rue  Dauphinc. 
Une  autre  rue  de  Thionville  existe  encore  aujourd'hui  à  Paris,  dans  le  quartier 
de  la  Villette. 
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à  sa  vie  politique.  C'est  parce  que  la  poésie  et  le  théâtre 
expriment  à  toutes  les  époques  les  sentiments  du  pays  et  les 
pensées  qui  l'agitent  qu'on  ne  considérera  pas  comme  un 
hors-d'œuvre  l'analyse  de  ce  drame.  Il  ne  contient  aucune 
intrigue  d'amour.  C'est  le  spectacle  même  du  siège.  L'inté- 
rêt repose  sur  cette  fiction  :  Le  général  de  Wimpffen,  carac- 
tère tracé  à  la  romaine,  est  père  d'un  fils  aussi  brave  que  lui. 
Au  plus  fort  de  l'attaque  ce  fils  est  entouré  par  l'ennemi. 
Cent  baïonnettes  menacent  sa  poitrine.  Les  Français,  sûrs 
de  compromettre  sa  vie  en  continuant  d'avancer,  hésitent  un 
instant,  mais  le  jeune  Wimpfîen,  pour  les  laisser  libres  de 
poursuivre  leur  victoire,  arrache  une  des  baïonnettes  diri- 
gées sur  lui,  et  se  frappe  à  mort  en  s'écriant  : 

Soyez  libres.  Français,  et  vengez  mon  trépas. 

A  la  vue  de  ce  fils  expirant,  le  maire  de  Thionville 
adresse  au  général  ces  seules  paroles  : 

Père  trop  mallieureux  ! 

Le  général  lui  répond  : 

Dites  trop  fortuné  !  J'aurais  donné  ma  vie 
Pour  conserver  les  jours  de  ce  fils  trop  chéri. 
Modèle  des  Français,  il  meurt  pour  sa  patrie. 
Elle  avait  ses  serments,  son  devoir  est  rempli. 
A  de  nouveaux  dangers  le  nôtre  nous  appelle  ; 
Que  son  sublime  exemple  enflamme  notre  zèle  ! 

(>t  il  marche  à  l'ennemi. 

Les  chants  de  l'époque,  les  hymnes  guerriers,  la  Marseil- 
laise, (jue  la  France  retrouve  toujours  aux  jours  de  ses  révo- 
lutions, sont  mis  en  action.  Les  citoyens  s'emparent  des 
faisceaux  d'armes  en  criant  : 

Aux  armes,  citoyens,  foi"mez  vos  bataillons  ! 

les  troupes  défilent  devant  la  statue  de  la  Liberté  et  se  préci- 
pitent au  combat  en  chantant  : 

Marchons,  marchons, 
Q  un  sang  imi)ur  inonde  nos  sillons! 
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Wimpffen  reçoit  le  général  d'Antichanip  au  pied  de  l'ar- 
bre de  la  Liberté,  aux  branches  duquel  sont  suspendues  les 
clefs  de  la  ville,  et  répond  à  la  sommation  qui  lui  est  faite 
de  les  rendre  : 

Retournez  vers  vos  chefs  dont  l'orgueil  nous  offense. 
Pour  nous  rendre  à  Waldeck  l'honneur  nous  est  trop  cher. 
Quant  aux  clefs  qu'il  demande  avec  tant  d'insolence 
C'est  là  que  sa  valeur  doit  venir  les  chercher. 

Du  plus  affreux  trépas  je  verrais  les  apprêts 

Que  mon  âme  serait  tranquille, 
Au-dessus  des  terreurs  indignes  d'un  Français 
Te  bravant  dans  les  fers  comme  devant  Thionville. 

A  ces  mots  les  femmes  et  les  citoyens  se  groupent  avec 
enthousiasme  autour  de  l'autel  de  la  patrie,  et  y  écrivent  avec 
des  fleurs  le  mot  Egalité.  Wimpffen  s'approche  à  son  tour 
de  lautel  et  y  dépose  la  croix  de  Saint-Louis  qu'il  détache  de 
son  uniforme  en  disant  : 

Je  vous  dois  un  exemple,  il  faut  que  je  m'acquitte. 
Je  dépose  à  vos  jeux  cette  marque  d'honneur 
Qu'un  despote  accordait  quelquefois  au  mérite. 
Mais  que  le  plus  souvent  obtenait  la  faveur. 

Tous  ces  épisodes  se  passent  au  bruit  de  la  fusillade,  au 
son  des  fanfares,  le  canon  tonne  presque  sur  le  théâtre,  le 
sang  y  coule,  la  mêlée  s'y  engage.  Ils  transportent  sur  la 
scène  les  émotions  du  combat,  de  la  tribune,  de  la  rue,  tou- 
tes les  passions  palpitantes  de  la  Révolution. 

On  y  chante,  on  y  déclame,  on  y  met  dans  la  bouche 
des  acteurs  toutes  les  maximes  du  jour  : 

Tout  mon  sang  est  à  la  patrie, 
Je  saurai  le  verser  pour  défendre  ses  droits. 
Sa  voix  parle  à  mon  cœur  avec  plus  d'énergie 
Que  ne  le  feront  jamais  les  menaces  des  Rois. 

Je  combattrai  ces  tyrans  sanguinaires. 

Je  combattrai  leurs  soldats  inhumains. 
Si  leur  sang  odieux  arrose  nos  frontières 
Je  verrai  sans  regret  terminer  mes  destins. 


Sur  cet  autel  sacré  faisons  tous  le  serment 
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De  mourir  dans  nos  murs  ou  d'y  vivre  sans  tache. 
Amis,  jurons  surtout  de  massacrer  le  lâche 
Qui  viendrait  nous  parler  en  faveur  du  tyran. 

Ce  sont  les  vertus,  le  courage 
Qui  doivent  distinguer  les  vrais  républicains. 
Que  ce  qui  reste  de  l'ancien  esclavage 
Disparaisse  à  nos  veux  comme  les  souverains  ! 

On  trouve  dans  le  dialogue  des  injures  contre  tout  ce 
que  la  Révolution  n'avait  pas  épargné,  des  comparaisons 
entre  le  titre  de  gentilhomme  et  celui  de  citoyen,  et  surtout 
des  attaques  contre  le  Roi  : 

Mon  maître...  il  ne  l'est  plus  et 'son  règne  est  fini. 

Son  sceptre,  sa  couronne, 

Sa  puissance,  son  trône. 
Tout  est  détruit,  un  changement  nouveau 
A  délivré  l'Etat  de  ce  pesant  fardeau. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  jours  de  la  Révolution,  l'amour 
de  la  patrie  semblait  revêtir  un  caractère  surhumain,  et  que 
la  poésie,  dans  des  strophes  viriles,  et  sur  la  scène,  excitait 
l'àme  du  peuple  à  la  haine  de  l'ancien  régime  et  à  l'ivresse 
des  combats. 

Les  scènes  les  plus  glorieuses  du  siège  étaient  populari- 
sées par  la  gravure  *  .  Des  images  multicolores  étaient  expo- 
sées aux  vitrines  des  marchands  d'estampes,  et  les  badauds 

1.  On  en  connait  quatre.  —  La  première,  gravée  par  Martinet,  a  été  repro- 
duite,.sous  forme  de  carte  postale  ilhistrée,  à  des  milliers  d'exemplaires.  Le  géné- 
ral est  à  cheval,  donnant  des  ordres.  Il  est  placé  de  côté  parce  que  l'artiste,  ne 
l'ayant  sans  doute  jamais  vu,  n'a  pu  reproduire  ses  traits.  Cette  gravure,  comme 
les  trois  autres  d'ailleurs,  est  des  j)lus  fantaisistes,  et  l'on  n'a  pas  de  peine  à 
s'apercevoir  que  l'artiste  s'est  inspiré  de  la  gravure  de  Beaulieu  qui  représente 
la  prise  de  Thionville  en  164.'}.  Il  n'y  avait  qu'un  inconvénient  à  calcjuei-  cette 
vue  en  1792,  c'est  que  l'église  qui  figure  au  centre  de  cette  gravure  était  dénïo- 
lie  dej)uis...  175f)  1  —  La  deuxième  gravure,  qui  représente  la  levée  du  siège, 
n'est  que  la  reproduction  d'un  tableau  d'Hippolyte-Lecomte,  qui  figure  au  mu- 
sée de  Versailles.  Ici  encore,  l'imagitiation  de  l'artiste  est  des  plus  fécondes,  et 
la  ville  apparaît  dans  le  lointain,  avec  ses  multiples  clochers,  comme  une  cité 
extrêmement  importante.  —  La  troisième  gravure  est  plus  curieuse  encore.  Le 
fond  reste  invariablement  le  même,  avec  l'église  démolie  en  1756.  La  plaine  est 
jonchée  de  cadavres,  d'épais  nuages  de  fumée  révèlent  la  présence  d'une  artille- 
rie formidable,  et  les  boulets,  avant  de  s'abattre  dans  la  ville,  silloiment  les 
airs  de  trajectoires  lumineuses  pareilles  à  des  éclairs.  —  La  quatrième  enfin 
rappelle  uu  épisode  du  siège  :  l'envoi  de  trois  hussards  à  Metz,  pour  demander 
dn  renfort. 
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de  Paris  éprouvaient  un  petit  frisson  d'horreur  en  contem- 
plant cette  pluie  de  feu  et  de  fer  qui  s'abattait  sur  la  pauvre 
cité  du  fougueux  Merlin. 

On  voit  par  ces  détails  jusqu'à  quel  point  l'opinion  pu- 
blique peut  être  trompée.  Mais  tout  cela  est  peu  de  chose 
encore  en  comparaison  des  ovations  dont  Félix  de  Wimpffen 
va  être  l'objet,  à  toutes  les  étapes  de  son  voyage,  depuis  son 
départ  de  Thionville  jusqu'à  son  arrivée  à  Baveux,  sa  patrie 
d'adoption. 

Le  commandant  supérieur  de  Thionville  avait  été  nommé 
lieutenant-général  le  20  septembre  K  Dès  que  Kellermann 
eut  appris  cette  promotion,  il  s'empressa  d'écrire  au  minis- 
tre de  la  guerre.  Revenu  de  ses  premières  illusions  sur 
Wimpffen,  il  demanda  à  Servan  de  lui  donner  la  marque  de 
confiance  de  l'envoyer  dans  l'intérieur,  à  la  tête  des  troupes 
de  Normandie  où  il  était  installé.  Par  retour  du  courrier, 
Kellermann  obtint  satisfaction,  et  Wimpffen  dut  songer,  cette 
fois,  à  quitter  Thionville  pour  toujours. 

A  peine  cette  nouvelle  fut-elle  connue  qu'elle  souleva 
d'unanimes  protestations.  «  Les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, dit  Wimplfen,  la  municipalité,  la  garnison  et  le  peu- 
ple arrivent  chez  moi  avec  la  nouvelle  de  ma  nomination  à 
l'armée  de  Normandie.  Peindre  cette  scène,  je  ne  le  saurais  ; 
mais  tout  ce  que  l'estime  la  j)lus  tendre,  la  confiance  la  plus 
exaltée  ont  d'expression  me  fut  prodigué.  A  l'instant  il  part 
des  députés  et  je  suis  conservé  aux  sentiments  honorables 
qui  me  pressaient  de  toutes  parts  -.» 

Ce  ne  devait  être  qu'un  répit.  Après  la  levée  du  blocus, 
la  présence  de  Wimpffen  à  Thionville  n'avait  plus  de  rai- 
son d'être,  les  fonctions  de  commandant  supérieur  de  cette 
place  n'étant  confiées  qu'à  un  maréchal  de  camp.  Il  dut 
donc  se  résigner  à  la  quitter. 

Avisé  de  son  prochain    départ,  le  Conseil  de  guerre  lui 


1 .  Arch.  (jiicrre. 

2.  Lettre  de  Félix  WinipHen  aux  citoyens  ministres,  Paris,  10  décembre  an  I 
de  la  Républ.  (Arch.  nat.,  A  F  II,  281).' 
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vota  à  l'unanimité  et  séance  tenante  une  adresse  de  remer- 
ciements pour  tout  ce  que  la  cité,  la  garnison  et  la  Républi- 
que devaient  «  à  ses  soins  infatigables,  à  son  intrépidité, 
à  ses  rares  talents,  à  son  sage  et  courageux  civisme,  qui  a 
maintenu  dans  le  sein  de  la  ville  une  paix  heureuse  et  inal- 
térée... »  ' 

De  son  côté,  la  municipalité  ne  voulut  pas  qu'il  quittât 
ses  murs  sans  lui  laisser  un  témoignage  d'une  estime  et 
d'une  confiance  portée  à  un  si  haut  degré  «  qu'au-delà  c'eut 
été  un  culte  ».  Elle  lui  remit  le  passeport  suivant  :  «  Lais- 
sez passer  le  citoyen  Félix  WimpfiFen,  lieutenant-général  des 
armées  de  la  République,  qui,  ayant  eu  le  commandement 
de  cette  place,  l'a  défendue  avec  gloire  et  a  contraint  l'en- 
nemi à  en  lever  honteusement  le  siège  après  51  jours.  »  - 

Wimpffen  ne  crut  pas  devoir  rester  insensible  à  des  té- 
moignages aussi  llatteurs.  Il  fit  placarder  l'adresse  suivante 
qui  constitue  ses  adieux  : 

Citoyens, 

En  me  séparant  de  vous,  souifrez  que  j'affiche  sur  vos  murs, 
ou  plutôt,  souffrez  que  je  dépose  dans  vos  cœurs  ce  que  m'ont 
inspiré  le  courageux  patriotisme  qui  n'a  cessé  d'animer  les  habi- 
tants et  la  garnison  de  celte  ville,  et  la  confiante  bienveillance 
dont  les  uns  et  les  autres  m'ont  donné  de  si  touchantes  marques 
qu'elles  sont  gravées  dans  mon  âme  en  caractères  immortels,  et 
que  pour  exprimer  ce  que  j'éprouve,  il  me  faudrait  des  paroles  de 
feu  comme  le  sont  mes  sentiments. 

Ah  !  que  j'eusse  désiré  rester  parmi  vous  jusqu'à  ce  jour  où 
les  faits  insidieux,  les  soupçons  et  les  illusions  faciles  cesseront 
d'agiter  les  esprits  ;  à  ce  jour  où   les  passions  de  circonstance,  et 


1.  LeUre  du  gciUTiil  I-".  W.  au  niiulstri-  I^aclic.  (x-tto  adresse  élail  datée  du 
25  octobre.  Elle  l'ut  inipriméf  et  ariiili('c  à  la  dilif,'('MCi'  du  commissaire  des  f^uer- 
res. 

2.  Le  passeport  est  daté  du  'A  no\enil)re.  —  Le  (Conseil  général  de  la  (",om- 
iiiune  avait  député  les  sieurs  Loriot,  officier  municipal,  et  Sdiweitzer,  notahle, 
auprès  du  (^)iiseil  exécutif  provisoire  à  l'aris  (Séance  du  l''""  octobre  1792). 
(a-  même  Loriot,  (|ui  était  allé  à  Paris  pour  demander  le  manitien  de  WimpiVen 
à  Thionville,  devait,  moins  de  deux  mois  plus  lard,  y  retom-ner  pour  le  dénoncei- 
à  1.1   (>on\ention. 
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les  haines  éteintes,  le  français  ne  sera  plus  pour  le  français  le 
fléau  le  plus  terrible  et  le  plus  inévitable  ;  jusqu'à  ce  jour  enfin 
où  l'on  ne  verra  régner  que  la  fraternité  et  la  loi,  et  où  nous  pour- 
rons dire,  à  peu  près,  comme  Mithridate  mourant  : 

—  Nos  regards  ont  vu  fuir  la  discorde  avec  les  ennemis  de  la 
patrie.  — A  ce  jour  désiré,  la  République  reconnaissante  appren- 
dra aussi  ce  qu'elle  doit  au  patriote  Merlin  père,  dont  je  suis  éga- 
lement jaloux  de  consigner  les  titres  sur  les  registres  d'une  cité 
qui  lui  doit  une  partie  de  sa  célébrité. 

Thionvillc,  II-  3  novembre  1792, 
L'an  I  de  la  République 

Le  Général 
Félix  Wimpffen.  ' 

Ce- vibrant  appel  à  l'union  et  à  la  concorde,  qui  contredit 
si  étrangement  les  termes  mêmes  de  l'adresse  du  conseil  de 
guerre  citée  plus  haut,  fut  le  dernier  acte  de  Wimpffen  à 
Thionville.  Quelques  jours  après  il  quittait  cette  ville  pour 
toujours.  Le  18  novembre,  il  était  à  Paris,  et  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  de  la  Commune,  à  laquelle  ses  com- 
pagnons d'armes  du  103*^  offrirent  une  pique  surmontée  d'un 
bonnet  rouge  et  portant  pour  légende  :  «  Thionville,  6  sep- 
tembre 1792.  » 

Wimpffen,  soucieux  d'entretenir  sa  popularité,  prononça 
un  petit  discours  : 

Citoj^ens,  leur  dit-il,  je  me  présente  devant  vous  à  la  tête  des 
braves  camarades  d'armes  du  103*^  régiment  avec  lesquels  j'ai 
défendu  la  place  de  Thionville.  Les  soldats  de  la  patrie  vous 
étaient  déjà  connus  par  les  services  signalés  qu  ils  ont  rendus  à 
la  révolution,  et  ils  viennent  d'acquérir  de  nouveaux  droits  et  de 
nouveaux  titres  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  la  Républi- 
{[ue  par  le  courage  avec  lequel  ils  ont  exécuté  les  différentes  en- 
treprises contre  les  ennemis  qui  cernaient  la  place  que  j'ai  été 
assez  heureux  de  défendre.  Je  dois  autant  d'éloges  à  leur  sagesse, 
à  la  discipline  dont  ils  ont  donné  l'exemple  qu'à  l'intrépidité 
qu'ils  ont  manifestée  partout  où  nous  avons  combattu  ensemble. -' 

1.  Arch.   Thionv.,  Reg.  délib.  Cous.  Gén. 

2.  Moniteur  du  20  novembre. 


WIMPFI-EX  ET  LE  SIÈdE  DE  THIONVILLE  109 

Le  4  décembre,  la  Convention  recevait  à  son  tour  Wimpf- 
fen,  accompagné  d'une  déj)utation  de  Thionvillois. 

Citoyens,  dit  l'un  d'entre  eux,  vous  avez  suspendu  aux  voûtes 
de  ce  temple  auguste  des  étendards  arrachés  au  despotisme.  Nous 
venons  vous  apporter  ce  qui  manque  à  ce  monument  pour  éter- 
niser la  haine  du  peuple  contre  les  tyrans  :  voilà  des  boulets  avec 
lesquels  ces  monstres  ont  jeté  dans  les  murs  de  Thionville  Tin- 
cendie,  qui,  en  dévorant  nos  maisons,  a  ranimé  dans  nos  cœurs 
le  feu  sacré  de  la  Liberté.  Dussions-nous  soutenir  tous  les  ans  un 
siège,  nous  serions  trop  fortunés,  puisque  la  République  serait 
heureuse  et  triomphante.  Nous  vous  prions  de  nous  accorder  deux 
commissaires,  pour  vérifier  l'état  de  dénuement  où  les  ennemis 
ont  laissé  notre  ville.  (On  applaudit.) 

Le  président  répondit  par  ces  paroles  : 

Nommer  les  citoyens  de  Thionville,  c'est  nommer  le  courage 
et  la  victoire.  (On  applaudit.)  Vous  avez  donné  un  grand  exemple 
à  toutes  les  villes  frontières,  et  une  leçon  à  vos  lâches  voisins  de 
Longwy  et  de  Verdun.  C'est  assez  pour  votre  gloire  et  pour  la 
reconnaissance  nationale.  Recevez-en  le  témoignage  devant  les 
représentants  de  la  Nation.  Un  peuple  libre,  interrogé  par  les 
envoyés  d'un  conquérant  qui  demandait  qu'il  se  rendît,  mit  ù 
leurs  pieds  des  boulets  de  canon  :  —  Voilà  les  tributs  que  nous 
payons  aux  tyrans.  —  Votre  réponse  a  été  plus  énergique  et  plus 
utile  à  la  patrie.  Vous  avez  voulu  renverser  les  hordes  étrangères 
qui  voulaient  la  déchirer. 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  avons  fait  ce  que  tout  bon 
français  aurait  fait  en  pareil  cas. 

Le  président  :  Déjà  l'histoire  de  la  révolution  a  gravé  de  son 
burin  immortel  les  noms  de  Thionville  et  de  Lille  dans  les  fastes 
de  la  fidélité  et  du  courage  républicain.  L'assemblée  va  joindre 
aux  drapeaux  des  tyrans  du  Nord  et  des  Alpes,  les  boulets  que 
vous  lui  apportez.  Si  dans  les  temps  de  révolution,  le  temple  des 
lois  semble  se  changer  en  un  arsenal,  c'est  pour  rappeler  aux 
citoyens  le  prix  qu'ils  doivent  ajouter  aux  victoires  de  la  Liberté, 
et  aux  législateurs  le  respect  fju'ils  doivent  aux  droits  de  la  Na- 
tion. L'Assemblée  applaudit  au  courage  des  citoyens  de  Thionville 
et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
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Dans  celte  même  séance  mémorable,  la  Convention  dé- 
créta l'impression  du  discours  de  la  députation  de  Thionville 
et  de  la  réponse  du  président.  Elle  décréta,  en  outre,  que  la 
ville  et  la  garnison  de  Thionville  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie  et  que  ses  commissaires  envoyés  dans  la  Belgique  se 
rendraient  à  Thionville  pour  prendre  connaissance  des  motifs 
de  la  pétition  des  députés  de  cette  ville,  et  en  rendre  compte 
à  l'Assemblée.  ' 

On  reste  confondu  devant  l'audace  de  l'orateur  thionvil- 
lois,  et  l'on  ne  s'étonne  plus  qu'après  de  semblables  rapports 
la  Convention,  égarée,  ait  décerné  aux  habitants  et  à  la  gar- 
nison de  Thionville  ce  que  l'on  considérait  alors  comme 
l'honneur  suprême. 

Depuis  les  triomphants  bulletins  de  victoire  de  Wimptfen 
et  de  ses  amis,  depuis  l'éloge  de  l'héroïsme  de  ses  compa- 
triotes fait  à  la  tribune  de  la  Convention  par  Merlin,  le  nom 
de  Thionville  avait  acquis  un  prestige  immense.  Avec  le 
décret  du  4  décembre  qui  devait  être  communiqué  à  tous  les 
tribunaux  et  corps  administratifs,  qui,  à  leurs  soins,  devait 
être  publié  et  affiché  dans  tous  les  départements,  avec  ce 
décret,  disons-nous,  la  gloire  qui  illustrait  alors  le  nom  de 
Thionville  devait  atteindre  son  apogée. 

Cette  gloire  imméritée  ne  devait  pas  subsister  longtemps. 
Wimpffen,  qui,  orgueilleusement,  s'en  proclamait  lui-même 
«  l'origine  et  l'artisan  »  -,  dut  bientôt  faire  face  aux  attaques 
et  essayer  de  se  disculper  des  accusations  graves  et  précises 
portées  contre  lui. 

Tout  le  temps  qu'il  était  resté  à  Thionville,  il  avait  con- 
servé sur  la  garnison  comme  sur  ses  habitants  une  grande 
influence.  Dès  qu'il  se  fut  éloigné,  on  réunit  ses  discours,  on 
les  commenta,  on  discuta  sa  conduite  dans  diverses  circons- 
tances où  il  n'avait  pas  suffisamment  tiré  parti  de  sa  position. 
Les  accusations   les  plus  graves    s'accumulèrent   avec    une 


1.  Moniteur  du  6  décembre   1792. 

2.  Lettre  de  Wimpfien  à  Rolly. 
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foudroyante  rapidité,  accusations  dont  les  échos  devaient 
retentir  jusque  dans  l'enceinte  de  la  Convention  nationale. 

Le  porte-voix  de  tous  ces  mécontents  l'ut  vite  trouvé 
dans  la  personne  du  juif  Godchaux  ',  qui  avait  servi 
d'espion  à  Wimptfen.  Il  vint  à  Paris,  accompagné  de  Kleffert 
et  de  Loriot,  et  dénonça  l'ex-commandant  supérieur  au  (con- 
seil exécutif  provisoire,  le  23  novembre  1792,  en  présence 
des  députés  de  la  Moselle  -. 

La  dénonciation  comporte  30  pages  in-folio.  Ce  factum 
mal  écrit,  mal  conçu,  est  d'une  prolixité  déconcertante  ^. 

Godchaux  dit  tout  d'abord  qu'il  a  servi  d'espion  au  pré- 
décesseur de  Wimpffen  sur  la  présentation  de  Rolly.  W  impf- 
fen  l'envoya  auprès  de  l'un  de  ses  beaux-frères,  le  comte 
d'Albignac  ^  qui  se  trouvait  à  Coblence  à  l'armée  des  prin- 


1.  Nous  avons  sous  les  j'eux  plusieurs  sauf-conduits  accordés  à  Godchaux. 
«  Le  maire  de  Manom,  département  de  Metz,  district  de  Thionville,  canton  de 
Catteuom,  atteste  que  (iodchaux,  juif,  graveur  et  brocanteur,  résidant  à  Lagrange, 
a  requis  de  lui  le  présent  passeport  pour  voyager  tant  en  F"rance  qu'à  l'étranger 
pour  son  commerce  et  travail  de  graveur.  26  avril  1792.  Hoff.maxn,  greffier.  »  — 
«  Le  conseil  de  guerre  [de  Thionville]  ajant  arrêté  que  les  maisons  situées  aux 
cotés  du  magasin  tortu  seraient  abattues,  et  Joseph  Godchaux  occupant  un  lo- 
gement dans  une  de  ces  maisons,  je  lui  permets  de  partir  de  la  ville  soit  par  la 
porte  ou  poterne  de  Luxembourg  avec  ses  meubles  pour  entrer  à  sa  demeure 
ordinaire  à  Lagrange  où  il  est  domicilie.  Jîn  conséquence,  le  commandant  du 
poste  de  Luxembourg  le  laissera  passer  et  reposer  jusqu'à  parfait  déménagement. 
Thionville,  ce  13  s<'ptembre  1792.  Le  m^'  de  camp  :  F.  W.  »  —  «  Nous  \'ictor- 
François,  duc  de  Broglie,  maréchal-général  de  France,  prince  du  St-Empire 
romain,  etc,  etc..  avons  pris  sous  notre  spéciale  sauvegarde  le  sieur  .1.  Godchaux, 
juif  d'origine,  dont  les  principes  nous  sont  connus,  sa  personne  et  ses  propriétés, 
situés  dans  la  ville  de  Thionville  et  au  village  de  Lagrange...  Fait  au  camp  de 
Hettange,  le  13  septembre  1792.  Le  ni'''  duc  de  BRocii.iE.  Par  Mgr.  :  Nicoli.e.  » 
—  «  Département  de  la  Moselle,  district  de  Thionville,  municipalité  de  Thion- 
ville. Laissez  passer  le  sieur  .1.  (iodchaux,  graveur  juif,  domicilié  à  Thionville, 
etc.  âgé  de  62  ans,  taille  de  5  pieds  1  pouce,  cheveux  et  sourcils  gris,  yeux  gris, 
nez  bien  fait,  menton  jjointu,  front  élevé,  visage  un  peu  maigre,  et  prétez-lui 
aide  et  assistance  en  cas  de  besoin.  Délivré  en  la  maison  commune  de  Thion- 
ville, le  20  septembre  1792,  l'an  4'  de  la  Liberté.  —  Roi.r.Y,  maire  ;  Albkrt, 
secret. -cominiss.  —  Vu  par  nous,  lieutenant-général  commandant  en  chef  de 
l'armée  du  Centre,  Dampierre,  le  24  septembre  1792.  Kki.i.kkmann.  » 

Dans  le  même  dossier,  nous  avons  trouvé  une  lettre  en  hébreu,  ainsi  que  ce 
curieux  laissez-passer  :  «  (]hur  =  Trierischer  .luden  Leibzoll.  Trier,  den  29"=" 
April    1792.   Ist  gui  auf  zwei  Tag.  Gultig  fur  2  Person.  Jacob  Oppcnheimer.   » 

Godchaux  était  descendu  à  Paris,  chez  Samuel    Lévy,  180,  rue  du  Temple. 

2.  Hciucil  des  Actcfi  du  Comilc  de  suliit  publicA,  261  (69''  séance  du  (^ons.  exéc. 
prov.) 

3.  Cf  factum  était  inlilulé  :  Les  fiiilcx  de  ma  conimlssion  pour  l'utilité  de  la 
patrie. 

4.  Le  comte  d'Albignac  (177.')-1.S24)    éniigra    en    1792.  Un   d'.AIbignac  est  cité 
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ces.  Godchaux  n'osa  s'exposer  aussi  loin  et  envoya  Abraham 
Lazare,  son  gendre,  pour  le  prix  fait  de  cent  livres  en  papier 
et  quatre  louis  en  numéraire  dont  la  moitié  fut  payée 
d'avance.  Cette  question  a  une  grande  importance  pour 
Godchaux,  dont  le  prétendu  patriotisme  était  loin  d'être  désin- 
téressé. Tout  au  début  de  son  factum,  il  se  plaignait  déjà 
de  n'avoir  pas  été  payé  par  le  prédécesseur  de  Wimpffen  et 
que  ce  dernier  ne  l'en  eût  dédommagé  qu'en  papier-monnaie. 
Cette  fois-ci,  il  lui  fallut  quelque  chose  de  plus  palpable. 

Abraham  Lazare  remplit  sa  mission.  Le  comte  d'Albignac 
parut  enchanté  de  ce  que  son  beau-frère  commandât  à  Thion- 
ville.  Il  posa  mille  questions  au  juif  et  le  renvoj'a  enfin  en 
lui  faisant  dire  à  Wimpffen  de  tâcher  de  venir  bientôt  le 
Aoir,  sinon  il  irait  le  chercher. 

Peu  de  temps  après,  Wimpffen  chargea  Godchaux  de 
deux  lettres  que  celui-ci  n'expédia  point,  pour  la  bonne  rai- 
son que  les  destinataires  avaient  quitté  Coblence.  Sur  les 
entrefaites,  Godchaux  dénonça  au  général  le  sieur  Joseph 
Thomas  de  Lagrange,  comme  étant  l'espion  des  aristocrates. 
Wimpffen  ne  voulut  pas  l'entendre,  et  ce  n'est  qu'après  que 
le  juif  eût  dénoncé  le  fait  à  Rolly,  que  le  général  se  décida 
à  faire  arrêter  Thomas.  Naturellement,  celui-ci,  ayant  été 
prévenu  à  temps,  ne  fut  trouvé  porteur  d'aucune  dépêche. 

Le  30  août,  Wimpffen  envoya  Godchaux  à  l'armée  des 
princes  et  il  lui  enjoignit  expressément  de  ne  parler  qu'au 
comte  d'Albignac,  ou  au  duc  de  Brunswick,  ou  enfin  au 
comte  d'Artois,  mais  à  nul  autre.  Il  leur  faisait  dire  qu'ils 
étaient  venus  trop  tard  assiéger  la  place,  que  s'ils  étaient  arri- 
vés plus  tôt,  il  n'avait  alors  que  5  bataillons,  que  la  ville  man- 
quait de  subsistances,  et  qu'ils  l'eussent  prise  sans  coup 
férir,  mais   que  présentement   la  ville   regorgeait  de  vivres, 


eonimp  ayant  prêté  lo  serment  à  la  constitution  de  1791.  Il  était  alors  sous- 
licutcnant  au  9'  bataillon  de  chasseurs,  ci-devant  Cévennes,  à  Montmédj'.  Est- 
ce  le  même  ?  F'élix  de  Wimpffen  avait  trois  sœurs  :  Dorothée,  qui  a  épousé  un 
La  Tour  de  Foissac  ;  Charlotte,  un  de  Bousselle  ;  et  Marie,  le  baron  de  Kœnigsegg. 
Si  donc  le  comte  d'Albignac  a  été  le  beau-frère  de  notre  héros,  c'est  pour  avoir 
épousé  la  sœur  ou  l'une  des  sœurs  de  la  baronne  de  Wimpffen. 
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que  l'artillerie  était  amplement  pourvue  de  munitions,  que 
la  garnison  était  composée  de  9  bataillons  de  volontaires  et 
de  4  régiments  de  ligne.  Parmi  ces  régiments,  l'un  surtout, 
le  103'',  composé  de  déserteurs  et  d'ex-gardes  françaises,  ne 
permettrait  pas  la  capitulation  de  la  place.  En  plus  de  ces 
troupes  il  y  avait  deux  escadrons  de  cavalerie  ainsi  que  320 
canonniers,  tous  gens  déterminés,  les  canonniers  surtout,  à 
faire  sauter  la  place  plutôt  que  de  la  rendre. 

Wimpfîen  lui  fît  dire  encore  qu'ils  avaient  mal  fait  d'in- 
vestir la  ville  du  côté  de  la  porte  de  Luxembourg  qui  était 
protégée  par  deux  bastions  imprenables,  que  la  place  devait 
être  attaquée  par  Guentrange  et  par  Haute-Yutz  simultané- 
ment, et  bombardée  par  des  boulets,  des  bombes  et  des  bou- 
lets rouges  pendant  24  heures  ;  que  le  fort,  garni  de  quel- 
ques pauvres  pièces  de  4  et  de  8,  était  d'une  prise  facile,  et 
que  les  recrues  qui  en  avaient  la  garde  «  s'en  iraient  au 
diable  ».  Godchaux  fut  encore  chargé  de  leur  dire  qu'il  ne 
fallait  pas  attaquer  la  jonction  gauche,  qui  n'était  pas  à 
vaincre,  que  W'impffen  avait  formé  un  parti  disposé  à  la 
reddition,  que  la  municipalité  était  dans  sa  main,  qu'il  avait 
laissé  entrer  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants  dans  la  place 
afin  d'user  les  vivres  et  de  faire  pression,  par  leurs  clameurs 
pendant  le  bombardement,  sur  les  autorités  constituées.  Il 
les  pria  enfin  d'adresser  les  sommations  à  la  municipalité 
et  au  district  et  non  au  général,  et  que  celui-ci  ferait  boire 
beaucoup  de  vin  et  d'eau-de-vie  à  la  troupe  et  surtout  aux 
canonniers. 

Wimpffen  avait  dit  toutes  ces  choses  en  allemand,  sans 
doute  parce  que  quelques  témoins  gênants  assistaient  à  cet 
étrange  colloque  ;  puis,  reprenant  la  parole  en  français  cette 
fois,  il  dit  au  juif:  «  Je  ne  puis  vous  permettre  d'entrer  en 
ville,  il  y  a  déjà  tant  de  monde...  » 

Rentré  chez  lui,  Godchaux  se  mit  à  pleurer. 

Comme  c'était  le  temps  de  faire  les  prières  de  vêpres  suivant 
ma  religion,  je  n'ai  pas  manqué  de  les  faire,  j'ai  prié  cet  Etre  su- 
prême, ce  grand  Dieu  des  armées,  de  vouloir  me  donner  le  secours, 

r.Kv.  MM.  m;  i.v  rkv.  ■; 
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(le  recevoir  sa  sainte  inspiration,  comment  je  dois  faire  puisqu'il 
m'a  fait  la  grâce  d'être  celui  qui  pourra  sauver  une  ville  et  ses 
citoyens,  même  toute  la  patrie  !...  que  si  au  contraire  je  refusais, 
un  autre  le  ferait  au  désir  de  ce  scélérat...  je  me  trouve  assez  heu- 
reux d'être  le  sauveur  de  tant  de  monde,  que  ce  grand  Dieu,  le 
roi  des  rois,  me  donnera  la  grâce  de  réussir  à  faire  choir  et  rompre 
le  piège  tendu  à  une  si  honnête  nation,  qui  même  a  reconnu  la 
nation  des  hébreux  en  la  même  égalité  et  liberté  que  les  autres 
citoyens,  que  la  nation  des  juifs  est  demeurée  l'opprobe  des  peu- 
ples depuis  la  destruction  du  temple,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  peuple 
aussi  éclairé  que  le  peuple  français,  etc,  etc. 

Ces  sentiments  sont  sans  doute  très  beaux,  ce  chant  d'ac- 
tions de  grâces  alternant  avec  les  psaumes  des  vêpres  a  quel- 
que chose  d'archaïque  et  d'imposant,  mais  ne  nous  y  trompons 
pas,  tout  cela  n'est  qu'un  hors  d'œuvre  que  notre  habile  espion 
a  cru  utile  d'intercaler  dans  son  plaidoyer.  Il  transmet  fidèle- 
ment les  avis  de  ^^'impfï"en  au  comte  d'Artois.  Il  n'y  a  que 
pour  la  jonction  gauche  qu'il  affirme  le  contraire. 

Le  13  septembre,  Wimpffen  fit  venir  Godchaux  à  nou- 
veau. Dès  qu'il  aperçut  l'espion,  il  entra  dans  une  violente 
colère,  et  il  lui  demanda  pourquoi  les  émigrés  n'avaient  pas 
attaqué  la  jonction  de  droite,  pourquoi  ils  n'avaient  pas  fait 
durer  le  feu.  S'ils  l'avaient  fait,  ils  seraient  entrés  dans  la 
ville  «  comme  j'entre  là  dans  ma  chambre  !  »  Il  envoya  à 
nouveau  Godchaux  auprès  des  émigrés  pour  leur  dire  de 
bombarder  la  ville  pendant  24  heures  avec  des  boulets  rou- 
ges pour  mettre  tout  à  feu  et  à  flammes.  Pendant  ce  temps, 
ils  devaient  monter  à  la  jonction  de  droite  en  descendant 
un  peu  au-dessous  de  Haute-Yutz,  puis  ils  n'avaient 
plus  qu'à  enfoncer  les  portes  et  à  pénétrer  dans  le  fort.  Il 
les  prévenait  de  l'arrivée  imminente  d'un  renfort  de  1200 
hommes,  ainsi  que  d'une  somme  de  100.000  livres  qu'il  les 
engageait  à  saisir.  Wimpfïen  leur  fit  dire  que  ses  vivres 
diminuaient,  qu'il  avait  fait  entrer  des  bouches  inutiles  dans 
la  place,  qu'il  ne  possédait  que  2  grands  mortiers  dont  la 
portée  ne  dépassait  pas  300  toises,  que  bien  des  habitants 
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étaient  acquis  à  sa  cause,  que  lui  personnellement  ne  de- 
mandait rien,  sinon  «  le  plaisir  de  les  voir  ». 

(iodchaux  se  rendit  auprès  des  émigrés,  mais  cette  fois  il 
prétend  avoir  dit  tout  le  contraire  de  ce  que  le  commandant 
supérieur  de  Thionville  l'avait  chargé  de  dire. 

Le  général  de  Wimpft'en  se  présenta  devant  le  Conseil 
exécutif  provisoire,  le  26  novembre,  pour  y  être  entendu 
sur  les  faits  allégués  par  Joseph  Godchaux. 

Le  général  donna  sur  ces  différents  faits,  sur  le  caractère 
de  son  dénonciateur,  et  sur  les  motifs  de  sa  dénonciation, 
les  éclaircissements  les  plus  détaillés.  II  fit  lecture  au  Con- 
seil d'une  lettre  écrite  par  lui  à  Rolly,  maire  de  Thionville, 
dans  laquelle  il  répondait  aux  principales  allégations  du  juif 
Godchaux,  lettre  qu'il  se  proposait  de  rendre  publique  par 
la  voie  des  journaux.  Il  communiqua  également  au  Conseil 
une  délibération  du  district  de  la  municipalité  de  Thion- 
ville, de  laquelle  il  résulte  qu'avant  cette  époque,  le  général, 
pour  prévenir  tous  les  soupçons  qui  pourraient  s'élever  sur 
les  correspondances  secrètes  qu'il  était  dans  le  cas  d'entrete- 
nir avec  les  Autrichiens,  et  même  avec  les  émigrés,  avait 
demandé  qu'il  fut  nommé  deux  commissaires,  au  choix  de 
la  commune,  qu'il  pût  mettre  dans  la  confidence  de  ces 
importants  détails.  Il  adjoignit  à  ce  dossier  différents  arti- 
cles d'un  journal  tenu  par  lui  pendant  la  durée  du  siège, 
écrit  pour  la  plus  grande  partie  de  sa  main  et  composant  5 
cahiers  ^ 

Dans  un  avant-propos  qui  précède  la  lettre  ouverte  à 
Rolly,  Wimpffen  en  explique  le  but  et  la  nécessité. 

L'on  verra,  écrit-il,  qu'après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
que  la  sagesse  et  les  circonstances  pouvaient  me  conseiller,  une 
cabale  ennemie  se  sert  d'un  vil  espion  pour  m'altaquer  sur  les 
seuls  moyens  qui  pouvaient  me  procurer  mes  succès...  à  peu  près 
comme  si   l'on   voulait   faire  le  procès  à  un  médecin,  parccqu'à 
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force  de  recherches,  l'on  serait  parvenu  à  découvrir  que  dans 
le  breuvage  qui  a  sauvé  la  vie  à  son  malade,  il  avait  mêlé  du 
poison... 

Je  sais  bien  que  Scipion  aussi  fut  accusé,  non  pas  d'avoir  dé- 
truit Carthage  malgré  lui,  mais  du  crime  de  péculat,  et  commet  il 
est  possible  que  le  conquérant  de  l'Afrique,  tout  en  montant  au 
Capitole,  n'ait  pas  répondu  à  la  question,  j'eusse,  avec  plus  de 
fondement  que  lui,  pu  me  défendre  à  sa  manière,  si  j'avais  été 
moins  jaloux  de  prouver  au  public  combien  je  le  respecte  et  com- 
bien je  suis  sensible  à  sa  bienveillance  qui  sera  toujours  l'unique 
but  de  mon  ambition. 

Wimpffen,  qui  se  plait  à  faire  de  fréquentes  incursions 
dans  l'histoire  ancienne,  tout  comme  ses  contemporains, 
place  en  tête  de  sa  lettre  l'épigraphe  suivante  empruntée  à 
Plutarque  :  «  Thémistocle  ne  parvint  à  faire  échouer  le  pro- 
jet d'Euribiade  qu'en  faisant  auprès  de  Xerxès  le  personnage 
d'un  traître,  dernier  effort  où  peut  se  porter  l'amour  de  la 
patrie  dans  un  grand  homme.  » 

Au  début  de  cettre  lettre,  plus  apologétique  encore  que 
justificative,  Wimpffen  explique  comment  il  entra  en  relation 
avec  Godchaux  et  de  quelle  manière  il  acquit  bien  vite  la 
conviction  que  cet  homme  était  un  double  espion  ;  puis  il 
entre  dans  le  vif  du  débat,  en  reprenant  une  à  une  chacune 
des  accusations  portées  contre  lui. 

Le  juif  dit  :  1"  le  général  m'a  chargé  d'inviter  l'ennemi  d'atta- 
quer les  jonctions.  —  Eh  bien,  les  a-t-il  attaquées  ?  Pourquoi  ne 
les  a-t-il  pas  attaquées  ?  et  s'il  les  eût  attaquées  qu'en  serait-il 
résulté  ?  Je  le  sais,  moi,  l'armée  de  Xerxès  eût  péri  dans  ces  dé- 
dales palissades,  hérissés  de  batteries  et  de  baïonnettes,  et  qui 
forment  deux  îles. 

2°  Le  général  m'a  chargé  d'avertir  que  le  fort  était  dépourvu 
d'artillerie  et  n'était  gardé  que  par  des  paysans.  —  Il  y  avait  plus 
de  40  bouches  à  feu  au  fort  et  sa  garde  était  composée  du  tiers 
de  ma  garnison  :  le  régiment  de  Picardie,  le  bataillon  de  Seine- 
et-Marne,   le  103'=  et  les  2  seules  compagnies  de  grenadiers  que 
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j'eusse,  troupes  d'élite  si  jamais  il  en  fût,  et  le  fort  n'en  eût  pu  con- 
tenir davantage. 

3°  Que  tous  les  magasins  étaient  dans  le  fort  et  qu'ainsi  sa 
conquête  serait  celle  de  la  ville.  —  Il  fallait  donc  venir  prendre  ce 
fort  si  précieux  et  si  dénué  de  défense  ;  pourquoi  ne  l'at-il  pas 
tertié  ?  Cependant,  il  y  avait  en  ville  de  la  farine  pour  3  mois,  et 
les  viandes,  et  les  légumes,  et  le  vin,  etc.  Chaque  espèce,  parta- 
g.ée  et  déposée  en  plusieurs  endroits,  afin  qu'il  eût  fallu  que  la 
ville  entière  fût  incendiée,  pour  que  nous  manquassions  de  vivres. 
Il  ne  restait  au  fort  que  des  grains  et  des  fourrages.  Si  je  feignais 
parfois  de  craindre  pour  le  fort,  c'était  pour  ce  que  l'ennemi 
apprendrait  de  moi  indirectement  fût  d'accord  avec  les  pièges 
que  je  lui  tendais. 

4°  Qu'il  fallait  venir  enlever  un  trésor  de  100.000  écus  que 
j'attendais  de  Metz.  —  Vous  savez  qu'on  me  prodiguait  si  peu  les 
écus,  que  de  peur  d'en  manquer,  j'eus  recours  à  la  caisse  du  dis- 
trict, et  que  le  conseil  de  guerre  requit  un  emprunt.  Cependant, 
j'avais  alors  encore  200.000  fr.  en  caisse.  Mais  si  au  lieu  de 
100.000  écus,  l'ennemi  eût  rencontré  le  bataillon  de  la  Vienne,  2 
compagnies  de  grenadiers,  180  hommes  de  renfort  pour  le  103', 
50  maîtres  du  IP  régiment  de  cavalerie,  le  tout  accompagné  de  2 
pièces  de  canon,  et  qu'une  sortie  de  2000  hommes  avec  6  pièces 
de  canon  lui  fut  en  même  temps  tombée  sur  les  derrières,  n'eut- 
ce  pas  été  là  une  jolie  espièglerie  ?  Or  ce  renfort  est  arrivé  le  14, 
et  tout  était  préparé,  en  cas  que  l'ennemi  en  eût  voulu  à  mes  pré- 
tendus 100.000  écus.  Relisez  ma  lettre  du  12  seplenibre  à  la  munici- 
palité :  j'y  parais  fâché  de  recevoir  ce  secours,  toujours  pour  cause, 
cependant  j'étais  dans  l'enchantement,  et  je  conçus  aussitôt  le  pro- 
jet de  le  mettre  à  profit.  Cette  lettre  vous  prouvera  clairement 
que  je  n'attendais  pas  plus  de  100.000  écus  que  de  100.000  lunes  ; 
et  remarquez  que  cette  lettre  est  du  12,  et  le  passe-port  que  j'ai 
donné  au  juif  est  du  13,  (juoiqu'il  soit  enregistré  sur  mon  journal 
du  12,  avec  2  P.P.,  ce  qui  signifiait  pour  moi  :  grand  piège.  Mais, 
dit  l'espion,  l'ennemi  n'a\'ant  plus  de  pont  sur  la  Moselle,  il  ne 
l'aurait  pu  passer  que  dans  le  bac  de  Cattenom,  c'est  pourcjuoi  le 
coup  a  manqué.  —  Apparemment  que  je  l'ignorais  qu'il  n'avait 
plus  de  pont.  Mes  succès  prouvent  que  je  n'ignorais  rien  de  si 
facile  à  savoir  ;  et  comme  à  la  place  de  100.000  écus  dont  il  n'a 
jamais  été   réellement   question,  c'était    1000  ù  1200  hommes   (jue 
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j'attendais,  vous  voyez  que  je  connaissais  trop  bien  mon  coquin 
(le  juif  pour  lui  confier  mon  secret. 

5*  Que  j'avais  laissé  la  ville  s'emplir  de  bouches  inutiles  afin 
de  consommer  mes  vivres.  —  Je  réponds  :  l""  il  n'y  avait  point  de 
bouches  inutiles  à  ma  charge.  2^  j'avais  prévenu  la  municipalité 
par  une  lettre  du  3  juillet,  des  précautions  qu'elle  avait  à  prendre 
pour  les  bouches  inutiles.  '6"  que  la  police  ne  m'échéa  qu'au  mo- 
ment de  l'investissement.  4"  que  je  n'ai  attiré  en  ville  que  des  bou- 
ches très  utiles,  les  troupeaux  de  la  campagne,  partie  de  gré, 
partie  de  force.  L'adjudant  Perrot,  lui  seul,  a  enlevé  plus  de  1500 
moutons  et  300  vaches,  et  personne  n'ignore  que  les  approvision- 
nements en  tous  genres  sont  uniquement  dûs  à  mes  soins  et  à  mon 
infatigable  activité. 

6°  Que  j'avais  la  municipalité  dans  ma  main,  ainsi  que  le 
103'  régiment,  que  je  les  avais  gagnés  et  qu'ils  se  déclareraient 
sur  le  champ  pour  les  princes.  —  Vous  savez  ce  qu'il  en  est  et  il 
n'existe  personne  qui  m'impute  une  proposition  semblable.  Celui 
qui  a  fait  reconnaître,  le  premier,  la  république  à  ses  troupes,  qui 
l'a  proclamée  en  plein  conseil  de  guerre,  ensuite  sur  les  remparts, 
et  ce,  avant  que  le  décret  en  arrivât,  le  tout  sans  la  moindre 
commotion,  sans  la  moindre  difficulté,  celui-là,  dis-je,  n'est  pas 
un  recruteur  des  princes.  Aussi  le  juif  ne  m'accuse-t-il  pas  que 
j'ai  recruté  (parceque  le  contraire  est  trop  facile  à  prouver)  mais 
seulement  que  je  l'ai  chargé  de  persuader  aux  princes  qu'ils  pou- 
vaient compter  sur  la  municipalité  et  le  103'  régiment.  Pourquoi 
pas  ?  La  manœuvre  est  bonne,  puisqu'elle  tendait  à  paralyser 
42.000  hommes  par  un  piégeux  espoir,  afin  de  les  empêcher  de 
filer  sur  les  flancs  de  Dumouriez  et  de  Kellermann,  de  se  porter 
sur  Chalons,  et  de  mettre  ces  2  petites  armées  entre  deux  feux, 
ensuite  les  conséquences.  L'on  se  permet  de  semblables  perfidies 
en  rase  campagne,  à  la  vérité,  par  des  mouvements  où  l'on  se 
montre  faible  ou  fort,  suivant  qu'on  veut  éloigner,  attirer  ou  arrêter 
un  ennemi.  Mais,  je  l'ai  déjà  dit,  là  on  se  parle  et  l'on  se  trompe 
respectivement  par  des  attitudes,  ici  par  des  paroles.  C'est  à  peu 
près  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  pantomine  et  la  comédie  ordi- 
naire. 

Enfin,  soyons  justes,  l'ennemi  a-t-il  profité  d'aucun  de  mes 
conseils  ?  Certes  non,  puisqu'il  a  été  battu  partout,  et  que  je  n'ai 
eu  que  des  "juccès  ;  sans  compter  le  grand  service  que  j'ai  rendu 
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à  la  république  en  l'attirant  sur  Thionville,  et  l'y  retenant  au 
moyen  de  ces  intelligences  qui  eftVayaient  tant,  lors  même  qu'il 
n'y  avait  plus  de  danger.  Il  s'en  suit  donc  que  je  ne  lui  proposai 
que  des  pièges  et  des  impossibilités.  Il  a  donné  dans  plusieurs  de 
ces  pièges  ;  j'en  relèverai  quelques  anecdotes  de  mon  journal  que 
j'ai  demandé  à  déposer,  dès  que  j'ai  su  qu'il  existait  une  dénon- 
ciation contre  moi. 

Cette  longue  lettre,  dont  nous  n'avons  reproduit  que  les 
passages  les  plus  essentiels,  contient  des  inexactitudes  et 
des  lacunes  qu'il  importe  de  relever. 

Tout  d'abord,  les  vivres  n'étaient  pas  aussi  abondants 
que  Wimpffen  paraît  le  dire.  La  preuve  en  est,  que  vers  la 
mi-septembre,  il  faisait  savoir  aux  administrateurs  du  dé- 
partement '  qu'avant  15  jours  il  manquerait  de  vivres  en 
viande,  légumes,  eau-de-vie,  etc.  Le  21  du  même  mois,  le 
général  Favart  lui  envoyait  200  bœufs  vivants  et  la  majeure 
partie  des  objets  demandés.  Le  <S  octobre,  les  fourrages  et 
l'avoine  étaient  près  de  manquer.  On  fit  des  réquisitions 
dans  23  communes  environnantes,  au  prix  de  22  livres  le 
maldre  d'avoine,  dont  le  quart  en  numéraire  effectif,  et  le 
foin,  à  raison  de  45  livres  le  mille,  le  quart  en  argent.  Jo- 
mini  prétend  que  les  approvisionnements  du  siège  étaient 
épuisés  au  moment  du  départ  de  Hobenlohe  -. 

Wimpffen  ment  cyniquement  quand  il  affirme  qu'il 
n'attendait  pas  plus  de  100.000  écus  que  de  100.000  lunes. 
S'il  est  vrai  qu'il  n'avait  jamais  demandé  d'argent  à  l'admi- 
nistration départementale,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'à  la 
date  du  18  septembre  le  conseil  de  guerre  avait  arrêté  que 
le  conseil  général  de  district  serait  requis  de  fournir,  dans 
les  4  jours,  j)Our  le  service  de  la  place  et  par  la  municipa- 
lité, à  lilre  d'enqirunt  à  valoir  sur  les  contributions,  une 
somme  de  10.3.377  1.,  moitié  ennuméraire  effectif  et  le  surplus 
en  assignats,  sous  peine  d'exécution  militaire  et  sous  la  res- 
ponsabilité des  ofliciers  municipaux.  Celte  somme,  les  admi- 

1.  Arch.  dip.   Met/.. 

'_>.     JOMINI.    II,    117. 
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nistrateurs  du  district  renoncèrent  à  la  réunir  dans  un  laps 
de  temps  aussi  court;  aussi  firent-ils  appel  à  nouveau  à  leurs 
collègues  du  département  qui  s'empressèrent  de  leur  envoyer 
100.000  1.  en  même  temps  que  les  200  bœufs  dont  il  a  été 
question  plus  haut. 

Wimpfîen  a  certainement  dû  être  mis  au  courant  de 
toutes  ces  démarches,  il  a  dû  être  officiellement  avisé  de  cet 
envoi  pour  lui  assurer  le  libre  accès  dans  la  place.  Il  est 
donc  bien  mal  inspiré  en  venant  nier  une  chose  dont  l'évi- 
dence éclate  à  tous  les  yeux. 

L'exagération  du  commandant  supérieur  n'est  pas  moins 
évidente  quand  il  prétend  avoir  paralysé  42.000  ennemis.  Il 
n'y  a  jamais  eu  plus  de  30.000  hommes  devant  Thionville, 
dont  14.000  Autrichiens  et  16.000  émigrés,  et  encore  ce 
dernier  chiffre  n'a-t-il  jamais  pu  être  contrôlé  sérieusement. 

Wimpffen  le  prend  de  haut  avec  Godchaux.  Il  affiche  un 
dédain  et  un  mépris  qui  ne  connaissent  pas  de  bornes.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sous  son  apparente  indifférence, 
il  reste  très  embarrassé,  au  point  de  ne  pas  répondre  à  cer- 
tains griefs  précis. 

Il  fait  dire  par  Godchaux  aux  émigrés  de  bombarder  la 
ville  simultanément  de  Basse-Guentrange  et  de  Haute-Yutz. 
Son  plan  fut  adopté,  et  nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  eut 
pleinement  réussi  sans  le  sang-froid  et  la  présence  d'esprit 
des  assiégés. 

Wimpffen  garde  le  même  silence  prudent  au  sujet  des 
sommations  qu'il  fait  adresser  aux  citoyens  et  à  la  garnison, 
et  non  à  lui.  Si  son  vœu  a  été  entendu,  sa  ruse  reste  cousue 
de  fil  blanc.  A  quoi  bon  les  lui  adresser,  à  lui  qui  est  tout 
acquis  à  la  cause  des  princes?  C'est  sur  les  autorités  civiles 
qu'il  faut  agir  en  les  flattant,  en  les  rassurant  sur  le  sort  qui 
les  attend,  et  en  leur  faisant  «  mille  promesses  galantes  »  '. 

Wimpffen  n'aborde  pas  davantage  la  question  des  canon- 
niers  en  état  d'ivresse  au    soir  du  6  septembre.  Le    général 

1.    Dénonciation    adressée   par  Godchaux  au    Conseil   exécutif  provisoire,    23 
novembre  1792. 
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baron  Pouget,  dont  les  Mémoires  apparaissent  si  profondé- 
ment sincères,  dit  formellement  que  «  les  artilleurs  de  la 
ligne  et  de  la  garde  nationale  avaient  eu  dans  la  journée 
des  réunions  où  ils  auraient  bu  au  point  que  les  uns  et  les 
autres  étaient  hors  de  service.  »  ^  Ne  serait-ce  pas  Wimpffen 
lui-même  qui  aurait  provoqué  ces  réunions  ?  La  coïnci- 
dence de  ces  réunions  insolites  avec  la  nuit  indiquée  pour 
l'attaque  de  la  place  laisse  le  champ  libre  à  toutes  les  sup- 
positions. 

Il  est  incontestable,  d'autre  part,  que  le  général  a  exercé 
un  réel  ascendant  sur  la  municipalité  aussi  bien  que  sur 
les  membres  du  district.  Les  rapports  émanés  de  ces  admi- 
nistrations,, les  délibérations  prises  par  elles,  le  prouvent 
assez.  D'ailleurs,  Rolly  et  Trotyanne  devaient  être  dénoncés 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  par  le  conventionnel 
Hentz,  pour  avoir  été  très  liés  «  avec  le  traître  Wimpffen  »  -. 
Si  Christophe  Merlin,  qui  est  resté  invariablement  fidèle  à 
Wimpffen  jusqu'au  bout,  a  échappé  à  cette  dénonciation, 
c'est  sans  doute  à  cause  de  son  fils,  que  Hentz  voulait  mé- 
nager. 

Wimpffen  échappa  à  cette  première  dénonciation.  En 
dépit  de  cet  échec,  (iodchaux  ne  se  tint  pas  pour  battu,  et, 
malgré  le  départ  de  KefYert  et  de  Loriot,  départ  qui  avait 
toutes  les  apparences  d'un  abandon,  il  dénonça  Wimpffen  à 
nouveau,  le  16  février  1793,  non  plus  cette  fois  devant  le 
Conseil  exécutif  provisoire,  mais  dans  l'enceinte  même  de 
la  Convention  nationale. 

La  pétition  qu'il  ^  déposa  sur  le  bureau  de  cette  assemblée 


1.  Gonrral  baron  Pougf.t,  Op.  vil.,  p.  16. 

2.  Arch.  dép.  Metz.  —  Cette  iiilimité  entre  le  maire  et  le  commandant  supé- 
rieur ne  subsista  vrîiiseinblablcmenf  que  jusqu'au  5  septembre,  car  la  longue  et 
imprudente  conversation  de  WiinplVcn,  rapportée  plus  haut,  fit  naître  chez 
Rolly  les  soupçons  les  plus  légitimes.  D'ailleurs,  dans  une  lettre  adressée  le  10 
septembre,  sans  doute  aux  administrateurs  du  département,  celui-ci  fait  les 
plus  grands  élcges  de  la  garnison,  et  surtout  des  canonnicrs,  sans  faire  mention 
du  général.  Ce  silence  voulu  est  caractéristique. 

3.  Dans  cette  pétition  (Arch.  nat.,  A.  F.  II.  281  )  Godchaux  parait  surtout 
dépité  de  ce  que  le  Conseil  exécutif  provisoire  lui  ait  refusé  de  solder  se»  frais 
de  déplacement. 
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n'est  vraisemblablement  pas  de  lui.  Le  style  est  ampoulé, 
les  rapprochements  avec  l'histoire  ancienne  sont  fréquents, 
l'ensemble  révèle  une  plume  autrement  experte  que  celle  qui 
avait  écrit  l'interminable  factum  de  novembre  1792.  Les 
griefs  contenus  dans  ce  factum  sont  reproduits  dans  leurs 
grandes  lignes  dans  la  dite  pétition. 

Quand  Godchaux  formula  sa  dénonciation  à  la  barre  de 
la  Convention,  il  fut  interrompu  par  des  murmures.  Un  dé- 
puté du  Calvados,  Philippe  Deleville,  monta  à  la  tribune 
pour  défendre  Wimpfîen.  «  Pour  démontrer  la  calomnie  et 
confondre  les  calomniateurs  ',  dit-il,  je  prie  l'assemblée  de 
permettre  la  lecture  d'une  lettre  écrite  à  Wimpffen  par  le 
commandant  des  canonniers  de  Thionville.  Ce  commandant 
assurait  Wimpfïen  que  ses  premiers  dénonciateurs  étaient 
trois  canonniers  partis  sans  congé,  mais  que  le  reste  de  la 
compagnie  n'avait  pris  aucune  part  à  la  démarche.  »  Le  dé- 
puté Le  Sage,  d'Eure-et-Loir,  intervint  à  son  tour.  «  Je  de- 
mande que  les  dénonciateurs,  dit-il,  ne  soient  point  admis 
aux  honneurs  de  la  séance.  Je  rappelle  à  l'assemblée  le  té- 
moignage d'estime  donné  à  Wimpfîen  par  le  103^  régiment 
qui  avait  combattu  sous  ses  ordres  -;  je  lui  rappelle  que  le 
Conseil  exécutif  a  été  unanimement  d'avis  d'acquitter  ce 
général  des  charges  ridicules  amoncelées  contre  lui  par  ses 
dénonciateurs.  » 


1.  Moniteur,  séance  du  17  décembre  1793.  —  Deleville  et  Le  Sage  étaient  du 
parti  de  la  Gironde. 

2.  Réponse  du  KKl'-  réijimenl  d  iiifanlerie  à  la  calomnie  contre  le  [jênéral  F . 
U  •  —  «  Les  soldats,  sous- officiers,  ol'lieiers  du  lOS"^  régiment  ont  appris  avec  douleur 

les  dénonciations  faites  contre  le  général  F.  W ils  ont  vu   dans  les  reproches 

qu  on  fait  à  ce  général,  la  calomnie  la  plus  atroce  et  les  manœuvres  perfides  de 
quelques  individus  qui,  cherchant  à  parvenir,  n'ont  rien  de  sacré.  Ces  êtres  avi- 
lissants qui  dégradent  la  race  humaine  et  ternissent  la  révolution  mériteraient 
une  punition  exemplaire.  »  Suit  une  réponse  détaillée  aux  différents  griefs  énon- 
cés plus  haut  :  le  fort  était  pourvu  d'artillerie  et  d'une  imposante  garnison,  la 
ville  ne  contenait  pas  de  bouches  inutiles,  etc.  etc.  «  Nous  ne  savons  jjas,  ajou- 
taient-ils, si  le  général  avait  la  municipalité  dans  la  main,  mais  ce  dont  nous 
convenons,  c'est  qu'il  avait  gagné  l'aU'ection  du  103"  régiment  ;  son  patriotisme, 
ses  talents  militaires,  sa  bravom-e  et  surtout  sa  justice  pour  le  soldat  la  lui  avait 
fait  obtenir »  Cantonnement  de  Dalstein,  10  février  1793. 

Le  1'=''  bataillon  des  Ardennes  avait,  lui  aussi,  envoyé  une  adresse  dans  le  même 
sens  à  la  Convention  (5  mars  1793).  Comme  ces  adresses  se  ressemblent  toutes, 
nous  croyons  inutile  de  la  publier  ici. 
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Les  honneurs  de  la  séance  furent  refusés  à  Godchaux  et 
la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Quelques  jours  avant  que  la  pétition  de  Godchaux  ne 
fût  déposée  sur  le  bureau  de  la  Convention,  Wimpffen  avait 
adressé  à  Pache  une  longue  lettre  justificative  ^  Cette  lettre, 
qui  fait  en  quelque  sorte  double  emploi  avec  celle  envoyée 
à  Rolly  en  novembre  1792,  se  termine  par  de  véhémentes 
apostrophes  à  l'adresse  de  ses  ennemis.  «  Cependant,  écrit- 
il,  c'est  le  courage  des  encavés  Loriot  qui  a  sauvé  Thionville  ! 
ce  même  courage  qui,  conseillé  par  sa  sœur  qu'on  appelle 
citoyenne  Cupidité,  entreprit  de  flétrir  mes  lauriers  !  » 

Il  est  probable  que  si,  au  lieu  d'avoir  été  enfermé  dans 
Mayence,  Merlin  avait  pu  suivre  les  débats  de  la  Convention, 
Wimpffen  eût  contenu  son  indignation.  Peut-être  même  les 
interventions  de  Deleville  et  de  Le  Sage  ne  se  seraient-elles 
pas  produites  en  face  de  l'accablant  réquisitoire  que  Mer- 
lin n'eût  pas  manqué  de  prononcer.  L'ex-commandant  supé- 
rieur bénéficia  de  cette  circonstance  toute  fortuite.  Il  eut  en- 
core le  bonheur  d'échapper  au  terrible  Comité  de  salut  pu- 
blic, qui  ne  fut  institué  que  quelques  jours  plus  tard.  Peut- 
être,  s'il  avait  été  jugé  par  lui,  eut-il  subi  le  sort  qu'ont  eu 
à  subir  Custine,  Houchard,  Luckner  et  tant  d'autres  !... 

Après  cette  seconde  dénonciation,  dont  le  résultat  avait 
été  aussi  négatif  que  la  première,  Wimpffen  était  en  droit 
d'espérer  que  ses  ennemis  déposeraient  les  armes.  Lui-même 
aspirait  au  repos,  mais  son  attente,  ici  encore,  devait  être 
trompée. 

Le  club  de  Thionville,  qui  venait  de  prendre  le  nom  de 
«  Société  républicaine  et  révolutionnaire  »,  ne  pardonnait 
pas  à  Wimpffen  de  n'avoir  jamais  voulu  en  faire  partie.  Il 
prétendait  même  (ju'il  en  avait  été  renncmi  juré,  au  point 
(jue,  pendant  le  siège,  il  aurait  interdit  aux  membres  de 
s'assembler.  Les  ninnbres  signataires  d'un  certificat  élogieux 
en  faveur  de  Wimplfen  lors  de  son  départ  furent  mis  sur 

1.  Lettre  du  géiu-ral  Félix  Wimpffen  an  niinisli\'  Puclir  (Cacii,  I^eroy.  17!l.<). 
Ct'tli»  li'lli-e  est  datée  de  Bavi'iix,  le  .">  tV-vrii-r  17!).'{. 
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la  sellette.  Ils  durent  faire  amende  honorable  et  avouer  que 
leur  bonne  foi  avait  été  sur})rise  *.  La  séance  se  poursuivait 
dans  cette  atmosphère  d'accusations  et  de  récriminations, 
quand  les  conventionnels  Merlin  et  Rewbell  tirent  tout  à 
coup  irruption  dans  la  salle.  Merlin  monta  à  la  tribune.  Il 
félicita  ses  concitoyens  sur  leur  belle  contenance  lors  du 
bombardement,  il  leur  fit  observer  qu'ils  ne  devaient  leur 
salut  qu'à  eux-mêmes  et  «  à  la  Providence  qui  ne  permettra 
jamais  qu'une  horde  de  brigands  triomphe  des  Français 
républicains  et  libres,  et  non  au  traitre  Wimpffen  qui  aurait 
livré  et  vendu  la  ville  s'il  n'avait  été  déjoué...  »  Il  acheva 
son  discours  en  invitant  les  membres  qui  connaîtraient  des 
faits  graves  contre  le  général,  de  s'approcher  du  bureau  et 
de  faire  leur  déposition.  L'appel  de  Merlin  fut  entendu,  eties 
dépositions  furent  rédigées  et  signées  pour  être  transmises 
à  la  Convention. 

Après  le  bruyant  échec  que  Godchaux  venait  de  subir 
dans  cette  enceinte,  le  Club  estima  qu'il  était  inutile,  voire 
même  imprudent,  de  soulever  à  nouveau  cette  question  dans 
une  assemblée  où  Wimpffen  comptait  de  si  chauds  amis  et 
défenseurs.  On  se  borna  donc  à  envoyer  une  dénonciation 
commune  à  la  Société  populaire  de  Bayeux  -. 

Dès  qu'elle  fut  connue,  le  2^  bataillon  des  volontaires  du 
département  de  Seine-et-Marne,  le  l*""  bataillon  des  Arden- 
nes,  le  2^  escadron  du  13*  dragons,  le  103''  de  ligne,  adres- 
sèrent au  club  de  Bayeux  le  témoignage  «  des  services 
éclatants  »  que  Wimptfen  avait  rendus. 

—  Le  général  Wimplîen,  avec  une  garnison  faible  et  peu 
expérimentée,  a  défendu  Thionville  contre  une  armée  formidable, 
écrivaient  les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  du  IS'^  dragons. 
Il  ne  s'est  pas  contenté  de  se  défendre  avec  avantage,  il  a  fait  des 
sorties  multipliées,  a  attaqué  l'ennemi  avec  succès,  et  lui  a  enlevé 
ses  magasins  de  fourrages,  d'avoine,  de  froment,  de  farine,  d'eau- 

1.  Séance  du  1-i  février  179;5,  an  2-  de  la  Républicjue. 

2.  Société  républicaine  et  révolutionnaire  de  Thionville,    séauce  du  14  février 
179;5. 
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de-vie.  Toujours  à  notre  tète,  il  avait  moins  à  cœur  sa  sûreté  per- 
i5onnelle  que  celle  de  ses  soldats,  il  était  généralement  aimé  et 
chéri  de  toute  la  garnison,  qui  avait  en  lui  une  aveugle  confiance. 
Certes,  si  le  général  Félix  WimpfTen  eût  voulu  livrer  aux  ennemis 
Thionville,  cette  place  eût  été  au  pouvoir  des  Autrichiens. 

Nous  reconnaissons  dans  le  général  Félix  Wimpffeaun  citoyen 
bon,  vertueux,  ami  des  loix,  un  général  brave,  expérimenté  et 
rempli  de  zèle  pour  la  cause  commune.  Les  ennemis-  de  la  Répu- 
blique connaissent  ses  talents  ;  ils  le  craignent,  n'ayant  pu  l'entraî- 
ner dans  leur  parti.  Ils  soudoient  de  faux  patriotes  pour  calomnier 
sa  conduite.  Parce  moyen,  ils  espèrent  le  laisser  éloigné  du  com- 
mandement et  rendre  nuls  ses  talents  bien  reconnus.  Telle  est 
notre  opinion  sur  la  conduite  du  brave  et  zélé  patriote  Wimpffen. 
Nous  désirons  que  ses  contradicteurs  soient  confondus.  Si  la 
République  a  le  bonheur  de  le  voir  à  la  tête  de  ses  armées,  nous 
ambitionnons  la  gloire  de  combattre  avec  lui,  bien  sûrs,  sous  ses 
ordres,  de  vaincre  et  de  renverser  les  despotes  et  les  tyrans 
coalisés  contre  la  nation  française. 

A  rencontre  de  son  fils,  Christophe  Merlin,  président  du 
district,  soutenait  la  cause  de  WimpfiFen  avec  une  persévé- 
rance méritoire. 

Citoyens,  écrivait-il  aux  membres  du  club  de  Bayeux,  je  vous 
ai  promis  de  compléter  la  satisfaction  que  vous  demandez  en 
faveur  du  général  Wimpffen  en  vous  faisant  passer  les  preuves  de 
son  patriotisme  et  de  son  expérience...  Je  vous  prie  de  n'ajouter 
foi  à  aucune  dénonciation.  Le  même  juif  vient  encore  de  renou- 
veler son  projet,  mais  il  a  été  mal  accueilli.  Il  inculpe  tous  nos 
canonniers...  Ce  juif  dit  qu'ils  étaient  tous  pour  les  ennemis.  Ils 
ont  cette  inculpation  au  c(cur  ainsi  que  les  officiers... 

Deux  jours  après,  Christophe  Merlin  écrivait  encore  au 
président  du  club  de  Bayeux  : 

Le  club  de  Thionville  vient  encore  de  faire  une  nouvelle  dénon- 
ciation à  peu  près  calquée  sur  les  autres.  .Je  ne  fais  jamais  d'autre 
réponse  sinon  que  l'événement  a  prouvé  le  contraire  et  que  les 
dénonciations  ne  peuvent  pas  être  accueillies  par  la  raison  qu'un 
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-général  ne  peut  pas  être  tenu  de  communiquer  au  public  ni  aux 
corps  administratifs,  les  idées  et  les  ruses  de  guerre  qu'il  emploie 
contre  les  ennemis...  ' 

Tant  qu'il  avait  été  à  Thioiiville,  Wimpffen  était  resté  en 
dehors  du  mouvement  démagogique.  A  peine  arrivé  à  Baj'eux, 
et  sans  peut-être  avoir  varié  d'opinion  sur  ce  point,  il  s'était 
empressé  de  s'affilier  au  club  de  cette  ville,  où  on  lui  fit 
un  accueil  enthousiaste.  Cette  étrange  détermination  ne 
révèlerait-elle  pas  le  réel  état  d'âme  de  notre  héros  ?  Xe 
trahirait-elle  pas  ses  secrètes  inquiétudes  ?  II  savait  que  pour 
lui  les  nuages  s'amoncelaient  à  l'horizon,  et  qu'en  vue  des 
luttes  futures  il  lui  fallait  se  créer  des  amis  et  pouvoir  se 
dire  dans  le  mouvement.  Ces  amis  nouveaux  ne  l'abandon- 
nèrent pas.  Des  députations  lui  furent  envoyées  avec  solen- 
nité pour  lui  offrir  les  sympathies  du  club  et  proclamer  son 
innocence. 

A  l'issue  du  siège  de  Thionville,  Wimpffen  était  pour  les 
uns  le  traître  dont  les  circonstances  seules  avaient  empêché 
la  trahison  d'être  consommée  ;  pour  les  autres,  il  était  resté 
le  héros,  l'indomptable  et  incorruptible  défenseur  d'une  place 
vouée,  sans  lui,  à  une  capitulation  certaine. 

Aujourd'hui  que  les  passions  sont  éteintes,  et  avec  le 
recul  du  temps,  il  est  possible  de  formuler  sur  la  conduite 
de  Wimpffen  un  jugement  plus  impartial  et  mieux  fondé. 
Pour  y  parvenir  plus  sûrement,  nous  ferons  défiler  tous  les 
témoins  à  charge  et  à  décharge,  et  nous  tirerons  la  conclu- 
sion qui  s'impose. 

Du  côté  des  patriotes,  les  témoignages  vraiment  intéres- 
sants sont  rares.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ceux  émanés 
des  différents  corps  de  troupe  qui  avaient  fait  partie  de  la 
garnison  de  Thionville.  Leur  cause  et  celle  de  Wimpffen 
était  commune  et  le  retentissement  glorieux  du  siège  de 
Thionville  leur  tenait  trop  à  cœur  pour  qu'il  soit  possible  de 
tenir  compte  de  leurs  protestations.  En   dehors    de   Joseph 

1.  Société  populaire  de  Baveux,  2*'  rcg.  délib. 
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Godchaux,  dont  les  accusations  restent  accablantes,  il  con- 
A'ient  de  citer  le  témoignage  de  Krieg,  un  fougueux  républi- 
cain que  Wimpffen  considérait  comme  un  «  ami  très  cher  *  ». 

Krieg  avait  toute  la  confiance  de  Kellermann,  dont  il  avait 
commandé  la  légion.  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Cen- 
tre, qui  l'appelait  «  un  brave  homme  »,  l'avait  nommé 
provisoirement  lieutenant-colonel,  afin  de  lui  donner  toute 
autorité  sur  les  volontaires  qu'il  pourrait  assembler.  Krieg 
pénétra  dans  Thionville  dans  le  courant  de  septembre  et  y 
déploya  un  courage  et  une  valeur  des  plus  remarquables. 
«  Ce  fut  pendant  ce  siège,  écrit-il  -,  que  je  découvris  les 
indices  de  la  perfidie  du  général  Félix  Wimpffen.  Je  les 
dénonçais  au  général  Kellermann  \  mais  en  ce  temps  l'astu- 
cieux Wimpffen  avait  encore  trop  captivé  l'esprit  public  par 
son  charlatanisme,  alors  il  semblait  dangereux  de  le  heurter 
de  front.  Quelques  mois  après,  mes  soupçons  ne  parurent 
malheureusement  que  trop  fondés.  Sans  lui,  j'aurais  encore 
fait  plusieurs  captures,  sans  lui,  j'aurais  été  à  Trêves, 
immédiatement  après  le  siège,  y  préparer  le  quartier  dhiver 
de  l'armée  du  Centre.  » 

Servan,  puis  Kellermann,  nous  l'avons  vu  ^,  avaient  for- 
tement soupçonné  Wimpffen,  mais  leurs  soupçons  ne  se  tra- 
duisirent pas  par  des  accusations  précises.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  de  Merlin  le  conventionnel  qui  nourrissait  à  l'égard 
du  commandant  supérieur  de  Thionville  une  haine  féroce. 
Extrêmement  jaloux  de  la  réputation  de  sa  ville  natale,  il  en 
voulait  à  Wimpflen  d'avoir  failli  compromettre  cette  réputa- 
tion. 

«  Je  le  répète,  vos  réponses  ne  sont  pas  les  vôtres  ni 
celles  de  la  garnison,  avait-il  écrit  au  lendemain  des  somma- 
tions aux  membres  du  Conseil  général  de  Thionville  •',  mais 


1.  Lettre  de  Wimpffen  à  Holly. 
'2.  Kriefi  aux  véritables  républicains. 

.'{.  Arch.   Guerre.   —  Le  dénonciateur,  (jui  n'était  autre  que  Godchaux,  ren- 
contra Kellermann  à  Dampierro-sur-Auvo,   le  24  scplt-mbre. 
4.  Cf.  supra. 
.").  Lettre  du  15  septembre  1702. 
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celles  d'un  intrigant  que  je  démasquerai  quand  ma  patrie 
sera  tranquille.  Heureusement,  il  n'est  pas  né  parmi  nous. 
En  tout  cas,  qu'il  tremble,  s'il  induit  mes  concitoj'ens  en 
erreur,  car  je  le  trouverai  au-delà  même  de  l'univers.  »  Il 
est  hors  de  doute  que  c'est  Wimpffen  que  Merlin  désignait 
avec  tant  d'énergie  et  de  colère  ',  et  s'il  ne  put  assister  à  la 
séance  de  la  Convention  du  16  février  1793,  qui  fut  si  favo- 
rable à  l'ex-commandant  supérieur,  il  prit  une  éclatante 
revanche  à  celle  du  26  frimaire  an  II  (17  décembre  1793). 
Les  débats  avaient  trait  aux  vexations  commises  par  les 
agents  du  Conseil  exécutif.  «  Il  est  impossible  de  fermer  les 
yeux  plus  longtemps  sur  cet  objet,  s'écria  Merlin  2.  Thion- 
ville,  cette  place  qui  a  soutenu  un  siège  si  meurtrier,  qui  a 
résisté  à  toutes  les  forces  des  puissances  étrangères  et  aux 
perfidies  de  Wimpffen,  Thionville  est  sous  l'oppression  de 
ces  agents...  »  Cette  fois,  aucun  membre  de  l'assemblée  ne 
se  leva  pour  prendre  la  défense  de  Wimpffen.  D'ailleurs, 
cette  défense  était  désormais  impossible,  puisque  le  général 
avait  enfin  levé  le  masque  en  tentant  de  marcher  sur  Paris 
pour  dissoudre  la  Convention  ^. 

La  conduite  tenue  par  Wimpffen  à  Caen  était  identique 
à  celle  qu'il  avait  tenue  à  Thionville  l'année  précédente. 
Elle  venait  confirmer  l'opinion  d'Antoine  Merlin. 

A  Thionville,  W^impffen  était  chargé  par  la  République 
de  défendre  une  place  assiégée,  et  il  complote  avec  les  émi- 
grés. A  Caen,  il  était  chargé  par  les  Girondins  de  former 
une  armée  qui,  en  décimant  les  Montagnards  et  leurs  parti- 
sans, devait  amener  la  chute  de  la  Convention  et  la  fin  du 
régime  de  la  terreur,  et  nous  le  voyons,  ici  encore,  de  con- 
nivence avec  les  rovalistes. 


1.  C'est  également  le  sentiment  de  .1.  Reynaud,  Op.  cit.,  II,  302. 

2.  Moniteur,  n"  du  27  frimaire  an  II,  séance  du  26. 

.3.  Wimpffen  avait  été  nommé,  le  20  février  1793,  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  des  côtes  de  la  Manche.  Il  y  avait  été  appelé  sur  la  demande  du 
département  du  Calvados  pour  empêcher  le  débarquement  des  Anglais.  Il  prit 
parti  pour  les  Girondins  proscrits,  réfugiés  à  Caen,  et  fut  chargé  d'organiser  une 
petite  armée  composée  de  Normands  et  de  Bretons  que  les  troupes  de  la  Con- 
vention dispersèrent  à  Pacy-sur-Eure. 
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«  Je  n'eus  pas  de  peine  à  me  convaincre  qu'il  était  un 
franc  royaliste,  car  il  ne  prenait  pas  celle  de  le  dissimuler  », 
écrit  le  conventionnel  Louvet  avec  désespoir  '. 

Du  côté  des  émigrés,  les  témoignages  sont  bien  plus 
abondants.  Tous,  ils  avaient  escompté  le  concours  de 
W  impffen  ;  aussi,  après  leur  échec  devant  Thionville,  leurs 
appréciations  trahissent-elles  encore  plus  la  surprise  que  le 
dépit. 

«  On  somma  en  vain  (la  place),  quoique  Wimpffen  la 
semblât  vouloir  rendre  »,  écrit  le  plus  illustre  d'entre  eux, 
le  vicomte  de  Chateaubriand  -.  Après  l'attaque  du  6  septem- 
bre, il  crut  la  ville  rendue,  et  c'est  avec  un  profond  étonne- 
ment  pour  lui  que  «  les  portes  ne  s'ouvrirent  pas  ». 

Le  comte  de  Neuilly  ^  est  d'avis  que  Wimpffen  «  aurait 
bien  voulu  rendre  la  place  qu'il  commandait  à  nos  princes, 
et  non  à  l'Empereur  qui  la  convoitait,  mais  il  voulut  être 
sérieusement  attaqué  ». 

Plusieurs  émigrés  formulent  cette  assertion  d'une  façon 
plus  précise  encore.  «  Des  intelligences  furent  établies  entre 
les  princes  et  le  général  de  Wimpffen,  écrit  le  marquis  de 
ISIarcillac  ',  mais  il  voulut,  avant  de  rendre  la  place,  soute- 
nir au  moins  l'apparence  d'une  attaque  afin  de  couvrir  son 
honneur  militaire.  » 

Il  «  était  très  disposé  à  rendre  cette  place  à  leurs  Altes- 
ses royales,  écrit  de  son  côté  le  comte  d'Allonville  ^,  mais  il 
voulait  qu'on  eût  du  moins  l'air  de  l'attaquer  sérieusement, 
ce  qu'on  ne  fit  ni  ne  put  faire  faute  de  moyens  fournis  par 
les  alliés  qui  semblaient  ne  pas  vouloir  qu'une  force  vérita- 
blement  française  s'établit  solidement  sur  aucun  point  du 


1.  Louvet,  Mé/noircs  (Paris,  1823),  p.  103.  Ces  mémoires  donnent  les  détails 
les  plus  circonstanciés  sur  le  rôle  joué  par  Wimpffen.  Après  l'avortement  de  celle 
tentative,  la  plupart  des  députés  girondins  se  suicidèrent  ou  périrent  sur  l'écha- 
faud.  WimpH'cn,  dont  la  tète  était  mise  à  prix,  trouva  un  asile  à  Bayeux  et  y 
vécut  ignoré  jusqu'au  18  brumaire. 

2.  (^UATF.Al'BRIAND,    Op.    Cit.,    livrC  VII. 

3.  Comte  de  Niu'nxv,  Dix  années  d'émigration  (Paris,  1865),  p.  49. 

4.  Maiicillac,  Op.  cit.,  p.  51. 

?>.  D'Allonville,  Mémoires  xecrefx  (Paris,  1841),  pp.  73-74. 

RKV.   IIIST.    DE  I.A    IIKV.  '■) 
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royaume....  Wimpffen  pourtant  était  en  négociation  secrète 
avec  les  chefs  de  l'émigration,  et  un  juif  nommé  Godchaux,. 
agent  de  cette  négociation,  fit  manquer  l'effet  d'une  surprise 
concertée  par  l'interception  de  quelques  lettres  et  l'apport  de 
faux  avis.  » 

Le  comte  de  Las-Cases  *  rapporte  une  conversation  qu'il 
eut  avec  Wimpffen  lors  de  son  retour  de  l'émigration. 
Wimpffen  «  me  demandait  quelle  avait  pu  être  notre  inten- 
tion et  notre  mauvaise  plaisanterie.  —  Mais  c'est,  je  crois, 
qu'on  comptait  sur  vous.  —  Mais  quand  cela  eût  été,  me 
disait-il,  encore  eussiez-vous  dû  me  mettre  dans  le  cas  de 
me  rendre  ;  vous  ne  pouviez  supposer  que  je  dusse  aller 
vous  solliciter  de  m'attaquer.  » 

«  Le  prince  de  Hohenlohe  répond  de  prendre  Thionville. 
écrit  d'autre  part  le  comte  de  Fersen  -  ;  M.  de  Wimpffen 
qui  y  commandait  paraissait  d'intelligence  avec  les  princes 
pour  rendre  la  place  à  leur  approche  ;  les  hourgeois  le  vou- 
laient aussi,  mais  les  soldats  s'y  sont  opposés.  »  Dans  un 
rapport  au  prince-régent  de  Suède,  Fersen  ^  est  encore  plus 
affirmatif.  <(  V>^impffen....  était  convenu  avec  les  princes  de 
livrer  la  place  dès  que  les  armées  combinées  s'y  présente- 
raient. )) 

Si  les  témoignages  des  émigrés  concluent  tous  à  admettre 
que  Wimpffen  était  tout  disposé  à  rendre  la  place,  ceux  de 
leurs  alliés  sont  plus  explicites  encore  et  ne  laissent  place  à 
aucune  équivoque. 

«  Cette  tentative  (celle  du  6  septembre),  écrit  le  prince 
Reuss  au  baron  de  Spielmann,  se  basait  sur  une  entente 
entre  le  commandant  et  les  princes  français.  *» 


1 .  Las-Casks,  Mémorial. 

'2.  Mémoires  du  Comte  de  Fersen,  II,  p.  33. 

3.  Ibid.,  p.  362.  «  Soit  que  cette  trahison  ait  été  découverte,  ajoute  Fersen. 
soit  que  la  garnison  ait  été  mécontente  de  la  disposition  du  général  de  Wimpfl'en. 
qui,  d'accord  avec  la  bourgeoisie,  voulait  rendre  la  place,  ils  l'ont  destitué  ;  ils 
l'ont  mis  au  cachot  et  ont  nommé  pour  commandant  un  Monsieur  Maquet,  ser- 
gent des  gardes  françaises.  »  C'est  encore  ime  de  ces  fables  qui  a  couru  à  l'épo- 
«pie  et  que  des  compilateurs  se  sont  empressés  de  reproduire. 

4.  VivKNOT,  Op.  cit.,  p.  207. 


WIMPFFEN    ET    LE    SiÈdE    DE    THIONVILLE  181 

Dans  son  rapport  à  l'Empereur,  Holienlohe  affirme  que 
l'entreprise  (du  6  septembre)  a  été  tentée  «  conformément 
aux  nombreuses  assurances  données  par  le  commandant  de 
Thionville,  baron  de  Wimpffen,  tant  aux  princes  français 
qu'au  duc  de  Brunswick  lui-même,  qu'il  rendrait  sa  forteresse 
si  l'on  exécutait  ses  propres  plans.  '  » 

D'après  tous  ces  extraits  de  rapports  oiïiciels  ou  de  mé- 
moires, il  ressort  jusqu'à  l'évidence  que  si  Wimpffen  n'a  pas 
trahi,  il  en  avait  eu  du  moins  le  ferme  désir. 

Pezet,  son  biographe  occasionnel,  refuse  d'admettre  cette 
thèse  et  défend  la  cause  de  son  héros  avec  une  particulière 
indulgence. 

«  Certes,  pour  quiconque  a  rélléchi  sur  les  actes  anté- 
rieurs du  général,  dit-il  -,  il  ne  peut  être  douteux  que  la 
famille  royale,  que  la  monarchie  avaient  ses  sj'mpathies,  et 
qu'en  acceptant  la  révolution,  il  n'avait  point  rompu  avec 
tout  le  passé  de  sa  vie,  qu'il  dut  ressentir,  après  la  captivité 
du  roi  et  la  sanglante  tragédie  de  septembre,  une  profonde 
répulsion  pour  ce  pouvoir  que  la  fatalité  le  forçait  de  défen- 
dre ;  qu'il  n'ait  redouté,  regretté  peut-être  que  ses  propres 
succès  assurassent  le  triomphe  de  cette  assemblée  et  de  cette 
commune  qui  marchaient  d'accord  hardiement  au  régicide  ; 
mais  ce  qui  est  non  moins  incontestable,  c'est  qu'il  ne  sacri- 
fia rien  de  ses  devoirs  militaires,  et  que  dans  ce  combat 
entre  ses  sj'mpathies  et  son  honneur,  il  fui  fidèle  à  sa  parole, 
et  put  dire  comme  il  l'avait  promis  :  —  J'ai  sauvé  la  place 
confiée  à  ma  défense.  —  » 

Sans  doute,  \Vim[)lfen  a  pris  le  commandement  de  la 
place  à  une  époque  singulièrement  troublée  et  dans  des  con- 
ditions particulièrement  difficiles  et  ingrates.  Ce  sont  là  les 
seules  circonstances  atténuantes  qu'il  soit  permis  d'invociuei" 
en  sa  faveur.  Toutefois,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  s'il 
n'a  pas   rendu  la  place,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  ne  l'a  pas 


1.  Arch.  \'ieiiiic. 

2.  PrzKT,  Op.  cit.,  p.  243. 
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voulu,  mais  bien  parce  qu'il  en  a  été  empêché  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté. 

Cependant,  ne  nous  montrons  pas  trop  sévères  à  son 
égard.  S'il  a  trompé  la  confiance  que  le  gouvernement  avait 
placée  en  lui,  c'est  parce  que  dans  sa  mentalité  de  gentil- 
homme il  croyait  peut-être  la  royauté  seule  capable  d'assurer 
le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  Nation  ;  et  s'il  a  trahi,  il  a 
cru  trahir  la  République  et  non  pas  la  France  '. 

Paul  Heckmann. 


1.  Le  gouvernement  consulaire  rendit  à  Wimpflen  son  grade  de  général  de 
division  et  l'Empereur  le  nomma  inspecteur  général  des  haras.  Il  mourut  le  23 
février  1814,  âgé  de  69  ans. 


SOUVENIRS  INÉDITS 

DE  J.-P.  PICOUÉ 

DÉPUTÉ  DES  HAUTES-PYRÉNÉES   A  LA   CONVENTION 
(Suite  0 


DEPART    POUR    LA    BELGIQUE 

Quand  le  premier  pas  est  fait  on  est  à  moitié  chemin.  De 
Paris  à  Lille  la  route  tracée  sur  une  vaste  plaine,  triste  mais 
abondante  en  grains,  ne  présente  jusqu'à  Amiens  qu'une 
maussade  uniformité.  Nous  passons  la  Somme  (Somana). 
Les  francs  picards  vantent  leur  franchise,  je  ne  la  mets  à  au- 
cune épreuve  et  ne  crains  pas  leur  allumette  -.  Après  avoir 
bu  un  verre  d'hydromel,  nous  passons  à  Doulens.  Les  portes 
d'Arras  étaient  fermées  lorsque  nous  y  arrivons  au  milieu  de 
la  nuit  à  travers  une  colonne  de  l'immense  bagage  de  l'armée 
prussienne,  dépouille  du  peuple  trompé  sur  les  intentions 
pacifiques  des  Alliés.  Dans  ce  désordre  épouvantable  je  me 
croyais  au  tem})s  de  l'irruption  de  ces  races  confédérées  du 
Nord  qui  abandonnèrent  leur  pays  commandées  par  Attila 
dont  vingt  siècles  après  lui  inspirent  encore  l'épouvante. 
Blûcher  lui  ressemble  par  sa  férocité.  Aucun  de  ces  barbares 
soldats  n'aurait  échappé  à  la  vengeance  des  Français  si, 
toujours  dupes  des  promesses  et  des  capitulations,  on  ne  les 
avait  séduits  en  leur  persuadant  que  la  seconde  occupation 

\.  \'oir  lu  Revue  historique  de  la  Rct'olution  fronrriise  do  janvier-mars  1915  et 
numéros  suivants. 

'2.  Un  Picard  (jui  menace  son  ennemi  de  i'alluinelte  brûle  sa  maison.  (.No/c 
(le  I*ic<iur) 
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était  amicale  et  dans  le  seul  objet  de  prévenir  les  malheurs 
de  la  guerre.  Depuis  Arras  la  campagne  est  toujours  fertile, 
s'enrichit  de  l'extraction  des  substances  huileuses.  Les  portes 
de  Lille,  gardées  par  une  brillante  et  valeureuse  garde  na- 
tionale, s'ouvrent  après  avoir  obtenu  l'ordre  du  commandant. 
Un  grand  mouvement,  de  belles  rues  décorées,  des  bâtiments 
somptueux  annoncent  la  capitale  de  la  Flandre.  Quelques 
maisons  à  la  mauresque,  l'ancien  palais  des  Comtes,  la 
bourse,  l'hôtel  de  ville  doivent  être  remarqués.  Ici  tout  est 
lavé,  frotté,  rincé,  la  cuisine  et  les  planchers,  tout,  excepté  la 
maîtresse  de  l'auberge,  rousse,  malpropre,  ses  yeux  d'un 
très  beau  rouge  pourpré.  Les  mœurs  lilloises  sont  très  libres, 
mais  enveloppées  des  habitudes  commerciales  ;  on  ne  ren- 
contre pas  de  filles,  remplacées  par  de  jolies  et  décentes 
boiitiquières  qui  vivent  en  femmes  qui  se  gouvernent  bien. 
En  louchant  l'oreiller  de  l'hospitalité,  des  souvenirs  se  ré- 
veillent, dissimulent  en  vain  ma  douleur.  Le  sentiment  de 
l'avenir  m'accable:  plus  d'espoir,  c'est  le  néant  ;  Lasciate  ogni 
speranza. 

Tournay  et  son  betfroi,  l'ancienne  capitale  des  rois  francs, 
est  peuplée  de  2Ô.  000  habitants.  Manufacturier,  commerçant 
en  tapis,  en  bonneterie,  en  toile  de  lin  et  de  laine,  en  porce- 
laine, en  chaux...  C'est  dans  ce  pays  qu'on  doit  chercher  les 
éléments  de  la  pitoyable  histoire  de  la  monarchie.  On  trouva, 
en  ll)()5,  le  tombeau  de  l'imbécile  Cliilpéric  orné  d'abeilles 
et  non  de  Heurs  de  lis.  Ces  dernières,  dans  l'armoriai  de  la 
France,  sont  des  crapauds.  La  ville  d'Ath,  depuis  la  guerre 
de  174(i,  est  démantelée  ;  elle  avait  une  garnison  hollan- 
daise. On  ne  peut  visiter  ces  contrées  sans  se  rappeler  (jue 
les  anciens  (îermains  soumirent  le  midi  à  la  force  du  Nord, 
lis  trouvèrent  des  climats  plus  doux,  une  terre  moins  sévère 
que  leurs  forêts  ;  ce  pays  conserve  des  restes  de  cette  austé- 
rité. 

Le  dîner  à  Ath  donne  l'idée  de  la  cuisine  llamande.  Les 
estomacs  délicats  doivent  s'y  accoutumer  au  plumb-puding 
(sic),    les   mets  sont  copieux,  les  Apicius  de  la  l^elgique  se 
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régalent  journellement  de  choux,  de  navets,  de  carottes,  de 
poisson  salé,  de  pommes  de  terre....  Quoique  rien  pour  rien 
ne  soit  pas  la  devise  du  pays,  on  y  vit  à  peu  de  frais. 

La  ville  d'Enghien,  où  j'ai  passé  un  mois  chez  l'aimable 
provençal  Payan,  me  donnait  plusieurs  agréments  d'une  ville 
de  France.  Quatre  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  mon 
départ,  déjà  ils  étaient  un  siècle,  tant  les  sensations,  les  habi- 
tudes sont  changées.  Je  ressentais  cet  engourdissement  qu'on 
éprouve  dans  le  malaise  général  et  la  fatigue  d'une  âme 
oppressée.  J'essaie  de  trouver  le  repos  ;  le  bruit  de  l'horloge 
renouvelle  à  chaque  minute,  sa  musique  singulièrement 
agréable  dans  ces  contrées  me  tient  éveillé.  J'occupe  mes 
loisirs  par  l'étude  dé  l'histoire  de  la  Belgique,  et  je  brave  le 
désagrément  d'une  campagne  boueuse.  J'arrive  par  la  chaus- 
sée Brunehaut  ;  ce  nom,  conservé  après  plusieurs  siècles, 
réveille  les  souvenirs  des  fureurs  et  des  crimes  de  cette  reine 
et  ceux  de  Frédégonde  sa  royale  rivale.  Steinkerque,  en  11a- 
mand  Eglise  Pierre,  Xoervy,  Fleurus,  Malplaquet,  Jemma- 
pes  sont  à  peu  de  distance.  En  se  rapprochant  de  Tournay 
Fontenoy  ;  dans  un  rayon  peu  étendu  Waterloo  vers  Char- 
leroi  et  Bruxelles.  On  ne  saurait  voir  ces  grands  théâtres  des. 
malheurs  des  jieuples  sans  les  plus  vives  émotions  ;  elles 
m'attristent,  je  m'éloigne. 

Sont-ils  assez  humiliés,  ces  fiers  conquérants  de  la  Ba- 
tavie,  de  la  Belgique,  de  l'Italie,  de  l'Egypte,  de  l'Allemagne, 
(jui  de»  bords  du  Tage  et  de  l'Ebre  s'élancent  aux  bords  du 
Niémen  et  de  la  Neva  ;  osent,  par  leur  imprudent  courage, 
réveiller  dans  les  antres  de  la  Moscovie  l'implacable  démon 
des  hivers  !  Ma  position  accuse  ce  guerrier  insensé,  l'auteur 
de  nos  maux  qu'une  première  déchéance  n"a  pas  désabusé 
■<l'un  pouvoir  despoticjue  et  de  sa  haine  j)our  la  liberté  des 
peuples  ;  il  va  expier  sous  le  climat  brûlant  de  l'Atlanlicjue 
les  erreurs  (jui  ternissent  sa  gloire  '. 

Au  sein  d'immenses  campagnes   légumineuses,    on    voit 

1.   CildiiH'  Miililairc.   Il  n'en   d'il    pas    d'aulr»'  cl  iio   pciil   ('•lie  rompan''  à  César. 
lioiiaparlc  finia   le  I)oi)1k'iii-  d'Alcxanflii-  ipii  se  lit   Dieu.  {Suie  de  Pinjiic) 
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les  villes  les  mieux  bâties  de  l'Europe,  ne  conservant  aucune 
trace  des  désastres  que  trois  siècles  devraient  y  laisser.  Le 
Belge  a  cent  fois  réparé  par  le  travail  et  l'industrie,  relevé 
ses  murailles  si  souvent  foudroyées,  cultivé  des  champs  dont 
il  recueillait  rarement  les  fruits,  il  a  recommencé  cent  fois 
l'ouvrage  de  la  patience  et  de  l'industrie.  Ses  mœurs,  ses 
habitudes,  sa  conduite  se  sont  à  peine  ressentis  de  l'effet  de 
guerres  continuelles  et  des  changements  de  gouvernement  ; 
il  est  encore  ce  que  César,  livre  1"",  dit  de  ses  ancêtres,  ho- 
rum  omnium  fortissimi  Belgi.  Trois  vers  nationaux  distin- 
guent les  principales  villes  de  la  Belgique  par  leurs  traits 
les  plus  remarquables,  ils  sont  historiques  : 

Nobilibus   Bruxella  viris,  Antverpias  nummis, 
(landavum  laqueis,  formosis  Bruga  puellis, 
Lovanium  doctis,   gaudet  Meklina  stultis. 

Riche  de  tant  de  souvenirs,  la  Belgique  occupe  une  place 
intéressante  dans  le  tableau  de  l'Europe  ancienne  et  moderne. 
Ceux  qui  aiment  à  consulter  les  annales  des  temps  passés, 
à  recueillir  les  fruits  de  l'expérience  et  les  bienfaits  de  l'hos- 
pitalité désirent  qu'elle  soit  dégagée  de  l'intluence  anglaise 
et  de  la  sombre  tyrannie  de  Philippe.  L'antique  réunion  des 
Belges  et  des  Français  avertit  Guillaume  de  ne  pas  oublier 
l'origine  de  son  pouvoir  et  qu'il  existe  de  nombreux  descen- 
dants de  Barwell  unis  d'intérêts,  de  langage  et  d'habitudes 
d'un  même  gouvernement  durant  vingt  ans  de  prospérité 
avec  des  voisins  encore  puissants  qui  leur  tendent  les  bras. 

On  s'ennuie  du  bien.  Qui  me  réconciliera  avec  mon  des- 
tin ?  Après  de  tendres  adieux  à  mon  hôte,  malgré  la  con- 
signe prussienne  qui  ferme  tous  les  i)assages  j'arrive  à  Hall, 
ville  fameuse  par  ses  riches  manufactures  d'eau  de  vie,  de 
grain  et  de  genièvre.  Sa  Vierge  attire  beaucoup  de  pèlerins, 
ils  vont  se  frotter,  se  prosterner  devant  une  pyramide  de 
boulets  de  canon  (placée  à  l'entrée  de  l'Eglise)  lancés  par  les 
batteries  des  français  qui  assiégeaient  la  ville.  La  Vierge  la 
délivra  en  recevant  tous  ces  boulets  dans  son  tablier.  Ce  mi- 
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racle  est  d'une  époque  assez  récente  et  il  n'en  est  pas  moins 
attesté  par  les  prêtres  de  Hall.  On  lit  dans  l'Eglise  une  épi- 
taphe  de  Just  Lipse  né  en  1547,  historiographe  oublié  d'Henri 
IV,  il  prit  Tacite  pour  modèle  sans  l'avoir  imité  et  légua  sa 
plume  d'argent  et  sa  robe  fourrée  à  la  Vierge  de  Hall,  dont  il 
écrivit  l'histoire  comme  au  temps  de  la  plus  grande  crédulité. 
Originaire  des  environs  de  Bruxelles  il  mourut  à  Louvain 
en  1606  et  survit  à  sa  grande  réputation. 

Il  fallait  rompre  avec  tous  les  souvenirs  de  ma  vie.  Seul, 
étranger  dans  un  pays  où  tout  me  paraît  étrange,  comment 
éviter  les  dangers  qui  se  trouvent  à  chaque  pas  ?  Je  suis 
sans  la  moindre  prévoyance.  Les  personnes,  les  maisons, 
les  usages,  les  aliments,  le  climat,  tout  est  nouveau  pour 
moi.  Tout  ce  qui  se  passe  dans  mon  àme  ne  se  peut  conce- 
voir. Je  me  demande  pourquoi  je  suis  à  Bruxelles  ?  Après  la 
récapitulation  de  toutes  les  actions  de  ma  vie,  ne  sachant 
être  heureux  que  par  le  repos,  porté  à  la  paresse  d'esprit 
sans  cesse  agité  ;  si  l'on  me  dit  vous  êtes  triste  c'est  de  (juoi 
le  devenir,  ou  bien  vous  vous  ennuyez  c'est  de  quoi  devenir 
ennuyeux.  Déjà  je  suis  si  ennuyé  I  n'aimant  ni  le  gêne,  ni 
l'argent  qu'il  faut  gagner,  ni  les  distinctions,  je  me  trouve 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ont  tout  sacrifié  pour  les  obte- 
nir, avec  un  prince,  des  comtes,  des  barons. 

Le  second  jour  de  mon  arrivée  le  thermomètre  descend 
de  douze  degrés,  je  gèle  dans  un  lit  étroit  d'une  chambre 
qu'on  appelle  quartier  où  l'on  parvient  par  une  échelle  casse 
cou.  Il  n'y  a  que  les  hôtels  qui  aient  des  escaliers.  Quelques 
français  plus  heureux  que  moi  ont  trouvé  d'assez  bons  gites, 
les  belges  ont  rarement  des  communications  avec  leurs  loca- 
taires, vivez,  mourrez,  payez  daimnce  c'est  tout  le  service 
que  vous  pouvez  en  attendre.  Tn  poêle  dévorateur  me  ruine 
sans  me  réchauffer.  Triste  et  souffrant  je  m'écrie  avec  le  pro- 
phète :  —  faites,  Seigneur,  (jue  ma  fuite  ne  se  fasse  pas  en 
hiver  !  —  Suis-je  en  Sibérie  ? 

Autour  de  moi  se  trouve  le  libraire  Berthaud  ;  c'est  sans 
doute  un  homme  de  lettres,  il  doit  être  accessible.   Licéron 
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l'a  dit,  on  ne  lit  guère  dans  la  peine.  Mais  le  livre  console, 
•le  mets  tout  son  magasin  à  contribution  et  un  cabinet  de 
lecture.  Ici  comme  en  France  on  fait  des  romans  politiques, 
on  fait  marcher  des  armées  de  terre  et  de  mer,  chaque  em- 
pire a  son  diplomate  possesseur  des  secrets  des  cabinets  qui 
leur  imprime  le  mouvement.  Le  passage  d'un  courrier  pour 
Frankfort  ou  pour  La  Haye,  l'annonce  d'un  Morning  Chroni- 
cle,  une  facétie  du  Nain  jaune,  une  lettre  de  Paris  ou  de 
Londres,  serait-elle  insignifiante,  tout  se  change  en  nouvel- 
les et  donne  amples  conjectures  les  plus  profondes  (sic)  et 
redeunt  oracula  mane. 

Celui  qui  n'a  jamais  quitté  la  France,  celui  qui  n'y  a  pas 
laissé  d'affections,  n'a  pas  connu  ce  que  le  cœur  éprouve  en 
pays  étrangers  lorsqu'on  vous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  lettres  ; 
lors(ju'on  vous  en  remet,  quel  plaisir  ;  quelle  angoisse  lors- 
que on  se  croit  oublié  ;  que  de  charmes  lorsqu'on  ne  l'est 
pas  !  Voilà  plusieurs  lettres  ;  le  rang  des  amitiés  réglera 
l'ordre  des  lectures,  (^.elles  que  je  reçois  s'accordent  à  m'ap- 
prendre  que  Paris  est  tel  que  je  l'ai  laissé  avec  les  mêmes 
ridicules,  la  même  amabilité  ;  on  espère  obtenir  une  consti- 
tution assez  clairement  rédigée  j)Our  éviter  les  commentaires 
(jui  la  rendent  inexécutée. 

Le  temps  pèse  horriblement  ;  quelles  distractions  peu- 
vent m'arracher  au  désœuvrement  ?  .l'aurais  trouvé  l'agré- 
ment des  soirées  chez  Madame  Curtet,  belge  intéressante, 
épouse  d'un  savant  médecin,  précieuse  aux  français  qu'elle 
accueille  avec  empressement.  Une  première  visite  me  fit 
rencontrer  de  révérentieux  allemands  parlant  de  quartier  de 
noblesse  et  [)arés  d'un  grand  costume.  .le  vivrais  mille  ans 
sans  être  moins  emprunté  dans  ce  monde  d'étrangers, 
pour  y  vivre  on  doit  sans  y  déroger  en  saisir  les  usages  ; 
être  distrait,  garder  le  silence,  ne  pas  saisir  les  à  propos  au 
milieu  d'une  société  animée  et  gaie,  c'est  lui  servir  de  carica- 
ture. Triste  condition  que  celle  d'un  exilé  :  alors  même  qu'on 
l'accueille,  on  lui  fait  sentir  (ju'il  n'est  qu'un  étranger. 

Lherchant  à  excuser  ma  gaucherie,  certes  elle  n'était  pas 
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une  ingratitude,  j'avais  encore  à  me  reprocher  la  gêne  dune 
toilette  recherchée  dans  une  ville  allemande  qui  conserve  les 
.souvenirs  et  les  formes  cérémonieuses  de  l'ancienne  cour. 
Assez  satisfait  de  ces  explications  que  je  me  faisais  à  moi- 
même,  elles  ne  m'ont  point  garanti  des  reproches.  On  m'y 
a  accoutumé.  Au  Brabant  comme  en' France,  en  ma  qualité 
d'ours  des  Pyrénées,  je  me  trouvais  plus  à  mon  aise  seul 
qu'en  compagnie.  Mais  seul  je  n'étais  pas  cet  heureux  qoie 
ce  fou  de  Caraccioli  indique  dans  ses  compilations.  Victime 
de  ma  position,  la  société  à  laquelle  je  renonce  ne  me  pa- 
raissant formée  que  d'êtres  qui  me  sont  étrangers,  le  long 
calme  m'est  aussi  dangereux  (jue  les  tempêtes. 

Que  me  faut-il  donc  ?  Suis-je  un  être  dégradé  à  mes 
propres  yeux  ?  La  société  ni  la  solitude  ne  me  conviennent, 
quelle  est  cette  misérable  contradiction  qui  me  mettrait  hors 
de  toute  condition  humaine  ? 

La  vraie  jouissance  pour  moi  n'existe  que  dans  un  com- 
merce facile  d'hommes  instruits  et  honnêtes,  dégagés  des 
préjugés  ;  le  climat  y  contribue  sans  doute,  on  s'accoutume 
à  tout,  excepté  à  un  peuple  cVantithèses  avare  et  méfiant.  Il 
est  certain  encore  que  des  occupations  et  même  des  vices 
m'auraient  rendu  à  une  position  supportable.  Combien  de 
fois  j'ai  regretté  de  ne  pas  savoir  manier  le  rabot,  la  plume, 
le  ciseau,  le  pinceau,  la  lyre  changeant  souvent  la  teinte  des 
idées.  L'esprit  de  société  rend  nécessaires  les  plus  absurdes 
inulililés.  Il  faut  si  peu  de  chose  pour  être  heureux.  Mais 
dans  quelque  pays  que  se  trouve  un  français  il  devient  bien- 
tôt nécessaire  à  un  autrt  français.  .l'en  cherchai  un  parmi 
ces  graves  germains  si  réservés  dans  leurs  communications. 
Garnier,  conventionnel,  auteur  du  journal  français  le 
Surveillant,  doublement  malheureux  de  n'avoir  trouvé  dans 
la  Belgique  qu'une  terre  inhospitalière,  et,  forcé  d'aller 
chercher  la  mort  au  Kanlouky  (sic)  parmi  de  vrais  habi- 
lanls  d'Albion,  dégénérés  des  bons  américains  de  l'illustre 
Penn.  Garnier  nous  (juilUi  \m\v  ordre  du  roi  William,  sou- 
mis   lui-même   aux    volontrs    du     luinislre    auijlais.   Teste, 
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avocat,  appelé  à  se  faire  un  nom  parmi  les  orateurs  de  la 
tribune,  s'il  y  parvient  jamais,  Robert,  continuateur  des  Ré- 
volutions de  Prud'homme,  Belge,  son  épouse  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  estimés,  formaient  une  société  assez 
agréable.  Des  sentiments  d'amitié  ne  s'établissaient  pas 
entre  nous,  mais,  unis  par  le  malheur,  nous  nous  disions 
amis  devenus  presque  inséparables. 

Si  je  m'étais  trouvé  égaré  parmi  les  Hottentots,  dans  les 
sables  brûlants  de  la  Lybie,  ou  sous  les  glaces  du  Spitzberg, 
je  n'aurais  pas  eu  plus  de  plaisir  que  j'en  éprouvais  en 
revoyant  des  compatriotes  exilés  de  la  malheureuse  France, 
bannis  à  la  suite  de  la  violation  des  lois  et  de  la  foi  pro- 
mise des  émigrés  usurpant  tous  les  pouvoirs,  commandant 
cet  attentat  à  la  chambre  des  députés. 

Et  mon  âme  attendrie 
Du  moins  pour  un  instant   retrouve  sa  patrie 

Je  me  trompai  encore,  aucune  confiance  ne  pouvait  s'éta- 
blir entre  des  hommes  si  différents  de  fortune  et  d'éducation, 
dont  plusieurs,  dociles  au  despotisme,  en  avaient  reçu  des 
faveurs.  Les  riches  plus  chagrins  que  les  pauvres,  chacun 
pour  soi  fut  la  devise  générale,  chacun  gardant  le  ton  des 
distinctions  et  de  réserve.  Ces  prétentions  ridicules  fourni- 
rent à  ceux  (jui,  comme  moi,  n'avaient  reçu  ni  distinctions 
ni  richesses,  aucun  titre  à  regretter  l'occasion  d'une  sépara- 
tion ouvertement  désirée  de  ceux  qui  supportaient  impatiem- 
ment les  manières  familières.  L'espérance  de  se  faire  distin- 
guer de  la  foule  écarta  les  nobles  penchants  qui  devaient 
réunir  des  hommes  qu'une  même  infortune  a  frappé  pour 
ne  voir  et  ne  sentir  que  de  la  même  manière. 

Tandis  que  les  pauvres  habitent  des  chambres  incom- 
modes, qu'ils  trouvent  dans  les  estaminets  une  nourriture 
grossière  réglée  sur  leur  appétit  et  leurs  facultés,  confondus 
dans  la  classe  du  peuple  dont  ils  ne  cherchent  pas  à  se 
séparer  ;  on   en    voit    de   loin    en  loin   comme    des   ombres 
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errantes  sur  les  boulevards  tristes  et  humides,  rarement  au 
parc,  les  riches  inconsolables  jouissant  des  commodités  de 
la  vie  et  des  souvenirs  qu'ils  aiment  à  entretenir.  Le  Baron 
n'oublie  pas  sa  baronnerie,  V ambassadeur  sourit  au  nom 
d'excellence,  le  Comte  par  sa  contenance  annonce  qu'il  a  été 
dépositaire  des  grands  secrets  de  l'Etat.  Vous  reconnaissez 
le  préfet  à  son  maintien  jaloux,  l'ancien  ministre  des  finan- 
ces habite  un  hôtel,  il  lui  appartient,  aussi  inaccessible  que 
son  cofifrefort.  Il  me  serait  facile  d'étendre  les  portraits,  je 
les  abandonne,  satisfait  de  m'éloigner  de  ces  importants 
personnages,  n'allant  chez  aucun  d'eux.  Les  pauvres  m'ont 
montré  peu  de  confiance,  ne  me  voyant  pas  partager  leurs 
continuelles  discussions  sur  ce  qu'on  aurait  dû  faire,  dispu- 
tes d'écoles,  regrets,  querelles,  aliment  de  ces  infortunés. 
Rendu  à  ma  vie  solitaire,  comment  me  dérober  à  la  vue  de 
tant  de  malheureux  militaires,  d'officiers  de  tous  grades 
manquant  de  pain  et  d'asile,  de  vieillards  chassés  de  la  Bel- 
gique, forcés  de  s'embarquer  pour  l'Amérique  !  0  crimes  de 
Nassau!  ingrats!  est-il  le  descendant  de  Guillaume  P"",  sur- 
nommé le  Grand,  qui  préserva  l'Europe  Occidentale  des 
fureurs  de  Philippe  II  ?  A-t-il  oublié  qu'un  de  ses  ancêtres 
fut  tué  à  Delft  au  nom  du  tyran  Espagnol  se  disant  minis- 
tre de  Dieu,  accordant  l'anoblissement,  25  mille  écus  d'or 
et  les  trois  seigneuries  de  Lièvremont,  de  Slotel  et  de  Damp- 
martin  à  Balthazar  Gérard  son  assassin?  Le  sort  de  l'Europe 
veut  être  réglé  d'après  ses  lumières.  Elle  a  manifesté  ce  vœu 
impérissable  et  c'est  une  tutelle  injurieuse  qu'on  lui  impose  ; 
elle  rejette  les  Français  du  continent.  Une  tyrannie  insu- 
laire ose  s'établir  au  sein  de  la  paix  comme  dans  les  hor- 
reurs de  la  guerre.  Roi  constitutionnel,  craignez  les  maximes 
d'une  fausse  polititiue  dont  la  barbarie  détruirait  toute  vertu 
et  ramènerait  le  temps  de  proscription  et  d'assassinats.  Nos 
mœurs  ne  souffrent  plus  une  intolérance  oligarchique. 
Voyez  ce  fameux  Wellington  poursuivant  jusque  dans  les 
plus  secrets  asiles  Vandame,  Lallomand,  St.  Fargeau,  Hulin. 
Le  lâche  ne  se  croit  pas  en  sûreté  s'il  ne  les  a  vus  repoussés 
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au-delà  des  mers.  Chassez  ce  héros  d'un  jour,  usurpateur 
d'une  gloire  achetée  par  des  trahisons  et  des  guinées. 

Un  lièvre  en  son  gîte  songeait, 
Car  que  faire  en  im  gîte  à  moins  que  l'on  y  songe  '.' 

Le  froid  du  nord,  des  pluies  continuelles,  la  nuit,  en 
plein  midi,  les  chagrins,  la  solitude  ;  ne  partageant  pas  les 
goûts  de  mon  illustre  compatriote  Montaigne  (il  nous  dit 
qu'il  aime  les  pluies  et  les  crottes  comme  les  canes,  la  muta- 
tion d'air  et  de  climat  ne  le  touche  pas,  tout  ciel  lui  est  un), 
l'ingénieux  épicurien  riche  habitant  du  Périgord  et  de  Bor- 
deaux, qu'aurait-il  dit  s'il  avait  partagé  la  vigoureuse  écono- 
mie d'un  réfugié  dans  la  Belgique  ?  L'inaction  rendrait  insi- 
pide le  bonheur  même,  elle  aiguise  les  pointes  de  l'infor- 
tune. Je  hasarde  une  course  à  Anderleeq,  un  large  fossé 
m'empêche  d'y  arriver  ;  des  torrents  de  pluie,  des  glaçons 
me  forcent  de  regagner  Bruxelles  ;  percé  jusqu'aux  os,  renon- 
çant à  toutes  promenades  d'hiver  dans  une  campagne 
boueuse,  submergée  de  tous  côtés  par  des  étangs,  des  fla- 
ques d'eau,  impraticable  même  pour  les  cultivateurs  ;  ren- 
fermé dans  mon  indépendance  de  la  protection  des  hommes, 
je  commence  un  cours  d'observations  au  parc,  aux  places 
publiques,  à  la  Cantestiene,  aux  Eglises,  au  milieu  d'hom- 
mes qui  semblent  craindre  les  hommes,  qui  tiennent  les 
portes  fermées  ou  ne  les  ouvrent  qu'avec  d'humiliantes  pré- 
cautions. Ici,  similitude  de  mœurs,  uniformité  de  costume, 
tout  se  confond  dans  une  même  couleur  d'idées  et  de  vête- 
ments, espèce  d'égalité  sociale  préférable  à  la  gêne,  aux  dis- 
tinctions et  qui  donne  au  peuple  plus  d'estime  pour  lui- 
même.  Le  belge  emploie  rarement  les  expressions  du  désir 
ou  des  attentions  recherchées  avec  les  femmes.  Tacite  l'a 
dit  il  y  a  deux  mille  ans,  il  reproche  aux  Germains  de  ne 
les  prendre  que  comme  meubles  de  luxe,  non  libidine  sed 
oh  nohilitatem  (chap.  VIII). 

Quel  meilleur  emploi  pouvais-je  donner  à  cette  longue 
suite  de  mortelles  journées  ?  Mes  lectures  ordinaires,  unique 
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mais  insuffisante  occupation,  fatiguaient  mes  yeux,  et  cette 
pharmacie  de  rame  ne  me  délivrait  pas  toujours  d'un  serre- 
ment de  cœur  involontaire.  II  y  a  dans  la  vie  des  moments 
uniques  qui  échappent  ;  on  se  rattache  à  la  chaîne  de  nos 
souvenirs,  sensations  lugubres  qui  empêchent  de  voir  le 
point  lumineux.  Je  devenais  de  jour  en  jour  plus  difficile 
parmi  des  bataves  sombres  comme  le  dieu  de  l'ennui.  Celui 
qui  s'accommode  de  tout  est  vraiment  heureux  ;  on  ne 
s'amuse  guère  qu'avec  ceux  qui  possèdent  nos  ressources  et 
qui  nous  ressemblent,  on  trouve  mille  fripons  agréables 
avant  de  rencontrer  un  honnête  homme  qui  vous  convienne... 

Les  Pays-Bas  sont  le  ciel  de  l'enfer.  Souffre  douleur  de 
la  fortune,  j'importune  de  questions  sur  le  sort  de  la  France 
et  j'éprouve  la  fierté  du  malheur,  il  a  son  orgueil.  S'il  a  la 
palme  du  martyr  ou  un  triomphe  acheté  par  l'infortune,  la 
persécution,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  est  glorieuse  pour 
celui  qui  la  souffre. 

Bossuet  et  Montesquieu  négligeaient  l'art  des  transitions. 
Je  m'accommode  assez  de  cette  manière  d'écrire,  cherchant 
à  connaître  les  mœurs  belges  et  les  observant  aux  estami- 
nets. Les  salons  de  Bruxelles,  moins  amusants,  étant  inabor- 
dables, j'allais  avec  Robert  à  l'estaminet  du  Coq  Vandertra- 
ten  où  M"^  Isabelle,  jeune  brune  de  18  ans,  versait  le  faro. 
Les  estaminets  ne  ressemblent  pas  aux  cafés  fréquentés  par 
les  étrangers  ;  un  grand  poêle  qu'on  alimente  sans  cesse 
avec  du  charbon  de  terre  et  de  houille,  de  longues  tables 
de  bois,  des  murs  absolument  nus,  un  magasin  de  pipes,  de 
cigares,  d'allumettes,  conservent  au  sein  d'un  pays  riche 
l'ancienne  simplicité  belge.  Les  maîtres  de  ces  établisse- 
ments, leurs  femmes,  leurs  enfants,  appelés  souvent  à  jouir 
de  grandes  fortunes,  ne  dédaignent  pas  de  servir  ;  on  aura 
l'idée  de  ces  antres  brillants  et  enfumés... 

Le  billard,  les  cartes,  le  domino  occupent  ceux  des  bu- 
vi'urs  (|ui  lu'  s'i'nlreliennenl  ni  d'affaires  de  conimerco  ni 
de  polili(jue  ;  une  musique  bruyante,  des  cris  perçants  des 
marchands  de  gâteaux  se  mêlent  aux  jouissances  de  la  pipe; 
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d'agréables  fumeurs  se  portent  réciproquement  la  fumée  au 
nez  ;  on  voit  qu'il  existe  dans  ces  réunions  de  toutes  les 
conditions  des  usages  qu'on  appelle  politesse  flamande. 
Vous  otïre-t-on  le  verre  plein  de  bière  vous  pouvez  dire 
à  celui  ou  à  celle  qui  vous  le  présente,  après  vous.  La  dé- 
gustation a  lieu  en  reprenant  le  verre  ;  vous  pouvez  même  en 
offrir  le  reste  à  quelqu'un  de  votre  connaissance. 

Les  usages  conservés  des  anciens,  incompatibles  avec 
notre  extrême  délicatesse,  rappellent  une  cordialité  et  la 
réunion  touchante  de  toutes  les  conditions.  Négociants, 
magistrats,  financiers,  gens  de  lettres,  artistes  attachés  à 
leur  pays  par  leur  fraternité,  harmonie  morale  contractée 
entre  des  hommes  accoutumés  à  se  voir  continuellement, 
qui  donnent  une  grande  latitude  à  leurs  communications, 
aux  débats  politiques  sur  les  opérations  du  gouvernement. 
Celui  des  Pays-Bas  ne  s'irrite  pas  des  discussions  franches 
et  libres,  les  mouchards  perdent  leur  temps.  Ceux  qui  ne 
croient  pas  qu'il  existe  de  police  où  il  n'y  a  pas  d'espion- 
nage, des  délations  et  des  gendarmes  à  chaque  pas,  au  sein 
des  fêtes  et  des  plaisirs  seraient  surpris  d'apprendre  que 
cette  partie  d'administration  d'une  grande  ville,  fondée  sur 
le  respect  des  lois  protectrices  des  citoyens  rarement  violées 
est  confiée  à  un  petit  nombre  de  militaires.  L'autorité  ne 
se  montre^  nulle  part  inquiète,  jalouse  ni  oppressive,  les 
rassemblements  aux  estaminets,  véritables  cloubs  {sic), 
m'effraient  personne.  Le  surveillance  sur  dix  mille  étran- 
gers et  quatre-vingt-mille  habitants  excède  rarement  la 
somme  de  60.000  francs.  C'est  avec  aussi  peu  de  moyens 
que  M.  Mercy  d'Argental  et  M.  Mallet  écartent  les  dangers 
qu'on  court  nuit  et  jour  à  Paris,  à  Londres,  à  Rome,  à 
Naples. 

Le  belge,  comme  tous  les  habitants  du  Nord,  trouve 
autant  de  délices  dans  la  bière,  dont  il  boit  avec  excès,  qu'on 
en  goûte  à  savourer  en  France  les  vins  les  plus  exquis. 
Les  plus  simples  notions  d'hygiène,  en  démontrant  combien 
l'usage  habituel  d'aliments  lourds  et  de  boissons  grossières 
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est  nuisible  à  la  santé,  à  l'agilité,  à  la  perfection  des  arts, 
devraient  conduire  les  législateurs  belges  à  prescrire  au 
peuple,  ou  du  moins  à  concilier  avec  la  tempérance  qu'on 
trouve  ordinairement  dans  les  cafés  de  boissons  simples 
le  thé,  l'eau,  le  lait,  l'usage  modéré  du  vin,  le  cidre, 
l'hydromel,  etc.  Le  voisinage  de  la  Champagne,  de  la 
Bourgogne,  de  la  Lorraine  lui  procurerait  les  meilleurs 
vins  au  même  prix  qu'en  France,  si  le  gouvernement,  comme 
le  farouche  Mahomet  en  défendant  le  vin  dans  les  contrées 
embrasées  de  l'Asie,  ne  s'opposait  à  sa  consommation  par 
d'énormes  droits  d'entrée  en  favorisant  d'immenses  brasse- 
ries de  bières  qui  consument  une  grande  quantité  des  grains 
qu'on  n'exporte  pas  toujours  hors  des  Pays-Bas.  On  n'a  pas 
oublié  qu'Henri  V  s'étant  avisé  de  défendre  aux  Anglais  de 
boire  du  vin  sans  eau,  après  la  bataille  d'Azincourt,  la 
consomption,  la  taciturnité  suivirent  cette  défense. 

Pour  combattre  ces  maux  les  Anglais  s'enivrent  du  vin 
de  France,  ils  viennent  jouir  des  productions  du  climat,  et 
devenus  si  joyeusement  délicats,  aimables  et  surtout 
modestes  et  reconnaissants,  ils  abandonnent  la  bière  à  la 
classe  indigente, 

[Nous  supprimons  ici  quelques  pages  de  Picqué,  qui  ne  sont  consa- 
crées qu'à  des  considérations  sans  intérêt  sur  l'abus  de  la  bière  et  du  tabac 
en  Belgique.] 


Chacun  célèbre  les  objets  de  ses  affections.  Le  moisson- 
neur sicilien  altéré  dans  les  ardeurs  de  l'été  chante  le 
bonheur  de  la  grenouille  qui  vit  dans  l'eau.  Le  Kamschaka 
le  cherche  à  imiter  l'ours  blanc  dans  sa  manière  de  danser.  Le 
musulman  trouve  sa  félicité  la  plus  complète  dans  l'inaction. 
Les  habitants  des  zones  tempérées  jouissent  des  charmes  que 
donnent  les  déplacements,  l'activité,  les  occupations.  Le  Bra- 
bançon ne  connaît  point  de  plaisir  loin  de  l'estaminet  ;  en 
trouverais-je  éloigne  de  ma  patrie? 

Les  nouvelles  que  je  reçois  annoncent  la  conjuration  de 

liKv.  iii^i.  m:  i,v  lu.v.  \'> 
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La    Bouidonnaye,    de     (Corbière,    d'Hyde    de    Neuville,    de 
Bélard,  apôtres  furibonds  de  la  contre  révolution. 

Fatif^ué  de  tant  d'incertitudes,  d'ennui,  le  corps  et  lànie 
dans  la  même  attitude  d'inertie,  j'adressais  au  monarque 
trompé  par  ses  flatteurs  les  paroles  d'un  indien  à  Tamer- 
lan  :  «  Le  sort  des  armes  nous  soumet  à  toi  :  Es-tu  mar- 
chand? vend-nous.  Es-tu  boucher?  tue-nous.  Es-tu  monar- 
que? rend-nous  heureux,   tiens  les  promesses.  » 

(A  snipic) 
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COSTUMES  EN  L'AN  VII 

Le  Directoire  voulut,  pour  l'an  VII,  donner  un  éclat  tout  parti- 
culier à  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  République.  Il  élabora, 
pour  la  journée  du  V^  vendémiaire,  un  programme  singulièrement 
chargé,  et  dont  l'exécution  dura  du  matin  jusqu'à  la  nuit.  Les 
jours  complémentaires  avaient  déjà  donné  lieu  à  des  réjouissances. 

Nous  n'avons  pas  à  reproduire  le  programme  ou  le  procès- 
verbal  de  ces  cérémonies,  car  ils  ont  été  imprimés.  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  que  rien  ne  manqua  ;  salves  d'artillerie,  jeux  et 
luttes,  exposition  des  produits  de  l'industrie,  distribution  des 
récompenses  aux  exposants,  prix  accordés  aux  meilleures  tragé- 
dies, comédies  et  œuvres  musicales,  ainsi  qu'aux  grands  ouvrages 
de  sciences,  couronnement  des  lauréats  de  peinture,  sculpture  et 
architecture,  banquet  national,  discours  officiels,  concerts,  illu- 
minations, il  veut  dans  ces  six  journées,  surtout  dans  la  dernière, 
de  quoi  satisfaire  et  rassasier  les  Parisiens. 

Le  1^'  vendémiaire,  le  temps  fut  superbe.  «  A  peine  la  sixième 
heure  a  sonné  que  le  salpêtre  enflammé  appelle  les  citoyens  à  se 
réunir  au  Champ  de  Mars.  »  Cette  belle  phrase  est  empruntée  au 
procès-verbal  adressé  au  Directoire,  et  l'auteur  de  cette  pièce  con- 
tinue dans  son  style  ampoulé  :  «  L'astre  qui  règle  les  saisons, 
entrant  dans  le  signe  de  la  Balance,  se  lève  majestueux  sur  l'ho- 
rizon, et  semble  s'applaudir  de  se  trouver  en  rapport  avec  la  terre 
de  l'égalité.  Il  chasse  au  loin  les  nuages  qui  avaient  obscurci  le 
ciel  les  jours  précédents,  et  se  pare  de  tout  son  éclat  pour  ouvrir 
le  cercle  de  la  septième  année  républicaine.  » 

Do  te  programme  si  touffu,  nous  ne  dèlaciicrons  cpie  doux 
paragraphes. 
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Les  concurrents  se  présentent  pour  les  exercices  de  la  joute  et 
de  la  lutte.  Ils  sont  tous  vêtus  de  blanc,  veste  et  pantalon,  et  ne 
se  distinguent  que  par  des  ceintures  rouges  ou  bleues.  «  Quatre 
hérauts  à  cheval,  et  autant  à  pied,  costumés  à  l'antique,  et  tenant 
un  caducée  à  la  main,  dirigent  la  marche.  « 

Voici  comment  étaient  habillés  ces  hérauts  :  «  Habit  de  drap 
bleu  céleste  brodé  or  ;  gilet  de  drap  blanc  uni  ;  pantalon  de  drap 
chamois  ;  chapeau  noir  avec  cocarde,  plumes  feu,  orné  de  gan- 
ses or  avec  deux  glands  ;  une  paire  de  bottes  noires  garnies  de 
petit  galon  or  et  glands  or  ;  un  éperon  doré  ;  un  (sic)  chabraque  de 
drap  écarlate  brodé  en  noir  et  garni  d'une  sangle  de  laine  trico- 
lore ;  une  ceinture  de  maroquin  rouge  brodée  en  or  avec  une 
plaque  de  bronze  doré  ;  un  bâton  de  héraut  d'armes  —  c'est  le 
caducée  en  cartonnage  bronzé  —  à  aigle  doré  ;  paire  de  gants 
chamois  fauve.   » 

Le  Directoire  et  les  ministres  s'avancent  pour  présider  la  dis- 
tribution des  récompenses.  «  Immédiatement  avant  eux,  on  porte 
un  énorme  faisceau  sur  lequel  sont  inscrits  les  noms  de  tous  les 
départements  et  où  l'on  voit  tracés  tous  les  emblèmes  des  fleuves 
ou  montagnes  qui  ont  donné  leur  nom  à  ces  départements.  Des 
hommes  vêtus  des  iiabits  des  principaux  peuples  qui  occupaient 
les  Gaules,  portent  ce  faisceau.  Devant  eux  marche  une  bannière 
portant  pour  inscription  : 

La  République  les  a  tous  réunis  ; 
Ce  n'est  plus  qu'un  seul  peuple.    » 

Les  peuples  des  Gaules  se  seraient-ils  reconnus  dans  les  cos- 
tumes de  l'an  VII  ? 

«  Gaulois  en  deçà  du  Rhin,  sept  porteurs  :  Tunique  écarlate 
rayée  en  bleu,  grandes  culottes  et  manches  vertes  et  grises  lacées 
de  laine  rouge,  crevés  de  peluche  de  différentes  couleurs  ;  quatre 
dos  d'habits  avec  ceinture  de  cuir  et  trois  avec  ceinture  de  fer- 
blanc  bronzé.  —  Gaulois  des  Pyrénées,  six  :  Tunique  bleu  tendre, 
ruban  rouge  au  bas,  ceinture  d'acier,  manteau  écarlate.  —  Bas- 
Bretons,  quatre  :  Veste  brune,  deux  gilets  rouges,  deux  gilets 
bleus  avec  ceinture  chamois  ;  deux  culottes  bleues  ;  deux,  bleu 
céleste.  —  Soldais  provençaux,  quatre  :  Pantalon  rouge,  gilet  et 
manches  bleu  clair  ;  ceinture  jaune  ;  le  gilet  brodé  de  noir  avec 
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attaches  noires  ;  manches  rouges  dans  le  haut,  bleues  avec  cre- 
vasses (crevés).  —  Suisses,  quatre  :  Corps  mancherons  et  tonnelets 
plissés  en  bleu  avec  crevasses  rouges  sur  la  poitrine  ;  culottes 
rouges,  largesetplissées,  manches  semblables.  —  Bataves,  quatre: 
Habit  chamois  orné  de  galons  bleus  ;  manches  ouvertes  sur  les 
bras;  crevasses  blanches  ;  un  parement  bouts  de  manches  de  che- 
mise plissés  ;  pantalon  bleu  clair.  »  —  Six  autres  Bataves  ont  une 
fraise  en  toile,  carreaux  (crans)  sur  l'épaule,  pantalon  bleu  clair, 
chapeau  noir  orné  de  rubans  rouges  et  de  plumes  bleues.  —  On 
n'a  pas  oublié  l'antiquité  classique.  Voici  huit  soldats  grecs,  y 
compris  leur  chef  :  «  habits  complets  à  prendre  dans  Alceste, 
casques,  sabres,  chaussures  »  ;  neuf  soldats  romains  avec  leur 
chef,  habillés  de  la  même  façon;  enfin  le  peuple  romain  :  «  six 
habits  à  prendre  à  l'Opéra  en  laine  de  différentes  couleurs  ».  Et 
le  tout  est  encadré  d'appariteurs  qui  ont,  comme  signe  distinctif, 
une  canne  avec  cordons  et  glands  de  laine  tricolore. 

Tout  cela  est  théâtral,  mais  tout  cela  aussi  appartient  à  l'his- 
toire comme  l'éclatant  costume  des  Directeurs.  Et  Ion  ne  sourit 
plus  quand  on  se  dit  qu'au  premier  vendémiaire  on  fêtait  la 
France  agrandie,  la  France  de  la  Liberté,  la  nation  qui  renaissait, 
et  dans  la  guerre,  les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  l'industrie, 
sentait  sa  vitalité,  en  saluant,  avec  des  temps  plus  doux,  un  avenir 
plein  de  promesses. 

Gabriel  Vacthier. 


LE  MUSÉE  HISTORIQUE  DU  CHATEAU  DE  BURGDORF 


Un  petit  musée  hisloriciue  a  été  organisé  au  château  bernois 
de  Burgdorf  (Berlhoud),  ancienne  résidence  des  ducs  de  jZâhrin- 
gcn,  i)uis  des  comtes  de  Kybourg,  plus  connue  comme 'séjoui-  de 
Pestalozzi  cl  de  son  école  pendant  les  années  1800  à    1804. 

Grâce  à  la  grande  amabilité  de  M.  le  I)""  Max  Fankhauser, 
conservateur  du  musée,    nous  avons  pu   dresser  la   liste  suivante 
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des  objets  et  documents    relatifs  à   l'époque  de  1798  à  1815   qui 
y  sont  conservés. 

O.  Karmin. 

KFFETS  MILITAIRES. 

Uniforme  bernois  d'infanterie,  1798. 

Fragments  d'un  manteau  rouge  de  dragon  l)ernois,  1798. 

Haussecol  et  épaulettcs  du  premier  lieutenant  bernois  Jak(jb  Jost, 
1798. 

Sabre  français  de  cavalerie,  marqué  /:.  Compag.  B.  N"  SI.  (butin 
bernois  en  1798). 

Salîres,  épées,  pistolets,  fusils,  tambour  bernois,  1798-1815. 

Bandouillèrc  de  tambour  (rouge  et  blanche)  de  Zofingue,  1798. 

Plumet  tricolore  de  hussard  de  la  République  Helvétique. 

Dessus  de  voiture  bernoise  à  approvisionnements  (caisse  de  bois  d'en- 
viron 1x1x4  mètres,  recouverte  dun  treillis  de  branches  de  saule  ;  on 
glissait   ces  caisses  sur  des  chars-à-l)ancs),   1798. 


OBJETS  AYANT  APPARTENU  A  PESTALOZZI. 

Hrouillons  de  discours  et  de  lettre. 
Portraits  de  famille  (dessins  et  cires). 
Livres  divers. 

«  Stammbuch  »  de  son  petit-fds  (îottlieb. 
Petite  commode. 


TABLEAIX     ET    ORAVl'RES. 

La  vhdsse  des  ours  manquée  (gravure  satirique  coloriée,  relative  aux 
affaires  vaudoises  en  mars   1798). 

Jean-Gaspard  Lavater  (gravure  coloriée). 

HoNEGGER,  Die  Berncrinnen  im  Landstnrm  im  Jahr  1798  (lithogra- 
phie représentant  les  femmes  bernoises  armées   en   1798). 

G.\TSCHET,  Vue  de  Berthoud,  1805.  (Aquarelle).  Ihid.  de  Dorr  (6  gra- 
vures coloriées),  1810-1814. 

Messager  d'Etat  de  la  République  Helvéticiue  (gravure  coloriée). 


nocuME.NTS    manuscrits 

Rapport  du  capitaine  Lentulus  de  Berne  au  Statthalter  (sous-préfet) 
de  Neuencgg,  22  février  1798. 

Qiiartierzeddel  (billets  de  logement)  français,  présentés  à  Berthoud 
d'avril  à  décembre   1798. 

Varhandlungen  der  Licferiings-  iind  ('.ontribiitionscommission  von 
Biirgdorf  CÀ  au  12  avril  1798),  plus  deux  lettres  adressées  à  cette  conunis- 
sioii  (14  et  2()  avril  1798). 
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Factures  relatives  au  séjour  des  troupes  françaises  à  Berthoud,  1798- 
1799. 

Reçus  d'impôt  de  guerre,  de  Berthoud,  novembre    1798. 

Reçu  d'impôt  de  guerre,  de  Xeuenegg,   1799. 

Documents    relatifs  au    partage   des  biens  des  corporations   de    Ber- 
thoud, juin  1798  (en  allemand). 

Lettre  de  la  Chambre  administrative  du  Canton  de  Berne  au   citoyen 
Schnell,  sous-préfet  à  Berthoud,  août  1799  (en  allemand) 

Lettre  du  préfet  de  Berne  au  sous-préfet  de  Berthoud,   août  1799  (en 
allemand). 

Lettre     du     Militicrrevisionskommandantcn     au    sous-préfet    Schnell, 
août  1799   (en  allemand). 

Lettre  de  la  municipalité  bernoise  d'L  tzenstorf  relative  à  des    prison- 
niers autrichiens,  7  septembre  1799    (en  allemand). 

•  Lettre  du  général  de  brigade  Huby  au  citoyen  Schnell,  sous-préfet 
de  Berthoud,  20  fructidor  an  VII  (relative  au.\  prisonniers  autrichiens 
<l'rtzenstorf  ). 

Reisepass  fur   dus  Innere  der  Helvetischen  Republik    (passeport   pour 
l'intérieur  de  la  République  helvétique),   15  novembre  1799. 
Reçus  d'impôt  de  guerre,  de  Berthoud,  1815. 


Trois  proclamations  de  la  République  helvétique,  du  13  juillet  1798, 
du  16  novembre  1798  et  du  12  décembre  1802  (les  deux  dernières  bilin- 
gues). 

Hrklicrungen  des  Exercierens  der  helvetischen  Truppen  (petite  bro- 
chure contenant  des  explications  pour  exercer  les  troupes  helvétiques), 
s.  1.,  1799. 

Aufliifjcnsiistcm  der  helvetischen  Republik    (décem])re  1800). 

Anleitunfjen-  fiir  die  Beamten  (février  1801)  (ces  deux  ]îlaquettes 
reliées  en  un  volume). 


l'I.AyUKTTES   EN    EAIX-KOHTES. 

Das  Jahr  MDCCC  in  Bildern  und  Versen  (6  feuilles).  Moralisch-poli- 
tischer  Kiirier  {lï>  feuilles  avec  explications).  Dlnker.  Die  letzten  Lebens- 
jahre  N.F.  von  Steigers  (12  feuilles). 


L'n  grand  nombre  d'assignats  français  et  des  monnaies  helvétiques  et 
cantonales  suisses. 


NOTES  ET  GLANES 


Une  lettre  de  Soulavie  sur  l'exécution  de  Fabre  d'Eglantine  et  d'Hé- 
bert. —  La  lettre  suivante  est  conservée  aux  Archives  des  Affaires 
étrangères  (Correspondance  politique,  Genève,  t.  101,  f"  51). 
Elle  porte  les  mentions  :  «  Reçu  le  17  germinal  »  et  «  Rien  à  ré- 
pondre». 

Le  Résident  de  la  République  à  Genève 

aux  Citoyens  composant  le  Comité  de  salut  public 

et  au  Ministre  des  affaires  ctrancjères 

A  Genève,  le  8  germinal  l'an  II 
de  la  République    une  et  indivisible 

Les  émigrés  de  Lausanne  regrettent  Fabre  D'églantine  et  Hébert. 

Un  citoyen  de  Genève  que  j'ai  envoyé  auprès  du  Baillit  de  Grandson 
ayant  logé  avec  les  émigrés  a  rapporté  toutes  leurs  doléances  sur  les  deux 
conspirateurs. 

Le  Genevois  a  observé  que  le  Père  Duchene  ne  leur  était  pourtant  pas 
trop  favorable,  il  a  dit  que  ses  numéros  étaient  très  patriotiques.  C'est 
parce  qu'il  avait  eu  l'adresse,  disaient  les  émigrés,  de  se  populariser, 
ayant  dans  son  intérieur  des  sentiments  plus  louables  et  bien  plus  de  pro- 
bité. 

Soulavie. 
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Carlo  di  Somma  Circello,  in  collaborazione  con  Carlo  Bandini. 
Storia  di  due  giornate  délia  Rivoluzione  Francese  :  5-6  ottobre 
1789.  Con  illustrazioni  e  documenti  del  tempo  in  parte  ine- 
diti.  —  Spoleto,  Prem.  Tip.  dell'  Umbria,  1916.  In-8  de  382 
pp.  ;  6  lire. 

L'histoire  des  journées  des  5  et  6  octobre  restait  à  faire.  Les 
auteurs  de  ce  livre  ont  entrepris  la  tâche  de  combler  cette  fâ- 
cheuse lacune  et  ils  ont  eu  l'heureuse  idée  de  baser  leur  étude  sur 
la  Procédure  criminelle  instruite  au  Châtelet  de  Pan's,  source 
relativement  peu  utilisée  jusqu'à  présent. 

Mais,  pour  mener  ce  travail  à  bonne  fin,  il  aurait  fallu  s'as- 
treindre à  l'analyse  détaillée  de  la  Procédure  ;  il  aurait  fallu  exa- 
miner une  à  une  les  dépositions  faites,  étudier  les  antécédents 
des  témoins,  distinguer  des  autres  celles  de  leurs  affirmations 
qui  reposent  sur  des  observations  personnelles,  et  marquer  jus- 
qu'à quel  degré  celles-ci  avaient  pu  être  déformées  par  le  temps 
plus  ou  moins  long  —  jusqu'à  dix  mois  —  qui  s'était  écoulé 
entre  les  événements  et  les  dépositions. 

Les  auteurs,  malheureusement,  n'ont  rien  fait  de  tout  cela  : 
une  déposition  de  Malouet  et  une  de  Jeanne-Antoine  Bcssous 
méritent  à  leurs  yeux  une  égale  confiance,  et  même  ils  jugent 
permis  de  supprimer  dans  celle  de  Malouet  des  détails  comme 
ceux  que  nous  mettons  ici  en  italiques  :  «  ils  me  laissèrent  passer 
en  nie  disant  qu'ils  venaient  demander  du  pain  à  l'Assemblée 
nationale  '  »  ;  et  plus  bas  :  «  j'ouvris  la  fenêtre  et  leur  demandai 
ce  qu'ils  voulaient  ;  ils  me  dirent  qu'ils  avaient  faim,  qu'ils  précé- 
daient l'armée —  Je  leur  fis    donner  du  pain  et  du  vin...  »  - 

A  côté    de  ces  abréviations  regrettables,  on   trouve  des  affir- 


1.  Giornate,  p.  40  ;  Procédure,  t.  I,  p.  1()9. 

2.  Gioriiale,  p.  41   ;  Procédure,    t.  I,  p.  1(59.    Les    points    de  suspension  dans 
Giornate  reprcsontenl  une  suppression  sans  importance. 
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mations  catégoriques  dans  le  genre  de  celle-ci  :  «  Même  l'impla- 
cable Robespierre  fut  amené  à  présenter  ses  hommages  à  Marie- 
Antoinctle  et,  vaincu,  il  lui  baisa  la  main.  Cela  malheureusement 
en  présence  de  la  princesse  de  Lamballe,  qui  devint  par  cela  même 
un  témoin  trop  incommode  et  dangereux  pour  le  dictateur  sangui- 
naire ;  il  paraît  que  c'est  pour  cela  qu'il  en  provoqua  la  mort  dans 
un  massacre  qui  paraissait  improvisée,  et  il  la  fit  disparaître.  •  » 

Si  les  auteurs  ont  des  antipathies  très  marquées,  leurs  sym- 
pathies ne  sont  pas  moins  prononcées.  Rapportant  la  fin  de 
Louis  XVI  et  ses  dernières  paroles  -,  ils  concluent  :  «  Le  mar- 
tyrologe chrétien  n'a  pas  de  Heurs  ni  d'accents  plus  beaux  que 
ceux-là.  »  Quant  à  leur  admiration  pour  Marie-Antoinette,  elle 
ne  connaît  pas  de  bornes,  et  les  amène  jusqu'à  consacrer  deux 
pages  entières  '■'•  à  ses  talents  de  musicienne. 

Ce  livre,  en  effet,  contient  de  tout,  hormis  1'  «  histoire  »  des  5 
et  6  octobre.  Il  y  a  bien,  au  milieu  d'un  fatras  de  choses  ultra- 
connues, des  renseignements  de  quatrième  main  et  des  ragots 
absurdes,  de  longs  extraits  de  la  Procédure  du  Châtelet,  mais  on 
y  chercherait  en  vain  un  récit  critique  de  ces  journées,  et  sur- 
tout une  élude  scientifique  de  leurs  causes. 

Les  auteurs  laissent  d'ailleurs  les  lecteurs  libres  de  se  faire 
une  opinion  *,  ils  ne  veulent  leur  apporter  que  des  matériaux.  Les 
seules  «  certitudes  »  qu  ils  leurs  indiquent  sont  les  suivantes  ">  : 
«  le  complot  qui  déterminera  les  événements  des  5  et  6  octobre  était 
alors  préparé  depuis  au  moins  une  quinzaine.  —  Mirabeau,  im- 
patient de  devenir  ministre,  en  avait  certainement  connaissance  ". 

1.  O.  c,  p.  299. 

2.  «  Vous  savez  tous,  tous,  que  je  suis  innocent.  Mais  si  le  sacrifice  de  ma 
vie  peut  être  utile  à  la  paix  de  mon  peuple,  je  l'offre  et  je  le  fais  volontiers  !  » 
(0.  c,  p.  289). 

3.  Pp.  300-3U2. 

4.  O.  c,  p.  28. 
h.  O.  c,  p.  23. 

().  Voici  un  exemple  de  l'argumentation  des  auteurs  :  «  Le  témoignage  du 
libraire  Blaisot  et  celui  de  Mme  Poitterin  dans  lequel  elle  fait  allusion  à  une 
promesse  de  Mirabeau  de  la  payer  quand  il  sera  devenu  ministre,  démontrent 
la  vérité  de  la  chose  ».  (O.  c,  p.  23).  —  Or  voici  le  témoignage  de  Blaisot  :  Une 
dizaine  de  jours  avant  le  5  octobre,  Mirabeau  «  lui  dit  qu'il  croyait  appercevoir 
qu'il  }•  aurait  des  événements  malheureux  à  A'ersailles,  mais  que  les  honnêtes 
gens  et  ceux  qui  ressemblaient  à  lui,  témoin,  n'avaient  rien  à  craindre.  »  (Dépo- 
sition XXI\'  —  et  non  XXI  —  de  la  Procédure').  Quant  à  Mme  Pottevin  (et  non 
Poitterin,  sa  déposition  porte  le  n'  hlX  et  non  le  n"  XXII),  elle  déposa  que 
Mirabeau  «  peu  de  jours  après  {sic)  l'arrivée  du  roi  à  Paris,  au  mois  d'octobre 
dernier  »,  pour  la  tranquilliser  sur  sa  créance,  lui  dit  «  qu'il  allait  être  mi- 
nistre, que  cela  était  sûr  ». 

*l.es  iHe\actitudes  dans  les  a|)pels  des  notes  et  les  coquilles  founiullent  d'ailleurs  dan;^  ce 
livre  et  jus(iue  dans  Verratum,  très  inoompicl. 
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• — Sinon  le  duc  d'Orléans  lui-même,  du  moins  son  confident  Cho- 
derlos de  Laclos  ne  l'ignorait  pas  et  agissait  activement  au  nom 
du  duc,  lequel,  de  son  côté,  déclarait  qu'il  était  neutre  dans  tout 
cela.  » 

La  partie  inédite  du  livre  est  constituée  par  les  lettres  que  le 
marquis  de  Circello  envoya  à  Acton  au  mois  d'octobre  1789. 
Elles  contiennent  quelques  appréciations  intéressantes  et  méri- 
taient d'être  publiées. 

L'histoire  des  journées  des  5  et  6  octobre  reste  à  faire. 

O.  Kakmin. 


A.  M.  P.  Ingold,  Bénévent  sous  la  domination  de  Talleyrand  et  le 
gouvernement  de  Louis  de  Béer  (1806-1815).  Paris,  P.  Téqui, 
1916.  In-8  de  xvi-389  pages  ;  7  fr.  50. 

Il  convient  avant  tout  de  bien  établir,  comme  l'auteur  lui- 
même  s'est  du  reste  empressé  de  le  faire,  qu'en  entreprenant  ce 
travail,  d'ailleurs  aussi  utile  qu'intéressant,  plein  de  documents 
originaux,  pour  la  plupart  inédits,  qu'il  avait  surtnulPen  vue  de 
rendre  un  légitime  hommage  à  son  compatriote  Louis  de  Béer 
et  de  le  sortir  de  l'obscurité  où,  même  en  Alsace,  se  cache  son  nom. 
Loin  de  vouloir  lui  en  faire  un  reproche,  on  doit  au  contraire 
se  féliciter  de  cette  heureuse  inspiration,  grâce  à  laquelle  un  his- 
torien consciencieux  a  été  amené  à  étudier  Talleyrand  sous  un 
aspect  absolument  nouveau,  à  nous  montrer  ce  qu'a  été  pour  sa 
principauté,  de  1800  à  1815,  le  prince-duc  de  Bénévent. 

Comme  M.  Ingold  le  dit  dans  sa  préface  et  le  montre  au  cours 
de  son  travail,  Talleyrand  apparaît  ici  dans  un  jour  nouveau, 
et  d'abord  assez  favorable.  On  le  voit  en  effet  prendre  très  au  sé- 
rieux son  titre  de  souverain  de  ce  minuscule  Etat,  et  avoir,  dans 
les  premières  années  du  moins,  le  désir  de  faire  du  bien  et  d'ê- 
tre utile  à  ses  sujets.  «  Ces  sentiments,  qui  étonneraient  peut-être 
chez  ce  sceptique  égoïste,  écrit  avec  raison  M.  Ingold,  se  manifes- 
tent à  tout  moment  dans  les  actes  de  son  gouvernement  et  le  dé- 
terminent, chose  à  noter  chez  un  homme  attaché  à  l'argent  comme 
il  l'était,  à  de  vrais  sacrifices  (Talleyrand  emploie  le  mot  dans  sa 
correspondance)  pour  le  bien  des  Bénévenlains. 

Mais  c'est  lu  sa  première  manière.  Le  naturel  ne  tarde  pas  à 
reprendre  le  dessus. Le  vieil  homme  reparaît  dès  lejouroù,  brouillé 
avec  l'Empereur,  prévoyant  la  chute  du  régime,  il  crut  sage  et 
utile  de  modifier  du  tout  au  tout  son  altitude  vis-à-vis  de  sa  prin- 
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cipaulé.  Il  n'a    plus  dès   lors    qu'un  seul  souci,  celui  d'en  tirer  le 
plus  possible  de  revenus. 

De  là  aussi,  un  changement  de  ton  et  de  manière  vis-à-vis  du 
gouverneur  sur  lequel,  grâce  à  la  recommandation  d'Alquier,  il 
avait  eu  la  bonne  fortune  de  porter  son  choix  pour  administrer  en 
son  nom  la  principauté  de  Bénévent.  Tal.eyrand,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  en  lisant  avec  un  peu  d'attention  le  livre  de  M. 
Ingold,  avait,  dans  le  principe,  pendant  près  de  4  ans,  jusque  vers 
la  fin  de  l'année  1810,  approuvé  presque  sans  réserve  les  actes 
de  Louis  de  Béer.  Avec  sa  profonde  connaissance  des  hommes, 
il  avait  su  bien  vite  découvrir  et  apprécier  tout  ce  qu'il  y  avait 
dans  ce  jeune  Alsacien  de  qualités  qu'il  »'  estimait  peut-être 
d'autant  plus  qu'il  ne  les  possédait  pas  lui-même  et  qu'elles 
étaient  comme  inconnues  dans  son  entourage». 

Mais  dans  la  seconde  phase  de  la  domination  de  Talleyrand 
à  Bénévent  l'accord  devait  fatalement  cesser.  Des  tiraillements 
ne  tardèrent  pas  à  se  produire  entre  le  gouverneur  et  le  prince  et 
surtout  avec  les  individus  qu'il  avait  chargés  à  Paris  des  affaires 
de  Bénévent.  Louis  de  Béer  voulait  continuer  à  gouverner  pour 
le  bien  public  et  l'honneur  de  Talleyrand  ;  celui-ci  ne  se  souciait 
plus  que  des  revenus.  Comme  l'écrivait  à  ce  moment  à  de  Béer 
(23  juin  1812)  Durant  deMareuil,le  ministre  de  France  à  Naples  : 
«  La  position  du  prince  est  bien  changée  ».  Rien  d'étonnant  donc 
que  «  ce  qu'il  n'envisageait  naguère  que  du  côté  brillant,  il  le 
cherche  aujourd'hui  du  côté  utile.  ))  Cette  sorte  de  conflit,  qui  dura 
jusqu'à  la  fin  de  la  domination  française  à  Bénévent,  ne  donne 
que  plus  d'intérêt  au  travail  de  M.  Ingold  par  le  contraste  sai- 
sissant entre  les  principaux  personnages  qui  s'y  meuvent. 

Mais,  sans  parler  même  de  la  lutte  que  de  Béer  eut  à  soutenir 
pendant  les  dernières  années  de  son  gouvernement,  de  cette  lutte 
qui  accrut  encore  les  difficultés  de  sa  tâche,  on  pourra,  rien  qu'en 
lisant  les  premiers  rapports  qu'il  adressa  à  Talleyrand,  se  faire 
une  idée  exacte  de  l'état  de  la  principauté.  «  On  est  encore  au 
douzième  siècle  dans  ce  pays»,  écrit-il  au  prince  le  20  octobre  1807, 
et  les  abus,  qu'il  avait  réussi  à  détruire,  étaient  si  profondément 
enracinés  (ju'on  les  vit  renaître  comme  par  enchantement  et 
que  plus  tard  encore,  en  1838,  lorsque  le  futur  pape  Léon  XIII, 
Monseigneur  Pecci  remplissait  dans  la  principauté  les  fonctions  de 
délégat  apostolique,  il  mandait  au  gouvernement  Pontifical  que 
la  noblesse  de  Bénévent  continuait  de  favoriser  la  contrebande 
et   de  protéger  les  brigands. 

L'énergie  déployée  par  de   Béer,    qui  n'avait  pas  hésité  à  faire 


BIBLIOGRAPHIE  157 

arrêter  les  complices  que  les  brigands  avaient  à  Bénévent  même, 
parmi  lesquels  se  trouvaient,  à  côté  de  l'archiprêtre  de  la  cathé- 
drale, les  marquis  Mosti,  Simone  et  Campana,  avait  momentané- 
ment mis  fin  à  ce  brigandage.  C'était  un  beau  résultat,  mais  cette 
ère  de  tranquillité  dura  peu  et,  dès  que  la  puissance  de  Napoléon 
commença  à  décliner,  brigands  et  insurgés  relevèrent  la  tête  et 
troublèrent  à  nouveau  le  pays  jusqu'à  la  fin  de  la  domination 
française. 

Il  en  fut  de  même  pour  toutes  les  réformes  que  de  Béer  avait 
à  peine  eu  le  temps  d'ébaucher,  pour  toutes  les  améliorations 
qu'il  avait  commencé  à  introduire  dans  l'administration  de  la 
principauté,  dans  l'organisation  d'une  instruction  publique  qui 
n'existait  pas  avant  lui,  pour  le  réseau  routier  qu'il  se  proposait 
d'étendre  et  de  développer,  pour  les  encouragements  qu'il  donna 
au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Il  eut  pu  faire  plus 
encore  s'il  n'avait  été  paralysé  pendant  les  trois  dernières  années 
de  son  gouvernement  par  les  exigences  de  Talle^-rand,  par  l'im- 
possibilité pour  lui  de  retenir  et  d'emploj'er  à  Bénévent,  comme 
il  l'avait  fait  au  début,  la  plus  grande  partie  des  revenus  de  la 
principauté. 

L'auteur  a  apporté  une  si  extrême  attention,  un  soin  si  minu- 
tieux à  son  étude,  qu'on  s'étonne  d'avoir  à  relever  une  légère 
inexactitude  dans  les  toutes  dernières  pages  de  son  intéressant  et 
si  consciencieux  travail.  Si,  au  lieu  de  s'en  rapporter  aux  dires  par 
trop  sujets  à  caution  de  Lollié  et  de  Corsas,  il  avait  eu  recours 
à  la  Corrisponden:a  Inedita  dei  Cardinali  Consalui  cPacra,  publiée 
par  le  R.  P.  Ilario  Rinieri,  ou  encore  au  Congrcsso  di  Vienna  e 
la  Sanla  Sede  du  même  auteur,  ou  à  l'ouvrage  du  Commandant 
Weil,  La  dernière  année  de  rè(jne  de  Mural,  il  aurait  pu  constater 
que,  malgré  ce  que  raconte  Chateaubriand  et  en  dépit  des  eflorts 
de  Perre}',  la  vente  de  Bénévent  ne  rapporta  pas  à  Tallc^-rand  les 
six  millions  que  le  prince  comptait  en  tirer.  Les  savantes  combi- 
naisons du  prince,  les  arguments,  qu'il  fit  valoir  avec  d'autant 
plus  de  chaleur  qu'il  plaidait  sa  propre  cause,  vinrent  se  briser 
devant  l'impassibilité  sereine  et  le  calme  imperturbable  du  cardinal 
Consalvi.  Il  lui  fallut,  de  guerre  lasse,  en  venir  à  une  transaction 
qui  ne  satisfit  certainement  que  bien  incomplètement  ses  espé- 
rances, ses  calculs  et  son  avidité.  Obligé  d'en  rabattre  beaucoup 
de  ses  prétentions  cl  de  ses  exigences,  il  dut,  lorsqu'on  régla  défi- 
nitivement la  question  de  l'enclave  de  Bénévent,  se  contenter,  au 
lieu  des  six  millions  qu'il  réclamait,  du  tiers  seulement  de  cette 
somme,  dont  ÔOO.OOO  francs  lui  furent   payés   par  le   Pape  et  les 
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1.500.000  autres  par  le  roi  de  Naples  qui  lui  conféra  en  outre, 
comme  liche  de  consolation,  le  titre  de  duc  de  Dino.  Tous  les  dé- 
tails de  cette  longue  et  intéressante  lutte  entre  le  cardinal  Con- 
salvi  et  Talle^'rand  sont  exposés  tout  au  long,  l'auteur  pourra  s'en 
assurer,  dans  la  CorrisponJcnza  Inedila,  dans  les  dépèches  de 
Consalvi  à  Pacca  n^^  314,  819,  321  ''*%  327,  327  i"%  331,  332  et 335, 
en  date  de  Vienne  9,  15,  20,  28  mai,  2  et  12  juin  1814. 

(^est  là  une  bien  légère  inexactitude  que  M.  Ingold  fera  cer- 
tainement disparaître  dans  les  éditions  subséquentes  que  son 
livre  mérite  d'avoir. 

M.  H. 
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Chène-Bougeries,  1802-1809. 

Chronique  médicale  (La).  —  1"''  avril  1916  :  D"  Max-Billard, 
LTn  grand  médecin  allemand  à  Paris  sous  la  Terreur  :  le  D""  Saif- 
fert.  —  1"  mai  :  E.  Tattet,  Le  corps  de  santé  au  camp  de 
Bruges  en  l'an  XII  ;  Journal  de  l'embaumeur  de  Napoléon. 

Civilta  cattolica  (La).  —  19  février  1916  :  La  congiura  di 
Macerata  :  la  restaurazione  ponlifîcia  dcl  1815c  le  mecontentezze 
settarie.  —  18  mars  :  Un  apostolo  del  risorgimento  cristiano  dopo 
la  rivoluzione  francesc.  —  20  mai  :  Il  governo  provvisorio  degli 
stati  pontifîcii  nell'anno  1815  e  lo  staluto  del  1816. 

Comité  Michelet.  Bulletin  d'études  historiques  et  politiques.  — 
Mai  1916  :  Philippe  Sagnac,  La  consultation  des  Rhénans  après 
la  conquête  française  (germinal-floréal  an  VI.  avril-mai  1798). 
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Correspondant  (Le).  —  10  avril  1916  :  M.  Mauion.  La  victoire 
en  l'an  II  ;  J.  Gazix-Gossel,  Les  troupes  aéronautiques  de  la 
première  République.  —  25  avril  :  René  Bh.wcolr,  Le  chant  pa- 
triotique en  France.  —  25  mai  :  M.  Makion,  La  crise  du  papier 
sous  la  Révolution. 

Deutsche  Rundschau.  —  Janvier  1916  :  K.  Toth,  Fûrst  Karl 
Joseph  von  Ligne,  1734-1814  :  Der  Arbiler  elegantianim  des  18. 
Jahrhunderts  ;  H.  v.  Mûller,  Die  Arbeiten  Ernst  Theodor  Hoff- 
manns  aus  den  ersten  Regierungsjahren  Friedrich  Wilhelm  II  ; 
V.  Egloffstein,  Cari  Bertuchs  Tagebuch  vom  Wiener  Kongress; 
A.  von  Janson,  Das  Volk  in  Waffen  einst  und  jetzt  ;  H.  Ameluxg, 
Scharnhorsts  Briefe. 

Deutscher  Wille.  —  P'  mai  1916  :  Kurt  Bimber,  Deutsche  Ei- 
senplastik  vor  hundert  Jahren. 

Enskal-Erria.  —  15  novembre  1915  :  Informacion  instruida  en 
1813  sobre  la  conducta  observada  par  las  tropas  aliadas  en  el 
asalto  de  San  Sébastian  (suite  le  15  décembre  1915,  et  les  15  jan- 
vier, 15  et  30  avril,  15  et  30  mai,  15  juin  1916). 

Etudes.  —  5  mai  1916  :  P.  Bliard,  La  vie  d'une  commune 
rurale  aux  jours  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  d'après  ses  re- 
gistres   municipaux. 

Fanfulla  délia  domenica.  —  XXXVIII  (1916),  7  :  C.  Axtoxa- 
Traversi,  Note  foscoliane. 

Giornale  storico  délia  letteratura  italiana.  —  LXVII {1916),  2-3: 
F.  Nov.\Ti,  Spigolature  da  una  raccolta  d'autografi  [Goethe,  Bec- 
caria,  Foscolo,  Manzoni]. 

Grenzboten  (Die).  —  LX XIV  {1915),  48  :  Willi  Mûller,  Der 

Kaiserin  Joséphine  Aufstieg.  — 52  .Willi  Mûller,  Fine  Màrty- 

rerin  auf  dem  Kaiserthrone  :   Joséphine.  —  LXXV  {1916),   10: 

SiMOX,  Schleiermacher  als  Patriot.  —  11  :  C  Borxhak,  Der  ge- 

schlossene  Handelsstaat  Fichtes. 

Heimatschutz.  —  A7  {1916),  2  :  Soldats  de  plomb  suisses,  du 
commencement  du  XIX^  siècle. 

Helvetia.  —  XXXV  {1916),  5  :  E.  Bader,  Belfort  im  Kricge 
von   1814. 

Hessenland.  —  A'A'A'  {1916),  7,  8:  S.  Kûhx,  Kasseler  Bilder- 
bogen  aus  der  Revolutionszcit. 

Historisches  Neujahrblatt  fur  Uri.  —  XXI  (1915)  :  Ed.  Wvmaxx, 
Uris  Kricgsbcieilschnfl  im  Jahre  1813  und  seine  Stellung  zur 
Xeutralitatsfmge. 

Historisch-politische  Blatter  fur  das  katholische  Deutschland.  — 
1915,  n"  11  :  Sophie  GôRRES,  Bricfwcchscl  zwischcn  Joscl' Gorres 
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und  J.  G.  Zimmer  ;  W.  Kosch,  Karl  Ludwig  von  Haller,  ein 
Lebensbild. 

Hochland.  —  A7//  (191G),  7  :  Eduard  Stadler,  Deutsche  Ge- 
danken  ûber  das  franzôsische  Revolulionsideal. 

Hohenzollern-Jahrbuch.  —  A7A'  (1915)  :  V.  .Taxson,  Konig 
Friedrich  Wilhelm  III  und  die  preiissischen  Prinzen  in  den 
Befreiungskriegen. 

Indicateur  d'histoire  suisse.—  XIII  (1915)  :  E.  Wymanx,  Lettre 
relative  aux  massacres  de  septembre  à  Paris  ;  F.  Barbey,  La 
fabrique  d'horlogerie  genevoise  de  Versailles,  1795-1801. 

Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux.  —  10  janvier  1916  : 
Marie-Antoinette  et  les  biens  nationaux  ;  Correspondance  de 
Marie-Antoinette  avec  Marie-Thérèse  ;  Commissaires  aux  armées 
sous  la  Révolution  ;  La  cathédrale  de  Cambrai  mise  en  vente  en 
1796  ;  Robespierre  ou  Roberspierre.  —  20-30  janvier  :  Ordres  et 
correspondance  du  major  général  en  juin  1815  ;  Billets  de  cinq 
sous    de   la   Révolution. 

Jahresfcericht  der  Herderschen  Verlagsbuchhandiung  zu  Freiburg 
i.  E.  —  1915  :  F.  Meister,  Bartholomaeus  Herder  als  Feldbuch- 
drucker,  1814-1815. 

John  Hopkins  Hospital  Bulletin.  —  A'A7A  (1916),  pp.  79-85  : 
Kate  C.  Mead,  William  Tully  of  Connecticut,  1785-1859. 

Journal  de  Renens.  —  XI  (1916),  29  :  A.-L.  Crisixel,  La  di- 
sette de  1816  dans  le  paj's  de  Vaud,  d'après  un  manuscrit  de 
l'époque. 

Journal  suisse  d'horlogerie.  —  XLI  (1916),  2  :  Georges  Hantz, 
L"ne  montre  neuchàteloise  centenaire  :  la  montre  Lavater, 
1801-1802. 

Jurnal  ministerstva  narodnago  prosvescsniia.  —  Mars  1916  :  lu. 
lu.  FoRSMAN,  Goethe  et  Jakoby. 

Kosmos  Stuttgart].  —  A7//  (1916),  2  :  A.  Haxsen,  Goethes 
Herbarium. 

Légitimité  (La).  —  Avril-juin  1916  :  A.  L.\nxe,  Le  cœur  de 
l'enfant  du  Temple  ;  Y.  Chaxtelys,  Naundorff  et  les  anciens  ser- 
viteurs  de   Louis   XVI. 

Mannheimer  Geschichtsblâtter.  —  XVII  (1916).  1-2  :  G.  Christ, 
Dentzel,  ein  pfâlzischer  Abenteurer  aus  der  Zeit  der  franzôsi- 
schen  Révolution  ;  H.  Kuxdsex,  Iffland-Handschriften  in  Wien  ; 
VV.  Gg.,  Bekanntmachung  in  BetrefT  der  Hunde  in  Churpfalz, 
1792. 

Manuel  général  de  l'instruction  primaire.  —  LXXXIII  (1916), 
25  :  Léo,  Figures  de  princes  :  Marie-Antoinette  et  la  Cour. 
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Massachusetts  Historical  Society.  —  Novembre  W15  :  Samuel 
E.  MoRisoN,  Victor  du  Pont,  Tallej'rand  and  tlie  Frencli  spolia- 
tions. 

Mémoires  de  TAcadémie  de  Nîmes.  —  XXXVI  (1913)  :  Georges 
Maurix,  Le  mouvement  économique  du  Gard  sous  le  Consulat  et 
le   premier  Empire   (I.   La  foire    de   Beaucaire). 

Mémoires  de  la  Société  d'archéologie  de  Beaune.—  1913-19H  :  P. 
EsDOUHARD  d'Anisy,  L'échautïourée  des  Droits  Réunis  à  Beaune 
(P^juin  1814). 

Merker  (Der).  —  VII (1916),  6  :  Robert  Haas,  Ein  Notizenbuch 
Karl  Maria  von  Webers  aus  Prag,  1813-1816  ;  M.  Kaufmann, 
Beethovens    Aufentbalt    1812   in    Karlsbad. 

Mitteilungen  des  Vereins  fur  hessische  Geschichte  und  Landes- 
kunde.  —  1914^-1915  :  Dellevie,  Glaubenswechsel  einer  Jùdin, 
1813  ;  Brcnner,  Kriegsgerichtliche  Urteile  aus  westfàlischer 
Zeit  ;  Woringer,  Gefangennahrae  hessischer  Regimenter  in 
Ypern,   1794. 

Monatshefte  fiir  Rheinische  Kirchengeschichte.  —  A'  (1916),  2-3  : 
Hasexclever,  Drei  Briefe  des  Oberkonsistorialprasidenten  J.-F. 
Jacobi  in  Aachen  aus  den  Jahren  1811  und  1812. 

Musée  neuchâtelois.  —  III  (1916),  2  :  A.  P.,  Une  Société  pour 
l'avancement  des  études  dans  la  principauté  de  Neuchàtel  et 
Valangin  en  1815. 

Neue  Heidelberger  Jahrbûcher.  —  A7A'  (1916),  2  :  R.  Steig, 
Josef  von  Gôrres'Briefe  an  Achim  von  Arnim  ;  Anna  Wexdlaxd, 
Von  Wetzlar  ûber  Frankfurt  nach  Strassburg  :  August  Kestner, 
1802. 

Neue  Zeit  (Die).  —  A'AA7V'  (1916),  5  :  Erwin  Gudde,  Die 
Vereinigten  Staalen  und  der  europàische  Krieg  vor  hundert 
Jahren. 

Niemeyers  Zeitschrift  fur  internationales  Recht.  —  XXVI  (1916), 
3  :  GoLOi'BEFF,  Das  russische  Prisenrecht  und  seine  Anwendung 
im  russisch-tùrkischen  Krieg,  1806-1812. 

Nieuw  theologisch  Tijdschrift.  —  V  (1916),  3  :  P.  Feexstra. 
De  Godsdienst  en  de  Fransche  Revolutie  (V,  De  revolutionarie 
zedenleer). 

Nuovo  Archivio  veneto.  —  A'A'A'  (1916),  2  :  P.  Molmexti,  Epis- 
tolari  veneziani  del  secolo  XVIII  ;  B.  Bruxelli-Bonetti,  Un  altro 
nemico   di   Carlo  Goldoni  :   Giambaltista  de  Mari. 

Oesterreichische  Rundschau.  —  XLVI(1916),  i  :  Fiirst  Metter- 
nich  und  die  Griindung  einer  Goethe-Gesellschaft.  —  â  :  H. 
Driesmans,    Goethe    und  die    englische    Wisscnschaft. 
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Paris  médical.  —  VI  (1916),  2  :  La  médaille  du  chirurgien 
Heurteloup,   1809. 

Patrie  suisse  (La).  —  XXIII  (1916),  594  :  Jules  Gougnard, 
Félix  Desportes  et  l'annexion  de  Genève  à  la  France. 

Proceedings  of  the  State  Historical  Society  of  Wisconsin.  — 
LXÎII  (1915)  :  M.  M.  Quaife,  British  Policj^  on  the  Ganadian 
fronlier,   1782-1792. 

Protestantische  Monatshefte.  —  A'A'  (1916),  2  :  Johannes 
Bauer,  Ueber  die  Vorgeschichte  der  Union  in  Baden,  1803. 

Revista  de  Archivos,  Bibliotecas  y  Museos.  —  Janvier-février 
1916  :  M.  Lasso  de  la  Vega,  El  duque  de  Havre  y  su  misiôn  en 
Espafia  como  représentante  de  los  emigrados  durante  la  Revolu- 
ciôn,  1791-1798  (suite  en  mai-juin). 

Revue  catholique  de  Normandie.  —  Mars  1916  :  H.  Le  Gourt, 
Le  château  d'Estimauville  et  Madame  Tallien. 

Revue  de  Hongrie.  —  XVIII  (1916),  1  :  Jules  de  Pekar,  Le 
premier  fortifîcateur  des  Dardanelles  :  François,  baron  de  Tott, 
1733-1793. 

Revue  de  Paris  (La).  —  15  avril  1916  :  Adolphe  Blanqui, 
Souvenirs  d'un  lycéen  de  1814  (suite  le  P''  mai). 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis.—  P"  février  1916  :  E.-J.  Guérin, 
Les  comités  révolutionnaires  à  Saintes  ;  Ghanoine  Lemonnier, 
La  déportation  ecclésiastique  à  Rochefort. 

Revue  des  études  historiques.  —  Avril-juin  1916  :  A.  Chuquet, 
J.-G.  Eynard  au  Gongrès  de  Vienne. 

Revue  des  Facultés  catholiques  de  l'Ouest.  —  Juin  1916  :  F. 
UzuREAU,  A  l'Université  d'Angers  (1787-1790). 

Revue  des  Hautes-Pyrénées.  —  IX  (1914)  :  J.  Pambrux,  Inven- 
taire sommaire  des  fonds  de  documents  relatifs  à  l'histoire  écono- 
mique et  sociale  de  la  Révolution,  conservés  dans  les  archives 
communales  de  Vic-Bigorre  ;  L.  Gaddau,  L'ancien  pont  de  l'A- 
dour  à  Tarbes  et  le  berceau  du  Roi  de  Rome  ;  E.  Duviau,  Gélé- 
bration  à  Lourdes  de  ravènement  de  Napoléon  au  trône  d'Italie. 

Revue  des  sciences  politiques.  —  15  juin  1916  :  P.  Gh.,  Madame 
de  Staël  et  la  Russie  ;  A.  Ghuquet,  Paris  en  1810  ;  B.  Gombes  de 
Patris,  La  leçon  de  Waterloo. 

Revue  d'histoire  littéraire  de  la  France.  —  XXII  (1916),  1-2  : 
Strômberg,  La  tragédie  voltairienne  en  Suède  (1790)  ;  Marc 
Gitoleux,  Quelques  muses  d'Alfred  de  Vigny  [l'influence  de  Ma- 
dame de  Staël]. 

Revue  hebdomadaire  (La).  —  P''  avril  1916  :  Marquis  de  Ségur, 
Marie-Antoinette:  La  lutte.  —  8  avril  :  Marquis  de  Ségur,  Marie- 
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Antoinette  :  Le  calvaire.  —  22  avril  :  De  Lanzac  de  Laborie,  Un 
témoin  du  Congrès  de  Vienne  (1814-1815).  —  13  mai  :  Arthur 
Chuquet,  Les  Prussiens  à  Paris  en  1815. 

Revue  historique.  —  Mai-juin  1916  :  Alfred  Morel-Fatio,  Le 
révolutionnaire  espagnol  Don  Andrès  Maria  de  Guzman,  dit 
«  Don  Tocsinos  ». 

Revue  historique  vaudoise. —  Février  1916  :  L.  Mogeon,  Les  ar- 
bres de  la  liberté,  1799  ;  L.  Mogeon,  Une  élection  contestée,  1798. 

Revue  pédagogique.  —  LXVIII  (1916),  2-3  :  J.-B.  Moore, 
Henry  Clay  et  le  panaméricanisme,  1817. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  LXXXIH  (1916),  2kl  :  H. 
Laurier,  Les  sanctions  de  guerre  offertes  par  Thistoire  :  1814. 

Revue  pratique  d'apologétique.  —  15  avril  1916  :  A.  Giraudix, 
Serments  imposés  au  clergé  pendant  la  Révolution. 

Revue  scientifique.  —  6  mai  1916  :  José-Rodriguez  Mourelo, 
L'œuvre  de  Proust  en  Espagne  (1785-1806). 

Schmollers  Jahrbuch.  —  XL  (1916),  2  :  Gustav  Schmoller, 
Allerlei  ûber  Polens  Vergangenheit  und  Gegenwart  [à  propos  des 
deuxième  et  troisième  partages  de  la  Pologne]. 

Schriften  des  Vereins  fur  Geschichte  der  Neumark.  —  1915,  Hefl 
52  :  KôPPEL,  Tagebuch  und  Briefe  meincs  Vaters,  1813  ;  O. 
Kern,  Briefe  ans  der  Zeit  1811  bis  1813. 

Semaine  littéraire  (La)  [Genève].  —XA7V^ (7.9^6'),  1169  :  Pierre 
KoHLER,  Madame  de  Staël  et  sa  cousine  [Madame  Necker  de 
Saussure]. 

Semsur  (Le).  —  Février  1916  :  R.  P.  Janvier,  Kant  et  l'Alle- 
magne. 

Sokrates.  —  IV  (1916),  i-6  :  F.  Lillge.  Fine  Thukydides- 
Rcminiscenz  bei   Goethe. 

Soziale  Kultur.  —  XXXVI  (1916),  5  :  W.  Liese,  Deutsche 
Wohlfahrtspflege  zur  napoleonischen  Zeit  :  Fùrstin  Pauline  zu 
Lippe   (1769-1820). 

Stimman  der  Zeit.  —  XLVI  (1916),  5  :  A.  Stockmann,  Die 
Freiheitskriege  in  Goethes  Briefen. 

Tennessee  Historical  Magazine.  —  Décembre  1915  :  Asa  E.  Mar- 
tin, The  Ani-slavcry-socielies  of  Tennesse,  1814. 

Theologische  Quartalschrift.  —  XCVIII  (1916),  1  :  A.  Reatz, 
Marianus  Dobmaycr,  1753-1803,  und  sein  theologisches  System. 

Theologische  Studien  und  Kritiken.  —  1916,  n'  3  :  Sattler, 
Beitriige  zur  Schleiermaciier-Forschung. 

Vita  internazionale  (La)  [Milano].  —  A7A'  (1916),  15  :  Giorgio 
Quartaua,  La  costituzione  degli  Stati  Uniti  d'America,  1778-1789. 
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Zeitschrift  fur  die  osterreichischen  Gymnasien.  —  LXVII  (1916), 
1-2  :  Eisa  v.  Klkix,  Die  friihcsten  Be/.iehungen  Schillers  zu  Berlin. 

Zeitschrift  fiir  Volkerrecht.  —  IX  {1916).  U  :  Fleischmann,  Die 
prcussisch-timerikanischen  Verlragc  von  1785  und  1799. 

Zeitung  fiir  Literatur,  Kiinst  und  Wissenschaft  [Hambourg].  — 
XXXIX  (1916),  ,3  :  E.  Escherac.h,  Friedrich  Rùckert. 

Zûrcher  Wochenchronik.  —  191'>,  n  -^  3S  et  ,Vt  :  Paul  Woi.fhxs- 
BEHGKR,  Kreigsdokumenle  aus  der  Zcit  der  helvetischcn  Rcpublik. 
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A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d'histoire  publiés, 
au  cours  de  ces  derniers  mois  (du  l'""  février  au  30  avril  1916), 
dans  les  journaux  quotidiens,  nous  relevons  les  titres  suivants  : 

Un  «  citoyen  français  »  collaborateur  de  Beethoven  :  le  siear 
Gille,  par  M.  A.  Boutarel,  dans  la  Bataille  du  19  mars  ; 

Nos  martyrs  de  septembre  1792,  par  M.  B.  Sienne,  dans  la 
Croix  des  6-7  février  ; 

Blûcher,  par  M.  G.  Bauer,  dans  l'Echo  de  Paris  du  l^""  février  ; 
Un  siège  de  Verdun  en  1792,  par  M.  G.  Bauer  (ibid.,  6  mars)  ; 

Gœthe  à  Torbole,  par  M.  G.  Faure,  dans  le  Gaulois  du 
12  février  ;  Marie-Antoinette  et  Necker,  par  M.  le  marquis  de  Ségur 
(ibid.,  2  mars)  ;  Marie-Antoinette  mère  et  éducatrice,  par  M.  le 
marquis  de  Ségur  (ibid.,  9  mars)  ;  Marie-Antoinette  aux  Tuileries, 
par  M.  le  marquis  de  Ségur  (ibid.,  16  mars)  ;  Marie-Antoinette  et 
Barnave,  par  M.  le  marquis  de  Ségur  (ibid.,  23  mars)  ;  La  réédu- 
cation des  mutilés:  de  Louis  XIV  à  Napoléon,  par  M.  Frédéric 
Masson  (ibid.,  26  avril)  ; 

La  France  à  Genève  en  1798,  par  M.  Henri  Sensine.  dans  la 
Gazette  de  Lausanne  du  28  février  ;  Félix  Despdrtes  et  le  Pays  de 
Vaud,  par  M.  L.  Mogcon  (ibid.,  17  avril)  ; 

Les  approvisionnements  de  Genève  en  1793,  par  M.  Marc  Peter, 
dans  le  Genevois  du  3  avril  ; 

Beaumarchais  et  la  navigation  aérienne,  par  M.  H.  Welschin- 
ger,  dans  le  Journal  des  Débats  du  15  mars  ;  Croquis  de  campagne  : 
Goethe  à  Verdun,  par  Z.  (ibid.,  22  mars). 

A  l'Université  de  Genève.  —  Pendant  le  semestre  d'hiver  1916- 
1917,  les  cours  suivants  seront  donnés  à  l'Université  de  Genève  : 

Madame  de  Stacl,  par  M.  le  professeur  Bernard  Bouvier  ; 
Rousseau  et  son  influence  jusquà  nos  jours,  par  M.  le  professeur 
Albert  Malsch  ;  Histoire  générale  de  l'Europe  de  1S13  à  ISÎ,'),  par 
M.  le  professeur  Charles  Seitz  ;  Les  orateurs  de  la  Révolution,  par 
M.  le  privat-docent  Frédéric  de  Rabours  ;  Lecture  et  commen- 
taires du  «  Contrat  social  »,  par  M.  le  privat-docent  Emile  Wilmot. 
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Autographes  et  documents.  —  Nous  puisons  dans  les  catalogues 
470,  471  et  472  (mars,  avril  et  mai  1916)  de  la  maison  Noël  Clia- 
ravay  les  indications  suivantes  : 

—  Une  lettre  de  Chaumette,  procureur  syndic  de  la  commune 
de  Paris,  datée  de  Paris,  17  juillet  1793  : 

Il  demande  la  liste  des  employés  des  établissements  pnblics  qui  ne 
sont  pas  encore  pourvus  du  certificat  de  civisme. 

—  Une  lettre  du  marquis  Louis  de  La  Rochejacquelein  à 
Louis  XVIII,  datée  de  Clisson,  G  juin  1814  : 

Il  le  félicite  à  propos  de  la  glorieuse  paix  qu'il  vient  de  donner  à  la 
France.  «  Tout  s'arrange  maintenant  dans  mon  canton, 'les  contributions 
se  payent  ;  il  n'y  a  plus,  depuis  le  jour  de  mon  arrivée,  de  bandes  armées 
parcourant  le  pays.  Les  personnes  anciennement  attachées  à  la  Révolution 
me  donnent  des  preuves  de  leur  retour  de  bonne  foi  à  l'-obéissance  qu'ils 
doivent  à  Votre  Majesté.  Je  ne  cesse  de  prêcher  la  réunion  des  partis  et 
l'oubli  des  offenses.    » 

—  Une  lettre  de  Louis  XVIII  à  Frédéric  de  Gentz,  datée  de 
Varsovie,  30  mai  1804  : 

Il  a  reçu  la  lettre  qu'il  adressait  à  M.  de  Bonnay  ;  il  lui  a  répondu  par 
l'intermédiaire  de  l'évèque  de  Nanc}'  (Anne  de  la  Fare).  «  Mais  en  même 
temps  je  me  suis  réservé  de  vous  dire  moi-même  combien  je  suis  touché 
du  moment  que  vous  avez  choisi  pour  me  demander  de  vous  adopter.  » 
Il  le  naturalise  donc  Français  :  «  Cette  naturalisation  scellée  par  le 
malheur  vaut  bien  toutes  les  autres  ;  et  dans  le  noble  mouvement  qui 
vous  a  porté  à  le  désirer,  dans  le  présent  que  Dieu  me  fait  aujourd'hui  en 
vous  je  vois  un  augure  bien  favorable  pour  ma  cause.  » 

—  Une  lettre  du  conventionnel  Boissy  d'Anglas  à  Males- 
herbes  : 

Après  de  longues  flatteries  à  l'adresse  de  Malesherbes,  il  se  recom- 
mande auprès  de  lui  de  son  ami  M.  de  Montgolfier  afin  d'obtenir  confir- 
mation d'un  arrêt  rendu  en  sa  faveur. 

—  Une  lettre  du  général  Chérin  à  Pille,  commissaire  au  mou- 
vement des  troupes  de  terre,  datée  d'Amiens,  10  fructidor  an  II  : 

Il  l'informe  cjue,  par  ordre  du  (.omité  de  sûreté  générale,  il  a  été  remis 
en  liberté  le  7  de  ce  mois.  <(  Je  te  remercie  de  toute  mon  âme  de  la  part 
que  tu  as  bien  voulu  prendre  à  cet  acte  de  justice  et  de  bienveillance  des 
représentants  du  peuple.  »  Il  lui  demande  d'autoriser  le  versement  de  la 
solde  qui  lui  est  due,  afin  qu'il  acquitte  les  dettes  qu'il  a  contractées  pen- 
dant sa  détention  de  treize  mois. 

—  Une  lettre  du  général  Drouot  au  capitaine  Mabru,  datée  de 
Vienne,  19  juillet  1809  : 
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Lettre  écrite  en  qualité  de  colonel  de  l'artillerie  à  pied  de  la  garde, 
quelques  jours  après  la  bataille  de  Wagrani.  Elle  est  relative  au  rééqui- 
pement de  son  régiment.  Curieux  détails  sur  la  tenue  des  hommes  et  les 
prix,  la  réorganisation  de  la  musique,  dont  les  instruments  avaient  été 
achetés  à  Vienne,  parce  qu'ils  étaient  meilleur  marché  qu'à  Paris.  «  L'ar- 
tillerie de  la  garde  a  donné  d'une  manière  brillante  à  la  bataille  de 
Wagram  ;  elle  a  reçu  les  témoignages  les  plus  honorables  de  la  satisfaction 
de  l'Empereur.  Plusieurs  officiers  ont  reçu  de  l'avancement....  Soi.xante 
croix  ont  été  données  aux  sous-officiers  et  canonniers  de  l'artillerie  à  pied. 
J'ai  été  nommé  colonel  de  la  garde  et  officier  de  la  Légion...  »  Drouot 
ajoute  qu'il  a  été  blessé  au  pouce  du  pied  droit,  mais  qu'il  n'a  pas  quitté 
le  champ  de  bataille,  donne  les  noms  des  officiers  tués,  etc.. 

—  Une  lettre  du  général  Dugommier  aux  représentants  du 
peuple,  datée  de  La  GuUane,  14  brumaire  an  III  : 

Il  sollicite  leur  indulgence  pour  le  citoyen  Giacomoni,  qui  va  être 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  qui  est  actuellement  malade 
des  fatigues  de  la  guerre. 

—  Une  lettre  du  général  Gentili  au  commandant  de  la  place 
de  Bonifacio,  datée  de  Bastia,  25  brumaire  an  V  : 

Il  lui  ordonne  de  faire  planter  partout  des  arbres  de  la  Liberté,  ce 
<(  signe  chéri  de  la  Liberté  et  de  la  réintégration  des  droits  du  peuple  ». 
Toutes  les  places  de  la  Corse  sont  tenues  par  des  troupes  républicaines, 
qui  ont  montré  à  l'Europe  coalisée  contre  la  France  ce  que  peut  faire  une 
armée  d'hommes  libres.  Une  expédition  se  prépare  pour  renforcer  les 
garnisons  de  la  Corse.  «  Tout  s'organise  pour  la  remettre  sur  le  pied 
constitutionnel  et  pour  faire  oublier  qu'elle  a  cessé  un  instant  de  faire 
partie  de  la  République.  Le  Gouvernement  pardonne  généreusement 
toutes  les  fautes  révolutionnaires  commises  avant  la  reprise  de  la  Corse  ; 
mais  il  sera  inexorable  envers  les  traîtres  qui  persisteront  dans  leurs 
dispositions  perturbatrices  et  contre-révolutionnaires.  « 

—  Une  lettre  du  P.  Lanfant,  massacré  à  l'Abbaye  le  3  septem- 
bre 1792,  à  M"*^  Françoise  Morlot,  datée  du  29  août  1792  : 

L'abbé  Lanfant  donne  quelques  détails  sur  l'état  des  esprits  à  Paris 
et  s'efforce  de  rassurer  sa  correspondante.  Les  aristocrates  répandent  des 
bruits  alarmistes  sur  la  marche  des  ennemis,  qui  laissent  le  peuple  uu 
peu  sceptique,  mais  il  j-  a  tant  d'hommes  à  leur  opposer  qu'il  ne  faut  pas 
s'abandonner  à  la  peur.  «  Si  l'on  en  croit  des  gardes  qui  ont  été  faire 
leur  service  au  Temple,  le  roi  et  la  reine  sont  si  resserrés  qu'ils  ne  peu- 
vent se  parler  qu'en  présence  de  témoins,  que  la  reine  est  elle-même 
obligée  de  soigner  ses  enfants,  et  que  c'est  sa  belle-sceur  qui  la  coelVe, 
]i  ayant  presque  personne  pour  la  servir.  Bien  des  gens  sont  touchés  de 
cet  état  dont  j'ignore  le  motif.    » 

—  Une  lettre  du  général  Legrand  au  général  Lccourbc,  datée 
de  Brellen,  10  brumaiic  an  Mil  : 
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Il  se  plaint  du  rapport  infidèle  fait  sur  son  compte  par  un  officier  qui 
était  venu  lui  dire  qu'il  ne  poussait  pas  l'ennemi  assez  vigoureusement. 
«  Je  ne  vous  dissimule  pas  que  je  suis  singulièrement  affecté  de  ce  traite- 
ment et  que  vous  me  ferez  plaisir  de  vous  prononcer  ouvertement.  Alors 
et  si  je  ne  me  suis  trompé,  comme  il  ne  dépend  pas  de  moi  de  détruire 
votre  opinion,  je  demanderai  mon  changement  d'armée  ou  ma  réforme.  » 

—  Une  lettre  de  Louvet  à  Villenave,  datée  de  quintidi  prairial 
an  III  : 

II  s'indigne  contre  l'épithète  de  terroriste  qu'on  lui  applique.  Quand 
justice  lui  sera  rendue  on  verra  que  le  seul  titre  qui  lui  convient  est 
celui  de  républicain.  Louvet  parle  ensuite  des  journées  de  Prairial  ; 
Feraud  fut  tué  à  la  tribune  à  la  place  que  Louvet  occupait  cinq  minutes 
auparavant.  «  Nous  sommes  restés  sous  les  bayonnettes  des  assassins 
depuis  midi  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Ma  digne  femme  avait  trouvé 
moyen  de  se  mêler  avec  les  brigands,  avec  eux  elle  était  entrée.  Elle  était 
venue  s'asseoir  près  de  moi,  n'ayant  pas  l'air  de  me  connaître  et  ne  pou- 
vant combattre  que  par  son  silence,  les  outrages,  les  imprécations,  les 
menaces  de  toute  espèce  qu'on  nous  prodiguait.  »  Ils  sont  restés  ainsi 
jusqu'à  onze  heures  «  après  que  Bergoeing  et  Kervelégan  se  furent  ouvert 
un  passage  avec  quelques  braves,  le  sabre  à  la  main  ». 

—  Une  lettre  du  général  Marceau  au  général  Schaal,  datée  de 
Cûblentz,  27  fructidor  an  III  : 

Les  nouvelles  de  la  gauche  portent  l'armée  sur  la  Sieg.  Plusieurs 
affaires,  toutes  à  l'avantage  des  Français,  ont  eu  lieu  entre  Dusseldorf  et 
la  Sieg  ;  il  lui  demande  de  lui  faire  savoir  où  en  est  le  passage  que  l'on 
doit  tenter  sur  (3ppenheim. 

—  Une  lettre  du  général  Menou  à  Napoléon  I",  datée  de 
Turin,  21  mai  1808  : 

Il  l'informe  qu'il  sera  installé  dans  son  gouvernement  de  Toscane  au 
l*"""  du  mois  suivant.  Un  de  ses  premiers  soins  sera  de  rassembler  les  400 
matelots  dont  l'Empereur  a  prescrit  la  levée  à  Livourne  et  sur  le  littoral; 
ils  seront  dirigés  sur  Toulon. 

—  Une  lettre  du  général  Michaud  au  Directoire,  datée  de 
Chauxneuve,  8  brumaire  an  VI  : 

Il  remercie  le  Directoire  de  l'avoir  nommé  au  commandement  de  la 
13'"  division  militaire,  mais  avant  de  se  rendre  à  son  poste,  il  informe  le 
Directoire  qu'il  a  un  oncle  prêtre,  qui  s'est  enfui  à  l'étranger  en  apprenant 
la  journée  «  à  jamais  mémorable  du  18  fructidor  »  ;  Michaud  demande 
s'il  ne  sera  pas  inquiété  comme  parent  d'émigré. 

—  Une  lettre  de  Sergent-Marceau  à  Taschereau,  datée  de 
Nice,  3  avril  1836  : 

Lettre  relative  à  la  biographie'de  Marceau  ;  il  propose  d'écrire  une 
relation  des  journées  de  septembre. 
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—  Une  lettre  de  Dcssolle,  chef  d'état-major  général  de  l'armée 
du  Rhin,  datée  de  SchalTouse,  12  floréal  an  VIII  : 

Il  fait  connaître  au  Ministre  de  la  Guerre  tous  les  mouvements  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  but  de  réunir  l'armée  sur  sa  droite.  Traversée  du 
Rhin  à  Kehl.  Le  général  Sainte-Suzanne  bouscule  l'ennemi  à  Offenbourg, 
Gouvion  Saint-Cyr  à  Fribourg.  Le  général  Lecourbe  a  passé  le  Rhin  avec 
une  rapidité  prodigieuse  entre  Schaffouse  et  Stein,  le  fort  de  Hohenwil  a 
capitulé,  etc..  «  Tous  les  généraux  se  louent  de  l'audace  du  soldat  et  du 
zèle  et  de  l'intelligence  des  officiers.  » 

—  Vn  rapport  d'Ad.  Duqucsnoy,  ancien  constituant  et  maire 
de  Nancy,  adressé  au  ministre  de  l'Intérieur  (Lucien  Bonaparte), 
et  daté  cïe  Paris,  25  floréal  an  VIII  (14  mai  1800): 

Situation  de  quinzaine  de  l'état  d'esprit  des  départements  :  Rriganda- 
ges  générau.x,  particulièrement  dans  la  Lozère  et  dans  la  Vaucluse  ;  leur 
cause  tient  à  une  mauvaise  gestion  financière  et  dans  les  mesures  mala- 
droites des  généraux  Servan  et  Férino.  Le  préfet  du  Mont-Blanc  signale 
le  peu  de  fond  qu'il  faut  faire  sur  les  bonnes  intentions  des  habitants  du 
département  «  en  cas  d'événements  fâcheux».  Le  préfet  du  Jura  signale 
le  bon  esprit  de  ses  administrés,  mais  il  signale  que  la  jouissance  de  la 
liberté  civile  et  de  la  propriété  est  tout.  «  On  aime  le  18  br.[umaire]  et 
ses  suites  parce  qu'on  sent  qu'il  doit  garantir  l'une  et  l'autre.  »  En 
résumé,  les  préfets  suivent  les  instructions  généreuses  et  indulgentes  du 
gouvernement  ;  il  faut  réformer  les  finances.  «  Il  faut  avoir  un  but  et  y 
tendre  sans  cesse.  Ce  but  est  le  retour  aux  idées  nobles  et  généreuses, 
au  respect  illimité  pour  la  liberté  civile,  aux  idées  saines  sur  l'éduca- 
tion. ))  —  En   marge,  Lucien  Bonaparte  a    écrit    quelques   annotations. 

—  Une  lettre  de  Perron,  capitaine  de  dragons,  à  Lucien  Bo- 
naparte, datée  de  Nancy,  8  vendémiaire  an  XI  : 

Il  rappelle  sa  conduite  au  dix-huit  brumaire.  «  Je  me  félicite  d'être 
une  des  trois  personnes  c[ui,  à  la  salle  des  (Linq-Cents,  ont  détourné  le 
fer  homicide  dirigé  contre  le  premier  consul  votre  frère.  Vous  devez  vous 
rappelei-  ([u'il  vous  remit  entre  mes  mains  et  me  chargea  de  votre 
personne.  Je  nous  reconduisis  à  la  voiture  du  citoyen  Sieyès.  Pour  aviser 
aux  moN'ens  de  sauver  l'état.  J'ai  été  envoj-é  de  suite  par  le  ministre  Ber- 
thierprès  le  général  Moreau  commandant  le  Luxembourg  pour  lui  rendre 
compte  du  succès  de  cette  mémorable  journée.  »  Il  demande  confirmation 
de  l'arrêté  qui  lui  a  accordé  un  sabre  en  récompense  de  sa  conduite  au 
di.\-huit  brumaire. 

—  Lettre  du  général  de  Lespinassc,  commandant  l'artillerie 
de  la  garde  nationale,  datée  de  Paris,  2  mars  1814   : 

Lettre  relative  aux  mauvais  procédés  des  hommes  de  la  Garde  natio- 
nale à  l'égard  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnicjue .  «Il  serait  bien  néces- 
saire, mon  général,  que  vous  obtinssiez  des  ordres  de  M.  le  major  géné- 
ral pour  que  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique   ne    fussent   commandés 
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immcdiateincnt  que  par  leurs  ofFicicrs,  sans  être  astreints  à  l'obéissance 
vis-à-vis  de  personnes  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  qui  n'ont  rien  de  ce 
qu'il    faut    pour   les  commander. 

—  Un  manuscrit  de  Barnave: 

Pièce  contenant  une  curieuse  appréciation  de  la  Suisse.  «  Le  gouver- 
nement républicain  n'y  existe  pas  par  la  richesse  du  peuple,  mais  jjar  la 
pauvreté  générale  et  l'âpreté  du  climat.   » 

—  Une  lettre  de  Bourrienne,  datée  de  Givet,  20  décembre  : 

Lettre  adi'essée  probablement  à  l'éditeur  de  ses  Mémoires.  Il  lui 
annonce  l'envoi  de  documents  autographes  de  Napoléon  I*"'',  et  notam- 
ment l'autographe  de  sa  demande  d'aller  servir  en  Turquie,  du  Souper  de 
Beaucaire,  etc.  Toutes  les  pièces  qu'il  énumère  devaient  servir  de  pièces 
justificatives  pour  ses  Mémoires. 

—  Une  lettre  de  Joseph  Céracchi  à  Carnot,  datée  de  Paris,  12 
nivôse  an  IV  : 

Il  lui  fait  le  plan  d'une  intervention  de  la  France  en  Italie  pour  retirer 
son  pays  du  malheur  qui  l'accable...  «La  gloire  de  contribuer  à  faire  re- 
naître les  beaux  jours  de  Rome,  ma  patrie,  de  la  délivrer  de  l'opprobre 
en  aidant  à  la  marche  des  sublimes  destinées  de  la  France  sont  les  pre- 
miers aiguillons  d'un  enthousiasme  qui  n'embrasa  jamais  une  âme  débile 
et  ignoble.  » 

—  Une  lettre  de  David  à  1  intendant  général  de  la  maison  de 
l'Empereur,    datée  du  5  février  1806: 

Il  demande  le  règlement  du  prix  de  ses  ouvrages,  y  compris  le  tableau 
des  Sabines,  dont  l'Empereur  a  fait  l'acquisition.  «Actuellement,  M.  l'In- 
tendant général,  je  puis  positivement  vous  assurer  qu'avec  le  zèle  le  plus 
ardent  de  servir  Sa  Majesté,  et  tout  occupé  que  je  suis  de  ces  tableaux,  il 
me  serait  impossible  de  la  satisfaire  suivant  ses  désirs  et  les  miens,  si 
cette  affaire  n'était  pas  promptement  déterminée.  »  Il  ajoute  qu'il  a 
terminé  les  trois  portraits  du  Saint-Père.  En  ce  qui  regarde  le  portrait 
en  pied  de  l'Empereur,  destiné  à  la  ville  de  Gênes,  le  tableau  est  tout 
ébauché  et  la  tête  est  faite. 

—  Une  lettre  du  général  Guidai,  datée  de  Grasse,  26  fructidor 
an  IX: 

Il  demande  l'autorisation  de  venir  à  Paris  rejoindre  sa  famille  et  à 
être  employé  dans  une  expédition  maritime.  «  La  plus  hazardeuse  et  la 
plus  éloignée  sera  celle  qui  flatera  le  plus  mon  courage  et  ma  bonne  vo- 
lonté et  si  contre  mon  attente  le  gouvernement  ne  m'y  admettait  pas, 
veuilles  ne  point  me  refuser  l'autorisation  d'aller  mourir  au  poste  d'hon- 
neur comme  simple  volontaire.  » 

—  Une  lettre  de  la  princesse  de  Lamballe  au  maréchal  de  Sé- 
gur,  datée  de  Paris,  6  mai  1786  : 
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Elle  lui  recommande  un  mémoire  du  chevaliei'  d'Albert.  «  Je  m'inté- 
resse d'autant  plus  au  sort  de  ce  premier  capitaine  du  régiment  de  Beau- 
jolais que  M.  le  prince  de  Lamballe  a  toujours  voulu  lui  rendre  service.  » 

—  Une  lettre  de  Marat  à  Labiée  (17  janvier  1790): 

Il  lui  signale  quelques  réclamations  importantes.  «  La  plume  de  M. 
Labiée  est  bien  faite  pour  se  distinguer  et  n'a  besoin  que  de  son  mérite, 
mais  l'Ami  du  Peuple  ne  négligera  aucune  occasion  de  lui  rendre  justice 
et  de  la  répandre.  On  ne  saurait  trop  propager  les  bons  écrits.  » 

—  Une  lettre  de  Joachini  Murât  à  Napoléon  ^^  datée  de  Por- 
lici,  2  novembre  1808  : 

11  lui  dit  son  chagrin  de  voir  donner  une  autre  destination  à  des  régi- 
ments réunis  pour  l'expédition  de  la  Sicile  ;  il  ne  faut  pas  perdre  une  si 
belle  occasion  de  conquête.  «  Sire,  la  tranquillité  est  générale  dans  mon 
royaume.  La  prise  de  Capri  a  électrisé  toutes  les  têtes.  Je  pourrai  main- 
tenant tout  exiger  de  la  nation  sans  crainte  de  l'indisposer.  » 

—  Une  lettre  de  l'architecte  Vignon,  qui  acheva  la  construc- 
tion de  l'église  de  la  Madeleine,  datée  de  Paris,  6  septembre  1812: 

Il  s'entretient  de  ses  travaux  du  Temple  de  la  Gloire,  ([ui  prennent 
un  aspect  imposant.  Curieux  détails  sur  un  vii-ement  de  fonds,  qui  le 
prive  de  la  plus  grande  partie  des  500.000  francs  que  l'empereur  avait  at- 
tribués, pour  1812,  à  la  construction  du  Temple  de  la  Gloire.  «  Je  n'ai  pu 
rien  obtenir,  pas  même  de  Sa  Majesté  à  qui  j'en  parlai  directement  quel- 
ques jours  avant  son  départ  pour  l'armée,  mais  toutes  ses  dispositions  de 
fonds  étant  faites,  il  me  dit  pour  me  consoler  que  Dieu  ayant  été  six 
jours  à  faire  le  monde  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  à  ce  que  je  fusse  plus 
longtemps  à  construire  le  Temple  de  la  Gloire.  » 

—  Une  lettre  du  roi  Jérôme  Bonaparte  à  Berthier,  datée  de 
Cassel,  26  octobre  1812  : 

Il  lui  détaille  toutes  les  mesures  militaires  qu'il  a  prises  pour  organi- 
ser une  armée  de  secours,  prêle  à  agir  en  cas  de  besoin.  «  Je  désire  (|ue 
l'Empereur  voie  dans  ces  mesures  actives  et  les  efforts  que  je  fais,  mon 
désir  de  contribuer  uulanl  ([u'il  m'est  jjossibic  à  la  continuation  du  succès 
de  SCS  armes.  » 

—  Un  recueil  manuscrit,  annoté  par  M.  Rapetli  et  le  prince 
Jérôme,  et  composé  du  texte  d'une  vingtaine  de  lettres  de  Napo- 
léon I""  rcjelées  de  la  Correspondance. 

Une  note  de  M.  Hapetti  expose  les  raisons  de  la  publication  ou  du 
rejet  et  le  prince  Napoléon  décide.  Pour  ce  dossier,  toutes  les  décisions 
sont  négatives.  Quekjues  lettres  sont  fort  curieuses  ou  piquantes.  Par 
exemple,  on  a  supprimé  la  lettre  où  l'Empereur  gourmande  son  frère 
Louis  d'avoir  nommé  des  princes,  ce  ([ui  est  du  ressort  de  l'autorité  im- 
périale, et  d'avoir  créé  des  maréchaux  qui  n'ont  pas  fait  ce  qu'ont  fait  ses 
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géiKTaux  (le  brigade  ;  celle  où  il  recommande  de  réprimer  sans  éclat  les 
conspirations  militaires  ;  celle  sur  la  candidature  de  l'archiduc  Charles 
au  trône  d'Espagne,  etc..  On  a  également  supprimé  l'ordre  au  général 
Junot  du  2  août  1807  concernant  l'arrestation  de  M.  Fourès.  En  voici  le 
texte:  «Vous  ferez  arrêter  demain  M.  Fourez,  officier  réformé  du  22^ 
chasseurs.  Vous  le  ferez  venir  chez  vous  et  lui  direz  qu'il  ait  à  laisser 
Madame  Pauline  de  Rouchaux  tranquille.  Vous  le  ferez  conduire  en  Lan- 
guedoc dans  son  département,  où  il  restera  en  surveillance  sans  qu'il  en 
puisse  sortir.  »  En  note,  le  maréchal  Vaillant  précise  que  M'"'^  Pauline 
de  Rouchaux,  épouse  divorcée  de  M.  Fourès,  a  été  la  maîtresse  en 
Egypte  du  général  Bonaparte.  La  mention  de  suppression  est  de  la  main 
de  Napoléon  IIL  —  A  ce  recueil  sont  jointes  des  copies  de  notes  de  lec- 
tures de  l'Empereur  où  l'on  relève  des  remarques  comme  celles-ci  à  pro- 
pos de  la  Campagne  de  1800,  de  M.  Bulow:  «Si  vous  voulez  apprendre 
la  manière  de  faire  battre  une  armée  supérieure  par  une  armée  inférieure, 
étudiez  les  maximes  de  cet  écrivain.  Vous  aurez  des  idées  vraies  de  l'art 
de  la  guerre  si  vous  prenez  le  contre-pied  de  ce  qu'il  enseigne.  »  Longues 
et  curieuses  appréciations  tactiques  et  historiques. 


Le  Directeur-Gérant  :  Charles  Vellay 


Laugentière.   —  Imprimerie  Mazel  &  Plancher 
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LE  DLC  ET  LA  DUCHESSE  D'AOSTE 

VICTOR  EMMANUEL  P'  ET  LA  REINE  MARIE-THÉRÈSE) 

(1798-1806) 


«  L'amiral  Keith  est  ici  (à  Livourne)  avec  toute  son 
escadre  de  Gênes,  ainsi  que  le  duc  et  la  duchesse  d'Aoste  qui 
parlent  comme  vous  pouvez  juger  *  »,  écrivait  le  28  juin 
1800  Marie-Caroline  à  Gallo,  et  le  lendemain,  29,  revenant 
à  la  charge  sur  le  même  sujet,  elle  ajoutait  :  «  Ma  position 
ici  est  horrible.  Tout  le  monde  a  peur,  le  duc  d'Aoste,  la 
duchesse  qui  est  enceinte,  les  marchands  anglais,  napolitains 
et  russes,  parce  qu'il  y  a  déjà  mille  hommes  à  Sarzana...  *  » 
La  reine  des  Deux-Siciles  ne  s'en  tenait,  du  reste,  pas  là,  et  le 
2  juillet,  elle  éprouvait  le  besoin  de  reparler  à  Gallo  des  proches 
parents  qu'elle  venait  à  peine  d'entrevoir  et  de  tracer  du  cou- 
ple princier  un  portrait  qui  n'avait  assurément  rien  de  flat- 
teur :  «  La  duchesse  d'Aoste  et  son  mari  sont  ici  comme  nous. 
Lui  est  un  honnête  homme,  un  homme  de  bien.  Il  est,  lui 
aussi,  désespéré.  Quant  à  la  duchesse,  elle  est  fort  aimable, 
mais  sans  beaucoup  d'esprit  à  ce  qu'il  me  semble  du 
moins....  -  ».  La  sécheresse,  le  laconisme,  la  dureté  du  juge- 
ment, que  Marie-Caroline  ne  craignait  pas  de  porter  à  trois 
reprises    sur  des    princes,    tous    deux    ses   parents,  qui   lui 

1.  Corrcspoiuhtncc  inédilc  dr  Mui-ic-Ctiraliiie  avec  le  Mnnjiiis  de  G(i//<i,   II,  Uil, 
et  II,  1(52. 

2.  Ibidem,  II,  163. 

r.tV.   lllsT.    DE    LARKV.    1  HA.\l,.  1 
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étaient  encore  inconnus  quelques  jours  auparavant,  m'avait 
tellement  frappé  qu'il  m'a  paru  intéressant,  non  pas  de  me 
faire  l'apologiste  du  duc  et  de  la  duchesse  d'Aoste,  mais 
d'essayer,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique,  de  montrer 
que  la  nièce  de  la  reine  des  Deux-Siciles  n'était  pas  la  prin- 
cesse insignifiante  qu'elle  lui  semblait  être  et  que  le  futur 
roi  Victor-Emmanuel  I*^'",  s'il  était  assurément  loin  de  pos- 
séder toutes  les  qualités  nécessaires  à  un  souverain,  surtout 
à  une  époque  aussi  troublée,  n'était  certainement  pas  un 
être  poltron  et  pusillanime,  un  homme  qui  se  laisse  abattre 
par  le  malheur,  qui  s'abandonne  au  désespoir,  au  découra- 
gement et  s'en  remet  passivement  à  sa  destinée. 

C'était  d'ailleurs  chose  facile,  puisqu'il  me  suffisait  de  con- 
sulter, de  relire  et  d'utiliser  les  précieux  documents  qu'un 
historien  italien,  trop  peu  connu  chez  nous,  Domenico  Per- 
rero  ',  a  accumulés  dans  le  beau  travail  qui  a  pour  titre  : 
/  Reali  di  Savoia  neW  Esiglio  et  de  profiter  des  patientes  et 
consciencieuses  recherches  auxquelles  cet  infatigable  travail- 
leur a  consacré  la  plus  grande  partie  de  sa  vie. 

Grâce  aux  trouvailles  faites  par  Perrerotant  aux  Archives 
de  Turin  qu'à  la  Bibliothèque  du  Roi,  c'est  à  l'aide  des  em- 
prunts que  je  ne  cesserai  de  faire  à  la  correspondance  intime 
et  privée  du  duc  et  de  la  duchesse  que  j'espère  mener  à 
bonne  fin  l'espèce  d'enquête  à  laquelle  je  vais  procéder  et 
parvenir  à  donner  à  mes  lecteurs  une  idée  exacte  et  réelle, 
tant  du  rôle  joué  par  le  duc  et  la  duchesse  d'Aoste,  que  de 
leur  caractère,  de  leurs  qualités  et  de  leurs  défauts. 

Pour  qu'on  puisse  cependant  mieux  juger  le  couple 
princier,  dont  Marie-Caroline  venait  de  faire  la  connaissance 
à  la  fin  de  juin  1800,  il  m'a  paru  indispensable  de  remonter 
un  peu  plus  haut,  de  suivre  le  roi  Charles-Emmanuel  et  la 
famille  royale  à  travers  leurs  périgrinations  et  leurs  épreuves, 
presqu'à  partir  du  lendemain  de  l'abdication  du  9  décembre 
1798  jusqu'au  moment  où  en  février  1806  le  roi  Yictor-Em- 

1.  Cf.  Ermaso  Ff.rreuo.  Domenico  Perrcro.  Notizia  biografica  e  bibllografica. 
Turin,  1902. 
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manuel,  chassé  de  son  dernier  asile  sur  le  continent,  fut 
contraint  à  revenir  s'installer  en  Sardaigne. 

Si  le  duc  d'Aoste  ne  brillait  pas  précisément  par  l'intel- 
ligence, s'il  n'avait  pas  acquis  toutes  les  connaissances  néces- 
saires, surtout  à  un  prince,  si  l'on  peut  lui  reprocher  à  bon 
droit  d'avoir  élé  l'ennemi  de  tout  progrès,  l'adversaire  de 
toute  innovation  au  point  que  toute  réforme  lui  faisait  l'effet 
d'une  révolution,  il  est  en  revanche  impossible  de  mettre  en 
doute  son  courage.  Il  était  brave  comme  tous  ceux  de  sa 
race  et  de  sa  maison.  Il  en  avait  donné  la  preuve  au  cours 
des  campagnes  de  1792,  de  1794,  de  1795,  au  cours  desquelles 
il  n'avait  pas  eu  occasion  de  mettre  en  lumière  les  talents 
militaires  qu'on  lui  prétait  et  qu'il  croyait  avoir.  «  Connu  par 
sa  haine  pour  nous  et  capable  de  se  mettre  à  la  tête  d'un 
parti  »,  comme  l'écrivait  Grouchy  en  décembre  179(S,  il 
avait  refusé  d'adhérer  à  l'armistice  de  Cherasco  et  avait 
dû  pour  cette  raison  se  résigner,  cédant  à  la  force  et  à  la 
nécessité,  à  apposer  sa  signature  sur  l'acte  par  lequel  son 
frère  Charles-Emmanuel  IV  renonçait  au  pouvoir  '. 

Lorsque  la  famille  royale  quitta  Turin  pour  prendre  le 
chemin  de  l'exil,  le  duc  d'Aoste  n'ignorait  pas  qu'il  avait  été 
bien  près  de  ne  pouvoir  partir  et  qu'à  cause  de  l'inquiétude 
qu'inspirait  son  nom,  on  avait  sérieusement  songé  à  s'assurer 
de  sa  personne.  Son  sort  était  loin  d'être  définitivement 
réglé  ;  sa  liberté  dépendait  d'une  foule  de  circonstances  et 
même  d'incidents  impossibles  à  prévoir.  Il  se  savait  donc 
exposé  à  de  réels  dangers  et  cependant  on  ne  saurait  trouver 
la  moindre  trace  de  frayeur  ou  même  de  préoccupation  et 
d'émotion  dans  la  relation  (ju'il  crut  devoir  rédiger  du  triste 
voyage  qui  conduisit  la  Maison  de  Savoie,  de  Turin  à  Parme, 
et  de  là  à  Florence  : 

Le  commandant  de  l'escoilc  -  mit  de  continuelles  entraves 
dans  notre  voj'age  et   nous  fûmes  souvent  menacés  d'être  recon- 

1.  «Je  garantis  que  je  ne  porterai  aucun  enipiclicnicnt  à  l'exécution  du  présent 
acte.  »  Victou-Emmaniel. 

2.  Chipault. 
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duits  en  arrière  et  même  en  France.  C'était  la  première  idée  que 
le  général  français  '  nous  avait  annoncée  lorsqu'il  nous  fit  prison- 
niers à  Turin.  Une  fois  arrivés  à  Florence,  il  empêcha  encore  que 
nous  puissions  avoir  communication  avec  les  députés  Sardes, 
venus  pour  inviter  le  roi  -  à  se  porter  au  plus  tôt  en  Sardaigne, 
aussi  souvent  que  nous  l'aurions  désiré,  et  pendant  tout  le  temps 
de  notre  voyage  les  Français  firent  le  possible  pour  révolutionner 
la  Sardaigne,  ce  qui  ne  leur  réussit  point.  Ils  mirent  les  plus 
grandes  entraves  à  notre  départ  pour  Livourne  ^. 

Tout  particulièrement  en  butte  aux  tracasseries,  aux 
exigences,  aux  insolences  même  de  Chipault,  le  duc  d'Aoste 
ajoutait  : 

M.  Chipault  voulut  m'empècher  de  partir  (de  Florence)  avec 
les  autres  ;  mais  lui  ayant  observé  que  c'était  une  violation  de  la 
capitulation  contractée  avec  Sa  Majesté...,  que  d'ailleurs  lui  n'avait 
aucune  troupe  à  sa  disposition  pour  m'arrêter,  il  me  fit  dire,  ap- 
paremment n'osant  pas  se  présenter  lui-même,  que  si  je  voulais 
absolument  suivre  les  autres  à  Livourne,  il  n'aurait  pas  l'autorité 
de  m'empècher.  En  conséquence  de  quoi  je  partis  avec  ma  famille 

une  heure  après  et  je  trouvais  les  autres  à  la  première  étape 

Mais,  soit  que  lui  se  soit  repenti  de  m'avoir  laissé  partir,  ou  que 
l'ambassadeur  de  France  lui  en  ait  fait  des  reproches,  il  laissa  le 
roi,  et  le  lendemain  vint  se  fourrer  dans  mon  antichambre  à 
Livourne. 

Cependant,  comme  il  n'avait  aucune  force  physique  (sic),  il 
ne  me  gênait  plus.  J'avais  placé  du  monde  à  Lucques  pour 
mavcrtir  si  les  Français  eussent  fait  le  moindre  mouvement  pour 
venir  à  Livourne,  et  il  y  avait  dans  la  darse  des  bateaux  dont  je 
pouvais  me  servir  pour  me  transporter  au  premier  avis  sur  un 
vaisseau  de  ligne,  qui  était  dans  la  rade,  avec  toute  ma  famille. 
Ainsi  le  moment  de  mon  arrivée  à  Livourne  fut  celui  que  je  me 
vis  en  sûreté  contre  toute  atteinte  des  Français. 


1.  Clausel. 

2.  Charles- Emmanuel  IV. 

3.  t^ERiîEuo.  Gli  ultinii  reali  di  Savoia  del  raino  priincgeiiito  ed  il  principi'  C.arlo 
Alberto  di  Carignano.  Page  445. 
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La  situation  dans  laquelle  le  duc  d'Aoste  se  trouvait  à 
Livourne  à  la  fin  de  décembre  1798  était,  [)our  le  moins, 
aussi  critique  que  celle  qu'allaient  lui  faire  les  événements 
dix-huit  mois  plus  tard,  et  cependant  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait 
à  ce  moment  donné  le  moindre  signe  de  ce  découragement, 
de  cette  peur  qui,  au  dire  de  Marie-Caroline,  s'était  emparée 
de  lui  comme  de  tout  le  monde  à  Livourne  en  juillet  1800. 

Impatient  de  quitter  la  Sardaigne  où  il  n'avait  éprouvé 
que  des  déboires  causés  en  grande  partie  par  la  faiblesse 
du  roi,  par  l'ascendant  qu'avait  su  prendre  sur  le  pieux 
Charles-Emmanuel,  bien  plus  fait  pour  le  cloître  que  pour 
le  trône,  la  reine  Marie-Clotilde  à  laquelle  il  avait  peu  à 
peu  abandonné  la  direction  des  affaires  du  royaume,  accablé 
de  douleur  par  la  mort  de  son  fils  unique,  le  prince 
Charles-Emmanuel  (enlevé  à  làge  de  deux  ans  et  demi  par 
la  variole  le  9  août  1799),  désireux  de  retourner  au  plus  vite 
en  Italie  où  les  victoires  des  Austro-Russes  avaient  forcé  les 
Français  à  évacuer  le  Piémont,  le  duc  d  Aoste,  sans  atten- 
dre le  départ  du  roi  ',  s'était  embarqué  avec  la  duchesse  le 
15  avril  1799  à  Porto-Torres  laissant  sa  fille  Béatrice  à 
Cagliari  et  était  arrivé  le  20  à  Livourne,  d'où  il  se  proposait 
de  se  rendre,  sans  perdre  une  minute,  auprès  de  Souvaroff.  Il 
était  loin  de  se  douter  que  l'Autriche,  qui  suivait  ses  démar- 
ches d'un  œil  inquiet,  avait  opposé  une  espèce  de  vélo  à  la 
réalisation  du  désir  cependant  bien  légitime  ex[)rimé  par  un 
prince  de  la  Maison  de  Savoie.  La  réponse  du  maréchal, 
qu'il  reçut  à  Modène,  ne  pouvait  lui  laisser  aucun  doute. 

Souvaroff  lui  conseillait  de  s'établir  jus([u'à  nouvel  oidre 
à  Verceil  et  d'y  attendre  le  retour  du  Ministre  plénipoten- 
tiaire extraordinaire  ',  que  le  roi  (Charles-Emmanuel  ferait 
bien  d'envoyer  au  tzar  «  en  ce  moment-ci  très  à  propos  et 
ne    manquerait    pas    son    i)ut  »    de    conlrcbalancer    ainsi    à 


1.  (]hnrles-ICmiii;iiuicl    ne    (li''l);ir([iia   siii-    la    /•'u/;)i//i(i;i/r  que  le  18  scptt'nihre 
1799. 

2.  Oïl  y  envoya   le    Chevalier    Balbo.    (À*  choix  peu  heureux  avait  été    liù  en 
grande  partie  à  rinlervenlion  de  la  duchesse  d'Aoste. 
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Saint-Pétersbourg  l'influence  de  plus  en  plus  active  de  l'Au- 
triche. 

Le  duc  d'Aoste  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  la  portée 
du  refus  réel  que  Ton  avait  essayé  d'atténuer  en  l'entourant  de 
périphrases  bien  vagues  et  presqu'énigmatiques.  La  letlro  que 
la  duchesse  adressait  le  l*""  septembre  à  son  beau-frère,  le 
duc  de  Genevois,  son  confident  habituel,  nous  en  fournit  la 
preuve  irréfutable  :  «  En  premier,  mon  mari  comptait  aller 
au  Quartier-Général  ;  mais  Souvaroff,  obsédé  par  les  Autri- 
chiens, l'a  prié  de  s'arrêter  à  Alexandrie  et  lui  a  conseillé  de 
ne  point  aller  à  Turin  où  Concina,  Commissaire  Impérial, 
ruine  tout  le  pays  en  contributions  qu'il  exige  et  exactions 
qu'il  permet...  Les  Autrichiens  se  conduisent  partout  d'une 
manière  digne  d'eux-mêmes.  » 

N'est-ce  pas  là  un  langage  qu'on  ne  devait  guère  s'atten- 
dre à  voir  tenir  par  une  archiduchesse  d'Autriche  Sun  lan- 
gage qui  à  lui  seul  permet  de  penser  que  Marie-Caroline  a 
porté  sur  sa  nièce  un  jugement  quelque  peu  téméraire. 

S'inclinant  devant  les  conseils  de  Souvaroff,  le  duc 
d'Aoste  se  sépara  à  Modène  de  la  duchesse,  qui  prit  à  petites 
journées  le  chemin  de  Parme,  et  se  rendit  seul  et  au  plus 
vite  à  Verceil,  où  la  nouvelle  de  la  mort,  presque  subite, 
de  son  frère  préféré,  le  duc  de  Montferrat,  lui  porta  un  nou- 
veau coup. 

Quelle  catastrophe,  mon  cher  frère  !  écrit-il  le  21  septembre 
au  duc  de  Genevois...  Je  suis  seul  ici,  abandonné  à  toutes  mes 
réflexions  et  avec  l'inquiétude  que  ma  femme,  qui  est  à  Parme, 
n'en  souffre  aussi,  et  je  ne  puis  lui  permettre  de  venir  ici  jusqu'à 
ce  que  les  Français  aient  fini  leurs  courses...  Moi,  je  ne  me  fie 
pas  de  retourner  la  trouver  à  Parme  parce  que,  comme  les  Alle- 
mands me  voient  mal  volontiers  ici,  je  crains  qu'en  sortant  on  ne 
me  laisse  plus  rentrer. 

D'ailleurs,    ajoutait-il,  le  pays   nous  désire  tant,  malgré    que 


1.  I^a  duchesse  d'Aoste,    Marie-Thércsc  d'Autrictie,  était  la  fille  de  l'archiduc 
Ferdinand,  gouverneur  du  Milanais  et  frère  delà  reine  Marie-Caroline. 
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je  ne  fais  lien  que  sous  main  par  le  canal  de  Saint-André  * 
n'ayant  pas  pu  déployer  mon  caractère,  étant  venu  ici  sous  le 
prétexte  de  vaquer  à  mes  biens  -,  que  si  je  m'en  allais  ils  se 
croiraient  livrés  aux  Autrichiens  qui  les  abiment  et  ne  nous  lais- 
sent pas  même  organiser  les  troupes. 

Telles  avaient  été  pour  le  duc  et  la  duchesse  d'Aoste  les 
premières  étapes,  les  premières  épreuves  de  cette  triste 
odyssée  qui  allait  durer  six  grandes  années,  épreuves  d'autant 
plus  dures  en  ce  moment  que  «  Sa  Majesté,  comme  Cha- 
lambert  lui-même,  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  le 
mander  au  duc,  est  décidée  à  s'attirer  autant  que  possible  la 
confiance  de  la  cour  de  Vienne  et  de  se  prêter  à  ses  désirs  ». 

Avec  ou  sans  la  permission  deThugut,  la  duchesse  d'Aoste 
avait  pourtant  fini  par  rejoindre  son  mari. 

Me  voilà  enfin  arrivée  à  Verccil,  mande-t-elle,  le  4  novembre 
1799,  au  duc  de  Genevois,  où  j'ai  trouvé  d'Aoste,  bien  portant, 
mais  dans  la  même  triste  situation. 

—  Depuis  le  départ  de  Souvaroff  les  Autrichiens  n'ont  plus 
bougé,  se  contentant  de  repousser  l'ennemi.  Quand  ils  les  atta- 
quaient, les  Français  avaient  presque  toujours  le  dessus  ;  mais 
peu  après  les  autres  recevaient  des  renforts  et  les  rechassaient 
pour  les  attendre  de  nouveau  à  la  même  place.  Voilà  notre  situa- 
tion. 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  30  novembre,  la  du- 
chesse ne  peut  s'empêcher  de  laisser  libre  cours  à  ses  criti- 
ques, à  ses  doléances,  à  ses  rancunes,  à  ses  griefs,  consé- 
quences des  vieilles  dissensions  de  famille  qui  loin  de  s'at- 
ténuer n'ont  fait  au  contraire  que  s'accentuer  au  cours  des 
dernières  épreuves  : 

Le  roi  est  toujours  à  Poggio  Impériale  et  de  là  Chalambcrt 
fait,  en  guise  d'Arlequin,  mille  promotions  de  robe  et  d'épce    f|ui 

1.  Marquis  de  Saint-Aïulri-,  lii'utcn:inl   du  Hoi  l'n  l'ii'inoiit. 

2.  L'Abbaye  de  I.ucodio.    dont  l*ic  VI    iivait    fail  une  romniaudorie    cl  (ju'i 
avait  doniii'c  imi  apanaf^o  au  duc. 
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me  donnent  mal  au  cœur.  Enfin  je  suis  bien  malheureuse  de 
m'être  si  fort  attachée  à  la  famille  et  au  pays  pour  ne  voir  que 
leur  ruine,  et  ma  seule  consolation  est  de  n'y  avoir  certainement 
pas  contribué.  Je  ne  me  suis  mêlée  de  rien  jusqu'au  moment  où 
j'empêchais  à  Parme  qu'on  demandât  un  embarquement  pour 
nous  à  la  France,  démarche  qui  nous  aurait  perdus  sans  ressour- 
ces. Je  ne  suis  entrée  en  rien  et  c'est  ce  qui  me  tient  encore  en 
vie,  sans  cela  je  mourrais  de  désespoir. 

Sur  ces  causes  déjà  si  sérieuses  d'affliction  et  de  douleur 
venaient  encore  se  grefifer  d'autres  tourments,  d'ordre  matériel, 
il  est  vrai,  mais  non  moins  graves  quoique  plus  prosaïques, 
les  embarras  financiers  qui  prenaient  des  proportions  telles 
qu'ils  semblaient  sans  issue  : 

Nous  sommes  toujours  ici,  écrivait  à  son  tour  le  21  février 
1800  le  duc  d  Aoste  à  son  frère  Genevois,  dans  une  très  honorable 
pauvreté,  car  j'ai  toutes  les  peines  à  tirer  ce  qu'il  me  faut  pour 
vivre  avec  mon  monde  d'un  mois  à  l'autre  et  très  frugalement,  la 
Commanderie  ayant  été  bien  mallraitée  :  1'^  par  les  Français,  2^ 
par  nos  voleurs,  3°  par  les  Allemands  et  leurs  avides  commis- 
saires, 4^  par  un  impôt  récent  qui  m'emporte  la  moitié  juste  de 
ses  produits  sans  qu'on  ait  voulu  faire  aucune  déduction. 

Au  milieu  de  ses  préoccupations  et  de  ses  tourments,  la 
duchesse,  un  peu  réconfortée  par  les  témoignages  de  sympa- 
thie et  d'attachement  que  lui  prodiguaient  à  elle  et  au  duc, 
la  noblesse  et  toute  la  population  de  Verceil,  consignait  dans 
la  plupart  de  ses  lettres  à  Charles-Félix  une  série  de 
remarques  et  d'observations  qui  permettent  de  se  faire  de 
son  esprit  et  de  son  caractère  une  tout  autre  idée  que 
celle  qu'en  avait  Marie-Caroline,  et  c'est  ainsi  qu'en  février 
1800  elle  lui  écrit  : 

Les  nôtres  bals  finissent  lundi,  et  ils  seraient  asssez  jolis  s'il 
n'y  avait  pas  eu  tant  d'Autrichiens  dont  la  présence,  quoiqu'ils 
soient  honnêtes,  embarrasse  toujours  notre  situation.  Toutes  les 
dames  sont  vieilles  ici  et   toutes  les   filles  laides  et  en  si  grand 


UN  COUPLE  ROYAL  EN  EXIL  185 

nombre  que  cela  passe  l'imagination;  car  depuis  dix  ans  on  n'est 
plus  du  tout  du  goût  de  se  marier  dans  cette  ville  et  nous  avons 
compté  hier  quinze  partis  qui  pourraient  être  de  bons  établisse- 
ments, s'ils  voulaient  en  entendre  parler. 

Tout  le  monde  nous  fait  cependant  bien  des  fêtes  et  nous  ne 
pouvons  assez  nous  louer  de  cette  noblesse. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  heures  bien  fugitives  au 
milieu  de  la  monotonie,  des  tristesses  et  même  des  humi- 
liations d'un  séjour  qui  ressemblait  presqu'à  un  enterrement, 
rendu  plus  intolérable  encore  par  la  défiance,  parles  propos 
hostiles  des  généraux  autrichiens.  Le  général  Zach  navait- 
il  pas  été  jusqu'à  dire  à  Saint-André,  en  lui  parlant  du  duc: 
«  Il  eut  mieux  valu  qu'il  ne  fût  pas  venu,  mais  s'il  nous  gêne 
et  nous  ennuie,  nous  aviserons.  » 

Tout  cela  joint  à  la  tristesse  de  ce  séjour,  dira  le  22  mai  la 
duchesse  sur  le  point  de  quitter  enfin  Verceil,  m'en  dégoûta  si 
fort  qu  à  force  de  tourmenter  mon  mari,  j'obtins  enfin  quil  son- 
geât à  se  transférer  à  Moncalier...  Par  surcroit  de  bonheur,  il 
semble  que  j'ai  eu  un  pressentiment  de  ce  qui  nous  menaçait,  car 
voici  les  Français  sous  Bard,  pour  où  on  a  fait  partir  les  débris 
des  Gardes  ce  matin,  et  nous  voilà  heureusement  dans  le  cas  de 
partir  sans  donner  d'alarmes.  Notre  cardinal  *  est  désolé  de  notre 
départ,  ainsi  que  généralement  tous  les  bons,  ce  qui  fait  que  je  ne 
pars  pas  sans  regrets,  et  même  les  Français  m'ont  rendu  un  ser- 
vice venant  à  Bard,  car  par  là  je  ne  me  reproche  plus  d'être  la 
cause  de  cette  affliction  générale.  C'est  le  23  le  départ  et  après 
avoir  dîné  à  Sian  (?)  nous  serons  le  soir  à  Moncalier  que  je  re- 
verrai avec  le  cœur  bien  serré. 

La  duchesse  n'y  devait  faire  qu'un  bien  court  séjour.  Le 
30,  Mêlas  invitait  en  efTet  le  duc  à  se  rendre  au  plus  vite  à 
Alexandrie,  parce  qu'il  avait  résolu  de  se  mettre  sur  la  défen- 
sive sur  le  Pô  et  le  Tessin.  «  C'était  la  veille  de  la  Pentecôte, 
écrit  la  duchesse  le  3  juin.  .Jugez  de  mon  regret  de  partir 
alors.  » 

1.  M'i'   (H  Martiiiiatiii,  :irchi'vè(jiie  de  N'erccil. 
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Mais  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre,  pas  moyen 
d'hésiter.  Quelque  dur  que  dût  être  le  voyage  pour  la  du- 
chesse, alors  enceinte  de  trois  mois,  la  fatigue  la  força  de  passer 
la  nuit  à  Villanova  dans  la  maison  du  maître  de  poste  où 
ils  se  jetèrent  «  tout  habillés  sur  de  mauvais  lits  ».  Le  len- 
demain au  soir,  on  dut  s'arrêter  à  Asti.  «  J'étais  à  moitié 
morte  »,  écrira  la  duchesse  en  annonçant  à  son  correspon- 
dant habituel  leur  arrivée  le  2  juin  à  Alexandrie.  Ils  ne  s'y 
arrêtèrent  naturellement  (jue  bien  peu  de  temps,  et  dès  qu'ils 
eurent  connaissance  de  la  capitulation  de  Gênes,  ils  se  re- 
mirent en  route.  «  Nous  arrivâmes  le  11  à  3  heures,  morts  de 
fatigue,  à  cause  des  mauvais  chemins,  écrivait  la  duchesse 
trois  jours  plus  tard,  c'est-à-dire  le  jour  même  de  la  bataille 
de  Marengo.  Ma  santé  a  bien  souffert  dans  ce  voyage  et  je 
vais  me  coucher  pour  me  faire  soigner  par  ordre  d'Audi- 
berti  '  que  nous  avons  avec  nous.  » 

Mais  malgré  sa  fatigue,  ses  soufYrances  physiques  et 
morales,  la  duchesse  n'oubliait  pourtant  pas  la  mission  que 
lui  avait  confiée  son  beau-frère,  et  elle  ajoutait  :  «  Quand  je 
reverrai  l'amiral  (Keith),  je  lui  parlerai  pour  vous  et  j'espère 
l'attendrir  sur  votre  sort,  moyennant  peut-cire  mon  peu 
d'anglais...  » 

Le  couple  princier  ne  devait  pas  trouver  à  (iênes  le  repos 
et  l'asile  sûr  et  tranquille  dont  la  duchesse  avait  grand  be- 
soin. L'armistice,  que  Mêlas  avait  signé  avec  Berthier  dans 
la  nuit  du  1()  juin,  cet  armistice  que  la  duchesse  qualifie 
d'horrible  traité  et  qui  remettait  Gênes  aux  Français,  avait 
obligé  le  duc  et  la  duchesse  à  en  sortir  au  plus  vite.  «  Nous 
vînmes  ici  à  Livourne  par  mer,  et,  après  troisjoursde  la  plus 
pénible  navigation,  nous  débarquâmes  (le  20  juin),  il  est  vrai 
plus  morts  que  vifs,  mais  cependant  en  bonne  santé,  dans  le 
port.  » 

Fidèle  à  la  promesse  qu'elle  avait  faite  au  duc  de  Gene- 
vois, elle  s'aboucha  aussitôt  avec  l'amiral   Keith    «  qui  est, 

1.  Médecin  de  la  i'ainllle  royale. 
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disait-elle,  mon  grand  ami  (mais  il  a  60  ans,  savez-vous);  il 
m'a  promis  de  garder  les  côtes  de  Sardaigne  de  tout  son 
pouvoir,  ayant  déjà  expédié  un  vaisseau  de  ligne  et  deux 
frégates  à  cet  objet  avec  ordre  de  croiser  devant  l'ile.  Outre 
cela,  il  laisse  un  vaisseau  de  ligne  à  la  disposition  du  roi  à 
Civitavecchia  et  une  frégate  avec  un  vaisseau  de  transport 
ici  pour  nous  à  la  rade  de  Livourne.  Vous  voyez  donc  que 
nous  pouvons  être  tranquilles  autant  que  possible.  » 

Il  faut  reconnaître  que  l'amiral  Keith  était  un  précieux 
ami,  et  que  la  duchesse  avait  su  tirer  un  bon  parti  de  son 
peu  d'anglais  ;  mais  on  aurait  d'autre  part  grand  peine  à 
trouver  dans  cette  lettre,  comme  dans  celle  qu'on  va  lire,  la 
moindre  trace  de  cette  peur  dont  Marie-Caroline  parlait 
quelques  jours  plus  tard  à  Gallo. 

Pour  moi,  écrit-elle  en  elTet  à  son  beau-frère  en  lui  ouvrant 
le  fond  de  son  cœur,  en  lui  faisant  part  de  ses  espoirs  et  de  ses 
désirs,  pour  moi,  qui  voulais  dès  l'année  dernière  rester  à  Cagliari 
jusqu'à  ce  que  le  roi  fût  installé  chez  lui,  je  n'hésite  certainement 
pas  sur  mon  choix,  et,  si  je  pouvais  l'obtenir,  je  vous  rejoindrais 
à  Cagliari  pour  avoir  au  moins  un  lieu  au  monde  où  accoucher 
tranquillement  —  car  il  est  impossible  qu'une  femme  grosse 
voyage  sans  cesse  en  souffrant  comme  je  fais  cette  fois.  —  Je 
compte  assez  sur  votre  amitié,  mon  cher  frère,  pour  être  persuadée 
que  vous  me  recevriez  volontiers,  bien  sûr  que  je  ne  me  mêlerais 
de  rien  chez  vous,  pas  [)lus  qu'ailleurs,  et  ne  serais  un  moment  à 
charge.  Si  mon  mari  d'ailleurs  voulait  rejoindre  le  roi,  qui  est  à 
Pesaro,  et  me  voulût  avec  lui,  vous  sentez  bien  cjue  jem'y  devrais 
soumettre;  mais  je  ne  sais  si  mon  physique  le  pourrait  faire  aussi 
bien  que  mon  moral  et  je  ne  sais  si  je  pourrais  soutenir  de  nou- 
velles fatigues  et  humiliations,  roulant  de  ville  en  ville,  sans 
devoir,  sans  projet,  sans  argent,  pour  finir  enfin  dans  les  lùals  de 
ri']mpereur  et  y  mourir  d'avilissement,  de  misère,  de  honte  et  de 
douleur  aux  pieds  de  noire  j)lus  eiuel  ennemi,  à  cjui  nous  devons 
seul  notre  ruine,  qui  en  jouit  et  a,  pour  comble  de  satisfaetion, 
celle  d'avoir  mille  reproches  à  nous  taire.  Dieu  est  le  maître  ;  il 
m'a  soutenue  jusqu'ici  et  je  me  sens  du  eourage,  hormis  pour  ce 
pays-là,  et  mon   caractère   est   trop   franc   pour   oser   allVonter  le 
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péril  que  je  courrais,  si  je  nie  trouvais  par  malheur  dans  ma 
famille  à  présent  ;  car  mon  cligne  père  est  malheureusement 
trompé  par  Thugut  après  en  avoir  été  longtemps  la  victime,  et  je 
n'ose  le  revoir  avant  qu'il  ne  soit  désabusé. 

Que  dire  de  cet  aveu  si  franc,  si  net,  de  ce  cri  de  dou- 
leur, mais  aussi  de  révolte  et  d'indignation,  pousrépar  cette 
archiduchesse  d'Autriche  qui,  loin  de  trembler  devant  les  dan- 
gers qu'elle  est  cependant  fort  exposée  à  courir  en  Italie,  n'est 
épouvantée  qu'à  la  seule  pensée  de  devoir  peut-être  chercher  un 
refuge,  près  des  siens,  en  Autriche  ?  Que  dire  du  caractère,  de 
l'état  d'esprit  de  cette  princesse,  devenue  foncièrement  pié- 
monlaise  de  cœur  et  d'àme,  et  que  ses  ennemis  et  ses  adver- 
saires, quand  ils  parleront  d'elle,  n'appelleront  plus  quelques 
années  plus  tard  que  la  donna  austriaca. 

Tout  comme  Marie-Caroline  à  Gallo,  la  duchesse  d'Aoste 
n'avait  pas  manqué  dès  le  l*"'  juillet  de  rendre  compte  à 
(-harles-Félix  de  l'effet  qu'avait  produit  sur  elle  sa  première 
rencontre  avec  la  famille  royale  des  Deux-Siciles. 

Ici  nous  trouvâmes  la  reine  de  Naplcs  avec  trois  filles  et  un  fils 
attendant  des  réponses  de  Vienne  pour  savoir  quand  et  comment 
continuer  son  voyage  pour  cette  capitale.  Mes  cousines  sont  bien 
aimables  ',  mais  la  seconde  ^  seule  est  jolie,  et  le  garçon,  laid, 
mais  gentil  •'.  Nous  dirons  chaque  jour  chez  la  reine  où  il  y  a 
toute  sa  cour,  les  amiraux  anglais  *,  le  commandant  autrichien 
et  le  cardinal  RufTo  avec  tous  les  ministres  de  passage  ici  ;  par 
conséquent  un   monde   infini,  ce  qui   est  une  comédie  véritable. 

On  était  à  ce  moment  plein  d'espoir  dans  le  petit  cercle 


1.  Iv'une  des  deux  cousines  «  aimables,  mais  pas  jolies  »  de  la  duchesse 
d'Aoste,  Marie-Christine-Emilie-Thérèse,  allait  devenir  sa  belle-sœur  quelques 
années  plus  tard,  en  liS06,  par  son  mariage  avec  le  duc  de  Genevois.  C'était 
celle  de  ses  lilles  que  Marie-Caroline  appelait  Mimi.  I^  autre,  Toto,  de  son  vrai 
nom  Marie-Antoinette-Thérése,  épousa  en  octobre  1802  le  prince  des  Asturies, 
et  mourut  en  1806. 

2.  Marie-Amélie,  la  future  reine  des  Français. 
.'{.  Léopold,  prince  de  Salerne. 

4.  Parmi  lesquels  Nelson,  qui  avait  mouillé  en  rade  a^  ec  un  vaisseau  de  ligne 
et  deux  frégates. 
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du  duc  d'Aoste  ;  on  y  voyait  tout  presque  en  rose.  Des  let- 
tres venues  du  Piémont  avaient  apporté  des  nouvelles  d'un 
invraisemblable  optimisme.  Il  faut  croire  que  malgré  leur 
invraisemblance  on  s'étaitlaissé  aller  à  admettre  la  possibilité 
de  leur  réalisation,  puisque  la  duchesse  d'Aoste  avait  cru 
pouvoir  les  signaler  en  ces  termes  à  son  beau-frère  :  «  Buo- 
naparte,  en  attendant,  laisse  toute  chose  en  Piémont  sur 
l'ancien  pied  ...  Il  veut  l'exercice  du  culte  catholique  intact 
partout  et  assure  qu'il  veut  rendre  la  paix  à  l'Europe  et  au 
Piémont  son  légitime  souverain...  »  Et  ce  qui  prouve  bien 
qu'on  avait  ajouté  foi  à  ces  étranges  nouvelles,  c'est  que  la 
duchesse  terminait  sa  lettre  par  cette  phrase  bien  étonnante 
sous  la  plume  d'une  archiduchesse  :  «  Quant  à  moi,  j'espère 
plus  de  Buonaparte  que  de  l'empereur,  car  il  a  besoin  d'une 
barrière  contre  ce  dernier  en  Italie.  » 

Plein  de  fougue,  d'ardeur,  et  d'enthousiasme,  impatient 
de  voir  cesser  un  état  de  choses,  et  surtout  un  exil  dont 
nul  ne  souffrait  plus  que  lui,  jugeant  inutile  de  se  rensei- 
gnei-  plus  complètement,  tant  il  était  persuadé  que  Bonaparte 
était  réellement  décidé  à  restituer  le  Piémont  à  son  légitime 
souverain,  le  duc  d'Aoste  s'était  dans  l'intervalle  laissé  en- 
traîner à  tenir  un  langage  aussi  compromettant  que  mala- 
droit, à  commettre  une  grave  et  presqu'irréparable  impru- 
dence dont,  comme  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin,  l'ani- 
mosité  plus  ou  moins  latente,  plus  ou  moins  active,  en  raison 
des  circonstances  et  du  temps,  mais  toujours  aux  aguets,  de 
sa  belle-sœur,  la  reine  Marie-(^lotilde,  ne  manqua  pas  de  tirer 
parti. 

Lorsque  le  duc  se  vit  en  face  de  la  triste  et  dure  réalité, 
il  était,  malheureusement  i)Our  lui,  trop  tard  pour  arrêter  en 
route  les  lettres  qu'il  avait  cru  de  son  devoir  d'adresser  à 
son  oncle,  le  duc  de  (^hablais,  et  à  Chalambert.  Ses  espé- 
rances s'étaient  évanouies  et  il  ne  lui  restait  plus  «ju'une 
profonde  douleur,  qu'une  déception  d'autant  plus  amère 
qu'il  sentait  bien  qu'on  allait  lui  jeter  à  la  face  son  excès 
de  confiance  et  de  crédulité.  Il    suffit   pour   s'en   convaincre 
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de  prendre  connaissance  de  ce  passage  de  la  lettre  que  la 
duchesse,  fidèle  porte-parole  de  son  mari,  écrivait  le  27 
juillet  à  Genevois  : 

Le  Premier  Consul,  après  avoir  promis  monts  et  merveilles 
au  cardinal  Martiniana,  établit  un  gouvernement  provisoire  à 
Turin,  composé  de  tous  les  plus  enragés,  à  la  tête  duquel  il 
nomma  Brune,  le  général  français,  et  commença  par  démolir  Bard, 
la  Castille  (sic)  d'Ivréc  et  Serravalle  avec  le  fort  de  Cève.  C'est 
par  Revel,  arrivé  ce  matin  avec  son  frère,  que  je  sais  ces  dé- 
tails. 

Furieux  de  l'erreur  qu'il  avait  commise  et  qui  allait  lui 
valoir  une  cruelle  humiliation,  d'autant  plus  froissé  et  blessé 
dans  son  amour-propre  que,  connaissant  le  caractère  de  la 
reine,  sa  belle-sœur,  il  ne  pouvait  douter  de  l'acharnement 
avec  lequel  elle  prendrait  un  malin  plaisir  à  critiquer  sacon- 
duite  et  à  ridiculiser  son  manque  de  perspicacité,  le  duc 
d'Aoste  rendit  le  Premier  Consul  responsable  de  fautes  qu'un 
peu  de  patience,  de  calme  et  de  réflexion  lui  aurait  épargnées. 
Ce  fut  en  réalité  à  partir  de  ce  moment  qu'il  voua  une  haine 
à  mort  à  celui  dont  quelques  jours  auparavant  il  était  bien 
près  de  devenir  l'admirateur.  Sortant  d'un  rêve  pour  retom- 
ber dans  un  autre,  il  n'eut  plus  qu'une  idée  en  tête  :  recon- 
quérir le  Piémont. 

A  côté  des  graves  nouvelles  politiques  que  la  duchesse 
communiquait  à  son  beau-frère  dans  cette  lettre  du  12  juil- 
let, elle  lui  parlait  aussi  de  Marie-Caroline.  Cette  fois,  ce 
n'est  plus  comme  dans  la  lettre  que  la  reine  écrivait  à  Gallo, 
la  duchesse  d'Aoste  qui  tremble  et  qui  a  peur,  mais  s'il  faut 
en  croire  sa  nièce,  c'est  au  contraire  Marie-Caroline,  qui, 
malgré  toute  son  énergie,  malgré  son  indomptable  force  de 
volonté  n'a  pas  échappé  à  la  contagion  et  n'a  pu  résister  à 
l'espèce  de  panique  qui  s'empara  à  ce  moment  de  tout  Li- 
vourne. 

A    l'occasion  de  l'entrée  des  Français  à   Lucqucs,   le  peuple 
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montra  sa  bonne  volonté  même  par  un  tumulte  pour  avoir  des 
armes,  ce  qui  effra3'a  tant  la  cour  de  Naples  qu'on  fit  embarquer 
la  reine  avec  une  précipitation  terrible,  et  cela  sans  la  moindre 
nécessité,  car  le  soir  tout  était  tranquille  et  quoique  plus  de  trente 
maisons  de  juifs  eussent  été  pillées,  on  ne  parla  plus  de  rien,  et  le 
peuple,  qui  avait  forcé  le  fort,  vendit  les  fusils  pour  trois  pauls 
chacun.  La  bonne  reine,  puis  ses  filles  en  furent  quittes  pour 
passer  deux  jours  et  deux  nuits  à  la  rade,  par  une  chaleur  à  mou- 
rir, sur  le  vaisseau  de  Nelson.  Puis  enfin  elles  se  déterminèrent  à 
descendre  et  la  reine,  ayant  appris  par  un  courrier  que  le  chemin 
d'Ancône  était  encore  sûr  et  qu'elle  y  trouverait  la  frégate  impé- 
riale, qui  y  mena  le  pape,  elle  résolut  de  partir,  ce  qu'elle  fit  hier 
à  11  heures  '. 

Avant  de  revenir  à  un  plus  grave  sujet,  à  la  mésintelli- 
gence que  la  reine  Marie-Clotilde  ne  regrettait  certainement 
pas  de  voir  régner  et  même  d'entretenir  entre  son  mari  et  son 
beau-frère,  et  pour  en  finir  avec  tout  ce  qui  a  trait  au  séjour 
de  Marie-Caroline  à  Livourne,  j'ai  cru  bien  faire  en  emprun- 
tant à  la  lettre  du  17  juillet,  quelques  phrases  qui  prouve- 
ront une  fois  de  plus  que  la  duchesse  d'Aoste  avait  décidé- 
ment plus  d'esprit  que  ne  daignait  lui  en  accorder  sa  par 
trop  sévère  tante. 

En  partant,  elle  (la  reine)  nous  promit  de  bien  parler  pour 
nous  à  l'Empereur  se  proposant  de  lui  dire  bien  des  vérités.  Elle 
est  tout  aussi  prévenue  que  nous  contre  Thugut  et  dit  le  connaître 
pour  un  gueux  depuis  longtemps.  Aussi  m'a-t-elle  assuré  qu'il  fai- 
sait bien  le  rampant  devant  elle  et  ne  pouvait  souffrir  sa  présence. 
Il  sera  bien  attrapé  de  la  voir  arriver  malgré  toutes  les  entraves 
qu'il  mit  ;\  son  voyage. 


1.  Cf.  Marie-Carolme.  Correspondance  inédite  avec  le  Marquis  de  Gnllo.  II, 
167-168.  N"351.  Livourne,  11  juillet  1800. 

(Texte  à  peine  lisible  de  la  partie  de  la  lettre  écrite  en  italien)  «  Balloléc, 
entraînée  par  les  évènoinents,  obligée  par  un  mouvement  populaire  de  m'embar- 

quer  à  Livourne   le Ma    mauvaise  santé  cl  mes  souirrances  m  ont  obligée  de 

redescendre  à  terre le  vais  à  Ancônc.  Je  tremble  de  rencontrer  les  Fran- 
çais et  de  tomber  entre  leurs  mains » 

Comme  l'écrivait  la  duchesse  d'Aoste,  Marie-Caroline  se  rendit  en  ellct  par 
Florence  et  Foligno  à  Ancône,  oCi  elle  s'embarqua  pour  Trieste  le  l'"''  août. 
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Pendant  que  la  duchesse  d'Aoste  continuait  ainsi  à  tenir 
son  beau-frère  au  courant  et  de  ce  qui  se  passait  à  Livourne 
et  des  espérances,  aussi  vite  évanouies  que  conçues,  de  son 
mari,  une  nouvelle  cause  d'ennuis,  de  difficultés  et  de  tris- 
tesses était  venue  s'ajouter,  un  peu  par  la  faute  du  duc,  aux 
malheurs  et  aux  soucis  de  la  famille  royale. 

Des  imprudences  de  langage,  malicieusement  relevées 
par  la  reine  Marie-Clotilde  ',  toujours  prête  à  profiter  de  la 
moindre  occasion  pour  laisser  libre  cours  aux  sentiments  peu 
bienveillants  qu'elle  nourrissait  à  l'égard  du  duc  et  de  la 
duchesse  d'Aoste,  donnèrent  naissance  à  une  véritable 
brouille  entre  les  deux  frères. 

A  l'instigation  et  à  l'instar  de  Pie  VII,  Charles-Emmanuel 
IV,  désireux  à  ce  moment  d'arriver  à  un  accord  avec  le 
Premier  Consul,  avait,  on  le  sait,  envoyé  à  cet  effet  Saint- 
Marsan  à  Paris.  Mal  renseigné  sur  la  nature  de  cette  mission 
et  ne  connaissant  qu'imparfaitement  et  fort  incomplètement 
les  instructions  dont  le  roi  avait  nanti  son  ministre,  le  duc 
d'Aoste  avait  manifesté  sa  manière  de  voir  en  termes  qui 
auraient  pu   et  dû  être  plus  mesurés  et  plus  respectueux. 

Les  lettres  du  duc  d'Aoste  avaient  été  naturellement  mises 
sous  les  yeux  de  la  reine  qui,  saisissant  la  balle  au  bond  et 
trop  heureuse  de  pouvoir  jeter  de  l'huile  sur  le  feu,  s'em- 
pressa de  relever  avec  une  extrême  sévérité  dans  la  dépêche 


1.  Marie-Clotilde  de  France,  sœur  de  Louis  X\'I,  celle  que  les  Piémontais,  ou 
plutôt  les  Turinois,  appelaient  la  gros  Madame  k  cause  de  son  énorme  embonpoint, 
dit  Czartoryski  dans  ses  Aléiiioircs,  mais  qui  était  à  cette  époque  d'une  extrême 
maigreur. 

Les  Français  n'avaient  pas  manqué  de  faire  à  propos  de  l'embonpoint  de 
Marie-Clotilde  un  quatrain,  dans  lequel  ils  faisaient  allusion  au  mariage  tout 
récent  des  deux  princesses  de  Savoie  qui  venaient  d  épouser  le  comte  de  Provence 
et  le  comte  d'Artois. 

Le  bon  Savoyard  qui  réclame 
Le  prix  de  son  double  présent, 
En  échange  reçoit  Madame  ; 
C'est  le  payer  grassement. 

Lors  de  l'entrée  à  Turin  de  Marie-Clotilde,  le  peuple  en  l'apercevant  ne  put 
s'empêcher  de  s'écrier:  «  Oh  I  qu'elle  est  grosse  I  »  Comme  la  princesse  en  pleu- 
rait presque,  la  reine  Marie-Antoinette  d'Espagne  lui  dit  :  «  N'y  fais  pas  atten- 
tion. Quand  je  suis  arrivée,  on  m'a  reçue  en  disant  :  Dieu  !  qu'elle  est  laide  ! 
et  maintenant  tout  le  monde  m'aime  et  me  respecte.  » 
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qu'elle  adressait  le  29  juillet  à  Saint-Marsan  le  langage  as- 
surément étrange  de  son  beau-frère,  les  appréciations  im- 
prudentes et  peu  correctes  qu'il  avait  cru  pouvoir  se  per- 
mettre. 

D'Aoste,  après  avoir  écrit  il  y  a  quinze  jours  une  lettre  au  duc 
de  Chablais  ^  et  une 'semblable  au  comte  de  Chalambert,  fort  im- 
pertinente par  rapport  au  Roy  supposant  que  Sa  Majesté  aurait 
rejeté  net  les  propositions  de  Buonaparte,  sans  lui  en  rien  com- 
muniquer et  protestant  contre  cette  supposée  démarche  (parce 
qu'alors  Son  Altesse  Royale  avait  la  bonté  de  croire  que  Buona- 
parte voulait  réellement  rendre  au  Roy  ses  Etats),  à  présent  qu'il 
voit  que  Bonaparte  commence  lui-même  par  manquer  à  sa  parole 
et  se  contredire...  A  présent,  dis-je,  Son  Altesse  Royale  n'est  plus 
pour  Buonaparte  et  veut  (à  la  vérité  d'une  manière  un  peu  gigan- 
tesque et  à  sa  façon)  refaire  une  coalition  et  reprendre  de  vive 
force  le  Piémont  sur  les  Français.  Le  projet  est  certainement  très 
bon....  Mais  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  Sa  Majesté  ainsi  que 
dans  celle  au  duc  de  Chablais,  il  dit  que  tandis  qu'on  trcr'le  avec 
Buonaparte,  on  peut  en  même  temps  demander  le  secours  des  puis- 
sances, lever  des  troupes  au  nom  du  Roy,  etc.  —  Or  cette  expres- 
sion alarma  la  délicatesse  du  Roy... 

La  Reine  ajoutait  encore,  et  l'observation  n'était  que 
juste  :  «  Or,  ce  qui  inquiète  le  Roy  actuellement,  c'est  que 
d'Aoste  ait  tenu  un  langage  semblable  aux  dites  lettres  à  iNL 
Jakson  -  et  à  l'amiral  Keit  (Keith)  et  que  d'après  cela  ces 
deux  Messieurs  cro3'ent  qu'il  traite  avec  Buonaparte,  ce  qui 
est  absolument  faux....  » 

Malheureusement  Marie-Clotilde  ne  s'en  était  pas  tenue 
là.  Son  antipathie  lui  avait  dicté  et  inspiré  une  phrase  qui 
n'était  pas  faite  assurément  pour  faciliter  le  rétablissement 
de  l'harmonie  et  même  d'un  accord  apparent  entre  le  couple 


1.  lîcnoit-Maurict',  dm-  de  Chablais,  2'  lils  de  Charles-Einniamipl  III,  oncle 
de  Chai-les-Kminaïuu'l  1\'  et  du  duc  d'Aoste,  marié  eu  177.')  à  Marianne  de  Sa- 
voie. Le  duc  de  (>hal)lais  était  arrivé  de  son  côté  à  Home  le  4  juillet  liSOO. 

2.  Jakson  était  à  ce  moment  accrédité  i)ar  la  (îrande- Bretagne  auprès  de  l.a 
cour  de  Sardaigne. 

Iii;v.  HIST.  m:  I  \  iiivoi..  2 
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royal  et  le  duc  el  la  duchesse  d'Aosle  :  «  Le  Roy  désirerait 
encore  que  vous  trouviez  moyen  adroitement  de  faire  enten- 
dre à  ces  deux  Messieurs  de  ne  pas  aller  après  à  tout  ce  que 
d'Aoste  et  sa  femme  leur  diront  et  de  ne  pas  s'y  ra|)jiorler 
et  agir  en  conséquence,  parce  que  souvent  ils  ont  une  façon 
de  penser  bien  différente  de  celle  de  Sa  Majesté  '.  » 

Il  eut  été,  force  est  bien  de  le  reconnaître,  difficile  de 
formuler  un  désaveu  en  termes  plus  durs  el  plus  sévères,  et 
l'on  peut  aisément  comprendre  pourquoi  le  duc  d'Aoste 
n'oublia  jamais  comjilètement  le  blâme  brutal  (}ue  sa  belle- 
sœur,  profitant  de  la  faiblesse,  de  l'insouciance  et  de  l'apathie 
de    son  mari,  s'était  complu  à  lui  iniliger. 

Grâce  à  la  présence  de  la  tlotte  anglaise  en  rade  de 
Livourne,  à  la  confiance  (|ue  leur  inspire  l'amiral  Keilh,  les 
trois  derniers  mois  du  duc  et  de  la  duchesse  d'Aosle  s'y 
passèrent  dans  une  tranquillité  relative  : 

Je  vous  écris,  disait  la  duchesse  à  son  beau-Frère  Genevois  le 
9  août,  en  un  jour  bien  Iriste  pour  nous,  celui  de  la  mort  <le  mon 
fds  ;  mais  je  vous  assure  que,  depuis  cjue  nous  sommes  si  infor- 
tunés, je  regarde  comme  une  grâce  de  Dieu  pour  lui  sa  perte,  car 
il  aurait  été  bien  malheureux  aussi  dans  ce  monde...  Nous 
sommes  toujours  à  Livourne  où  au  moins  on  est  tranquille  et 
caché  ;  mais  le  spectacle  de  tant  de  Piémontais  qui  arrivent  ici 
morts  de  faim  est  déchirant... 

Mais  les  événements  marchaient  bien  autrement  vite 
que  ne  le  supposaient  ceux  qui  croyaient  avoir  trouvé  une 
retraite  calme  et  tranquille  dans  ce  petit  coin  de  la  Tos- 
cane. Deux  mois  plus  tard,  ils  étaient  de  nouveau  à  la 
veille  de  reprendre  leur  vie  errante,  leur  odyssée  plus  triste 
que  jamais. 

Le  15  octobre  1800,  il  avait  follu  se  résigner  à  quitter 
Livourne,    et,    cinq  jours   plus    tard,  la  duchesse  reprenait 


1.    Nicomede  Bianchi,  Sloria   ddla  Monarchia  Piemontese.    Tome    III,   pages 
673-674.   Cité  par  Pcriero,  Op.  cit.,  pages  104-106. 
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la  plume   pour     nieltre    de   Portoferrajo  son    beau-frère  au 
courant  de  leurs  misères  et   de  leur  lamentable   situation  : 

Hélas,  mon  frère,  quel  changement  !  Les  Français  venant 
d'occuper  toute  la  Toscane  sans  que  le  général  Sommariva  eût 
aucun  avis,  il  lui  fallut  céder  à  la  force  et  se  retirer  avec  sa  troupe 
par  Sienne  Arezzo  et  Cortona,  n'ayant  que  1.200  hommes  en  tout. 
Ce  fut  le  13  au  soir  que  lennemi  entra  et  il  arriva  le  15  à  Flo- 
rence et  le  16  à  Livourne,  d'où  nous  étions  partis  le  15,  à  10  heures 
du  matin,  pour  Portoferrajo  sur  notre  frégate  anglaise,  qui, 
escortant  un  convoi  de  la  Factorie,  nous  tint  deux  jours  dans  la 
rade  et  32  heures  à  la  voile.  Cependant  je  ne  souffris  rien,  grâce  à 
Dieu  ;  mais  arrivés  ici  où  nous  sommes  bien  mal  dans  une  bien 
vilaine  ville  et  plus  vilaine  maison  chez  notre  Consul,  qui  a  lair 
d'un  bon  paysan,  n'attendant  que  les  déterminations  du  Roi  pour 
le  rejoindre,  la  frégate  nous  planta  et  n'y  ayant  pas  d'autres 
vaisseaux,  nous  sommes  à  la  garde  de  Dieu  jusqu'à  ce  qu'elle 
vienne,  ce  qu'elle  fait  espérer  sous  peu  de  jours. 

Mais  la  frégate  ne  vint  pas  et  comme,  de  l'aveu  même  de 
la  duchesse,  «  pour  Cagliari  il  n'y  a  rien  à  faire,  d'Aosle  ne 
voulant  point  y  aller,  hormis  que  le  roi  y  aille  »,  le  couple 
ducal,  après  être  resté  une  longue  quinzaine  à  Portoferrajo, 
s'embarqua  au  commencement  de  décembre  et  fit  voile 
pour  Naples  où  ils  arrivèrent  après  cinq  jours  d'une  dure 
et  pénible  navigation. 

A  peine  débarquée,  la  duchesse  reprenait  la  plume, 
moins  pour  raconter  à  son  beau-frère  les  péripéties  et  les 
dangers  de  la  traversée  que  pour  lui  faire,  heureusement 
pour  nous,  une  descrij^lion,  aussi  curieuse  (jue  s[)irituelle, 
de  l'état  dans  lequel  elle  y  avait  trouvé  la  famille  royale  et 
la  cour  de   Savoie  : 


LL.  MM.  sont  ici  depuis  le  25  novembre,  et  les  Chahlais, 
nous  les  avons  trouvés  ici.  Le  roi  a  bien  mauvais  visage  et  je  le 
trouve  aussi  à  la  duchesse  (de  Chahlais).  Mais  la  reine  est  grasse, 
comme   je   ne    l'ai  jamais  vue,    et  Chablais    se   porte  bien.    Ma 
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tante  '  a  bien  maigri,  mais  du  reste,  elle  est  de  même,  et  sa  pa- 
tience et  sa  vertu  sont  exercées  au  dernier  excès  par  tous  les  indi- 
vidus de  la  maison,  entre  lesquels  les  querelles  et  disputations(.s/c) 
sont  sans  nombre  et  sans  fin. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  20  décembre  1800,  la 
ducbesse  d'Aoste  mettait  au  monde  une  petite  fille  qui  ne 
vécut  que  peu  de  jours  -. 

La  petite,  après  avoir  lutté  14  jours  contre  le  mal,  lit-on  dans 
une  lettre  que,  le  lendemain  de  la  mort  de  l'enfant,  le  duc  adres- 
sait à  son  autre  frère  le  comte  de  Maurienne,  a  enfin  succombé. 


1.  La  princesse  Félicité  de  Savoie,  sœur  de  Victor- Aniédée  III,  tante  de 
Charles- Emmannuel  IV  et  du  duc  d'Aoste,  née  le  20  mars  1730  du  second  ma- 
riage de  Charles-Emmanuel  III  avec  Polixénie-Christine  de  Hesse-Rheinfels, 
morte  à  Rome  le  13  mai  1801.  Elle  y  fut  ensevelie  au  couvent  des  SS.  Apos- 
toli.  Elle  avait  fondé  sur  la  colline  de  Turin  une  maison  de  retraite  et  l'hospice 
pour  les  veuves  nobles  ou  de  condition  civile. 

Comme  le  prouvent  les  passages  extraits  d'une  de  ses  lettres,  la  princesse 
Félicité  jugeait,  au  moins  aussi  sévèrement  que  la  duchesse  d'Aoste,  ce  qu'elle 
avait  vu  se  passer  sous  ses  j'eux  pendant  les  derniers  mois  du  séjour  à  Rome  de 
Charles-Emmanuel.  «  Ici  à  la  Cour,  écrivait-elle  à  ce  propos  au  duc  d'Aoste,  il 
y  a  bien  des  jalousies  et  des  méchancetés  et  on  est  fort  surpris  que  LL.  MM. 
soient  si  bonnes  à  soutenir  qui  ne  le  mérite  pas  et  cela  par  la  peur  qu'ils  en  ont, 
car  à  vous  dire  conGdemment  (sic),  pas  même  le  roi  est  ménagé  dans  les  propos 
de  ce  personnage.  A  la  vérité,  il  est  quelquefois  si  ivre  qu  il  ne  se  connaît  plus 
et  les  bons  sont  dans  la  fra5'eur  de  le  voir  toujours  soutenu  envers  les  autres  et 
en  tête  à  tête  avec  eux.  A  présent  Saint  Marsan  est  aussi  très  souvent  avec 
LL.  MM.,  ce  qui  empêche   le  M...  d'j'  être  tant.  » 

Le  personnage  dont  parle  ici  la  princesse  Félicité,  était  le  médecin  Pcnthené. 
L'influence  qu'il  exerçait  sur  Charles- Emmanuel  IV  n'était  pas  prés  de  décroî- 
tre, puisque  le  29  juillet  1801  le  duc  d'Aoste  disait  à  son  frère  Genevois  :  «  Le 
roi  est  maintenant  mené  par  le  médecin  Penthené  (qui  correspond  avec  le  mé- 
decin (jiulio  à  Turin  et  par  conséquent  avec  les  Français  par  le  canal  des  Ja- 
cobins), de  telle  façon  que  ce  n'est  plus  que  lui  qui  ait  droit  de  conseiller  le  roi 
eu  il  fait  le  possible  pour  que  je  ne  sache  rien.  Il  veut  que  je  ne  puisse  influer 
en  rien  sur  les  déterminations  du  roi  qui  ne  dit  jamais  le  mot  de  ce  qui  se 
passe,  non  plus  que  la  reine,  et  je  doute  qu'il  a  défendu  à  Chalambert  de  m'en 
parler.  Et  c'est  d'autant  plus  désagréable  pour  moi,  qu'il  fait  le  possible  pour 
jDaraître  avoir  des  bontés  pour  moi,  ce  qui  fait  que  plusieurs  croiront  que  les 
démarches  que  le  médecin  lui  fait  faire  seront  de  mon  consentement.  » 

De  son  côté  la  duchesse  d'Aoste  ajoutait  dans  une  autre  lettre  également 
adressée  à  Charles-F'élix  et  sur  laquelle  il  y  aura  lieu  de  revenir  plus  en  détail 
plus  loin  :  «  Monsieur  le  docteur  est,  avec  le  roi,  détesté  par  tout  le  monde...  » 
Et  un  peu  plus  tard,  dans  sa  lettre  des  11  et  13  décembre,  elle  ne  craignait  pas 
de  lui  dire  :  «  La  reine  fuit  le  ministre,  Madame  de  Carail  aide  beaucoup  le 
médecin  dans  ses  tripotages...  « 

2.  Cette  petite  princesse  ne  figure  sur  aucun  des  arbres  généalogiques  de 
la  maison  de  Savoie,  même  pas  sur  celui,  si  complet  cependant,  que  le  comte 
Cibrario  a  établi  avec  tant  de  soin  (Noie  de  D.  Perrero). 
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Voilà  que  de  quatre  enfants,  je  suis  toujours  réduit  à  ma 
fille  ',  qui  à  la  vérité,  grâce  à  Dieu,  m'est  d'une  très  grande  con- 
solation de  même  qu  à  sa  mère. 

A  la  lin  de  raiinée  liSOO,  tous  les  membres  de  la  i'amille 
royale  de  Savoie  se  trouvaient  réunis  à  Naples,  à  l'ex- 
ception du  due  de  (lenevois  et  du  comte  de  Maurienne 
restés  en  Sardaigne.  Mais  leur  misère,  leur  délresse  y  est 
déjà  si  grande  que  dès  le  1()  lévrier  1801  le  duc  d'Aoste 
priait  son  l'rère,  le  duc  de  Genevois  «  de  voir  avec  quehiues- 
uns  des  l)an([uiers  sardes  de  me  procuier  un  emprunt  pour 
60  à  100.000  livres  pour  mon  compte  ;  car  le  roi  m"a  laissé 
entendre  (ju'il  ne  peut  [)lus  me  soutenir,  et  moi  je  ne  puis 
plus  aller  en  avant  ».  Et  comme  la  réponse  avait  été  peu 
favorable,  il  re[)renait  la  plume  dans  le  courant  du  mois  de 
mars  j)our  dire  à  son  frère  :  «  Je  m'en  vais  ])ren<lre  sei'vice 
en   Russie  -  où  je  pourrai   vivre   et  vivre   honorablement  et 

1.  Il  s'agit  là  (le  la  princesse  Maric-Iîéatrix,  née  le  4  décembre  1792,  ((ui 
épousa,  le  20  juin  ISTi,  son  oncle  l'ai-chiiliic  l-'rançois  d'Aiitriche-Ksle,  celui  tiui 
après  la  chute  de  Najjoléon  allait  régner  sur  le  duché  de  Modéne  sous  li'  nom 
de  l-'rançois  IV. 

En  1(S()4,  Louis  X\MII  avait  demandé  au  duc  d'.AosIe,  devenu  le  roi  Victor- 
Emmanuel  I'  ' ,  la  main  de  la  prnicesse  pour  le  duc  de  Herry.  «  D'ailleurs,  je  me 
doute,  écrivait  à  ce  propos  le  roi  de  Sardaigne  à  son  frère  (lenevois,  qu'ils 
(les  Bourbons  de  France)  veuillent  ainsi  se  procurer  le  moyen  de  venir  prier 
tous  chez  moi  pour  vivre  puisqu'ils  pn-ooijenl  bien  que  Je  puis  ai'oir  plus  facile- 
menl  un  éUthlisseiuenl  clanx  ce  moment  où  la  Russie  s'est  positiuemciU  iiitte  à  l  An- 
gleterre en  ma  faveur  et  toutes  deux  d'accord  devront  avoir  mis  [mur  buse  d  une 
ligue  avec  l'Autriche  tout  ce  iju'il  faut  pour  empêcher  que  celle-ci  ne  nous  sup- 
prime plus  et  ne  s'oppose  plus  au  sort  qu'ils  veulent  nous  faire.  » 

2.  Le  duc  d'Aoste  avait  toujours,  ou  tout  au  moins  depiiis  un  certain  temps 
déjà,  caressé  celte  idée  à  la((nelle  il  s'était  rattaché  de  nouveau  à  la  suite  d'un 
témoignage  d'estime  et  de  bienveillance  dont  il  venait  d'être  l'objet  de  la  part 
de  Paul  1".  «  L'Empereur  de  Russie,  dit-il  le  4  janvier  1801  à  son  frère  (icnevois, 
m'a  écrit  une  lettre  1res  ol)Iigeante  ((ue  je  rei;us  à  Gènes  par  laquelle  il  me  prie 
(pour  me  donner  une  preuve  de  l'intérêt  (ju'il  prend  à  ce  (jui  me  regarde)  de 
vouloir  bien  agréer  son  (îrand  Ordre  de  St-André.  »  Mais  le  pieux  et  dévé)t  duc 
d'Aoste  a  eu  un  scrupule  cl  il  ajoute  :  «  Pour  cela  j'ai  fait  considter  le  pape 
pour  savoir  si  c'était  un  Ordre  que  je  puisse  accepter  et  le  .Saint- Père  m'a  fait 
dire  que  l'Ordre  de  St-.-\ndré  est  une  pure  croix  d'honneur  ([ui  ne  lie  à  rien  et 
que  tous  les  catholiques  peuvent  recevoir.  Ainsi  le  cardinal  Hull'o  la  porte.  Par 
conséquent  le  roi  m  ayant  autorisé,  conformément  à  ce  «jui  est  dit  dans  nos 
statuts,  de  la  porter  avec  l'ordie  de  l'.Ainionciade,  je  crois  (|uc  je  la  recevrai 
bientôt.  »  Du  reste  ce  qui  a  le  plus  de  prix  aux  yeux  du  duc  d'Aoste,  c'est  pour 
lui  la  possibilité  d'obtenir  un  commandement  dans  l'armée  russe:  «  Je  crois  aussi 
que  si  les  Russes  viendront  en  Italie  pour  |)asser  au  Piémont,  je  pourrai  jjeut- 
èlre  avoir  le  commandement  d'un  île  ces  corps.   » 
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tâcher  de  nous  conserver  nos  Etats.  Car  ici  je  suis  positive- 
ment à  demander  continuellement  laumône  et  on  trouve 
encore  que  je  suis  indiscret.  Cependant  j'ai  une  famille  qui 
ne  peut  vivre  d'air....  La  mienne  est  la  seule  Cour  qui  n'est 
pas  payée  depuis  huit  mois,  les  autres  ayant  toujours  été 
payées  '.  » 

La  duchesse,  de  son  coté,  ne  rougissait  pas,  elle  non  plus, 
de  faire  à  son  beau-frère  l'aveu  et  la  description  de  leur  mi- 
sère :  «  Nous  sommes  au  point  d'être  dans  la  nécessité  de 
chercher  de  l'argent  sans  en  pouvoir  trouver  encore,  et  l'idée 
de  mourir  de  faim  avec  trente-cinq  personnes  de  notre  maison 
(personne  ne  nous  ayant  jamais  quittés)  est  d'une  terrible 
digestion.  »  Et  elle  terminait  sa  lettre  en  lui  disant  :  «  Pour 
nous,  je  n'espère  qu'en  Dieu,  et  en  attendant  je  vois  qu'ici  on 
ne  fait  jamais  que  des  sottises,  le  roi  disant  que  même  le 
pape  (seul  refuge  de  Chalambert  pour  lui  faire  entendre  rai- 
son), en  fait  de  politique,  n'en  sait  pas  plus  que  lui.  Du 
reste,  il  a  laissé  à  Rome  une  bonne  dose  de  scrupules  et  parle 
à  présent  de  tout,  hormis  de  Bonaparte,  dont  le  nom  seul 
le  fait  trouver  mal  et  lui  a  déjà  donné  deux  fois  des  maux 
de  nerfs  "-.  » 

S'il  n'est  assurément  pas  flatté,  le  portrait  que  la 
duchesse  d'Aoste  trace  en  ces  quelques  lignes  de  son  royal 
beau-frère  a  au  moins  le  mérite  d'être  ressemblant.  La 
duchesse  avait  du  reste  la  plume  facile,  le  cœur  chaud,  une 
nature  honnête,  mais  toute  d'impulsion,  un  caractère  droit, 
mais  ardent,  si  bien  qu'elle  était  presque  instinctivement  et 
inconsciemment  amenée  à  donner  libre  cours  à  ses  épanche- 
ments,  aux  jugements  souvent  sévères  et  fréquemment  fort 


1.  Allusion  aux  cours  du  Roi  et  du  duc  île  Chnbluis. 

2.  Charles-Emmanuel  était  fréquemment  exposé  à  de  pareils  accès,  puisque 
Marie-Clotilde,  parlant  à  Saint-Marsan  d'une  décision  qu'il  s'agissait  de  faire 
prendre  au  roi,  lui  disait  le  29  octobre  1800  à  huit  heures  du  malin  :  «  En  un 
mot  il  est  en  fureur,  prions  Dieu  qu'il  ait  pitié  de  nous.  »  Et  à  11  heures,  elle 
ajoutait  :  «  Après  3  ou  4  heures  de  convulsions  tout  a  changé  en  un  moment  et 
il  consent  à  l'exécution  de  tout  le  plan.  »  Cf.  Nicomcde  Bianchi,  Storia  délia 
Moiiarchia  Piemontese,  T.  III. 
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justes  que  lindignalion  lui  arrachait  et  qu'elle  formulait  en 
termes  IVappauts  et  pleins  d'une  sanglante  i^ronie  '.  On  pourra 
en  juger  par  les  passages  de  celte  lettre  que  Marie-Caroline, 
déjà  peu  disposée  à  l'indulgence  i)our  sa  nièce,  ne  lui  aurait 
certainement  jamais  pardonnce  si  elle  lui  était  tombée  sous 
les  yeux.  Voici  en  elï'et  ce  qu'elle  écrivait  au  duc  de  Gene- 
vois le  25  lévrier  1801,  (jnelques  jours  après  la  signature  de 
l'armistice  de  Foligno  : 

En  attendant,  nous  espérons  la  paix,  et  les  Anglais  sont  forcés 
de  (juitter  tous  les  porls  napolitains  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus 
d'autres  nicnioires  positioes  de  leurs  exploits  qu'un  déjeuner  que 
la  reine  fait  faire  pour  Nelson  à  la  fabrique  de  la  porcelaine  et  où 
ses  victoires  sont  peintes.  Car  pour  des  négatives,  il  }•  en  a  dans 
presque  toutes  les  tamilles  de  nobles  où  il  manque  plusieurs 
sujets  pour  avoir  clé  pendus  ou  décapités  à  cause  de  ces  Messieurs. 
Si  c'est  à  raison  ou  à  tort,  je  né  le  jugerai  point,  car  je  conçois 
moins  chaque  jour  ce  qui  fait  le  tort  ou  la  raison  maintenant. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  mars  IcSOl,  Charles  Emmanuel 
s'était  tout   à  couj),  et  sans  qu'il  soit  j^ossible  même  aujour- 

1.  11  m'a  seiiil)!i''  inl('r<ss;ml  de  i';i|)pi'lcr  à  ce  propos  :"i  mes  li  items  le  jngcmciil 
que  portail  trente  ans  j)liis  lard  sur  Marie-Thérèse  dans  inie  dépéeiie  (|u'il 
adressait  le  19  octohi-e  ISIJl  à  Séhastiaui  (.Aflaires  éti-angères.  Turin,  \'ol.  2!)7. 
X"  120,  1""  2!)1."5)  M  de  Baranle,  noti-e  ambassadeur  près  la  Cour  de  Sardaigne  : 
«  Klle  est  fantas(]ue,  imprévue,  livrée  à  ses  impressions,  obstinée  dans  ses  idées. 
Son  beau-l'rère  Charles-Félix  ])rélendait  dans  sa  dernière  maladie  que  c'était  elle 
c|ui  le  faisait  mourii'  de  chagiin.  » 

I^e  marquis  Costa  de  Heaui-egartl  trace  d'elle  au  chapitic  11,  ]).igcs  2;5-25,  de 
son  beau  livre  [.a  Jeunesse  du  Rai  Charles- Albert,  un  portrait  que  je  ne  peux 
résisli'r  au  désir  de  citer  :  «  Marie-Thérèse  d'Autriche  était  belle,  niais  d'une 
l)eauté  singulièrement  sévère.  On  sentait  chez  elle  toute  volonté  im[)lacable. 
toute  haine  élerni-lle,  toute  ambition  inextinguible.  De  sa  mèic,  Héatrice  d'Kste, 
i'Ile  tenait  la  souplesse  et  l'inirigue,  de  son  père,  l'archiduc  l-'cr-dinaud  d'.\utriche, 
le  l'roid  el  inflexible  orgueil  des  Habsbourg.  » 

Kniin,  le  jour  même  de  sa  mort,  Deca/.es,  notre  consul  à  Gènes,  s'exprimait 
en  ces  termes  dans  sa  dépèche  à  Sébastiani,  de  (iènes  le  29  mars  1832  (.AlVaires 
étrangères,  Tui'in,  \'ol.  2'.)!),  X''()7,  f"  -1(S7)  :  «  La  Heine  Marie-Thérèse,  veine  du 
roi  \'ietor-Kmmanuel  I"  et  sieur  du  duc  de  Modène,  est  morte  ce  matin  à  1 
heures.  l"21le  n'avait  pas  eu  le  bonlieiu'  d'inspirer  un  grand  all.-icluMDent  aux 
(lènois.  La  noblesse,  qui  était  seule  admise  à  sa  Cour,  se  plaignait  de  sa  roideui-. 
Klle  était  d'un  caractère  haut,  capricieux,  jieu  oliligi'anl  el  la  rigueur  de  l'èti- 
quelte,  «in'elle  faisait  oi)server  dans  son  j)alais,  tenait  plus  encore  à  cette  déso- 
bligeance,  <|ui  était  un  besoin  chez  elle,  (|u'au\  habitudes  de  la  royauté.  .le  dois 
dire  du  reste  qu'elle  l'aisail  d'aboiulaiilcs  ainnniii's  et  (|ue  les  pau\  res  perdent  en 
elle  une   bienfaitrice.   " 
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d'hui  de  découvrir  le  véritable  motif  d'une  résolution  aussi 
soudaine,  décidé  à  partir  de  Naples  pour  retourner  à  Rome 
avec  toute  sa  Cour.  En  route,  il  avait  appris  à  Yelletri  qu'il 
venait  de  croiser,  sans  le  voir,  Italinski  qui  revenait  de  Flo- 
rence et  rejoignait  son  poste.  Désolé  de  ce  contre-temps  et 
déjà  fort  inquiet,  le  roi  expédia  immédialement  un  courrier 
qui  ne  rattrapa  le  diplomate  russe  qu'à  Naples.  Il  en  rap- 
porta une  lettre  qui  ne  rassura  qu'à  moitié  le  pauvre  et  triste 
souverain.  Italinski  se  contentait  de  lui  faire  savoir  que  :  «  Les 
différentes  conversations  avec  Murât  ne  lui  ont  pas  fait 
juger  que  le  dit  séjour  pût  être  sujet  à  quelques  inconvé- 
nients ;  qu'il  ne  voyait  pas  non  plus  que  l'entrée  des  troupes 
françaises  dans  une  partie  des  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne 
pût  contrarier  l'opinion  qu'il  s'était  formée  des  intentions  de 
ce  général  ;  que  cependant- il  ne  pouvait  rien  garantir  sur 
les  événements  quelconques  qiii  peuvent  arriver  et  qu'il  se 
renfermait  dans  l'aperçu  des  choses  que  les  circonstances  ont 
pu  lui  permettre.  » 

Plus  indécis,  plus  troublé,  plus  pauvre  et  plus  tremblant 
que  jamais,  Charles-Emmanuel  IV  avait  entre  temps  demandé 
l'hospitalité  au  prince  Colonna  qui,  non  content  de  mettre 
à  sa  disposition  sa  villa  d'Albano,  lui  avait  de  plus  ouvert 
sa  bourse.  La  détresse  du  roi  était  si  grande  que  lorsque 
deux  mois  plus  tard,  absolument  décontenancé  par  «  les 
informations  que  le  général  russe  qui  commande  les 
troupes  à  Naples  était  venu  lui  apporter  sur  une  horrible 
conjuration  que  les  Français  tramaient  pour  l'enlever  '  »,  il 
résolut  vers  la  fin  de  mai  de  quitter  Rome  où  il  ne  se  croyait 
plus  en  sûreté  pour  retourner  à  Naples,  la  cassette  royale 
était  presque  absolument  vide. 

Je  vous  prie  vivement,  recommandait  le  26  mai  1801  Chalam- 
bert  au  comte  de  Front  à  Londres,  de  vouloir  bien  renouveler  les 
oftices  les  plus  pressants  auprès  du  ministère,  afin  que  le  montant 
de  ces  subsides  nous  soit  compté  le  plus  promptement  possible 

1.  Lettre  de  Vallaise  à  Chalanibert,  de  Saint-Pétersbourg  10  juillet  1801. 
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ainsi  que  les  suivants,  puisque  je  vous  assure,  Monsieur,  que 
nous  nous  trouvons  dans  une  disette  extrême,  ayant  été  obligés 
avant  de  partir  de  Rome  d'emprunter  au  prince  Colonna  la  somme 
de  1.500  ducats  pour  faire  face  aux  frais  du  voj'age.  Vous  pouvez 
juger  par  là  de  la  situation  malheureuse  dans  laquelle  se  trouve 
la  Cour  ainsi  que  toute  la  famille  royale. 

On  n'avait  assurément  pas  été  autrement  enchanté  à 
Naples  de  ce  retour  inattendu  de  Charles-Emmanuel.  On 
avait  vu  revenir,  non  sans  une  certaine  appréhension,  cet  hôte 
d'autant  moins  désirable  que  sa  présence  dans  les  Etats 
Napolitains  pouvait  paraître  suspecte  au  Premier  Consul, 
provoquer  l'envoi  de  notes  désagréables  et  augmenter  encore 
la  tension  et  la  difficulté  des  rapports  avec  la  France.  Mal- 
gré cela,  on  avait  fait  bonne  mine  à  mauvaise  face.  La  récep- 
tion qu'on  avait  faite  au  roi  avait  été  strictement  correcte, 
et  la  Cour  de  Naples  ne  méritait  en  aucune  façon  les  criti- 
ques et  les  reproches  de  Chalambert  :  «  Il  est  à  observer, 
écrit-il  à  Saint-Marsan,  que  le  gouvernement  napolitain  et,  à 
son  exemple,  les  particuliers  ont  excité  de  telles  difficultés 
au  logement  de  Sa  Majesté  et  de  sa  suite  qu'Elle  a  été  obli- 
gée de  rester  quinze  jours  à  Caserte  et  que,  finalement.  Elle  a 
dû  se  contenter  de  retourner  à  une  auberge.  »  L'auberge  en 
question  n'était  rien  autre  que  le  palais  Francavilln  ',  qui 
servit  désormais  de  résidence  au  triste  Charles-Emmanuel 
et  qu'on  aménagea  pendant  la  quinzaine  qu'il  passa  au 
palais  royal  de  Caserte. 

Commandant  Wi:ii,. 

(A  suivre) 

1.  Cf.  CoMANDiNi,  I,  14,   I.'Italia  net  C.cnto  Anni  del  Seciilo  XIX. 
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Le  1^'  novembre  1790,  s'ouvrait  à  Aix-en-Provence,  dans 
la  ci-devant  église  des  Bernardines,  le  ('ercle  des  Antipoliti- 
qnes. 

Cette  Société  populaire  naissait  au  moment  où  le  mouve- 
ment révolutionnaire  prenait  à  Aix  une  allure  plus  précise. 
Les  vieilles  institutions  s'évanouissaient  peu  à  peu  dans  le 
désordre  nouveau;  l'antique  Constitution  provençale  s'écrou- 
lait, entraînant  dans  sa  chute  les  restes  d'un  passé  glorieux. 
Le  27  septembre  1790,  la  Chambre  des  Vacations  avait  tenu 
sa  dernière  séance  ;  le  Parlement  provençal  était  mort. 

L'heure  était  bien  choisie  pour  prendre  officiellement 
position  de  l'autre  côté  de  la  barricade,  face  à  cet  ancien 
régime  qui  s'eflbndrait.  Il  fallait  répandre  les  idées  révolu- 
tionnaires, convertir  le  Tiers-Ktat  aux  idées  nouvelles.  Ce 
fut  le  rôle  du  fondateur  du  Cercle  des  Antipolitiques,  l'abbé 
Rive. 


1.  Fonds  n-volutionnaire  des  Archives  di-partementales  des  Bouches-du- 
Hhoiie  :  Société  populaire  des  Antipolitiques  d'Aix  :  (^otcs  provisoires  1  à  Sfi.  — 
l'ius  spécialement  les  3'-  et  5<-  Registres  des  délibérations  et  les  liasses  27,  27  '"^ 
et  34. 
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Un  curieux  personnage,  en  vérité.  Ambitieux,  cherchant 
toujours  sa  voie  sans  jamais  la  trouver,  l'abbé  Rive  traînait 
une  vie  de  misère  et  de  vanité  mal  comprise.  Bibliothécaire 
du  duc  de  la  Yallière,  c'était  surtout  un  intrigant.  Long- 
temps, il  chercha  à  se  créera  Paris  une  situation  enviable. 
Il  n'y  parvint  pas  et  en  éprouva  un  profond  dépit.  Pour  se 
venger  il  tourna  sa  verve  sarcastique  contre  ceux  (jui  ne 
voulaient  pas  reconnaître  ce  ([u'il  appelait  dans  son  orgueil 
naïf  <(  son  génie  ».  Méconnu  à  Paris,  il  vint  à  Aix.  Il  y  avait 
une  place  vacante  à  la  Bibliothèque  que  le  Marquis  de  Mé- 
janes  venait  de  léguer  à  sa  ville  natale.  L'abbé  la  demanda 
et  l'obtint.  Mais  ce  calme  ne  dura  pas.  Il  quitta  la  Bibliothè- 
que pour  une  nouvelle  vie  d'aventures,  (^est  alors  (ju'il 
exerça  avec  le  plus  d'àpreté  sa  haine  contre  les  privilèges. 
Homme  d'Eglise,  il  consacre  tout  le  mordant  de  son  esprit  à 
déchirer  à  belles  dents  l'ordre  dont  il  fait  partie.  Né  sous 
l'Ancien  Régime,  il  en  trouve  le  gouvernement  mauvais  et 
trace  dans  ses  pamphlets  des  projets  de  réformes  et  de  réor- 
ganisation sociale. 

D'une* érudition  profonde,  il  était  aussi  d'une  grande 
fatuité.  Dans  une  lettre  écrite  à  Camille  Desmoulins,  et  (jue 
celui-ci  a  reproduite  dans  les  Révolutions  de  France  el  de  Bra- 
bant,  nous  saisissons  au  passage  cette  phrase  signilicalive  : 
«  Que  les  Jacobins  de  Paris  ne  méprisent  pas  mes  Antipo- 
litiques d'Aix  et  qu'ils  n'oublient  j)as  que  je  ne  connais  dans 
l'Europe  aucun  homme  de  lettres  en  état  de  me  réfuter.  » 

C'est  cet  homme  immodérément  ambitieux  qui  eut  l'idée, 
pour  faire  pièce  à  cet  Ancien  Régime  qu'il  détestait,  de  fonder 
une  Société  populaire  (|u'il  bajjlisa  dun  nom  bizarre  «  le 
Cercle  des  Antipolili(jues,  c'esl-à-dire  des  hommes  vrais, 
justes  et  utiles  à  la  Pairie  ». 

«  Le  mystique,  dit  excellemmcnl  M.  N'iguiei-  "  en  parlant 
de  l'abbé  P»ive,  Ircjuva  di'  suite  la  dénomination  générale. 
Les  nouveaux  associés  lurent  des  frères   dans  rac('ei)tion  la 

1.   J.   \'ii.l  M.l!,  iJcbills  (le  /((  I{i'-i>i>liilii)ii  en   l'ror.-iire . 
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plus  large  du  mot.  Frères  ?  Ils  le  sont  de  par  la  loi  nouvelle 
qui  a  élevé  tous  les  hommes  au  même  niveau.  Ils  le  sont 
surtout  par  leur  passé  de  misère  et  de  servitude.  S'il  leur 
rappelle  un  temps  exécré,  il  leur  trace  aussi  leurs  devoirs 
pour  un  avenir  meilleur  :  se  soutenir  en  toute  circonstance, 
se  donner  la  main  en  cas  de  besoin...  A  côté  de  ces  devoirs 
envers  le  prochain,  il  y  en  a  d'autres  envers  la  patrie,  c'est- 
à-dire  envers  les  citoyens  qui  n'adhèrent  pas  à  vos  doc- 
trines, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  groupés  dans  le  même 
ordre  social  que  vous.  Ceux-là,  il  faut  les  instruire,  répandre 
sur  eux  la  lumière.  Vous  y  parviendrez  en  leur  disant  tou- 
jours la  vérité  et  en  même  temps  que  vous  serez  vrais, 
vous  serez  justes.  Qu'est-ce  que  la  justice,  sinon  la  splen- 
deur de  la  vérité?  Tendre  la  main  à  ses  semblables,  redres- 
ser leurs  erreurs,  compatir  à  leurs  iaiblesses,  diriger  ses 
rapports  avec  eux,  non  d'après  la  loi  écrite,  mais  d'après  la 
loi  naturelle  (jui  vient  de  Dieu,  qu'est-ce,  sinon  être  utile 
aux  hommes,  donc  à  sa  patrie  ?  Le  complément  final  arrive 
sans  etîort.  L'abbé  résuma  le  tout  dans  un  seul  mot  :  «  Anti- 
politique ». 

Le  fondateur  de  la  Société  est  un  membre  du  clergé, 
mais  du  clergé  bas  et  roturier.  A  quelle  classe  sociale  vont 
appartenir  les  associés  ?  Ceux-ci  ne  sont  pas  d'une  naissance 
très  relevée  ;  ce  sont  de  petits  commerçants,  des  artisans, 
des  hommes  des  champs,  en  un  mot  des  «  ménagers  » 
comme  les  désignent  les  pièces  qui  nous  restent  sur  la  cons- 
titution de  la  Société,  (/élait  la  classe  des  délaissés  de 
l'Ancien  Régime.  Mais  l'écho  des  écrits  de  Voltaire  et  de 
Rousseau  était  parvenu  jusqu'à  leurs  oreilles,  et  ils  se  pre- 
naient à  penser  que  peut-être  ils  avaient  un  rôle  à  jouer 
dans  la  vie,  à  côté  des  grands. 

Très  rapidement,  le  Cercle  des  Antipolitiques  réunit  un 
grand  nombre  de  membres.  Un  règlement  d'organisation 
intérieure  fut  nécessaire.  Le  13  janvier  1791,  à  la  suite  d'un 
discours  du  citoyen  Cornille,  l'Assemblée  pria  le  vice-pré- 
sident et  les  secrétaires  de  lui  présenter  un  projet  de  règle- 
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ment.  Ce  règlement  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous.  Mais 
le  29  ventôse  an  II,  un  nouveau  règlement,  qu'il  nous  a  été 
donné  de  retrouver,  était  édicté. 

La  Société  a,  pour  la  diriger  et  l'administrer,  un  bureau 
d'((  officiers  »,  composé  d'un  président,  d'un  vice-prési- 
dent, de  quatre  secrétaires  et  d'un  trésorier,  renouvelés  tous 
les  mois,  au  scrutin.  A  côté,  siègent  trois  comités  :  le  comité 
de  revision  et  d'épuration  chargé  de  contrôler  les  certificats 
de  civisme,  de  recevoir  les  dénonciations  ;  le  comité  de 
correspondance,  qui  rédige  les  Adresses  de  la  Société  et 
correspond  avec  les  cercles  afïiliés  ;  le  comité  d'instruction 
publique,  à  qui  incombe  la  tâche  de  rappeler  à  chacun  les 
principes  du  civisme  le  plus  pur. 

Si  la  Société  populaire  des  Antipolitiques  s'était  bornée 
à  être  un  cercle  local,  le  but  que  s'était  proposé  son  fonda- 
teur, travailler  au  bien  public,  aurait  été  manqué.  Les  asso- 
ciés devaient  avant  tout  être  les  apôtres  de  l'Evangile  révo- 
lutionnaire. Aussi,  dès  les  premiers  jours,  ils  eurent  l'idée 
de  se  répandre  au  dehors  pour  recruter  à  leur  cause  de 
nouveaux  adeptes.  Déjà,  dans  tous  les  hameaux  de  Pro- 
vence, se  constituaient  des  Sociétés,  nées,  comme  celle  d'x\ix, 
des  besoins  de  populations  vite  converties  au  régime  nais- 
sant. Les  Antipolitiques  résolurent  de  rallier  à  eux  ces  cercles 
patriotiques  «  pour  défendre  tous  ensemble  sous  une  même 
bannière  la  grande  cause  de  la  liberté  ».  Ainsi  les  Sociétés 
d'Aups,  de  (iardanne,  de  Toulon,  de  Velaux,  des  Milles,  de 
Rognes  obtiennent  l'affiliation. 

Les  relations  des  Antipoliliques  s'étendent  même  fort 
loin  :  ils  entretiennent  une  correspondance  suivie  avec  le 
Club  des  Jacobins  de  Paris.  Plusieurs  fois,  en  août  1792, 
en  janvier  1793,  en  fructidor  an  II  surtout,  au  moment  où 
le  jacobinisme  aux  abois  cherche  à  sauver  ses  principes, 
nous  voyons  des  membres  anti[)olili(iues  partir  en  (lé|nita- 
tion  à  Paris  et  siéger  aux  Jacobins. 

Enfin,  la  Société  envoie  des  commissaires  en  mission  {lour 
se  renseigner  sur  l'état  d'esjirit  des  populations  ou  bien  pour 
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installer  des  sociétés  patriotiques  dans  les  hameaux  ralliés 
à  la  cause  montagnarde.  Partout,  ils  sont  reçus  avec  joie. 
Toutes  ces  petites  assemblées  ont  une  conliance  si  absolue 
en  leur  aînée  ! 

H 

Dans  son  enthousiasme,  la  Société  populaire  d'Aix  avait 
accueilli  dans  son  sein,  dès  le  début,  quelques  membres 
«  gangrenés  d'aristocratie  et  d'incivisme  »  qui  avaient  su 
tromper  la  vigilance  du  Bureau  par  une  apparence  civique. 

Aussi,  dès  les  premiers  jours  de  1791,  la  Société  adopta 
le  système  des  exclusions.  Ces  mesures  de  précaution  deve- 
nant bientôt  insuffisantes,  les  Antipolitiques  recoururent  au 
grand  remède  :  l'épuration  ou  la  dissolution. 

Le  premier  exemple  d'épuration  remonte  au  mois  d'avril 
1793.  Du  18  au  28  de  ce  mois,  un  petit  groupe  de  25  agri- 
culteurs travaillent  à  reconstituer  la  Société.  Avant  d'être 
reçus,  les  membres  associés  sont  soumis  à  un  scrutin  épu- 
ratoire,  puis  prêtent  le  serment  solennel  de  «  maintenir  la 
liberté  une  et  indivisible  ». 

Survient,  en  juin  1793,  le  mouvement  fédéraliste.  A 
ÎNIarseille,  à  Aix,  les  sections  l'emportent  sur  les  municipa- 
lités et  les  clubs.  Le  triomphe  provisoire  dn  mouvement 
sectionnaire  entraîne  la  dissolution  de  la  Société,  Le  21  sep- 
tembre seulement,  l'Assemblée  rouvre  ses  portes  au  milieu 
des  cris  cent  fois  répétés  de:  Vive  la  Convention  nationale! 
Vive  la  Montagne  !  Vivent  les  patriotes  ! 

Mais  le  24  nivôse  an  II  les  craintes  s'éveillent  de  nou- 
veau. Quelques  membres  suspects  sont  découverts.  Un 
comité  de  neuf  membres  est  constitué  à  l'effet  «  d'expulser 
ceux  qui  à  l'époque  de  la  contre-révolution  ont  déposé  contre 
les  patriotes  ». 

Le  15  ventôse  an  II  le  citoyen  Ferrand  demande  la 
régénération  de  la  Société.  Le  18,  la  Société  est  dissoute. 
Cinquante  membres,  composant  le  noj^au  régénérateur, jurent 
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de  n'adiiietlrè  dans  rasseml)lée  que  des  liommes  «  purs, 
mais  justes,  c'est-à-dire  vrais  antipolitiques  et  utiles  à  la 
patrie».  Le  20,  l'épuration  commence. 

Déjà,  le  Cercle  des  Antipoliticjues  qui,  [)endant  près  de 
deux  ans,  a  dominé  à  Aix,  (jui  a  su  maintenir  les  sections 
et  imposé  son  avis  à  la  municipalité  et  au  district,  (jui  sest 
immiscé  dans  les  affaires  publiques  et  a  pris  part  à  toutes 
les  délibérations  des  corps  constitués,  se  sent  moins  fort  ; 
ses  membres  éprouvent  quelque  dégoût  à  suivre  des  discus- 
sions qui  n'aboutissent  à  rien. 

Un  instant,  le  12  prairial  an  II,  ils  se  ressaisissent  pour 
fêter  le  31  mai,  «  jour  où  le  peuple  de  Paris  se  rassembla 
autour  de  la  Convention  pour  y  jurer  d'exterminer  tous  les 
soutiens  de  la  faction  de  Brissot  ». 

Vient  le  9  tbermidor.  La  réaction  tbermidorienne  com- 
mence. En  plusieurs  villes  les  Sociétés  se  dissolvent.  Le  24 
vendémiaire  an  III,  les  représentants  du  peuple  Auguis  et 
Serres  décident  la  régénération  de  la  Société  des  Antipoliti- 
cjues. 

La  lin  est  toute  procbe.  La  Société  régénérée  meurt  le  25 
ventôse  an  III,  aux  cris  de  :  Vive  la  Convention  !  Vivent  les 
défenseurs  de  la  patrie  ! 


III 


Fondée  par  un  homme  (jui  cul,  semble-l-il,  le  culte  de 
lui-même  et  dont  la  volonté  ne  sui)p()rlail  aucun  obstacle, 
la  Société  populaire  d'Aix  fut  avant  tout  autoritaire.  Elle 
voulul  dominer  la  ville  dans  laquelle  elle  siégeait  et  elle  y 
parvint  sans  se  soucier  des  moyens.  Municipalité  et  district 
n'eurent  jamais  le  courage  de  s'opposer  à  celle  lulelle,  et  le 
cercle  patriolicjue  d'Aix  en  profila  pour  imposer  ses  avis 
qui  devinrent  des  ordres  :  il  fut  despoticpie. 

Mais  (juelle  fut  l'inspiration  de  celte  volonté  ?  Le  jacobi- 
nisme el  l'amour  de  la  pairie. 

Il    ne  faudrait  ])as   croire    néanmoins  (pu-,  dès  le  début. 
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la  Société  populaire  des  Antipolitiques  prêchât  des  théories 
de  terreur  et  de  sang.  Certes,  dès  les  premiers  jours  de  sa 
fondation,  elle  est  une  assemblée  de  révolutionnaires  ;  elle 
veut  la  suppression  de  l'ancien  régime  et  de  ses  abus,  la 
réforme  des  antiques  institutions  de  la  France.  Travailler  à 
émanciper  le  peuple,  à  lui  donner  plus  de  liberté  et  de  bien- 
être,  lui  restituer  la  place  à  laquelle  il  a  droit  et  dont  les 
grands  l'ont  dépouillé,  tel  est  son  but.  Malgré  tout,  l'idée  ne 
vient  pas  encore  aux  Antipolitiques  que  le  roi  pourrait  être 
remplacé,  disparaître  même.  Pour  eux,  «  le  roi  est  le  pre- 
mier des  citoyens  français  et  s'il  en  est  ainsi  c'est  qu'il  est 
le  meilleur  des  Français  ».  Mais  peu  à  peu  une  évolution 
totale  se  produit.  La  fuite  de  Varennes,  le  10  août,  les  in- 
sultes des  aristocrates,  les  appels  à  l'étranger  détruisent 
leurs  premiers  sentiments.  C'est  la  menace  de  tous  les  tyrans 
de  l'Europe  coalisés  contre  la  France  qui  les  amène  à  la 
République,  par  patriotisme.  D'un  monarchisme  modéré, 
ils  passent  ainsi  à  un  idéal  de  plus  en  plus  hostile  à  la 
monarchie.  Le  21  janvier  1793,  ils  applaudissent  à  la  mort 
de  Louis  XVI. 

Leurs  idées  monarchiques  s'évanouissent  avec  leurs  der- 
nières illusions  religieuses.  Attachée  aux  principes  catholi- 
ques au  commencement  de  son  existence,  la  Société  popu- 
laire d'Aix  s'en  est  écartée  définitivement  le  jour  où  elle 
crut  s'apercevoir  que  le  clergé,  en  général,  faisait  cause  com- 
mune avec  les  ennemis  de  la  patrie.  Les  cœurs  des  Antipo- 
litiques se  remplissent  de  haine  contre  ces  «  calotins  »  qui 
vendent  leurs  âmes  aux  tyrans  coalisés.  Dès  lors,  les 
croyances  anciennes  ne  sont  plus  que  fanatisme  et  persécu- 
tion. Désormais,  la  raison  domine  ;  on  sacrifie  à  l'Etre 
suprême.  L'hymne  à  Marat  remplace  dans  les  fêtes  civiques 
le  Te  Deum. 

Un  dernier  trait  suffira  à  donner  une  idée  générale  de  la 
tournure  d'esprit  du  cercle  patriotique  d'Aix.  Dès  le  début, 
il  tourne  ses  regards  vers  la  Convention,  il  s'en  rapproche 
chaque  jour  davantage  ;    il  se  lie  étroitement   à  la  Monta- 
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gne,  se  glorifiant  de  ses  triomphes,  pleurant  sur  ses  décep- 
tions. Société  et  Convention  s'entendront  toujours,  ayant 
les  mêmes  aspirations  ;  et,  au  lendemain  des  troubles  fédé- 
ralistes de  1793,  la  Société  nouvellement  constituée  exprime 
hautement  sa  confiance  en  la  Convention  Nationale.  «  Res- 
tez à  votre  poste,  citoj'ens  représentants,  la  tempête  n'est 
point  encore  apaisée  ;  que  le  gouvernail  passe  en  d'autres 
mains  et  nous  faisons  naufrage.  » 

Cette  entente  se  maintiendra  jusqu'à  la  fin  et  la  Société 
des  Antipolitiques  mourra  pour  avoir  confessé,  jusqu'au 
bout,  la  foi  jacobine.  Mais  par  dessus  tout,  la  Société  des 
Antipolitiques  fut  un  cercle  de  patriotes. 

IV 

La  période  1792-1795  est  une  période  de  luttes  à  ou- 
trance. De  tous  côtés,  l'ennemi  se  précipite  à  l'assaut  de  nos 
frontières.  L'Europe  monarchique,  dans  la  crainte  que  la 
Révolution  ne  s'étende  davantage,  s'arme  pour  abattre  l'idée 
nouvelle  qui  triomphe. 

Lors(jue  les  premiers  revers  frappèrent  durement  nos 
armées  mal  entraînées,  un  élan  grandiose  s'empara  de  cha- 
cun :  Aux  frontières  !  Pour  ïa  France  !  La  capitulation  de 
Verdun,  le  2  septembre  1792,  stimula  encore  l'ardeur  palrio- 
ti(|ue.  La  chute  de  celle  forteresse  ouvrait  la  roule  de  Sainle- 
Menehould  et  de  Paris. 

A  cette  nouvelle,  la  Société  des  Anlipoliliques  vote  d'en- 
thousiasme une  levée  en  masse.  Un  bataillon  de  sociétaires 
se  constitue  ;  lous  les  villages  envoient  des  adhérents  :  Ven- 
tabren  forme  un  petit  groupe  de  volontaires  ;  Venelles 
ouvre  un  registre  de  conscription  où  l'on  se  hâte  de  venir 
se  faire  immatriculer.  C'est  en  chantant  ([ue  l'on  s'inscrit 
sur  le  grand  registre  de  l'Assemblée. 

Les  Sociétés  lancent  des  adresses  de  toutes  parts.  Les 
affiliés  se  i)i(|uent  de  réunir  plus  de  conscrits  (luon  n'en  a 
demandés.  C-uges  n'en  doit  fournir  (juc  2.'};  cincinante  jeunes 
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gens  se  présentent.  «.  II  ne  restera  (fue  les  citoyens  mariés 
pour  cultiver  les  champs,  avoir  soin  de  leurs  familles.  » 

L'enthousiasme  est  tel  que  les  détenus  eux-mêmes 
demandent  à  partir.  Le  21  septembre  1792,  deux  détenus 
de  la  prison  d'Aix,  les  nommés  Rastouïl  et  Damet,  adres- 
sent une  supplique  à  la  Société  populaire  pour  partir  aux 
armées.  Ils  l'assurent  ([u'ils  s'acquitteront  de  leur  devoir. 
«Nous  avons  lait  pénitence  de  nos  fautes,  écrivent- ils,  nous 
désirons  montrer  notre  zèle  républicain.  » 

Le  bataillon,  une  fois  formé,  est  dirigé  sur  l'armée  des 
Alpes  et  d'Italie,  sous  les  ordres  du  citoyen  Peloutier.  Cha- 
que jour,  les  lettres  arrivent,  nombreuses,  au  sein  de  l'Assem- 
blée. Le  commandant  du  4''  bataillon  des  Bouches-du- 
Rhône  écrit  fréquemment,  vantant  l'ardeur  des  nouvelles 
recrues.  «  Les  Antipolitiques  de  votre  Société,  écrit-il  le  24 
décembre  1792,  ne  désirent  rien  plus  que  de  se  présenter  à 
l'ennemi  ;  quelques-uns  sont  déjà  détachés  dans  les  monta- 
gnes et  se  sont  montrés  à  l'ennemi  avec  beaucoup  de  cou- 
rage. » 

Les  Anlipolitiques  lisent  avec  passion  les  lettres  donnant 
quelques  détails  sur  la  marche  victorieuse  de  l'armée  d'Ita- 
lie. Le  13  septembre  1792,  le  citoyen  antipolitique  Girard, 
capitaine  général  des  convois  aux  armées,  annonce  que  le 
général  Danselme,  chef  de  l'Armée  d'Italie,  a  fait  fortifier 
Antibes  et  les  rives  du  Var.  Le  15  octobre,  il  adresse  à  la 
Société  un  long  récit  de  la  prise  de  Nice  par  les  Français. 
«Le  général  Danselme,  raconte-t-il,  ordonna  le  28  à  une  frégate 
d'envoyer  un  canot  à  Nice  pour  demander  au  commande- 
ment le  citoyen  de  Seure  (?),  consul  français,  et  le  conduire 
à  Antibes.  Le  canot  s'y  rendit,  obtint  le  consul,  et  sitôt  que 
ce  dernier  mit  le  pied  dans  le  canot,  nos  ennemis  tant  pié- 
montais  qu'émigrés  français  se  mirent  à  crier  :  Sauve  qui 
peut  !  Nous  sommes  perdus  I  Trois  jours  après,  l'armée 
entra,  tambours  battants,  mèches  allumées  ;  les  consuls 
furent  au  devant  d'elle  présenter  les  clés  au  général,  et  tous 
les  citoyens,    ayant  à   leurs    chapeaux  la  cocarde  tricolore, 
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précédaient  et  suivaient  l'armée  en  criant  :  Vive  la  Nation  ! 
Vive  la  liberté  et  l'égalité  !  Vivent  les  Français  nos  libéra- 
teurs !  Que  ne  venaient-ils  plus  tôt  nous  délivrer  de  cette 
canaille  !  »  De  même  les  Antipolitiques  accueillent  par  des 
applaudissements  cette  phrase  d'un  de  leurs  collègues  aux 
armées  :  «  Le  roi  des  Marmottes  qui  le  matin  s'était  levé 
Comte  de  Provence  se  coucha  tout  simplement  le  soir  roi 
du  Piémont.  » 

Pendant  ce  temps,  les  associés  restés  à  Aix  ne  sont  pas 
inactifs.  Leur  tâche  est  grande.  C'est  à  eux  qu'il  appartient 
de  recruter  des  volontaires,  de  ranimer  dans  le  cœur  des 
faibles  et  des  hésitants  la  flamme  patriotique. 

C'est  que,  le  premier  moment  d'enthousiasme  passé,  cer- 
tains volontaires  regrettaient  leur  geste.  Manquant  de  tout, 
peu  habitués  au  maniement  des  armes,  ils  se  décourageaient 
bien  vite  et  désertaient.  Le  8  septembre  1792,  le  général 
Danselme  priait  la  Société  de  l'aider  à  relever  le  courage  des 
tièdes  et  des  timides  :  «  L'inconstance,  la  légèreté  et  peut- 
être  d'autres  motifs  ont  déterminé  plusieurs  volontaires  et 
autres  soldats  de  la  République  à  quitter  leurs  drapeaux,  ils 
jouissent  dans  leurs  foyers  d'un  repos  bien  coupable,  puis- 
qu'ils ont  lâchement  déserté  les  drapeaux  de  la  liberté  !  Que 
votre  patriotisme  réchauffe  leur  courage,  que  votre  surveil- 
lance les  renvoie  à  leur  j)Oste.  »  Peloutier  écrivait  encore,  en 
décembre  1792  :  <(  Si  beaucoup  montrent  du  courage,  il  en  est 
aussi  qui  en  manquent  par  lâcheté  et  qui  retournent  à  Aix. 
lis  prennent  pour  prétexte  qu'ils  veulent  passer  les  fêtes  avec 
leurs  familles.  La  patrie  n'est  plus  en  danger,  mais  elle  n'est 
[)as  sauvée,  llamenez  ces  soldats  timides  ;  rappelez-leur  leur 
serment  et  obligez-les  à  rejoindre  leurs  drapeaux.  » 

Toujours  sur  la  brèche,  la  Société  des  Antipolitiques 
faisait  tous  ses  efforts  pour  réconforter  les  défaillants  et  leur 
faire  comprendre  leur  lâcheté. 

Il  n'est  pas  une  séance  où  il  ne  soit  (|uestion  de  la  dé- 
fense naliontile.  Les  associés  discutent  sur  les  moyens  d'en- 
Irefenir  les   forces  de   la   patrie,   de  les    accroître  même.    Le 
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VA  avril  171)3,  un  commissaire  est  envoyé  à  Peyrolles  pour 
recruter  quelques  volontaires.  «  Nous  avons  trouvé  les 
citoyens  au  premier  son  de  trompe,  écrit  le  délégué,  prêts  à 
voler  au  secours  de  la  Patrie  moyennant  une  gratification 
de  deux-cents  livres  à  chacun  qui  a  été  promise  unanime- 
ment par  toute  la  cité.  »  Les  Antipolitiques  procurent  des 
fusils,  des  canons  aux  patriotes.  Le  7  juin  1793,  ils  remet- 
tent au  bataillon  d'Aix  12  fusils,  des  munitions  et  un  porte 
grenade.  Ils  s'ingénient  à  trouver  des  ressources  pour  venir 
en  aide  aux  volontaires. 

Patriotes  avant  tout,  ils  ne  supportent  pas  qu'on  porte 
atteinte  à  l'intégrité  de  la  France.  Aussi  quelle  est  leur  joie 
quand  parvient  à  leurs  oreilles  le  bruit  d'une  victoire  fran- 
çaise !  Le  30  frimaire  an  II,  un  citoyen  commissaire  des 
guerres  lit  à  la  Société  assemblée  une  lettre  annonçant  la 
prise  de  Toulon  et  exaltant  «  la  valeur  magnanime  des  Ré- 
publicains qui  ont  avec  30.000  hommes  pris  une  ville  que 
les  tyrans  coalisés  n'avaient  pu  vaincre  avec  100.000  ».  Au 
milieu  des  applaudissements  qui  partent  de  tous  les  points 
de  la  salle,  on  perçoit  les  cris  de  :  Vive  la  France  !  Vive  la 
République  !  Vivent  les  Sans-Culottes  !  Puis,  quand  le  calme 
est  à  peu  près  rétabli,  un  membre  se  lève,  monte  à  la  tri- 
bune et  harangue  ses  collègues.  Il  fait  l'éloge  des  vainqueurs 
et  propose  d'envoyer  une  adresse  à  la  Convention  «  afin  que 
les  Français  poursuivent  jusque  dans  leurs  derniers  retran- 
chements les  ennemis  de  la  Patrie  ».  Ce  jour-là,  la  séance 
se  prolonge  ;  on  passe  à  l'ordre  du  jour  et  l'on  décide  de 
célébrer  une  fête  civique  en  l'honneur  de  la  victoire  rempor- 
tée sur  les  ennemis  de  la  liberté  à  Toulon. 

Le  lendemain,  P'  nivôse,  à  la  demande  des  Antipoliti- 
ques, Aix  illumine.  Le  12,  les  patriotes  aixois  célèbrent  la 
fête  annoncée  quelques  jours  auparavant.  Deux  commissai- 
res antipolitiques,  «  portant  les  bustes  de  Brutus,  de  Rous- 
seau, ainsi  que  les  Droits  de  l'Homme,  partent  accompagnés 
des  corps  administratifs,  des  frères  d'armes,  de  deux  corps 
de  musique  guerrière  et  d'un  grand  nombre  de  tambourins  », 


LA    SOCIÉTÉ    POPULAIRE    DES    ANTIPOLITIQUES  213 

pour  aller  à  l'autel  de  la  Patrie  chanter  l'hymne  à  la  Liberté. 
Sur  tout  le  parcours  le  peuple  manifeste  son  enthousiasme. 
La  fête  se  termine  par  un  grand  feu  de  joie. 

Le  22,  le  vainqueur  de  Toulon,  le  général  Dugoinmier,  est 
de  passage  à  Aix.  Un  groupe  d'associés  va  en  députation  lui 
témoigner  la  reconnaissance  «  des  vrais  sans-culottes  répu- 
blicains »  de  la  Société  d'Aix.  Le  jour  même,  le  général  rend 
sa  visite  à  la  Société.  «  Il  a  été  accueilli,  enregistre  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  avec  l'enthousiasme  du  vrai  répu- 
blicanisme. »  Après  avoir  remercié  les  Antipolitiques  de  leur 
zèle  et  les  avoir  assurés  de  sa  gratitude,  il  est  reconduit  à 
son  domicile  «  avec  tout  l'enthousiasme  et  la  fraternité  pos- 
sible ». 

La  Société  populaire  d'Aix  a  un  autre  rôle  :  pourvoir  à 
lentretien  de  ceux  qui  luttent  à  hi  frontière,  sauver  leurs 
familles  de  la  misère. 

Le  31  janvier  179.'),  les  administrateurs  du  district  d'Aix 
font  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  pour  se  procurer 
les  objets  indispensables  aux  soldats.  «  Nous  vous  faisons 
passer,  écrivent-ils,  copie  de  la  lettre  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  4  du  courant.  11  invite  toutes  les  autorités  consti- 
tuées et  les  sociétés  populaires  à  faire  un  léger  sacrifice  pour 
procurer  aux  braves  défenseurs  de  la  Patrie  les  objets  de 
première  nécessité  qui  leur  manquent.  Il  est  à  désirer  que 
cette  invitation  patriotique  soit  suivie  dans  toute  la  Répu- 
i)lique.  Bientôt,  nos  braves  guerriers  auront  les  objets  néces- 
saires dont  ils  sont  dépourvus.  Rien  ne  coûte  lorsqu'il  s'agit 
de  sauver  la  patrie  et  de  procurer  du  soulagement  aux  bra- 
ves guerriers  qui  ont  tout  (juitlé  pour  se  vouer  à  la  défense 
de  la  République  et  de  la  cause  de  la  liberté.  » 

La  Société  n'était  pas.  riche.  Composée  de  manœuvres, 
d'artisans,  de  petits  employés,  (jue  pouvait-elle  demander  à 
ses  membres,  la  plupart  sans  travail  ?  h^lle  usa  (riiigéniosilé 
et  j)arvint  à  su[)pléer  par  des  souscriptions  à  ce  (pi'elle  ne 
pouvait  faire  par  ses  propres  ressources.  Elle  lance  des 
appels,    elle  ouvre  des    registres-  où    chacun    i)cut  s'inscrire 
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])Our  la  somme  qui  lui  convient,  elle  accepte  les  dons  en 
nature,  même  les  plus  modiques. 

Dès  le  début,  elle  a  un  trésorier  spécial,  le  trésorier  de 
bienfaisance,  chargé  de  la  réception  des  dons  et  assisté  de 
deux  auditeurs  des  comptes.  Il  ne  se  passe  pas  un  jour  que 
le  procès-verbal  n'enregistre  le  dépôt  d'apports  patriotiques. 

A  la  vérité,  l'œuvre  de  la  Société  populaire  d'Aix  n'est 
pas  méprisable.  En  août  1792,  les  souscriptions  sont  si  nom- 
breuses que  les  Antipolitiques  eux-mêmes  s'en  étonnent.  En 
février  1793,  la  souscription  ouverte  à  Aix  donne  18.152  li- 
vres 9  sols,  avec  quoi  le  (Comité  de  bienfaisance  achète  des 
fournitures  })Our  les  frères  d'armes  de  l'Armée  d'Italie. 

Les  mois  se  succèdent  et  les  fonds  continuent  à  affluer. 
Certains  donateurs  donnent  une  somme  d'argent  une  fois 
pour  toutes,  d'autres  s'engagent  à  faire  de  petits  versements 
mensuels.  Tel  Joufï'ret  Dauphin  qui,  le  7  novembre  1792, 
prie  la  Société  «  de  vouloir  bien  accepter  en  reconnaissance 
du  bien  qu'elle  a  fait  à  la  Révolution  un  assignat  de  300  li- 
vres »  ;  tel  encore  ce  citoyen  Fouquet  qui,  le  11  septem- 
bre de  la  même  année,  s'engage  à  payer  chaque  mois  et  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre  deux  assignats  de  cinq  livres.  D'au- 
tres enfin  font  des  dons  en  nature  :  guêtres,  souliers,  uni- 
formes, havresacs. 

En  mars  1793,  le  danger  de  la  patrie  s'accroît.  La  So- 
ciété s'en  émeut.  Le  19,  la  séance  s'ouvre  par  un  grand  dis- 
cours du  citoyen  antipolitique  Gardette.  Emu  du  danger 
couru  par  la  République,  il  s'indigne  contre  les  riches  qui 
ne  font  pas  suffisamment  leurs  devoirs.  «  La  Patrie  est  dans 
le  plus  grand  danger,  s'écrie-t-il,  les  satellites  de  la  tyrannie, 
cette  horde  d'esclaves  menace  nos  nouveaux  frères,  il  faut 
que  la  masse  patriote  se  lève  tout  entière  et  qu'elle  écrase 
ces  lâches.  SoufFrirons-nous  plus  longtemps  que  ceux  qui,  par 
un  luxe  que  les  circonstances  proscrivent,  restent  dans  l'inac- 
tion, n'emploient  leurs  fortunes  qu'à  contenter  leur  avide 
cupidité,  au  lieu  de  donner  leur  superflu  à  la  Patrie,  cette 
mère  commune  dont  la  tvrannie  veut  déchirer  le  sein.   Des 
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circonstances  imprévues  exigent  que  tous  vos  riches  capita- 
listes, VOS  ci-devant  bourgeois,  vos  négociants,  en  un  mot 
tous  ceux  qui  vivent  dans  l'abondance  et  qui  jusqu'à  ce  mo- 
ment se  sont  contentés  de  payer  leurs  impositions  et  de 
faire  des  dons  modiques  pour  l'habillement  et  l'équipement 
de  nos  frères  d'armes  soient  invités  à  faire  entre  les  mains  de 
la  commune  l'abandon  de  leur  superflu.  » 

Dans  cette  séance,  une  des  plus  impressionnantes  que 
l'on  puisse  trouver  dans  les  procès-verbaux  de  la  Société 
populaire,  les  Antipolitiques  décident  que  la  municipalité 
ouvrira  un  registre  où  tous  les  citoyens  pourront  s'inscrire. 
Quelques  associés  surveilleront  ces  souscriptions  et  pren- 
dront connaissance  chaque  semaine  des  dons  qui  auront  été 
apportés.  Tous  les  quinze  jours  ils  publieront  une  liste  des 
souscripteurs. 

A  la  même  époque,  un  citoyen  d'Aix  qui  ne  comptait  pas 
-aux  Antipolitiques,  le  citoyen  Amaudric,  adressait  à  la  Société 
une  longue  lettre  lui  proposant  «  d'ouvrir  une  souscription 
où  chacun  s'engagera  à  fournir  nécessairement  telle  somme 
que  ses  facultés  pourront  le  permettre.  Cette  souscription 
ne  peut  être  faite  que  par  les  sociétés  populaires  qui  se  con- 
certeront avec  toutes  celles  de  la  République  afin  d'agir  éga- 
lement et  avec  célérité  pour  venir  au  secours  de  la  patrie. 
Le  produit  des  souscriptions  sera  emploj'é  aux  fournitures  à 
faire  aux  troupes  tant  de  terre  que  de  mer,  consistant  en 
bas,  souliers,  chemises,  vestes,  culottes,  guêtres,  crav-tUes, 
hàvresacs  et  même  des  habits  !  » 

Et  tous,  riches  ou  pauvres,  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens,  apportent  leur  obole.  Le  22  lévrier  1793,  les 
citoyens  Rives  frères,  «  anciens  et  ci-devant  chevaliers  de 
St-Louis,  viennent  déposer  sur  le  bureau  leurs  croix  en  or 
pour  êlre  employées  aux  frais  d'équi])ement  de  nos  défenseurs 
aux  frontières  ». 

La  Société  n'avait  pas  trop  de  toutes  ces  ressources  pour 
s'acquitter  de  toutes  les  obligations  qu'elle  s'était  volontaire- 
ment imposées.    Elle  devait  non    seulement   équiper,    mais 
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aider  de  quel(|ues  deniers  les  volontaires  aux  armées.  C.eux- 
ci  lui  adressaient  chaque  jour  des  demandes  de  secours. 
«  Citoyens  frères  amis  de  la  liberté,  écrivait  le  2  mai  1793  le 
volontaire  Antoine  Bon  au  nom  de  ses  camarades,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  écrire  ces  deux  lignes  pour  saluer  votre  au- 
guste assemblée  et  en  même  temps  pour  vous  faire  savoir 
que  nous  sommes  dans  la  plus  grande  détresse  depuis  que 
nous  sommes  en  Corse.  Je  prie  la  Société,  à  présent  que  je 
suis  dans  le  besoin,  de  vouloir  bien  me  secourir.  »  Et  à  la 
tin  d'une  lettre  adressée  de  Toulon,  le  ()  septembre  1792,  trois 
antipolitiques  écrivaient  :  «  Nous  espérons  que  vous  n'ou- 
blierez pas  vos  frères  qui  ont  volé  pour  défendre  la  patrie 
et  nous  vous  faisons  savoir  que  le  vivre  et  l'entretien  sont 
chers  dans  Toulon,  et  dans  ce  fort  (Lamalgue)  ils  sont 
encore  plus  chers,  attendu  qu'il  faut  faire  tout  venir  de  la 
ville.  » 

A  côté  des  militaires  à  équiper,  il  y  avait  leurs  familles 
à  secourir.  La  Société  n'abandonnait  personne.  Elle  fut 
bonne  jusqu'au  sacrifice.  Les  femmes  avaient  vite  épuisé  les 
petites  économies  du  ménage.  Le  prix  des  denrées  augmen- 
tait, les  assignats  j^erdaient  journellement  de  leur  valeur. 
Enfants  et  femmes  se  traînaient  jusqu'à  la  Société.  Que  de 
mains  tendues  vers  elle  !  Que  de  prières  pour  obtenir  le 
morceau  de  pain  qui  les  empêcherait  de  mourir  de  faim  ! 
Une  partie  des  séances  se  passe  à  écouter  les  doléances  de 
ces  miséreux.  D'autres  malheureux,  plus  timides,  adressaient 
des  lettres  navrantes  où  ils  exposaient  naïvement  leur  dénue- 
ment. Ainsi  la  femme  Simone  Yillevieille,  dont  le  mari  est 
aux  armées,  supplie  la  Société  de  la  secourir.  «  J'espère  de 
votre  humanité,  écrit-elle  le  24  août  1792,  que  vous  soulage- 
rez une  pauvre  mère  qui  se  voit  obligée  d'abandonner  ses 
enfants  faute  de  pouvoir  leur  donner  du  pain,  et  du  lait  à 
un  petit  de  six  mois.  Elle  vous  prie  de  lui  prêter  votre  se- 
cours, afin  qu'elle  puisse  parvenir  à  mettre  deux  de  ses  en- 
fants à  la  Charité.  » 

Certains  enfin  réclament  contre  les  administrateurs  qui 
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avaient  promis  aux  femmes  et  aux  enfants  des  volontaires 
une  légère  indemnité  de  quelques  sols  par  jour  et  qui  ne 
peuvent  tenir  leurs  promesses.  «  Notre  municipalité,  écrivent 
33  grenadiers  du  canton  de  Gordes,  nous  promit  50  livres  en 
partant  et  50  en  arrivant  à  Aix.  Elle  avait  promis  aussi  de 
donner  10  sous  aux  femmes  et  5  sous  aux  enfants.  Mais  de 
tout  cela,  on  n'a  rien  fait.  »  C'est  aussi  le  cas  de  Joseph 
Samat,  de  Peynier.  Vieux,  sans  fortune,  «  n'ayant  d'autres 
ressources  que  ses  trois  enfants  qui  tous  les  trois  sont  au 
service  de  la  patrie  »,  il  demande  «  qu'on  lui  fasse  obtenir 
la  pension  que  la  loi  accorde  aux  parents  qui  ont  leurs  en- 
fants à  la  frontière  ». 

De  telles  plaintes  impressionnaient  péniblement  les  Anti- 
politiques. Ils  intervenaient  de  tout  leur  pouvoir  auprès  des 
communes  qui  ne  remplissaient  pas  leurs  obligations,  et  bien 
souvent  la  Société  populaire  répondait  aux  appels  pressants 
qui  leur  parvenaient  de  toutes  parts,  en  puisant  dans  sa  pro- 
pre caisse. 

Le  trésorier  de  bienfaisance  a  fort  à  faire.  Il  ne  dispose 
que  de  maigres  ressources.  Mais  il  fait  deux  parts  dans  le 
produit  des  souscriptions  :  l'une  pour  les  volontaires,  l'autre 
pour  leurs  familles. 

Ainsi,  dans  cette  grande  crise,  la  Société  populaire,  aidée 
de  généreux  citoyens,  fait  largement  son  devoir.  Les  membres 
les  plus  vaillants  courent  aux  frontières,  les  autres  stimu- 
lent le  courage  de  leurs  cadets,  secourent  les  volontaires, 
travaillent  à  soulager  leur  misère  et  celle  de  leurs  familles. 

Une  adresse  à  la  Convention  Nationale  est  signilicalive 
sur  ce  point  :  «  Si  ([uelques-uns  sont  privés  du  doux 
bonheur  de  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  notre  Mère 
commune,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  se  dévoue  i)ar  tous  les 
moyens  possibles  h  poursuivre  la  guerre  sacrée  contre  les 
despotes  coalisés.  Nous  croyons  atteindre  à  ce  but  en  a|)j)()r- 
tant  des  secours  aux  familles  pauvres  (jui  ont  (ionné  des 
bras  pour  la  destruction  totale  de  la  tyrannie,  nous  nous 
disputons,    tous,    ces    honneurs,    et   nous    nous   en  faisons 
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gloire  ;  et  chaque  premier  jour  du  mois,  nous  nous  réjouis- 
sons de  voir  rassembler  dans  les  -lieux  de  nos  séances  plus 
de  600  mères  dont  les  fils  repoussent  avec  valeur  les  Pié- 
montais,  les  Espagnols  et  tous  ces  lâches  qui  voulaient  en- 
vahir notre  territoire,  égorger  nos  femmes  et  nos  enfants, 
faire  plus,  nous  ravir  notre  liberté.  » 

Telle  fut,  à  en  juger  par  les  procès- verbaux  de  ses  séan- 
ces, la  vie  active  et  utile  de  cette  Société  des  Antipolitiques, 
dont  le  rôle  s'étendit  bien  au-delà  des  limites  de  la  commune 
d'Aix  et  dont  l'action  se  fit  sentir  en  Provence  à  chacune 
des  grandes  heures  de  la  Révolution. 

Félix  Ponteil. 


LE  PROCÈS  ET  LA  MORT 
DU  GÉNÉRAL  MOUTON-Dl  VERNET 

(Suite  et   fin  'j 


III 


Si  Louis  XYIII  avait  eu  l'esprit  libéral,  l'intelligence  ou- 
verte d'un  de  ses  plus  glorieux  ancêtres,  le  roi  Henri  IV, 
dont,  par  une  ridicule  faiblesse,  il  cherchait  à  imiter  les 
mots  et  les  gestes,  il  n'eût  pas  manqué  de  s'appliquer  dès  son 
avènement  à  mettre  le  régime  en  harmonie  avec  les  idées 
nouvelles  et  à  le  rendre  acceptable  à  toutes  les  classes.  Mais 
le  nouveau  roi  n'avait  ni  cette  souplesse  de  caractère  qui 
sait  s'adapter  aux  circonstances  en  faisant  les  sacrifices 
nécessaires,  ni  la  clairvoyance  qui  discerne  les  mesures  à 
prendre,  ni  l'autorité  qui  les  impose.  Le  temps  passé  en 
exil  avait  cristallisé  dans  son  esprit  les  vieilles  habitudes, 
les  vains  préjugés  des  anciennes  cours,  et  la  rigidité  de  ses 
principes,  très  respectable  à  d'autres  points  de  vue,  ne  pou- 
vait guère  s'accommoder  avec  les  aspirations  de  l'épociue. 
«  Caractère  sans  douceur  »,  «  cœur  sans  bienveillance  »,  il 
avait  au  plus  haut  point  le  sentiment  de  l'inviolabilité  de  son 
droit  le  droit  divin  —,  de  la  dignité  royale,  de  l'honneur 
national,  du    principe  d'autorité  ;  mais  encore    ne  voyait-il 


1.  \'oir  lu  lîfuuc  Iiistoriijiu'   de    lu    Réi'oltitioti    française    de   juillcl-scpU-mbre 
191(;. 
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dans  les  manilestations  de  ce  droit,  de  cette  dignité,  de  cet 
honneur,  de  celte  autorité,  que  des  prérogatives  puériles  ou 
des  questions  de  préséance  surannée.  Cet  état  d'esprit  se 
révéla  dès  l'abord  par  cette  réponse  hautaine  et  singulière 
qu'il  fit  à  Talleyrandaucours  des  pourparlers  de  Saint-Ouen, 
alors  que  celui-ci  lui  proposait  de  jurer  la  constitution  devant 
les  grands  corps  de  l'Etat  :  «  Non,  monsieur,  si  je  jurais  la 
constitution,  vous  seriez  assis  et  je  serais  deliout  !  »  C'était 
un  homme  de  l'autre  siècle.  Un  autre  jour,  donnant  à  dîner 
à  l'empereur  de  Russie,  à  l'empereur  d'Autriche  et  au  roi  de 
Prusse,  il  passe  le  premier,  paraît-il,  pour  se  mettre  à  table. 
Dans  une  autre  circonstance,  se  trouvant  sur  le  balcon  des 
Tuileries  avec  les  souverains  étrangers  pour  voir  défiler  les 
troupes,  il  avait  fait  placer  un  fauteuil  pour  lui,  des  chaises 
pour  eux.  Paiilo  minora  cananms.  Comme  on  le  voit,  il 
n'avait  pas  l'esprit  porté  aux  grandes  choses.  C'était,  selon 
le  mot  de  Talleyrand,  le  roi  Xicliard.  Mais  M.  A.  Nettement, 
qui  a  pour  son  héros  l'admiration  facile,  reconnaît  dans  ces 
petits  faits  les  signes  de  la  véritable  grandeur,  et  lorsqu'il 
cite  quelques  répliques  malicieuses,  il  ajoute  naïvement  : 
«  C'étaient  là  ses  victoires.  »  Il  est  vrai  (]u"il  ne  fallait  pas 
lui  en  demander  d'autres. 

Partisan  irréductible  de  l'ancienne  constitution  française 
telle  qu'elle  existait  avant  89,  il  était  réfrac  taire  à  toute  idée 
de  progrès.  Etranger  aux  événements  (juî  avaient  bouleversé 
l'Europe,  il  les  voulait  ignorer,  comme  si  en  les  ignorant  il 
lui  était  possible  de  n'en  pas  tenir  compte,  de  les  effacer  de 
l'histoire.  Et  les  vingt-cinq  années  qu'il  avait  passées  en  exil 
l'avaient  séparé  complètement  des  hommes  et  des  choses  de 
son  temps.  Revenu  de  ce  sommeil  d'Epiménide,  il  ressoudait 
le  présent  au  passé,  s'attribuait  dix-neuf  ans  de  règne  parce 
que  l'infortuné  dauphin,  son  neveu,  était  mort  le  8  juin 
1795,  et  croyait  naïvement  reprendre  la  tradition  d'avant  89. 
C'était  vouloir  remonter  le  courant. 

On  lui  reconnaissait  cependant  du  tact,  il  ne  manquait 
pas  d'esprit,  ni  même  d'une  certaine  finesse  caustique,  et  il 
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ne  dédaignait  pas  de  faire  parade  de  culture  littéraire.  Il 
distinguait  le  supin  du  gérondif,  et,  pour  donner  la  réplique 
à  son  favori  le  comte  de  Blacas,  il  excellait  dans  la  citation 
des  petits  vers  d'Horace.  Mais  il  ne  connaissait  plus  la  France, 
il  ignorait  les  sciences  politiques  et  avait  une  horreur  ins- 
tinctive de  l'action.  Son  peu  de  sympathie  pour  le  comte 
d'Artois,  son  frère,  était  notoire.  On  se  rappelait  sa  conduite 
équivoque  à  l'égard  de  Louis  XVI,  au  début  de  la  Révolution, 
et  la  réception  froide  que  lui  avaient  faite  les  émigrés,  à 
Coblentz,  où  il  était  venu  s'installer  avec  sa  femme  et  son 
amie  M'""  du  Cayla.  Aussi  n'était-ce  pas  par  sympathie  pour 
sa  personne  que  s'agitaient  maintenant  autour  de  lui  les 
royalistes.  Débordé  par  son  entourage,  il  se  laissa  compro- 
mettre par  les  exaltés  qui  représentaient  la  survivance  de 
l'ancienne  monarchie,  et,  au  lieu  de  se  faire  pardonner  les 
circonstances  fâcheuses  de  son  retour,  ce  qui  était  facile 
après  la  disparition  du  despotisme  impérial,  il  demeura 
indifférent  devant  le  mécontentement  général  que  provo- 
quaient les  maladresses  de  son  gouvernement. 

Des  mesures  imprudentes  et  vexatoires  signalèrent  dès 
l'abord  l'esprit  d'intolérance  du  nouveau  régime.  «  Il  semble 
que  les  émigrés  veulent  traiter  la  France  en  pays  conquis  », 
disait  le  maire  de  Darnac  dans  sa  lettre  à  la  Chambre  des 
Députés  au  sujet  de  l'incident  de  Blons  ;  «  ils  paraissent  se 
mettre  en  plusieurs  endroits  au-dessus  des  autorités  consti- 
tuées et  ne  reconnaître  d'autre  loi  que  leur  volonté.  »  Le  fa- 
voritisme, la  partialité  devenaient  intolérables.  Les  conquêtes 
politiques  des  vingt  dernières  années  étaient  partout  menacées, 
et  Carnot,  dans  une  brochure  publiée  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre, pouvait  écrire  sans  exagération  :  u  Si  vous  voulez 
aujourd'hui  paraître  à  la  cour  avec  distinction,  gardez-vous 
bien  de  dire  que  vous  êtes  un  de  ces  vingt-cin([  millions  de 
citoyens  qui  ont  défendu  leur  patrie  avec  cjuehjue  couinge 
contre  l'invasion  des  ennemis  ;  car  on  vous  répondra  que 
ces  vingt-cinq  millions  de  prétendus  citoyens  sont  vingt- 
cincj  millions  de  révoltés  ;  (|ue  ces  prétendus  ennemis  furent 
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toujours  des  amis.  Dites  que  vous  avez  eu  le  bonheur  d'être 
chouan  ou  vendéen,  ou  transfuge,  ou  Cosaque,  ou  Anglais, 
ou  enfin  qu'étant  resté  en  France,  vous  n'avez  sollicité  des 
places  auprès  des  gouvernements  éphémères  qui  ont  précédé 
la  restauration  qu'alin  de  les  mieux  trahir  et  de  les  faire 
plus  tôt  succomber,  alors  votre  fidélité  sera  portée  aux  nues, 
vous  recevrez  de  tendres  félicitations,  des  décorations,  des 
réponses  affectueuses  de  toute  la  famille  royale.  » 

L'irritation  était  très  vive  dans  toutes  les  classes.  L'armée 
surtout  était  humiliée,  et  le  zèle  maladroit  de  Dupont  avait 
produit  de  tels  résultats  qu'il  fallut  destituer  ce  dangereux 
ministre  '.  Le  3  décembre,  il  est  remplacé  par  le  Duc  de 
Dalmatie,  et  celui-ci  ne  fait  que  continuer,  à  l'égard  des  an- 
ciens serviteurs  de  l'Empire,  la  rudesse  de  son  prédécesseur. 

Mouton-Duvernet  n'avait  pas  dû  s'étonner  beaucoup  de 
ne  rien  obtenir  de  Dupont.  Auprès  du  nouveau  ministre 
aurait-il  plus  de  succès  ?  Bien  que  l'afî'aire  du  général  Excel- 
mans  ne  fût  pas  de  bon  augure  pour  sa  cause,  il  se  décida 
à  tenter  une  nouvelle  démarche.  Le  8  janvier,  à  la  suite 
d'une  visite  au  maréchal  Soult,  qui  lui  avait  fait  un  accueil 
flatteur,  il  renouvela  sa  demande  d'admission  à  l'activité. 
Sa  lettre  est  datée  de  f'aris,  14,  rue  Vivienne.  Il  prie  Son 
Excellence  de  l'autoriser  à  attendre  à  Paris  ses  ordres  : 

Depuis  27  ans  que  je  suis  au  service,  écrit-il  au  ministre,  je 
n'ai  eu  d'autre  domicile  que  sous  les  drapeaux  de  mon  pays  dont 
je  ne  me  suis  jamais  éloigné  d'un  instant.  La  propriété  de  ma 
femme  est  en  Italie,  dans  les  Etals  vénitiens,  où  il  m'est  impos- 


1.  «  I^e  gouvernement  provisoire  qui  s'installa  dans  Paris  le  31  mars  1814  dé- 
buta vis-à-vis  de  l'armée  par  la  mesure  la  plus  déplorable  qu'il  lui  fût  possible 
de  prendre  ;  il  alla  chercher  dans  la  prison  où  Napoléon  l'avait  enfermé  arbi- 
trairement, mais  sous  le  coup  d'une  indignation  facile  à  comprendre,  Dupont, 
l'homme  de  Baylen,  pour  lui  confier  le  ministère  de  la  guerre.  Louis  XVIII  fit 
la  faute  encore  plus  grande  de  le  conserver  pour  ministre.  C'était  proclamer  la 
proscription  de  tous  ceux  qu'avait  élevés  l'empereur  et  la  réaction  violente 
contre  toutes  les  mesures  prises  par  lui.  » 

(Général  Thoum.vs,  Les  transfornialions  de  l armée  française,   11,  G'2r>). 


LE    PROCÈS    ET    LA    MORT    DU    GÉNÉRAL    MOUTON-DUVERNET       223 

sible  de  me  rendre.  Tout  déplacement  autre  que  celui  que  néces- 
sitera l'ordre  que  j'attends  avec  impatience  de  Votre  Excellence 
pour  une  destination  telle  qu'il  lui  plaira  de  me  l'assigner  me  de- 
viendrait incommode  et  coûteux.  Père  de  famille,  n'a^'ant  pour 
tout  produit  de  mes  services  que  le  traitement  de  mon  grade,  j'ai 
à  peine  réparé  une  partie  des  pertes  considérables  que  j'ai  fait 
dans  les  dernières  campagnes.  J'espère  que  ces  considérations, 
appuyées  de  la  bienveillance  que  m'a  témoignée  Votre  Excellence 
et  que  je  réclame  l'engageront  à  prendre  ma  demande  en  consi- 
dération et  à  accélérer  le  moment  si  désiré  qui  doit  me  faire  res  ■ 
sentir  les  effets  de  vos  bontés.  Je  crois  pouvoir  assurer  que  partout 
où  Votre  Excellence  jugera  à  propos  de  m'employer,  elle  aura  lieu 
d'être  satisfaite  de  mon  zèle  et  de  mon  dévouement.  Je  n'ai  d'autre 
ambition  que  de  remplir  mes  devoirs  et  par  là  mériter  la  con- 
fiance du  Roy  et  la  continuation  de  la  haute  protection  de  Votre 
Excellence. 

Le  15  janvier,  il  élait  nommé  au  commandement  de  la 
2^  subdivision  dans  la  7"  division  militaire,  à  Valence.  Le 
lendemain  il  écrit  au  ministre  pour  le  remercier,  et  sa  lettre 
se  termine  par  cette  phrase  :  «  Je  la  [S.  E.]  prie  d'être  con- 
vaincue que  je  ferai  tout  pour  justifier  la  confiance  du  Roy 
et  mériter  l'approbation  de  Votre  Excellence  ainsi  que  la 
continuation  de  ses  bontés.  » 

Le  7  février,  il  rend  compte  de  son  arrivée  à  Valence. 

On  ne  peut  manquer  d'observer,  en  lisant  ces  corres- 
pondances, l'accent  de  sincérité  qui  s'en  dégage. 

Un  mois  plus  lard,  à  quelques  jours  près,  le  destinataire 
de  ces  lettres  remettait  au  roi  sa  démission  de  ministre  de 
la  guerre  et  leur  auteur  était  sous  l'autorité  de  Napoléon  ! 

Le  retour  de  l'île  d'Elbe,  bien  que  prévu  par  les  ennemis 
de  l'empire  aussi  bien  que  par  ses  partisans^  apparaissait  à 
tous  les  esprits  comme  une  entrei)rise  irréalisable.  Napoléon, 
on  le  savait,  n'avait  jamais  pris  son  parti  de  la  déchéance 
qui  lui  avait  été  imposée,  ajjrès  la  capitulation  de  Paris. 
par  les  souverains  coalisés  et  même,  chose  triste  à  dire,  par 
ses   propres    maréchaux.   On    n'abandonne    pas    ainsi   sans 
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regret  un  empire  que  l'on  a  fondé  et  vingt-cinq  millions  de 
sujets  fidèles.  Mais  les  difficultés  insurmontables  que  lui 
créait,  au  point  de  vue  financier,  l'inobservation  des  clau- 
ses du  traité  du  11  avril  par  le  gouvernement  de  Louis  XVIII, 
le  mettaient  dans  l'obligation  de  sortir  de  son  île  et  de  tenter 
la  fortune.  Ce  gouvernement  ne  lui  payait  pas  l'indemnité 
fixée  par  ledit  traité,  ni  aux  membres  de  sa  famille  les  som- 
mes qui  leur  avaient  été  respectivement  attribuées,  et  il 
avait  dû  recourir  à  des  expédients  pour  faire  face  aux  né- 
cessités fjudgétaires  de  son  petit  royaume.  Bien  plus,  il  sa- 
vait par  les  bruits  qui  lui  arrivaient  du  Congrès  de  Vienne 
que  sa  présence  si  près  des  côtes  de  France  donnait  des  in- 
quiétudes à  l'Europe  et  qu'il  était  question  de  le  déporter  à 
Malte  ou  à  Sainte-Hélène.  Des  incidents  de  police  locale  lui 
avaient  même  prouvé  que  sa  vie  pouvait  être  en  danger. 
«  Assassiné  ou  déporté,  voilà  l'avenir  que,  dans  sa  pensée, 
lui  réservait  un  plus  long  séjour  à  l'île  d'Elbe.  »  Dès  le  mois 
de  janvier  son  parti  était  pris.  La  visite  de  Fleury  de  Cha- 
boulon,  le  22  février,  le  décida,  en  l'éclairant  complètement 
sur  l'état  des  esprits  en  France,  à  mettre  à  exécution  un 
projet  qu'il  ne  pouvait  plus  différer  sans  en  compromettre  le 
succès. 

A  observer  cependant  l'activité  avec  laquelle  le  souverain 
de  l'île  d'Elbe  se  consacrait  à  l'administration  de  son  minus- 
cule empire  depuis  le  jour  où  il  y.  était  arrivé,  on  eût  pu 
croire  qu'il  se  disposait  à  y  passer  le  reste  de  ses  jours. 
Nous  empruntons  à  M.  Eugène  Martin  un  passage  de  son 
intéressante  étude.  Souvenirs  elbois  ',  où  il  montre  cette  ac- 
tivité du  grand  empereur  dans  le  petit  archipel  où  l'avaient 
confiné  ses  vainqueurs  : 

Avant  même  qu'il  y  abordât,  Napoléon  connaissait  à  fond  son 
île.  Depuis  son  abdication,  durant  un  long  mois  de  longue  agonie, 
il  s'était  appliqué  à  se  distraire  du  présent,  en  songeant  à  l'avenir. 
Il  s'était  donc  documenté,  avec  un  soin  très  attentif,  sur  l'histoire, 

1.  Cr.  Lu  Crui.r,  n'  DfiOâ,  7  juillet  1914. 
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la  situation,  les  besoins,  les  ressources,  les  hommes  et  les  insti- 
tutions du  royaume  minuscule  que  ses  vainqueurs  avaient  consenti 
à  lui  laisser  en  toute  souveraineté.  Et,  le  jour  de  son  entrée  à 
Porto-Ferraio,  il  avait  très  agréablement  surpris  les  notables 
elbois  auxquels  il  donna  audience  en  son  palais  royal  improvisé, 
en  leur  parlant,  avec  une  compétence  avertie,  du  passé,  du  pré- 
sent et  de  l'avenir  de  leur  petit  archipel. 

L'île  d'Elbe,  en  effet,  n'est  point  complètement  isolée  entre  la 
Corse  et  la  Toscane  ;  elle  a,  pour  satellites,  des  îlols  :  Palmaïola  et 
Corboli,  à  l'Est  ;  Pianosa,  au  Sud-Ouest,  qui,  comme  elle  et  avec 
les  îles  de  Gorgona  et  de  Capraïa,  au  Nord  ;  de  Monte-Christo  et 
de  Giglio,  au  Sud,  et  la  presqu'île  formée  par  le  Monte- Argentario 
sur  la  côte  toscane,  sont  les  sommets  d'une  chaîne  de  montagnes 
effondrée  dans  les  flots  et  constituent  un  groupement  assez  con- 
sidérable que  l'on  appelle  l'archipel  Tyrrhénien. 

De  cet  archipel,  le  roi  de  l'île  d  Elbe  ne  possédait  que  les  deux 
rochers  stériles  et  inhabités  de  Palmaïola  et  de  Cerboli,  et  l'îlot 
fertile  de  Pianosa,  de  8  kilomètres  sur  4,  ou  Postumus  Aggripa 
fut  jadis  exilé  par  Auguste. 

Elbe  forme  une  sorte  de  T,  couché  de  l'Est  à  l'Ouest,  dont  la 
barre  transversale  située  à  l'Orient  et  longue  de  18  kilomètres, 
est  constituée  par  le  Monte-Strega  (428  mètres)  et  le  Monte-Cala- 
mila  (413  mètres),  et  le  pied,  long  d'une  trentaine  de  kilomètres, 
aminci  vers  sa  jonction  avec  la  barre  transversale  à  une  largeur  de 
8  kilomètres  seulement,  se  termine,  à  l'Ouest,  par  un  couple  de 
sommets  relativement  élevés  :  le  Monte-Giove  (8.'î5  mètres)  et  le 
Monte-Capanne  (1.  019  mètres). 

Ainsi  formée  par  une  chaîne  de  montagnes  dont  le  pied  baigne 
directement  dans  la  mer,  l'île  n'a  pas  25.  000  hectares  de  super- 
ficie; mais  elle  développe  ses  côtes  sur  85  kilomètres,  offrant  plu- 
sieurs golfes,  dont  le  principal,  la  baie  de  Porlo-Ferraïo,  ouvert 
presque  au  milieu  de  la  côte  septentrionale,  rappelle  beaucoup, 
par  sa  couronne  de  cimes,  le  lac  des  Quatre-Canlons. 

Comme  les  Apennins,  dont,  par  les  temps  très  clairs,  on  aper- 
çoit à  l'horizon  la  longue  chaîne,  les  sommets  sont  dénudés  ;  mais 
dans  les  vallées  fertiles  se  cultivent  les  céréales  et  la  vigne,  et 
fructifient  les  arbres  des  pays  chauds  :  les  orangers  et  les  citron- 
niers, les  figuiers  et  les  oliviers  ;  on  y  voit  aussi  des  mûriers. 

Au  vrai,   les  ressources   principales   de  1  iic  sont   la  pèche   du 
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thon  et  de  la  sardine,  surtout  l'exploitation  de  carrières  et  de 
riches  minières  de  fer.  Porto-Ferraïo,  la  capitale,  dut  à  l'exporta- 
tion du  minerai  son  nom  de  «  Port-au-Fer  »  ;  mais  les  deux  prin- 
cipaux ports  d'exportation  sont  Rio-Marina  et  Porto-Longone,  sur 
la  côte  Est,  en    face  du  port  toscan  de  Piombino. 

Pèches,  cultures  et  exploitations  étaient  plutôt  rudimentaires 
quand  Napoléon  prit  posssession  de  son  royaume  ;  et  la  popula- 
tion, dont  le  chiffre  ne  montait  pas  à  15.000  âmes,  était  routinière 
et  pauvre.  Plus  encore  que  son  isolement,  ce  qui  contribuait  à 
empêcher  son  développement  économique,  c'étaient  ses  divisions, 
pour  ainsi  parler,  séculaires.  Le  Nord  et  le  Sud  étaient  en  riva- 
lité, comme  au  temps  déjà  lointain  où  Porto-Ferraïo  et  Marciana, 
les  deux  principaux  bourgs  du  Nord,  appartenaient  à  la  Toscane, 
et  Porto-Longone  et  Campo,  au  royaume  de  Naples. 

Bien  plus,  Nord  et  Sud  se  trouvaient  tiraillés  entre  des  clans 
rivaux  ;  ainsi,  à  Porto-Ferraïo  existaient  deux  Confréries  de  péni- 
tents et  deux  cimetières  :  les  «  Blancs  »  et  les  «  Noirs  »  ne  con- 
sentaient même  pas  à  dormir  côtes  à  côtes  le  suprême  sommeil  ! 
Comment  un  petit  pays,  ainsi  perdu  en  pleine  mer,  aussi  divisé, 
aurait-il  pu  être  prospère  ? 

Napoléon  s'appliqua,  dès  le  premier  jour,  à  tout  mettre  en  va- 
leur :  il  activa  et  régularisa  l'exploitation  des  mines  ;  il  dessina  et 
fit  construire  des  routes  ;  il  donna  un  vif  essora  la  culture  du  sol, 
et  il  rêvait  de  faire  des  vallées  jusque-là  presque  improductives 
de  véritables  greniers  d'abondance.  Un  jour  qu'il  visitait  le  val 
San-Martino,  où  il  avait  établi  sa  maison  de  campagne,  avec  le 
maire  Traditi  et  quelques  autres  propriétaires  ruraux,  il  s'ouvrit 
de  ses  projets  agricoles  et  déclara  qu'avec  le  blé  qu'il  récolterait 
là  il  pourrait  nourrir  tous  les  insulaires,  en  cas  de  blocus.  Sur 
quoi,  Traditi  oubliant  que  l'empereur  parlait  l'italien  s'écria  : 
«  O  questa,  si,  che  e  grossa  !  »  ce  qui  pourrait  se  traduire  fidè- 
lement par  cette  exclamation  populaire  :  «  En  voilà  une  forte  1  » 

Napoléon  mit  même  la  main  à  la  charrue  ;  mais  celte  tenta- 
tive augmenta  moins  encore  son  prestige  aux  yeux  des  Elbois  que 
sa  déclaration  à  Traditi,  du  moins,  s'il  faut  en  croire  une  inscrip- 
tion en  italien,  que  l'on  peut  lire  sur  le  mur  de  la  villa  Mario- 
Foresi  à  l'Acona,  non  loin  du  cap  Stella,  sur  la  côte  Sud,  et  dont 
voici  la  traduction  : 

«  Napoléon  passant  ici  en  1814,  prit  dans  un  champ  voisin  la 
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charrue  d'un  paysan  et  s'essaya  lui-même  à  labourer  ;  mais  les 
bœufs,  rebelles  à  ces  mains  qui  avaient  su  pourtant  mettre  un 
mors  à  l'Europe,  s'échappèrent  du  sillon.  » 

Il  réussit  mieux  à  manier  les  âmes.  Il  exigea  el  obtint  des 
maires  et  des  notables  la  cessation  des  rivalités  qui  paralysaient 
des  forces  dignes  d'être  mieux  employées,  et  ce  fut  un  événement 
jusqu'alors  inouï  dans  l'île  que  le  premier  mariage  qu'il  encou- 
ragea entre  un  Porto-Ferrarais  et  une  jeune  fille  de  Campo, 
bourgade  du  Sud. 

Et  il  ne  souffrait  point  que  la  paix  fût  troublée.  Des  habitants 
du  hameau  de  Capoliveri  s'étaient  livrés  à  leurs  brigandages 
habituels,  sur  la  route  de  Porto-Ferraïo  à  Tio  :  il  leur  envoya 
une  compagnie  de  grenadiers,  en  les  menaçant  de  «  faire 
un  malheur  »  s'ils  ne  revenaient  à  des  occupations  plus  honnêtes. 
Ils  comprirent  et  se  tinrent  tranquilles. 

C'était  moins  encore  son  amour  de  l'ordre  et  son  goût  pour 
l'organisation  qui  animait  le  roi  d'Elbe,  en  tout  ceci  et  en  bien 
d'autres  choses  —  car  son  activité  restait  dévorante,  —  que  le 
souci  de  constituer  son  île  en  un  Etat  aussi  fort,  aussi  résistant 
que  ses  ressources  le  lui  permettaient.  Car  il  n'ignorait  point  que 
ce  n'était  pas  sans  déplaisir  que  les  puissances  européennes  lui 
avaient  concédé  cette  retraite,  et  il  était  trop  avisé  pour  ne  point 
prévoir  qu'un  coup  de  main  demeurait  probable,  qui  tendrait  à  le 
faire  disparaître  de  la  scène  du  monde  ou,  tout  au  moins,  à  le 
transporter  dans  une  prison  beaucoup  plus  lointaine.  Le  plus 
pressant  donc,  pour  lui,  c'était  de  s'arranger  de  façon  à  rendre  dif- 
ficile et  à  retarder  ce  coup  de  main,  et  de  se  tenir  à  même  de  pro- 
fiter des  événements,  s'ils  se  présentaient  favorables.  Pour  cela, 
il  avait  besoin  de  bien  grouper  toutes  ses  ressources;  elles  étaient 
plutôt  maigres;  il  ne  lui  en  fallait  donc  perdre  ou  gaspiller  aucune. 

L'un  de  ses  premiers  soins  fut  de  mettre  sa  capitale  en  état  de 
défense.  La  petite  cité,  entourée  de  solides  remparts,  s'étage  sur 
une  presqu'île  que  protègent,  du  côté  de  la  mer,  deux  forts  :  le 
fort  de  l'Etoile  et  le  fort  du  Faucon.  Avec  ses  canons,  les  muni- 
tions et  les  approvisionnements  dont  il  la  fournit,  elle  nécessite- 
rait, pour  être  réduite,  une  assez  grosse  expédition  et  un  blocus 
de  plusieurs  semaines.  Une  surprise  était  ainsi  parée,  et  il  aurait 
le  temps  de  s'échapper. 

Et  par  où  trouverait-il  issue  ?  A  3  ou  4  kilomètres  d'Elbe,  au 
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Sud-Ouesl,  c'est-à-dire  dans  les  eaux  les  moins  fréquentées  et  les 
moins  surveillées,  il  possédait  l'île  de  Pianosa,  dont  les  prairies 
étaient  dominées  par  un  fortin  juché  sur  un  roc  inexpugnable  ; 
dans  les  pâturages,  il  parqua  ses  chevaux  et  ses  bêtes  à  cornes, 
comme  un  bon  propriétaire  rural  qu'il  prétendait  être  et,  sous 
prétexte  de  les  faire  garder,  il  plaça  dans  le  fort  50  hommes 
dévoués,  qui,  en  cas  de  danger,  devaient  lui  faciliter  l'évasion. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  un  enlèvement  qu'il  avait  à 
redouter  ;  c'était  encore  un  assassinat.  Il  établit  une  police  vigi- 
lante et  une  garde  des  côtes  fort  sévère.  Tout  débarquement  fut 
interdit  en  dehors  des  ports,  et  deux  ou  trois  heures  après  chaque 
arrivage  de  barque  ou  de  vaisseau,  l'empereur  savait  qui  était  venu 
et  pourquoi  il  était  descendu  dans  ses  Etats. 

Le  général  Brulart  avait  été  placé  en  Corse  par  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVIII  pour  surveiller  l'île  d'Elbe.  Comme  plusieurs 
voyageurs,  partis  de  Bastia,  avaient  semblé  suspects,  Napoléon, 
soupçonnant  —  sans  raison  sérieuse,  il  convient  de  le  reconnaître 
—  qu'ils  avaient  reçu  mission  plus  ou  moins  officieuse  d'attenter 
à  ses  jours,  les  fit  comparaître  en  sa  présence  et  leur  déclara,  en 
leur  annonçant  qu'ils  allaient  être  rembarques,  que  le  premier 
d'entre  eux  qui  serait  surpris  dans  Elbe  serait  passé  par  les 
armes,  et  qu'au  premier  grief  fondé  il  ferait  enlever  dans  Ajaccio 
le  général  Brulart  par  50  hommes  déterminés  et  tirerait  de  lui  une 
justice  éclatante.  On  le  savait  assez  capable  de  réaliser  ce  coup 
de  main  pour  que  la  menace  portât. 

Or,  pour  tout  cela,  besoin  lui  était  d'une  armée  et  d'une 
marine . 

Son  armée  était  constituée  par  les  400  hommes  de  la  garde 
impériale  dont  le  traité  de  Fontainebleau  lui  avait  octroyé  de  se 
faire  suivre,  et  qui  débarquèrent  à  Porto-Ferraïo,  sous  le  com- 
mandement de  Cambronne,  le  26  mai,  avec  200  autres  de  leurs 
compagnons  de  campagne,  impatients  de  rejoindre  le  «Petit 
Caporal  »,  et  par  environ  300  hommes  de  ce  détachement  du 
35e  l'éginient  de  ligne  qui  avait  formé,  jusqu'au  4  mai,  la  gar- 
nison française.  Si  l'on  compte  aussi  des  Polonais  qui  n'avaient 
point  voulu  quitter  l'empereur,  et  des  Corses  qui  étaient  accourus 
se  mettre  à  la  disposition  de  leur  glorieux  compatriote,  le  tout 
formait  un  effectif  de  L 100  hommes  de  troupes  régulières,  sous  les 
ordres  du  général  Drouot,  nommé  gouverneur  militaire  de  l'île. 
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La  milice  elboise  avait  été  conservée  :  c'était  une  garde 
civique  d'environ  400  hommes. 

Cette  armée  minuscule,  le  grand  capitaine  la  répartit  en  ba- 
taillons, l'équipa,  l'exerça,  la  tint  en  haleine  et,  comme  diversion 
aux  occupations  militaires,  l'employa  à  la  construction  des  routes 
ou  à  d'autres  travaux  publics,  à  la  culture  de  ses  domaines,  à  des 
plantations  d'arbres.  Par  ceci,  il  combattait  le  «  spleen  »,  auquel 
l'inaction  eût  vite  livré  ces  vieux  soldats  ;  il  gardait  ses  troupes, 
prêtes  à  tout  événement...  et  il  dépistait  l'opinion.  En  voyant  les 
vainqueurs  d'Austerlitz  et  de  l'riedland  devenus  terrassiers,  ma- 
çons ou  laboureurs,  qui  eût  pensé  qu'en  eux  Napoléon  rêvait 
encore  des  auxiliaires,  pour  une  campagne  plus  hardie,  plus 
impossible  que  toutes  celles  qu'il  avait  tentées  ?  El  les  revues 
qu'il  passait,  les  manœuvres  qu'il  dirigeait  semblaient  plutôt  une 
distraction  d'un  général  retraité. 

La  flotte  que  le  roi  d'Elbe  s'était  donnée  n'était  point  de 
nature  à  inspirer  plus  de  soupçons  :  elle  était  composée  d'un 
brick,  VInconstant,  portant  16  canons  et  60  hommes  d'équipage  ; 
d'une  esperonade,  la  Caroline  (1  canon  et  16  hommes),  d'un 
chébec,  VEtoile  (6  canons  et  14  hommes),  de  deux  felouques,  la 
Mouche  et  lAbeille  (18  hommes)  ;  c'était  tout  au  plus  suffisant 
pour  assurer  la  surveillance  des  côtes  et  entretenir  les  commu- 
nications indispensables  avec  Gênes,  Livourne,  Piombino  et 
Naples... 

Si  minuscules  que  fussent  son  armée  et  sa  marine,  si  strictes 
ses  dépenses,  si  réduit  son  train  de  maison,  le  budget  du  mo- 
narque exilé  ne  laissait  pas  que  d'être  relativement  considérable... 
et  le  souci  fondé  de  n'être  plus,  à  bref  délai,  en  état  d'y  faire  face 
ne  fut  pas  l'une  des  moindres  considérations  qui  poussèrent 
Napoléon  à  sortir  de  son  île. 


IV 


Le  26  février,  à  8  heures  du  soir,  au  signal  donné  par 
un  coup  (le  canon,  le  brick  et  les  trois  petits  transports 
portant  Napoléon  avec  ses  400  grenadiers,  Drouot,  Ber- 
trand, Cambronne  et  ÔOO  hommes  d'escorle,  quittaient  l'île 
d'Elbe.  Le  P'  mars,  cette  petite  troupe,  cjui  allait  à  la  con- 
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quête  d'un  empire,  débarquait  au  golfe  Jouan.  Nous  ne  la 
suivrons  pas  dans  ces  étapes  étonnantes  dont  la  première  ne 
couvrit  pas  moins  de  vingt  lieues,  et  au  cours  desquelles  se 
déroulaient  des  scènes  d'une  grandeur  antique.  Le  4  mars, 
l'empereur  était  à  Digne,  le  5  à  Gap  ;  le  7,  après  l'incident 
émouvant  des  lacs  de  LafFray,  la  traversée  heureuse  de 
Vizille  et  la  rencontre  fortuite  du  colonel  Charles  de  Labé- 
doyère,  il  entrait  à  Grenoble,  la  nuit,  aux  flambeaux,  salué 
par  les  cris  enthousiastes  des  soldats  et  des  habitants.  La 
marche  de  Grenoble  à  Lyon  par  Bourgoin  fut  triomphale. 

Que  faisait  pendant  ce  temps  le  général  Mouton- 
Duvernet? 

Le  4  mars,  étant  à  Romans,  il  reçoit  vers  4  heures  du 
matin  une  lettre  du  chef  d'état-major  de  la  Subdivision  lui 
annonçant  qu'un  événement  extraordinaire  exigeait  son 
prompt  retour  à  Valence.  Il  se  rend  aussitôt  dans  cette  place 
et  apprend  du  préfet  qu'une  dépêche  de  M.  Boutellier,  préfet 
du  Var,  signalait  le  débarquement  de  Bonaparte  sur  les 
côtes  de  Provence.  Il  se  concerte  avec  le  préfet  pour  les 
dispositions  que  commandent  les  circonstances  et  donne 
aussitôt  après  des  instructions  écrites  au  maréchal  de  camp 
Quiot,  commandant  le  département  de  la  Drôme,  indiquant 
à  cet  officier  général  les  mesures  qu'il  avait  à  prendre  «  pour 
que  l'ordre  ne  soit  point  troublé  dans  toute  l'étendue  de 
son  commandement  et  que  toutes  les  dispositions  nouvelles 
devenant  nécessaires  soyent  promptement  et  fidèlement 
exécutées  ».  «  Vous  pourrez,  écrit-il,  faire  connaître  aux 
troupes  sous  vos  ordres  ce  qui  se  passe  ;  rappelez-leur 
l'abdication  de  Bonaparte  et  les  avantages  déjà  bien  res- 
sentis du  gouvernement  paternel  de  notre  légitime  souve- 
rain Louis  XVIII  et  de  tous  ceux  que  nous  promet  cette 
auguste  famille  à  qui  ils  ont  juré  d'être  fidèles.  Les  Fran- 
çais se  sont  pas  parjures.  » 

Le  même  jour,  ayant  décidé  de  se  porter,  par  la  route 
de  Grenoble,  Vizille  et  La  Mure,  vers  Gap  où  l'empereur 
devait   passer,  il    part.  A   minuit,   il   est   à   Grenoble    et  se 
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concerte  avec  le  général  Marchand.  Le  lendemain  matin, 
5  mars,  en  arrivant  à  Laffiay,  il  aperçoit  un  voyageur  à 
cheval  en  qui  son  aide  de  camp,  Maurice  Martin,  recon- 
naît un  ancien  camarade  de  la  garde,  le  chirurgien  major 
Emery.  Celui-ci  vient  de  l'île  d'Elbe  avec  Bonaparte  ; 
il  court  à  Grenoble  pour  y  passer,  au  sein  de  sa  famille, 
une  permission  de  quelques  jours  ;  il  raconte  que  Bonaparte 
arrive  à  Gap  avec  des  forces  sans  cesse  accrues,  que  Murât 
accourt  à  marches  forcées  à  la  tête  d'une  armée,  que  Mas- 
séna  venant  de  Marseille  par  la  route  de  Provence  va  bien- 
tôt se  joindre  à  l'empereur.  Avant  d'arriver  à  la  poste  de 
Latïray,  le  général  avait  rencontré  sur  la  route  un  gendarme 
venant  de  Gap  et  porteur  de  dépêches  pour  le  général  Mar- 
chand ;  les  ayant  ouvertes,  il  avait  appris  que  le  général 
Rostolan,  commandant  le  département  des  Hautes-Alpes, 
avait  évacué  Gap  avec  les  troupes  sous  ses  ordres  pour  se 
retirer  à  Briançon,  et  que  Bonaparte  devait  arriver  le  jour 
même  dans  cette  place.  Jugeant  inutile  d'aller  plus  loin  et 
craignant  d'être  enlevé  par  les  coureurs  de  ces  troupes 
audacieuses,  Mouton-Duvernet  s'arrête  à  La  Mure.  De  là, 
sans  perdre  un  moment,  il  lance  au  général  Marchand,  à 
Grenoble,  un  courrier  porteur  d'une  lettre  avertissant  ce 
général  de  l'arrivée  d'Emery  et  d'une  autre  lettre  destinée 
au  ministre  de  la  guerre.  Dans  la  soirée,  vers  9  heures,  il 
arrivait  lui-même  à  Grenoble.  Il  passe  la  journée  du  len- 
demain dans  cette  place,  propose  au  général  Marchand  diver- 
ses mesures,  prend  des  dispositions  avec  le  général  Bouchiit, 
commandant  l'école  d'artilllerie,  et  retourne  à  Valence  où 
il  trouve  les  esprits  inquiets.  Il  les  rassure  en  déclarant  que 
la  place  de  Grenoble  est  prête  pour  la  résistance.  Croyant 
alors  que  Bonaparte,  impuissant  devant  cette  place,  essaiera 
de  pénétrer  dans  le  déparlement  de  la  Drôme,  il  s'abouche 
avec  M.  de  Labareyre,  commandant  de  la  garde  nationale. 
qui  lui  propose  de  se  mettre  à  la  tète  de  400  braconniers, 
qui,  chacun  et  à  chaque  coup,  étaient  sûrs  de  tuer  leur 
homme.   D'autres    personnes  paraissant   bien   intentionnées 
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lui  ayant  offert  de  se  joindre  à  lui,  il  convoque  par  une  pro- 
clamation du  7  une  réunion  à  Die  pour  le  8,  et  il  incite 
énergiquement  les  habitants  de  la  Drôme  à  s'opposer  à 
l'ennemi  commun.  Le  lendemain,  il  se  rend  dans  cette  place 
où  il  avait  envoyé,  la  veille,  les  troupes  disponibles  de 
\alence.  Hélas  !  de  tous  ces  zélés  serviteurs  du  roy  un  seul 
se  trouvait  au  rendez-vous  :  c'était  M.  de  Labareyre,  le  frère 
du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Valence  ! 

Le  9  mars,  à  4  heures  du  matin,  il  reçoit,  à  Die,  une 
lettre  du  grand  maréchal  comte  Bertrand,  datée  de  Gre- 
noble, 7  mars,  lui  annonçant  l'entrée  de  l'empereur  dans 
cet  le  place  où  S.  M.,  comptant  sur  un  des  généraux  de  sa 
vieille  et  fidèle  garde,  désire  qu'il  se  rende.  Cette  curieuse 
lettre,  dont  on  trouvera  le  fac  simile  ci-contre,  Mouton-I)u- 
vernet  la  montre  immédiatement  au  général  Quiot,  qui  l'ac- 
compagnait, et,  sous  le  sceau  du  secret,  au  sous-préfet  de 
Die.  Est-ce  là  le  fait  d'un  conspirateur  ? 

Plus  tard,  à  l'instruction,  le  général  fera  remarquer,  en 
réponse  à  une  question  du  rapporteur  concernant  la  ren- 
contre avec  Einery,  que,  s'il  avait  eu  l'intention  de  se 
joindre  à  Bonaparte,  il  n'avait  que  huit  lieues  à  faire 
lorsque,  étant  à   Die,  il  reçut  la  lettre  du  général  Bertrand. 

La  nouvelle  de  l'entrée  de  l'empereur  à  Grenoble  mon- 
trait à  Mouton-Duvernet  que  toutes  les  dispositions  d'ordre 
militaire  qu'il  avait  prises  pour  protéger,  vers  Die,  le  dépar- 
tement de  la  Drôme,  devenaient  inutiles.  Son  séjour  dans 
cette  place  ne  répondant  plus  à  aucune  nécessité,  il  s'em- 
pressa de  rentrer  à  Valence  où  il  avait  hâte  de  prendre 
connaissance  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  dont  le 
colonel  Servant,  son  chef  d'état-major,  lui  avait  signalé 
l'arrivée  par  le  gendarme  qui  avait  porté  celle  du  général 
Bertrand. 

Dtfs  son  arrivée  à  Valence,  vers  9  heures  du  soir, 
Mouton-Duvernet  prit  connaissance  de  cette  lettre  du  minis- 
tre qui  lui  prescrivait  de  «  prendre  les  ordres  de  S.  A.  R. 
Monsieur,    qui    se  rend  à  Lyon  ».    En  même  temps  on  Je 
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prévenait  que  l'officier  qui  avait  apporté  la  lettre  du  général 
Bertrand  avait  été  retenu  par  les  autorités  et  mis  en  prison, 
et  comme  on  lui  demandait  s'il  désirait  le  voir,  il  répondit 
que  non.  Quelques  heures  après,  entre  minuit  et  une  heure, 


VJiixni.<ût 


^  ^^l^  .^^, 


Fac-.simiU'  de  la  lettre  du  ministre  de    la   guerre  à  Mouloii-Duveriiet 
(.')  mars  181Ô) 

malgré  l'extrême  fatigue  que  lui  causaient  tous  ces  dépla- 
cements, le  général  partait  pour  aller  prendre  à  Lyon  les 
ordres  du  comte  d'Artois. 

Lyon  avait  été  choisi  par  le  gouvernement  comme  centre 
de  la  résistance  à  opposer  à  l'entreprise  de  Bonaparte.  C'est 
dans  cette  ville,  la  seconde  du  royaume,  que  le  comte  d'Ar- 
tois allait  établir  le  siège  de  son  commandement  qui  devait 
comprendre  toute  la  région  sud-est  de  la  France.  Le  duc  de 
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Berry  (il  fut  remplacé  au  dernier  moment  par  le  maréchal 
Ney)  devait  commander,  à  sa  gauche,  les  troupes  de  Be- 
sançon, et  le  duc  d'Angoulême,  à  sa  droite,  celles  de  Mar- 
seille. Le  duc  d'Orléans  viendrait  le  seconder,  et  le  duc  de 
Tarente  lui  donner  l'appui  de  sa  grande  expérience  et  de 
sa  haute  autorité.  Les  autorités  civiles  et  militaires  qui 
étaient  alors  à  la  tête  de  la  grande  cité  se  composaient  de 
M.  de  Chabrol  de  Crousol,  préfet  du  Rhône,  M.  de  Fargues, 
maire,  le  comte  Roger  de  Damas,  gouverneur  et  comman- 
dant de  la  division  militaire,  le  général  Brayer,  son  lieute- 
nant. Si  l'on  considère  qu'une  concentration  de  troupes 
venait  de  commencer  dans  cette  région  en  vue  de  la  for- 
mation d'une  armée  de  30.000  hommes  destinée  à  observer 
l'Italie,  on  verra  que  les  circonstances  paraissaient  favoriser 
le  gouvernement  royal  et  justifiaient  l'optimisme  qu'il 
manifestait.  On  sait  ce  qu'il  advint. 

Le  comte  d'Artois  était  arrivé  à  Lyon  le  8  mars,  le  duc 
d'Orléans  le  lendemain.  Le  maréchal  Macdonald  arrivait  à 
son  tour  le  10,  dans  la  matinée.  A  ce  moment,  les  deux 
princes,  qui  n'avaient  trouvé  jusque  là  qu'un  accueil  froid  et 
contraint,  passaient,  sur  la  place  Bellecour,  une  nouvelle 
revue  des  troupes  de  la  garnison  pour  se  rendre  compte  de 
leur  état  d'esprit.  L'expérience  fut  décisive.  Un  dragon  du 
13^  que  le  comte  d'Artois  invitait  à  crier  :  Vive  le  roi  !  ré- 
pondit :  ((  Non,  Monsieur,  si  je  criais  quelque  chose,  ce 
serait  :  Vive  iempereur.  »  La  partie  était  perdue.  L'avant- 
garde  de  Bonaparte  arrivait  par  la  route  de  Grenoble.  Le 
maréchal  essaya  vainement  d'intervenir.  Il  fit  avancer  les 
troupes  près  du  Rhône  avec  ordre  de  couper  les  ponts 
Morand  et  delà  Guillotière;  douze  à  quinze  mille  ouvriers  s'y 
opposèrent.  Tout  à  coup  on  voit  arriver  des  hussards  du  4*, 
les  éclaireurs  de  Napoléon,  criant  Vive  l'empereur  !  Toute 
la  foule  répète  ce  cri.  D'une  rive  à  l'autre  du  fleuve,  les 
acclamations  retentissent  ;  on  renverse  les  barricades  dont 
les  débris  sont  jetés  à  l'eau.  En  hâte,  le  duc  de  Tarente 
gagne  le  faubourg  de  Vaise  ;   des  hussards  se   hmcent   à  sa 
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poursuite;  rort  heureusement  ils  sont  arrêtés  par  les  dragons 
qui  lui  avaient  servi  d'escorte  et  qui  revenaient  dans  la  ville. 
Il  se  retira  sur  Clermont.  Un  peu  avant  lui,  les  deux 
princes,  poursuivis  par  les  cris  de  Vive  l'empereur  !  s'étaient 
enfuis,  eux  aussi,  dans  la  direction  de  Moulins,  abandon- 
nés de  tous  ceux  qui,  le  matin,  juraient  de  défendre  leur 
cause  jusqu'à  la  mort.  Un  seul,  un  garde  à  cheval,  eut  le 
courage  de  les  accompagner.  A  quelques  jours  de  là,  ce 
fidèle  garde  était  décoré  par  Napoléon  pour  sa  belle  con- 
iluite. 

L'agitation  était  à  son  comble  lorsque  Mouton-Duvernet, 
qui  avait  dû  s'arrêter  à  Vienne  pour  changer  ses  chevaux, 
arrivait  dans  le  faubourg  de  la  (niillotière,  accompagné  de 
son  chef  d'état-major  le  colonel  Servant  et  de  son  aide  de 
camp  de  Saint-Jury.  Soudain,  au  milieu  de  la  foule,  sa  voi- 
ture est  arrêtée  et  entourée;  il  est  reconnu  par  des  officiers  et 
des  soldats  ;  on  lui  enlève  son  chapeau  auquel  on  arrache 
la  cocarde  blanche  que  l'on  remplace  par  la  cocarde  trico- 
lore, après  quoi  on  le  lui  rend  ;  on  fait  avancer  un  cheval 
de  dragon  sur  lequel  on  le  force  à  monter,  et  il  est  entraîné 
sur  la  route  de  Grenoble,  à  la  suite  du  général  Brayer,  au 
devant  de  l'empereur. 

A  sept  heures  du  soir.  Napoléon,  précédé  de  quelques 
cavaliers,  faisait  son  entrée  dans  Lyon  aux  acclamations  de 
toute  la  cité.  L'enthousiasme  était  immense.  Le  lende- 
main et  le  surlendemain,  il  reçut  les  autorités  et  les  corps 
constitués  et  reprit  officiellement  le  pouvoir  souverain.  Neuf 
décrets,  datés  du  13  mars,  signalèrent  à  toute  la  France 
cet  événement.  Il  quitta  Lyon  le  13  au  matin,  poursuivant 
vers  Paris  sa  marche  triomphale,  et,  sans  effusion  de  sang, 
sans  qu'un  seul  coup  de  fusil  eût  été  tiré,  il  entrait,  le  20 
mars,  à  7  heures  du  soir,  aux  Tuileries.  Le  roi  avait  quitté 
précipitamment  le  château,  la  veille,  vers  minuit,  oubliant 
dans  ses  appartements  quantité  de  papiers  personnels,  mais 
emportant  avec  lui  les  joyaux  et  les  diamants  de  la  cou- 
ronne. Le  fait  le  plus  extraordinaire  de  l'histoire  était  accom- 
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pli.   De    la   plage    de    Cannes,    les    aigles   avaient    volé    de 
<:locher  en   clocher  jusqu'aux  tours  de  Notre-Dame. 

Il  serait  puéril  de  montrer  ici  l'inanité  des  affirmations 
des  royalistes,  qui,  pour  rabaisser  l'entreprise  et  adoucir 
l'amertume  de  l'échec  qu'ils  avaient  subi,  crièrent  au  com- 
plot, à  la  conspiration. 

Complot  ?  Tous  les  incidents  de  cette  expédition,  toutes 
les  rencontres  au  cours  des  étapes,  l'enchaînement  même  des 
faits,  prouvent  avec  évidence  que  tout  était  imprévu,  livré  au 
hasard,  inspiré  par  la  confiance  seule.  Les  soldats,  les  offi- 
ciers mêmes  qui  embrassaient  la  cause  impériale  ont  agi 
spontanément,  comme  fascinés  par  le  génie  d'un  homme 
qui  avait  procuré  tant  de  gloire  à  nos  armes.  Aucune  pré- 
méditation n'a  jamais  pu  être  relevée  à  l'encontre  de  Labé- 
doyère,  de  Mouton-Duvernet,  du  prince  de  la  Moskowa.  Ces 
glorieux  soldats,  professionnels  de  l'honneur  et  de  la  bra- 
voure, ont  fait  ce  que  tous  leurs  camarades  eussent  fait  à 
leur  place.  Labédoyère,  placé  subitement  entre  le  sentiment 
et  le  devoir,  a  suivi  l'impulsion  de  son  cœur.  Ney,  impuis- 
sant à  réaliser  la  promesse  qu'il  avait  faite  au  roi,  a  voulu 
éviter  la  guerre  civile,  et,  avec  la  fougue  de  son  tempéra- 
ment, il  s'est  précipité  au  devant  de  son  ancien  maître  et 
compagnon  de  gloire.  Mouton,  plus  circonspect,  voulait 
rester  fidèle  à  son  devoir,  mais,  conduit  par  la  fatalité  dans 
une  embuscade,  il  y  est  resté,  voulant  malgré  tout  servir  le 
pays  et  lui  épargner  des  désordres.  Est-ce  que  sa  conduite 
ne  trouve  pas,  dans  l'échec  du  comte  d'Artois  et  du  duc 
d'Orléans,  dans  la  fuite  même  du  duc  de  Tarente,  une 
justification  suffisante  ?  A  supposer  qu'il  eût  pu  fuir,  lui 
aussi,  il  eût  évité  sans  doute  le  courroux  du  roi,  mais  la 
postérité  l'eùt-elle  absous  d'abandonner  son  poste  au  mo- 
ment du  péril  et  de  laisser  le  pays  en  proie  à  tous  les  dan- 
gers anarchifjuos  ?  La  postérité,  cour  suprême  au  jugement 
infaillible  et  définitif,  a  prononcé  depuis  longtemps  son 
verdict,  supérieur  à  celui  de  tous  les  tribunaux  humains,  et 
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elle  a  qualifié  d'assassinats  juridiques  toutes  les  exécutions 
dictées  en  ces  temps  malheureux  par  l'esprit  de  vengeance 
et  les  passions  politiques. 

Conspiration  ?  Peut-être.  Mais  conspiration  d'opinion  et 
de  sentiment  qui  englobait  toute  la  population  de  la  France, 
à  l'exception  de  cette  minorité  d'anciens  émigrés  qui  pacti- 
saient depuis  vingt-cinq  ans  avec  l'étranger,  et  qui,  par  leurs 
prétentions  et  leurs  maladresses,  avaient  travaillé  beaucoup 
plus  efficacement  qu'ils  ne  le  croyaient  au  succès  de  la  ten- 
tative napoléonienne.  Au  premier  avis  du  débarquement  sur 
la  côte  de  Provence,  le  roi  avait  commandé  aux  populations 
de  courir  sus  à  l'usurpateur.  Elles  ont  couru  à  lui,  en  effet, 
mais  en  l'acclamant  comme  un  libérateur  ;  et,  dans  cette 
course,  on  vit  des  hommes,  tel  Augereau,  que  l'on  ne  s'at- 
tendait pas  à  y  rencontrer.  Quant  aux  soldats,  ils  avaient 
conservé  fidèlement  dans  leur  cœur  le  culte  de  l'empereur, 
et  celui-ci  n'avait  qu'à  se  présenter  devant  eux  pour  qu'ils 
reconnussent  leur  dieu.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de 
les  placer  entre  le  sentiment  et  le  devoir.  Le  devoir 
peut  l'emporter  par  réaction,  lorsque  l'on  fait  appel  au 
sentiment  pour  servir  une  cause  politique.  Les  tentatives 
avortées  du  général  Lallemand,  de  Drouet  d'Erlon,  de  Lefè- 
vre-Desnouettes  sont  venues  prouver  que,  seule,  la  volonté 
des  chefs  ne  suffit  pas  pour  entraîner  les  soldats.  La  société, 
comme  l'individu,  ne  cède  pas  facilement  à  la  contrainte, 
elle  a  besoin  de  la  liberté.  Dans  ces  tragiques  circonstances, 
la  France  avait  à  choisir  entre  deux  prétendants  qui  reven- 
diquaient le  trône,  l'un  par  droit  de  naissance,  l'autre  par 
droit  de  conquête.  C'est  ce  dernier  qu'elle  choisit,  proba- 
blement parce  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  l'Europe  voulait 
lui  imposer  l'autre. 


Nous  avons  suivi  pas  à  pas    le  général  Mouton-Duver- 
net  depuis  le  moment  où,  dans    la   matinée  du  4    mars,  il 
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avait  appris  le  débarquement  de  Bonaparte,  jusqu'à  cet 
après-midi  du  10,  alors  qu'entraîné  dans  l'escorte  du  triom- 
phateur, il  se  trouva  désormais  dans  l'obligation  d'exécuter 
les  ordres  du  nouveau  souverain  que  la  France  acclamait. 
II  est  sans  doute  nécessaire  pour  l'intelligence  du  procès 
que  nous  nous  proposons  de  mettre  sous  les  yeux  du  lec- 
teur, de  faire  connaître  sommairement  les  diverses  fonc- 
tions qui  furent  dévolues  au  général  pendant  les  Cent-Jours 
et  ce  qu'il  devint  dans  la  suite,  après  Waterloo,  jusqu'au 
moment  où,  ayant  été  compris  dans  l'ordonnance  royale  du 
24  juillet,  il  se  livra  à  la  justice  de  son  pays. 

Voici  le  relevé  de  services  faisant  suite  à  celui  que  nous 
avons  donné  plus  haut  : 

Commandant  la  2«  subdivision  de  la  7^  division  mili- 
taire, le  15  janvier  1815 

Mandé  à  Paris  pour  y  recevoir  de  nouveaux  ordres,  le 
21  mars  1815 

En  mission  extraordinaire  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire,  le  31  mars  1815 

Chargé  par  le  duc  d'Albuféra  du  commandement  des 
départements  de  la  Loire,  deTArdèche,  du  Cantal,  du  Puy- 
de-Dôme   et  delà  Haute-Loire,  le  13  avril  1815 

Désigné  pour  le  commandement  de  la  11^  division  d'in- 
fanterie du  3*  corps  (cette  mission  n'eut  pas  lieu),  le  20  avril   1815 

Commandant  de  Lyon  et  de  la  19^  division  militaire,  le 
28  mai  1815 

Désigné  pour  rejoindre  le  quartier  impérial  le  19  juin 
(le  général  se  rendit  à  Paris)  1815 

Commandant  la  l""*  division  militaire,   le  27  juin  1815 

Commandant  de  Lyon  et  de  la  19«  division  militaire,  le 
4  juillet  1815 

Compris  dans  l'ordonnance  du  24  juillet  1815. 

Cette  nomenclature  aride  réclame  quelques  explications. 

Après  que  l'empereur    eut  quitté  Lyon,  Mouton-Duver- 

net  se  rendit,  sur   sa  propre  inspiration,  ou  sur  l'ordre  de 
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Bonaparte,  à  Grenoble  d'abord,  puis  dans  les  départements 
voisins,  pour  y  calmer  les  esprits,  assurer  le  maintien  de 
l'ordre  et  empêcher  toute  tentative  démagogique.  Le  13  mars, 
il  informait  le  chef  d'escadron  commandant  la  gendarmerie 
de  Valence,  M.  Demoulin,  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, M.  de  Labareyre,  le  préfet  de  la  Drôme,  marquis 
d'Escorches,  que,  sur  l'ordre  de  l'empereur,  le  général  De- 
belle  prenait  le  commandement  du  département  de  la  Drôme, 
en  remplacement  du  général  Quiot.  Les  lettres,  datées  de 
Grenoble,  étaient  signées  :  baron  Moiiton-Diwernet,  général 
de  division   en    mission  extraordinaire  par  S.  M.  l'Empereur. 

On  sait  que  c'est  le  23  mars,  alors  que  Napoléon,  reconnu 
par  les  grands  corps  de  l'Etat,  avait  constitué  son  gouverne- 
ment, que,  sans  qu'aucune  épée  eût  été  tirée  pour  sa  défense, 
Louis  XVIII,  accompagné  du  duc  d'Orléans  et  des  maré- 
chaux Mortier,  Macdonald  et  Berthier,  quittait  Lille  pour 
se  réfugier  en  Belgique.  Dès  lors,  il  n'y  avait  plus  de  roi  en 
France,  et  aucun  acte,  aucun  fait  ultérieur  ne  pourra  être 
invoqué  plus  tard  comme  chef  d'accusation  contre  les  servi- 
teurs de  l'Empire. 

Quelques  jours  après,  ayant  été  mandé  à  Paris  pour  y 
recevoir  de  nouveaux  ordres.  Mouton  rendait  compte  au 
ministre  de  sa  conduite  et  présentait  un  rapport  sur  la  situa- 
tion et  l'état  des  esprits  à  Grenoble  et  dans  les  Hautes-Alpes  ^ 
Il  devait  ensuite  se  rendre  au  Puy  ;  mais  les  entreprises  du 
duc  d'Angoulème  en  vue  de  soulever  le  Midi  le  retinrent  à 
Lyon  pendant  les  premiers  jours  d'avril.  C'est  pendant  ces 
jours-là  que,  de  concert  avec  Grouchy,  il  mit  Lyon  en  état 
de  siège,  et,  faisant  appel  à  la  garde  nationale  et  aux  élè- 
ves de  l'Ecole  vétérinaire,  il  forma  rapidement  une  armée  de 
7.000  hommes  qui  marcha  contre  les  insurgés,  La  situation 
fut  ainsi  sauvée,  et  Lyon  préservée  des  horreurs  de  la  guerre 
civile.  Le  11  avril,  le  duc  d'Angoulème  était  prisonnier  en- 
tre les   mains   de  Grouchy  ;  le  16,  sur  l'ordre    de    l'empe- 

1.  11  SLJourna  à  Paris  du  27  au  31  mars. 
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reur,  il  était  libre  et  s'embarquait  au  port  de  Cette.  Mais  la 
«  clémence  de  César  »  ne  désarmait  pas  les  royalistes. 

Le  9  avril,  avant  de  quitter  Lyon  pour  se  rendre  dans 
la  Haute-Loire  où  il  venait  d'être  appelé  en  mission  extra- 
ordinaire, il  écrit  à  M.  de  Corcelles,  colonel  commandant 
la  garde  nationale  de  Lyon,  pour  lui  exprimer  sa  satisfac- 
tion et  ses  remerciements  :  «  Le  zèle  et  le  dévouement  que 
la  brave  garde  nationale  de  Lyon  a  fait  éclater  en  cette  cir- 
constance pour  la  cause  de  la  patrie  et  la  gloire  de  notre 
auguste  empereur,  et  l'empressement  qu'elle  a  mis  à  me 
seconder  dans  toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publique,  m'imposent  le  devoir  de 
lui  en  exprimer  ma  satisfaction  avant  de  quitter  Lvon.  » 

C'est  dans  son  pays  natal,  au  Puy,  qu'il  va  travailler 
maintenant,  serviteur  infatigable,  pour  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique.  Le  15  avril,  il  adresse  une  proclamation  aux 
habitants  de  la  Haute-Loire,  à  ses  «  chers  compatriotes  » 
qu'il  veut  rallier  «  sous  l'étendard  tricolore  »,  Le  20,  ce  sont 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  même  département 
qu'il  exhorte,  dans  une  seconde  proclamation,  à  «  courir 
aux  armes  »  pour  «  laver  la  souillure  imposée  à  la  belle 
France  par  la  présence  de  l'ennemi  »,  pour  «  consolider  la 
liberté  et  la  gloire  de  la  patrie  ».  Cette  dernière  j)roclama- 
tion,  enflammée  d'un  beau  feu  patriotique,  débute  ainsi  :  «  La 
voix  du  grand  Napoléon,  qui  tant  de  fois  nous  fit  vaincre 
les  ennemis  de  notre  liberté  et  d(;  notre  gloire,  vient  de  se 
faire  entendre.  »  Deux  jours  après,  il  en  envoyait  un  exem- 
I)laire  au  ministre,  avec  des  explications  sur  les  agissements 
hostiles  de  la  petite  noblesse  du  pays  et  des  propositions 
tendant  à  assurer  l'exécution  des  mesures  j)rescrites  pour 
la  levée  des  gardes  nationales. 

Le  20  avril.  Mouton  était  désigné  pour  prendre  le  com- 
mandement de  la  IL"  division  du  1^'  corps  sous  les  ordres  du 
comte  Vandamme.  i^ir  une  lettre  en  date  du  29  du  même 
mois,  il  demandait  au  ministre  de  lui  donner  une  autre 
destination  :  «  J'ai  de  trop   grandes  raisons,   écrivait-il,  de 
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désirer  une  autre  destination  pour  que  votre  Altesse  ne 
m'accorde  pas  la  faculté  de  les  lui  expliquer  dans  une  au- 
dience particulière  que  je  la  prie  de  m'accorder.  »  Ces  rai- 
sons devaient  avoir  leur  source  dans  le  souvenir  de  dissen  - 
timents  qui  s'étaient  élevés  entre  les  deux  généraux  à  l'épo- 
que de  la  malheureuse  bataille  de  Kuhn.  Mouton  obtint  sa- 
tisfaction, et  cette  division  fut  confiée  au  général  Berthe- 
zène,  qui  la  commanda  pendant  la  campagne  de  Waterloo. 

En  mai,  il  est  chargé  par  le  ministre  de  la  guerre,  prince 
d'Eckmûhl,  d'aller  organiser  à  Marseille  les  gardes  nationa- 
les pour  en  former  une  division  dont  il  devra  prendre  le 
commandement  dans  le  2^  corps  d'observation.  Il  n'eut  pas 
à  prendre  ce  commandement,  et  il  est  probable  que  le  des- 
sein secret  du  ministre,  en  l'envoyant  à  Marseille,  avait  été 
de  placer  dans  ce  centre  insurrectionnel  un  homme  capable 
d'étouffer  dans  l'œuf  la  révolte  menaçante. 

Pendant  ce  temps,  Napoléon,  dont  le  génie  prévoyant  ne 
laissait  rien  au  hasard,  avait  conçu  son  plan  offensif  qui  con- 
sistait à  envahir  rapidement  la  Belgique  pour  disperser  les 
Anglais  et  rejeter  les  Prussiens  au-delà  du  Rhin,  tandis 
(jue  de  nouvelles  troupes  en  voie  d'organisation  dans  les  dé- 
pôts de  l'intérieur  deviendront  bientôt  disponibles  et  forme- 
ront sur  le  Rhin  une  armée  presque  égale  en  nombre  à  cel- 
les réunies  de  la  Russie  et  de  l'Autriche.  Et,  en  cas  d'insuc- 
cès dans  l'exécution  du  plan  d'attaque,  il  avait  pris  ses  diS' 
positions  en  vue  d'un  plan  défensif  dans  lequel  Paris  et 
Lyon  devaient  former  les  deux  grands  pivots  de  la  défense 
nationale  *  . 

Le  22  mai.  Mouton  avait  demandé  le  commandement 
d'une  division  active  à  l'armée  du  nord  ou  au  2^  corps 
d'observation.  Le  28,  il  est  nommé  au  commandement  de 
Lyon  et  de  la  19^  division  militaire.  Il  n'assistera  donc 
pas  au  drame  de  Waterloo,  Il  quitte  Marseille  dès  les 
premiers  jours  de  juin  et  arrive  à  Lyon  le  4.  Le  8,  il  lance 

1.  Cf.  Vaulabelle,  Op.  cit. 
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aux  Lyonnais  une  proclamation  dans  laquelle  il  rappelle  le 
souvenir  des  événements  dont  leur  ville  avait  été  le  théâtre 
et  auxquels  il  avait  pris,  lui,  une  part  active,  celui  de  la 
journée  du  10  mars,  et  celui  des  opérations  du  début  d'avril 
qui  lui  inspire  ce  mouvement  d'éloquence  :  «  J'étais  encore 
au  milieu  de  vous  lorsque,  dans  les  premiers  jours  d'avril, 
le  duc  d'Angoulèm*,  avec  un  cortège  digne  de  lui,  osa  s'ap- 
procher de  vos  murs.  Il  espérait  trouver  des  traîtres,  il  ne 
trouva  que  des  Français.  Au  premier  cri  d'alarme,  vous 
étiez  debout,  et  l'Isère  délivrée  vit  en  deux  jours  sur  ses 
bords  la  tête  de  vos  bataillons.  »  Et  plus  loin  :  «  Lyon- 
nais !  ramener  au  giron  les  Français  égarés,  contenir  ceux 
qui  ne  rougissent  pas  de  mettre  leur  espoir  dans  les  pha- 
langes étrangères,  arrêter  les  complots,  opposer  une  bar- 
rière insurmontable  aux  efforts  de  l'ennemi  :  telle  est  la 
tâche  glorieuse  que  nous  avons  à  remplir  !  »  '  Cet  appel  fut 
entendu.  Les  Lyonnais  s'organisèrent  promptement,  et, 
quelques  jours  après,  le  maréchal  Suchet,  opérant  dans  la 
Maurienne  et  la  Tarentaise,  contenait  avec  succès  les  efforts 
des  Piémontais  et  des  Autrichiens  commandés  par  le  comte 
de  Bubna. 

Hélas  !  sur  un  autre  théâtre,  l'Annibal  moderne  allait 
trouver  Zama.  La  main  de  la  fatalité  s'appesantissait  sur 
la  France,  et  l'aigle  impériale,  les  ailes  brisées,  venait  s'abat- 
tre dans  les  champs  de  Waterloo  ! 

Sur  un  ordre,  en  date  du  19  juin,  lui  enjoignant  de  se 
rendre  au  quartier  général,  Mouton  quitte  Lyon  et  arrive  le 
22  dans  la  capitale.  Là,  il  se  souvient  qu'il  est  représentant 
de  sa  ville  natale  et  accourt  à  la  Chambre  des  Représentants. 
Il  y  trouve  le  désordre,  l'agitation,  une  confusion  inexpri- 
mable. Sur  la  proposition  de  Fouché,  l'homme  du  jour,  on 
décide  d'accepter  l'abdication  de  l'empereur  et  de  nommer 
une  commission  executive  de  cinq  membres,  trois  pris  à  la 
Chambre  des  Représentants  et  deux  à  la  Chambre  des  Pairs, 

1.  A  riiistruclion,  le  général  a  nié  élre  l'auteur  do  celle  protiamalion. 
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qui  serait  chargée  de  se  rendre  auprès  des  délégués  des 
puissances  alliées  pour  y  traiter  des  intérêts  de  la  France. 
Ayant  rejeté  le  seul  homme  qui  fût  encore  capable  de  sau- 
ver la  patrie,  les  parlementaires  n'admettaient  pas,  dans  ces 
circonstances  tragiques,  la  possibilité  de  continuer  la  lutte. 
Mouton-Duvernet  monta  à  la  tribune.  Il  déclara  qu'il  avait 
rempli  une  mission  dans  le  midi  et  qu'il  venait  de  quitter 
Lvon  la  veille  au  matin.  Peu  d'heures  avant  son  départ,  il 
avait  vu  arriver  à  Lyon  37  officiers  et  800  soldats  piémon- 
tais  faits  prisonniers  par  le  maréchal  Suchet,  «  A  cette  date, 
ajouta-t-il,  les  Autrichiens  ne  s'étaient  pas  encore  montrés 
sur  les  Alpes  ;  tout  était  tranquille  à  Lyon  et  en  très  bon 
état  de  défense.  Deux  lignes  d'ouvrages  étaient  établies  et 
complètement  armées  sur  le  Rhône  ;  la  garnison  était  suf- 
fisante, les  canonniers  étaient  nombreux  et  la  garde  na- 
tionale occupait  tous  les  postes  qu'on  lui  avait  assignés. 
Douze  bataillons  de  cette  garde  étaient  complètement  armés 
et  équipés  ;  quinze  autres  étaient  prêts  à  l'être  ;  les  gardes 
nationales  mobiles  s'organisaient  ;  enfin  l'esprit  était  excel- 
lent et  l'enthousiasme  général.  Il  en  est  de  même,  dit  le  géné- 
ral en  terminant,  dans  toute  la  vallée  du  Rhône  et  dans  les 
parties  du  midi  que  je  viens   de  parcourir. 

A  la  séance  du  lendemain  23,  on  cherche  un  successeur 
à  Napoléon.  Beaucoup  de  représentants  font,  du  fond  du 
cœur,  des  vœux  sincères  pour  son  fils,  cet  Astyanax  dont 
la  mère  ne  rappelle  pas  Andromaque.  Defermon,  Boulay  de 
la  Meurthe,  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély  font  entendre 
en  sa  faveur  des  propositions  véhémentes.  Mouton-Duver- 
net prend  la  parole  :  «  Messieurs,  s'écrie-t-il,  je  ne  suis  pas 
orateur,  je  suis  soldat.  L'ennemi  marche  sur  Paris  ;  il  faut 
que  vous  ayez  des  armées  à  lui  opposer.  Proclamez  Napo- 
léon II.  A  ce  nom,  il  n'y  aura  pas  de  Français  qui  ne  s'arme 
depuis  le  canon  jusqu'à  l'épingle  pour  défendre  l'indépen- 
dance nationale,  et  les  armées  seront  à  la  disposition  de  la 
nation  pour  défendre  le  jeune  prince.  —  Tous  les  militai- 
res, l'empereur  et  vous,  êtes  au  service  de  la  nation  !  s'écrig 
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M.   Flaugergues  en  interrompant  l'orateur.  —  Je   me   suis 

mal  expliqué,  répond  le  général  ;  je  reprends l'armée  de 

la  nation  se  rappelle  que,  sous  Louis  XVIII,  elle  a  été  pro- 
fondément humiliée,  et  qu'on  a  traité  de  brigandages  les  ser- 
vices qu'elle  a  rendus  pendant  vingt -cinq  ans.  Voulez- vous 
lui  rendre  tout  son  courage  ?  Proclamez    Napoléon  II.  » 

Le  24  juin,  Mouton-Duvernet  écrivait  au  général  comte 
Grenier,  membre  du  gouvernement  provisoire,  pour  lui  de- 
mander qu'en  raison  de  sa  qualité  de  membre  de  la  Cham- 
bre des  Représentants,  il  lui  fût  accordé  un  commandement 
à  Paris,  de  façon,  disait-il,  à  pouvoir  se  rendre  doublement 
utile  à  la  chose  publique.  Le  27,  il  était  nommé  au  comman- 
dement de  la  1"^^  division  militaire,  où  il  devait  remplacer 
le  lieutenant-général  Andréossy  pendant  la  durée  de  la  mis- 
sion qui  avait  été  confiée  à  ce  général  '  .  Son  vœu  était  exaucé, 
mais  cet  intérim  fut  de  courte  durée,  et,  le  4  juillet,  il  devait 
quitter  la  capitale  pour  aller  prendre  de  nouveau  le  com- 
mandement de   Lyon  et  de  la  19^  division  militaire. 

Le  1*"^  juillet,  en  sa  qualité  de  gouverneur  de  Paris,  Mou- 
ton-Duvernet  avait  assisté  à  une  sorte  de  conseil  de  guerre 
réuni  sur  l'initiative  de  Fouché  et  auquel  avaient  été  con- 
voqués le  prince  d'Eckmûhl,  les  membres  du  gouvernement 
provisoire,  les  ministres,  les  présidents,  vice-présidents  et 
secrétaires  des  deux  Chambres,  les  maréchaux  Soull,  Mas- 
séna,  Lefebvre,  (îrouchy,  les  généraux  Gazan  et  Evain,  et  le 
colonel  Decaux.  Aucune  décision  n'ayant  i)u  être  prise,  un 
arrêté  du  gouvernement  provisoire  fixait  pour  le  nième  jour, 
à  neuf  heures  du  soir,  la  réunion  d'un  grand  conseil  de 
guerre  purement  militaire,  au  quartier  général  du  prince 
d'Eckmûhl,  à  La  Villetle. 

Dans  ce  conseil,  qui  se  composait  de  cinquante  mem- 
bres parmi  lesquels  tous  les  maréchaux  et  les  généraux  pré- 


1.  Oii  sait  <[ue  le  général  Andréossy  faisait  i)arlic  de  la  coniinisiion  dar- 
misticc  nointiiéc  le  27  juin,  deux  joins  avant  le  départ  de  Napoléon  pour  Ho- 
chefort,  et  chargée  d'aller  ouvrir  des  négoei;ilions  au  quartier  général  du  duc 
de  Wellington. 
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seuls  à  Paris,  la  situation  fut  étudiée  sous  toutes  ses  faces 
politiques  et  militaires,  et  le  résultat  de  cette  étude,  arrêté  à 
trois  heures  du  matin,  fut  qu'il  était  inutile  de  poursuivre  la 
lutte,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  négocier  de  suite  avec  les  Alliés 
sur  les  bases  de  la  reddition  de  Paris  et  de  la  retraite  de 
l'armée  derrière  la  Loire. 

Le  lendemain,  3  juillet,  à  sept  heures  du  matin,  tandis 
que  Vandamme  tirait  les  derniers  coups  de  feu  sur  Issy,  où 
les  Prussiens  s'étaient  barricadés,  Blùcher  faisait  connaître 
son  intention  d'entrer  en  négociations.  L'armée  accueillit  celte 
nouvelle  avec  une  indignation,  une  explosion  de  colère  qui 
fit  craindre  une  révolte  générale  ;  mais,  malgré  ces  protesta- 
tions, les  négociateurs  se  rencontrèrent  dans  la  journée  au 
palais  de  Saint-Cloud,  et  une  convention  militaire  fût  signée 
le  jour  même.  On  sait  quelles  en  furent  les  tristes  consé- 
quences. Pendant  de  longs  mois,  les  armées  étrangères  souil- 
lèrent le  sol  de  la  France  jusqu'aux  extrémités  de  la  Breta- 
gne, jusqu'au  littoral  méditerranéen,  et  firent  peser  sur  les 
populations  de  nos  provinces,  que  ne  protégeait  plus  aucune 
autorité  gouvernementale,  la  plus  odieuse  tyrannie,  les  con- 
tributions de  guerre  de  toute  nature,  les  violences  et  les 
sévices  de  toute  sorte.  Les  clauses  principales  de  cette  con- 
vention étaient,  comme  on  l'avait  prévu,  la  reddition  de 
Paris  et  la  retraite  de  l'armée  derrière  la  Loire.  L'article  XII, 
qui  nous  intéresse  particulièrement,  stipulait  : 

Seront  pareillement  respectées  les  personnes  et  les  proprié- 
tés particulières.  Les  habitants,  et,  en  général,  tous  les  individus 
qui  se  trouveront  dans  la  capitale  continueront  à  jouir  de  leurs 
droits  et  liberté,  sans  pouvoir  être  inquiétés,  ni  recherchés  en 
rien,  relativement  aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou  auraient  oc- 
cupées, à  leur  conduite  et  à  leurs  opinions   politiques. 

Or,  Ney,  Labédoyère,  Mouton-Duvernet  se  trouvaient  ce 
jour-là  dans  la  capitale.  Si  une  convention  engage  les  deux 
parties  contractantes,  ces  trois  généraux  ne  devaient,  par  la 
suite,  être  /?/  inquiétés,  ni  recherchés.  En  vain  chercherait-on 
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à  démontrer  que  Louis  XVIII  n'était  pour  rien  dans  cette 
convention.  Du  moment  qu'il  venait,  quelques  jours  plus 
tard,  se  substituer  à  l'une  des  parties  contractantes,  il  devait, 
à  son  tour,  respecter  toutes  les  clauses  du  traité,  et  il  n'était 
pas  possible  d'admettre  qu'il  etît  le  droit  d'en  tirer  à  son 
gré  celles  qui  pouvaient  lui  être  avantageuses  et  de  repous- 
ser les  autres. 

Pendant  cette  triste  période  de  l'interrègne,  deux  hom- 
mes se  partageaient,  en  France,  l'omnipotence  gouvernemen- 
tale. Le  duc  d'Otrante,  chef  du  gouvernement  provisoire, 
conduisit,  à  l'aide  de  trames  obscures,  selon  sa  coutume, 
toute  la  politique,  et  il  joua,  dans  cette  seconde  abdication 
de  Napoléon,  le  même  rôle  d'astuce  et  de  fourberie  que  le 
prince  de  Bénévent  dans  la  première.  Le  prince  d'Eckmùhl, 
ministre  delà  guerre,  représentait,  lui,  aux  regards  de  l'étran- 
ger, la  plus  haute  autorité  militaire  du  pays,  et  c'est  de  lui 
que,  selon  la  volonté  de  Wellington  et  de  Blùcher,  les  négo- 
ciateurs français  de  la  convention  du  3  juillet  tinrent  leurs 
pouvoirs.  Est-il  besoin  d'observer,  en  passant,  que  l'un  et 
l'autre  devaient  tout  à  Napoléon  ? 

Sans  perdre  un  instant,  Mouton-Duvernet,  de  nouveau 
gouverneur  de  Lyon,  rejoignait  le  siège  de  son  commande- 
ment. 

A  Paris,  les  intrigues  éhontées,  les  louches  combinai- 
sons dirigeaient  la  politique,  en  attendant  que  Louis  XVIIl, 
qui,  d'étape  en  étape,  avait  suivi  l'armée  anglaise  juscju'à 
Saint-Denis,  put  atteindre  les  Tuileries.  A  part  l'Angleterre 
qui,  épuisée  par  de  si  longues  guerres,  voyait  dans  la  res- 
taui-ation  monarchique  le  meilleur  gage  de  paix,  j)ersoniu' 
ne  désirait  le  rétablissement  des  Bourbons  ;  mais,  à  défaut 
dune  autre  solution,  on  considérait  généralement  (|ue  celait 
là  le  moyen  le  plus  sûr  de  ramener  promplcinenl  en  France 
l'ordre  et  la  paix,  ^yellinglon  faisait  de  grands  eil'orls  pour 
arriver  à  ce  résultat.  S'exagérant  toutefois  l'importance  de 
Fouché,  qui  apj)araissait  alors  comme  un  homme  avec  lequel 
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il  fallail  couipler  pour  résoudre  le  problème  ardu  de  la  res- 
tauration monarchique,  il  n'admettait  pas  que  le  roi  pût 
faire  son  entrée  dans  la  capitale  avant  la  constitution  d'un 
ministère  qui,  ayant  à  sa  tète  l'inévitable  Talleyrand,  revenu 
de  Gand  avec  Louis  XVIII,  comprendrait  parmi  ses  mem- 
bres le  chef  du  comité  exécutif.  On  savait  les  répugnances 
du  roi  à  l'égard  du  duc  d'Otrante  ;  on  en  eut  raison,  et, 
dans  la  soirée  du  6  juillet,  à  Saint-Denis,  l'ancien  régicide 
fut  introduit  auprès  de  lui  par  Talleyrand.  «  Ce  ne  fut  pas 
un  des  spectacles  les  moins  étranges  de  cette  époque  si  fé- 
conde en  contrastes,  que  la  vue  de  cet  ancien  moine,  veuf 
d'une  première  femme,  père  de  trois  enfants,  entrant  appuyé 
sur  le  bras  d'un  ancien  évêque,  également  marié,  dans  le 
cabinet  du  roi  très  chrétien,  fils  aîné  de  l'Eglise,  roi  dont  ce 
moine  avait  condamné  à  mort  le  frère  et  le  prédécesseur,  et 
qui  cependant  allait  le  prendre  pour  son  conseiller  et  son 
ministre.  '  » 

Le  lendemain,  le  ministère  était  constitué  sous  la  prési- 
dence de  Talleyrand.  Fouché  avait  la  police,  Gouvion  Saint- 
Cvr  la  guerre,  le  baron  Louis  les  finances,  le  comte  de  Jau- 
court  la  marine,  Beugnot  les  postes,  Pasquier  la  justice,  et, 
pour  être  agréable  à  l'empereur  Alexandre,  qui  accourait  à 
Paris,  on  réserva  au  duc  de  Richelieu  le  titre  de  ministre 
de  la  maison  du  roi  qu'avait  pris  avant  l'interrègne  le  comte 
de  Blacas,  et  au  comte  Pozzo  di  Borgo  le  portefeuille  de  l'in- 
térieur. Le  duc  de  Tarenle  fut  nommé  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur.  En  même  temps,  avec  le  concours  des 
troupes  prussiennes,  la  commission  executive  et  la  Cham- 
bre des  Pairs  furent  dissoutes,  et  Decazes  faisait  fermer  la 
Chambre  des  Représentants.  Des  ordonnances  datées  de  St- 
Denis  rétablissaient  dans  leurs  anciens  postes  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  et  tous  les 
officiers  commandant  les  gardes  nationales  qui  étaient  en 
activité  de  service  le  l^""  mars  1815.  On  revenait  ainsi  à  la 

1.  A.  de  Vaulabulle,  Op.  ci'/.  ,  l.  III,  p.  377. 
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situation  officielle  des  derniers  jours  de  la  première  restau- 
ration, et,  les  choses  étant  remises  dans  cet  état,  le  roi  fit, 
le  8  juillet,  son  entrée  dans  la  capitale,  à  travers  les  bivouacs 
de  l'ennemi,  parmi"  les  patrouilles  de  la  garde  nationale  dont 
les  soldats  portaient  encore,  fixée  à  leurs  bonnets  à  poil,  la 
cocarde  aux  trois  couleurs,  dans  les  rues  envahies  par  une 
foule  en  désordre,  devant  des  édifices  et  des  corps  de  garde 
où  il  fallait  substituer  hâtivement  le  drapeau  blanc  au  dra- 
peau tricolore. 

Le  même  jour,  tandis  que  Louis  XVIII,  accompagné  du 
comte  d'Artois  et  du  duc  de  Berry,  suivi  des  maréchaux  Mar- 
mont,  Victor,  Oudinot,  Macdonald  et  Gouvion  Saint-Cyr,  des 
généraux  Clarke,  Maison,  Dessoles  et  Villate,  et  escorté  de 
gardes  du  corps,  de  quelques  compagnies  de  la  maison  mili- 
taire, mousquetaires,  chevaux-légers  et  gendarmes,  grenadiers 
à  cheval  de  La  Rochejaquelein,  volontaires  royaux,  s'ache- 
minait, triste  et  mélancolique,  entre  les  rangs  des  gardes 
nationales  qui  formaient  la  haie,  vers  ces  Tuileries  sur  les- 
quelles étaient  braqués  les  canons  prussiens,  alors  que  Paris 
assistait  indifférent  à  ce  spectacle  inattendu  et  voyait  pour 
la  seconde  fois  le  rétablissement  des  Bourbons,  Mouton- 
Duvernet,  qui  ignorait  les  derniers  événements,  et  qui,  au 
moment  où  il  avait  quitté  la  capitale,  n'avait  pas  cru  (qu'une 
nouvelle  restauration  fût  dans  le  domaine  des  choses 
possibles,  lançait  aux  Lyonnais  la  proclamation  sui- 
vante : 

Braves  Lyonnais  !  Rappelé  au  milieu  de  vous  par  votre  con- 
fiance et  par  les  ordres  du  gouvernement,  je  remplirai  fidèle- 
ment ce  que  m'imposent  la  reconnaissance,  la  force  des  circons- 
tances el  l'amour  de  la  liberlé  et  de  l'indépendance  de  mon 
pays. 

Sous  les  ordres  de  S.  E.  Mgr  le  duc  d'Albuféra,  aidé  de  mes 
camarades  qui,  comme  vous  et  moi,  sont  animés  du  même  esprit, 
votre  ville  mise  en  étal  de  défense,  ce  qui  est  dû  en  grande  par- 
tie à  vos  soins  et  à  vos  sacrifices,  deviendra  le  palladium  de  la 
liberté  française.  Nous  ferons,   Lyonnais,    n'en   doutez  pas,   tout 
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ce  que  nous  prescriront  l'honneur,  l'intérêt  national  et  vos  in- 
térêts particuliers. 

Des  plénipotentiaires  chargés  de  traiter  avec  les  puissances 
alliées  ont  été  admis  ;  ils  sont  en  ce  moment  en  négociation. 
Votre  contenance  contribuera  sans  doute  à  nous  faire  obtenir 
une  paix  digne  des  efforts  glorieux  que  fait  la  nation  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Vous  pouvez  tout  attendre  de  notre  dévouement  à  la 
cause  nationale,  comme  nous  attendons  de  votre  courrge  et  de 
votre  patriotisme  que  rien  de  ce  que  commandent  les  circonstan- 
ces ne  vous  paraîtra  pénible. 

L'ennemi  s'approche  de  nos  murs,  mais  S,  E.  Mgr  le  maréchal 
duc  d'Albuféra  les  couvre  avec  sa  brave  armée  ;  vous  savez  depuis 
longtemps  ce  que  vous  pouvez  attendre  de  ces  braves. 

La  conduite  ferme  du  gouvernement  et  des  chambres,  leur 
résolution  bien  prononcée  de  remplir  dignement  le  mandat  qu'ils 
ont  reçu,  garantissent  le  succès  de  la  plus  noble  de  toutes  les 
résistances  ;  nos  représentants  ont  juré,  et  j'en  suis  le  téfiioin,  de 
ne  jamais  consentir  au  rétablissement  d'un  gouvernement  que 
vous  avez  rejeté.  Les  puissances  étrangères  n'ont  aucun  motif  de 
nous  l'imposer,  et  je  suis  chargé  de  vous  annoncer  que  c'est  sur 
ces  bases  qu'on  négocie. 

Ainsi  donc,  Lyonnais,  du  courage,  de  la  constance,  une  réso- 
lution bien  prononcée  de  seconder  les  efforts  du  gouvernement 
actuel,  et  nos  vœux  seront  remplis. 

Langage  imprudent  d'un  honnête  soldat  qu'eussent  dû 
rendre  plus  circonspect  les  Iluctuations  politiques  des  der- 
niers temps  '.  Quatre  jours  plus  tard,  lorsque  le  Moniteur  lui 
apporta  la  nouvelle  des  événements  survenus  depuis  son 
départ  de  Paris,  Mouton-Duvernet,  avec  confusion  sans 
doute,  dut  s'apercevoir  de  son  erreur.  11  lança  immédiate- 
ment une  nouvelle  proclamation  aux  Lyonnais  : 

Le  Moniteur  nous  apprend  les  événements  du  8  courant.  Le 
Roi  Louis  XVIIl  est  rentré  dans  la  capitale  du  royaume  de 
France...    Que  la  tranquillité  soit  respectée.  Point  de  menaces, 

1.     Le    général   a    déclaré,    à  l'instruction,   que    cette  proclamation  avait  clé 
rédigée  par  Teste  et  non  par  lui. 
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de  provocations.  Quiconque  se  livrerait  à  des  excès,  à  des  ven- 
geances, serait  un  ennemi  de  la  France  et  du  roi  lui-même... 
Je  saurai  prévenir  toute  espèce  de  choc  entre  les  partis.  La  ville 
de  Lyon  est  un  dépôt  que  je  veux  rendre  intact.  J'attends  les 
ordres  du  roi  et  je  m'j-  conformerai.  Ferme  dans  les  principes 
de  l'honneur,  je  montrerai  jusqu'au  dernier  moment  le  front  d'un 
franc  et  loyal  militaire. 

Il  écrivit  aussitôt  au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  com- 
muniquer sa  proclamation,  lui  rendre  compte  de  l'armistice 
qui  venait  d'être  conclu  avec  le  comte  de  Bubna,  et  surtout 
pour  faire  acte  de  soumission. 

Monseigneur,  écrivait-il,  je  suis  Français,  et  dans  aucun  temps 
on  ne  me  verra  prendre  part  à  rien  de  ce  qui  pourrait  contribuer 
à  la  guerre  civile.  Je  ferai  mon  devoir  d'honnête  et  loyal  militaire 
dans  toutes  les  positions  où  je  me  trouverai  et  jusqu'au  dernier 
moment.  Je  sollicite  les  ordres  de  Votre  Excellence  ;  je  les 
attendrai  ici  :  quoi  qu'il  arrive,  je  ne  veux  pas  être  rebelle.  Je  ne 
l'ai  jamais  été,  il  m'est  facile  de  le  prouver.  J'appartiens  à  mon 
pays  et  je  serai  toujours  soumis  à  ses  lois. 

Gouverneur  de  L3on  et  commandant  de  la  19^  division 
militaire,  Mouton  considérait  que  son  devoir  principal  était 
de  travailler  au  maintien  de  l'ordre  dans  toute  l'étendue  de 
son  commandement  et  d'y  empêcher  les  excès  qui  étaient  à 
craindre.  Il  s'y  appliqua  avec  la  plus  grande  activité,  et  ses 
efforts  furent  couronnés  de  succès.  Lyon  ne  connut  pas 
l'horreur  des  troubles,  des  exactions,  des  massacres  qui 
désolèrent  Marseille,  Toulouse,  Nîmes  surtout,  et  qui,  sous 
le  nom  de  Terreur  blanche,  furent  la  honte  de  la  seconde 
restauration.  Le  13  juillet  cependant,  il  y  eut  à  Lyon  une 
tentative  de  sédition  militaire.  Elle  fut  vite  réprimée  par  le 
général  Mouton  qui,  pour  sauver  la  vie  à  deux  officiers  au- 
trichiens, ne  craignit  pas  d'intervenir  et  de  payer  de  sa  per- 
sonne. Il  parcourait  la  ville  et  les  environs  et  se  transportait 
sur  les  points  menacés,  étouffant  par  sa  présence  les  révoltes 
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prêtes  à  éclater.  Malgré  son  activité  inlassable,  des  défec- 
tions se  produisirent  cependant  parmi  les  troupes.  Il  avait 
quitté  Lyon  le  17  ;  le  21,  de  Montbrison,  il  écrivait  au 
ministre  une  lettre  dans  laquelle  il  rendait  compte  de  la 
désertion  complète  des  troupes  de  la  19*^  division  militaire  et 
demandait  des  ordres  qu'on  ne  lui  envoyait  point.  Trois 
jours  avant,  le  18,  il  avait  déjà  écrit  au  ministre,  de  Duerne, 
pour  l'assurer  de  son  dévouement  à  Louis  XVIII  et  réclamer 
des  ordres.  Il  ne  sut  jamais  sans  doute  que  sa  lettre,  à  son 
arrivée  dans  les  bureaux  du  ministère,  avait  reçu  cette 
apostille,  à  l'encre  rouge  :  «  Il  est  inutile  d'écrire  ;  le  dé- 
cret du  roi  ré])ond  à  tout.  »  Le  24  juillet,  il  envoyait  un 
rapport  sur  la  situation  dans  les  départements  du  Rhône, 
du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de  la  Loire  et  de  la  Haute- 
Loire  ;  le  28,  un  autre  rapport  sur  la  situation  dans  la 
Loire. 

Ce  furent  les  derniers  actes  de  sa  carrière.  L'ordonnance 
du  24  juillet  le  surprit  dans  son  rôle  de  pacificateur.  C'est 
le  28  qu'il  en  eut  connaissance  par  le  Moniteur  et  qu'il  vit 
son  nom  figurer  parmi  les  dix-neuf  énoncés  à  l'article  1", 
lequel  était  ainsi  conçu  : 

Les  généraux  et  officiers  qui  ont  trahi  le  roi  avant  le  23  mars 
ou  qui  ont  attaque  la  France  et  le  gouvernement  à  main  armée, 
et  ceux  qui,  par  violence,  se  sont  emparés  du  pouvoir,  seront 
arrêtés  et  traduits  devant  les  conseils  de  guerre  compétents,  dans 
leurs  divisions  respectives,  savoir  : 

Ney,  Lahédoyère,  Lallemant  aîné,  Laliemant  jeune,  Drouet 
d'Erlon,  Lefebvre-Desnouettes,  Ameil,  Brajer,  Gilly,  Mouton- 
Duvernet,  Grouchy,  Clausel,  Laborde,  Debelle,  Bertrand,  Drouot, 
Cambronne,  Lavalette,  Rovigo. 

Par  une  amère  ironie,  c'est  Fouché  qui,  en  sa  qualité  de 
ministre  de  la  police,  avait  dressé  la  liste  des  traîtres.  Et 
Davoust,  dont  la  plupart  de  ces  prétendus  traîtres  n'avaient 
fait  qu'exécuter  les  ordres,  se  trouvait,  à  la  tète  de  l'armée, 
à  l'abri  de  toute  atteinte.  Il  est  vrai  que  la  vive  irritation 
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qui  se  manifesta  incontinent  contre  lui,  dans  toute  l'armée, 
à  la  suite  de  cette  malheureuse  ordonnance,  rendit  sa  posi- 
tion intenable.  Il  démissionna  immédiatement  et  fut  rem- 
placé par  Macdonald,  qui  transféra  d'Orléans  à  Bourges  le 
quartier  général  de  l'armée  de  la  Loire,  en  attendant  le  jour 
où,  peu  après,  il  procéderait,  sous  les  ordres  du  ministre 
Gouvion  St-Cyr,  aux  premières  mesures  de  licenciement  de 
cette  armée,  la  dernière  de  l'Empire,  que  les  Alliés  voulaient 
voir  disparaître  avant  de  traiter  avec  le  nouveau  pouvoir. 

Sans  retard,  les  sanctions  prescrites  par  l'ordonnance  du 
24  juillet  reçurent  un  commencement  d'exécution.  Les  géné- 
raux désignés  à  l'article  1"  furent  immédiatement  recherchés 
pour  être  déférés  aux  conseils  de  guerre. 

Les  royalistes  étaient  au  pouvoir  ;  il  leur  fallait  des 
coupables.  L'humiliante  fuite  du  20  mars  devait  être  vengée. 
Il  ne  serait  pas  dit  que  l'aigle  avait  volé  de  ses  propres  ailes 
jusqu'aux  tours  de  Notre-Dame  ;  elle  devait  avoir  des  com- 
plices, et  ceux-là  seraient  châtiés  avec  une  extrême  rigueur. 
Labédoyère  fut  exécuté  le  19  août,  Ney  le  7 décembre, et,  sept 
mois  plus  tard,  Moulon-Duvernet  était  la  troisième  des  plus 
illustres  victimes  sacrifiées  à  la  vengeance  royale,  et  aussi, 
il  faut  bien  le  dire,  à  la  haine  de  celte  Europe  que  tant 
de  fois  ils  avaient  fait  trembler  et  qui  était  là  pour  ap- 
plaudir. 

Des  dix-neuf  généraux  visés  par  l'article  l"^""  de  l'ordon- 
nance, plusieurs,  qui  passèrent  aux  Etats-Unis  pour  mettre 
en  sûreté  leur  liberté  et  leur  existence,  furent  condamnés  à 
mort  par  contumace.  Bertrand,  qui  partait  pour  Sainte-Hélène 
avec  l'empereur,  et  Savary,  qui  était,  lui  aussi,  aux  mains 
des  Anglais,  eurent  la  même  condamnation.  Lavalette,  em- 
prisonné, ne  dut  son  salut  qu'au  dévouement  de  sa  femme. 
Le  sage  Drouot  fut  acquitté.  Cambronnc,  blessé  sur  le  chanij) 
de  bataille  de  Waterloo  et  emmené  en  Angleterre,  revint  en 
France  dès  (ju'il  fut  guéri  pour  se  faire  juger  ;  il  fut  acquitté 
deux  fois,  le  gouvernement  s'étant  pourvu  en  revision  après 
le  verdict  du  premier  conseil  de  guerre.  Drouet  d'Erlon,  qui 


254  REVUE    HISTORIQUE  DE    LA  RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

s'était  d'abord  enfui  à  Bayreuth,  rentra  en  France,  en  mai 
1816,  pour  prendre  part  à  la  conspiration  orléaniste  de 
Didier,  et  s'enfuit  de  nouveau. 

VI 

Dès  qu'il  eut  connaissance  de  sa  situation,  c'est-à-dire 
le  28  juillet,  le  général  Duvernet  écrivit  au  ministre  de  la 
guerre  pour  lui  déclarer  qu'il  se  constituait  prisonnier,  qu'il 
remettait  au  maréchal  de  camp  Desbarraux  le  commande- 
ment de  la  19"  division  militaire,  et  qu'il  allait  se  rendre  au 
Puv,  son  lieu  de  naissance.  «  Et  là,  disait-il,  j'attendrai 
qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  de  convoquer  le  tribunal 
devant  lequel  il  me  sera  facile  de  me  justifier,  de  prouver 
au  roi  et  à  la  France  entière  que  j'ai  été  fidèle  à  mes  devoirs 
et  à  mes  serments  jusqu'au  moment  où,  voulant  me  rallier 
à  ceux  qui  devaient  me  diriger,  je  me  suis  vu  à  la  merci  de 
ceux  que  je  voulais  au  moins  éviter  ». 

En  même  temps,  il  écrivait  au  Directeur  de  la  police  et 
au  préfet  de  la  Loire  pour  leur  annoncer  que,  le  bruit 
s'étant  répandu  qu'un  officier  de  sa  connaissance  arrivant 
à  la  tète  d'un  corps  de  partisans  pour  tenter  de  l'enlever,  il 
ne  voulait  pas  se  prêter  à  une  pareille  révolte  et  qu'il  allait 
se  réfugier  dans  une  retraite  éloignée  et  sûre  où  il  préparerait 
un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite,  avant  de  se  livrer 
aux  juges  dont  il  n'aura  plus  alors  à  craindre  la  prévention, 
ni  «  les  effets  inséparables  des  moments  de  première  justice 
envers  ceux  présumés  coupables  et  qui  doivent  servir 
d'exemple  ». 

Le  lendemain,  il  écrivait  de  nouveau  au  ministre  de  la 
guerre  pour  le  prévenir  que,  contrairement  à  ce  qu'il  lui 
avait  annoncé  la  veille,  et  comme  son  départ  pour  Le  Puy 
pourrait  être  mal  interprété,  il  désirait  rester  à  Montbrison, 
en  raison  de  sa  santé  et  des  intérêts  de  sa  femme  et  de  son 
enfant,  et  s'y  constituer  prisonnier  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  civile. 
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avec  l'Ardèche,  en  établissant  dans  ces  passages  «  une  ligne 
de  militaires  licenciés  et  déguisés  »,  en  dirigeant  entre 
Saint-Anthème  et  Aurec  M,  Dutailloux  de  l'Etgallery, 
«  royaliste  dévoué  »,  qui  avait  «  participé  à  l'arrestation  du 
traître  Labédoyère  »,  entre  Aurec  et  Saint-Sauveur-en-Rue  le 
maréchal  des  logis  Lhermite,  «  homme  fin,  adroit  et  bon 
royaliste  »,  auquel  étaient  adjoints  «  deux  gendarmes  sûrs 
et  deux  sergents  »,  entre  Saint-Sauveur  et  Marloy  et  Suze, 
villages  appuyés  sur  le  Rhône,  le  capitaine  Olivier,  qui 
devait  aussi  observer,  avec  deux  sergents,  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne  «  où  plusieurs  soldats  déguisés  et 
agents  de  Mouton-Duvernet  ont  été  acheter  des  armes  dont 
ils  font  sans  doute  un  dépôt  dans  une  manufacture  de  den- 
telles appartenant  aux  parents  de  ce  général  et  située  dans 
le  département  de  la  Haute-Loire  »  ;  il  avait  écrit  aussi  à 
M.  Eugène  de  Sartiges,  préfet  du  Puy,  un  de  ses  amis,  sur 
l'amitié  et  le  royalisme  duquel  il  comptait  pour  avoir  tous 
les  renseignements  possibles. 

Cette  effervescence  se  calma,  et  l'hiver  passa  sans  que 
cette  chasse  à  l'homme  eût  donné  le  moindre  résultat. 

Enfin,  le  11  mars  1916,  las  sans  doute  d'une  claustration 
volontaire  qui,  après  sept  mois  et  demi,  devait  lui  être  péni- 
ble, et  surtout  après  les  inquiétudes  que  lui  avait  causées 
quatre  jours  auparavant  une  perquisition  faite  heureusement 
sans  résultat  dans  la  maison  même  où  il  était  caché,  et  qui 
lui  montrait  que  d'un  moment  à  l'autre  il  pouvait  être  décou- 
vert, le  général  Mouton-Duvernet,  de  son  propre  mouvement, 
écrit  au  préfet  de  la  Loire,  M.  Tassin  de  Nonneville,  pour  le 
prévenir  qu'il  va  se  livrer  à  lui  pour  être  jugé.  Dans  sa 
lettre,  il  rappelle  d'abord  les  faits  des  derniers  jours  du  mois 
de  juillet  1815,  puis  il  expose  sommairement  son  cas  parti- 
culier et  les  circonstances  (jui  lui  permettent  de  croire  qu'il 
a  quelques  droits  à  la  clémence  du  roi,  et  il  s'abandonne, 
dit-il,  à  la  divine  providence. 

Pour  remplir  l'engagement  que  j'ai  pris  envers  vous,  Monsieur 
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le  Préfet,  je  vais  me  constituer  votre  prisonnier  pour,  de  là,  être 

traduit  devant  mes  juges Je  ferai  mon  possible  pour  être  rendu 

du  13  au  14  courant.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  proposer  une 
seule  condition  à  ma  soumission,  celle  d'être  dirigé  le  plus  tôt  et 
le  plus  directement  possible  sur  Paris,  et  surtout  de  ne  pas  être 
conduit  à  Lyon 

Dans  cette  lettre,  écrite  le  11,  Mouton-Duvernet,  en 
déclarant  qu'il  serait  rendu  le  13  ou  le  14  à  Montbrison, 
alors  chef-lieu  du  département  de  la  Loire,  laissait  entendre 
que,  du  lieu  où  il  se  trouvait,  il  lui  fallait  deux  ou  trois  jours 
pour  arriver,  dans  cette  ville.  C'était  une  feinte  honorable, 
inspirée  par  le  souci  qu'il  avait  de  ne  pas  révéler  l'hôte  noble 
et  généreux  qui  lui  avait  donné  asile  dans  d'aussi  graves 
circonstances.  En  réalité,  le  général  n'avait  pas  quitté  Mont- 
brison depuis  le  jour  où  il  avait  disparu.  Il  y  était  resté 
caché  dans  la  maison  de  M.  le  vicomte  de  Mcaux  cjui,  par 
reconnaissance  pour  les  services  qu'il  avait  rendus  dans  la 
ville  à  la  cause  de  l'ordre,  et  par  estime  pour  rhomiue  dont 
il  avait  pu  apprécier  la  droiture  et  la  noblesse  de  caractère, 
n'avait  pas  hésité,  quoique  royaliste  fervent  et  convaincu,  à 
le  soustraire  ainsi  à  l'action  d'une  justice  exallée. 

Le  14,  il  écrit  au  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre, 
pour  lui  faire  connaître  sa  détermination  et  lui  en  indiquer 
les  motifs.  «  Pour  remplir  la  promesse  que  je  lis  à  M.  le 
Préfet  de  la  Loire,  je  me  rends  à  Montbrison  pour,  de  là, 
être  conduit  à  Paris.  »  Il  joint  à  sa  lettre  un  placel  pour  le 
roi,  dont  il  invoque  la  clémence.  Le  soir,  il  était  prisonnier, 
gardé  à  vue  à  la  préfecture  de  la  Loire.  Le  lendemain,  le 
capitaine  commandant  la  gendarmerie  royale  du  départe- 
ment en  informait  le  ministre,  et,  de  son  côté,  le  préfet 
adressait  à  tous  les  maires  du  département  une  lettre  leur 
annonçant  cet  événement  et  qui  devait  être  publiée  sous 
forme  de  placard.  Enfin  une  ordonnance  du  roi,  en  date  du 
20  mars,  prescrit  que  le  général  Mouton-Duvernet  sera  jugé 
par  l'un  des  conseils  de  guerre  permanents  de  la  1!)'"  division 
militaire. 

iii'.v.  iiisr.  m.  i,.\  ni'Viii..  ti 
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Il  convient  de  remarquer  que  le  général  s'était  livré  sous 
la  condition  qu'il  serait  jugé  à  Paris  et  non  à  Lyon.  Or^ 
après  un  interrogatoire  sommaire  du  préfet  de  la  Loire^ 
maître  des  requêtes,  il  fut  dirigé  sur  Lyon  et  incarcéré  à  la 
prison  dite  de  Roanne.  Une  ordonnance  de  prise  de  corps 
fut  décernée  contre  lui,  le  24  avril,  par  M.  le  marquis  de 
Saint-Paulet,  chef  d'escadron  de  gendarmerie,  rapporteur  près 
le  premier  conseil  de  guerre  de  la  19^  division,  et  un  ordre 
de  mise  en  jugement,  le  30  du  même  mois,  par  M.  le  comte 
Roger  de  Damas,  gouverneur  de  la  division.  L'ordonnance 
de  prise  de  corps  donne  comme  il  suit  le  signalement  de 
l'accusé  : 

Lieutenant-général  Mouton-Duvernet  (François-Régis-Barthé- 
lemy),  né  au  Puy,  département  de  la  Haute-Loire,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  taille  de  cinq  pieds  trois  pouces,  épaules  larges,  front 
un  peu  chauve,  cheveux  gris  frisés  et  peu  épais,  yeux  gris,  nez 
pointu,  bouche  un  peu  grande,  menton  rond,  visage  ovale,  teint 
un  peu  noir,  marqué  de  petite  vérole  et  de  taches  de  rousseurs 
petites  et  rapprochées,  son  de  voix  rauquc,  accent  méridional. 

Le  conseil  de  guerre  était  ainsi  composé  : 

M.  le  baron  d'Armagnac,  lieutenant-général,  président 

le  vicomte  de  Briche,  lieutenant-général,  juge 

le  comte  de  Goutard,  lieutenant-général,  — 

.  le  marquis  de  Castelbajac,  colonel  de  chas- 
seurs des  Pyrénées,  — 

Gagneur,    chef   de  bataillon,  sous-directeur 

d'artillerie,  — 

Gauthier,  capitaine  au  régiment  des  dragons 

de  la  Gironde,  — 

de  la  Fage,  capitaine  de  chasseurs  des  Py- 
rénées, — 

le  marquis  de  Saint-Paulet,  chef  d'escadron 

de  gendarmerie,  rapporteur 

Perrotin,    capitaine  de  gendarmerie,  légion 

du  Rhône,  rapporteur-adjoint 
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Sautaid  de   Laisle,   capitaine  de  chasseurs 

des  Pyrénées,  commissaire  du  roi. 

Ladreyt,  greffier  à  la  cour  prévôtale  du  Rliône. 

Les  avocats  de  l'accusé  étaient  M**"  Mornas  et  Passet. 

Le  conseil  de  guerre  se  réunit  le  15  juillet  ;  l'accusé 
avait  subi  deux  interrogatoires  du  rapporteur,  le  23  avril 
et  le  l®""  juin.  Les  séances  des  deux  premières  journées 
lurent  consacrées  à  la  lecture  des  procès-verbaux  d'informa- 
tion et  des  pièces  à  charge  et  à  décharge.  Le  troisième  jour, 
l'accusé  comparut  devant  ses  juges,  libre  et  sans  fers,  dit 
l'acte  de  condamnation.  Il  fut  interrogé  non  seulement  sur 
les  faits  antérieurs  au  23  mars,  mais  aussi  sur  les  faits  pos- 
térieurs à  cette  date.  Son  attitude,  la  netteté  et  la  franchise 
de  ses  explications  firent  impression.  Les  témoins  vinrent, 
après  lui,  exposer  des  faits  attestant  la  correction  de  sa  con- 
duite, la  sincérité  de  ses  sentiments  et  le  dévouement  qu'il 
mettait  à  empêcher  les  désordres,  à  défendre  les  populations, 
les  individus  même,  contre  les  entreprises  anarchiques. 
On  entendit  ensuite  le  rapport  de  M.  de  Saint-Paulet,  qui  fut, 
dit  M.  Bouchet,  un  réquisitoire  passionné  et  quelquefois 
injuste,  où  les  faits  postérieurs  au  23  mars  étaient  invoqués, 
où  la  mise  en  état  de  siège  de  Lyon  et  l'envoi  par  Mouton 
de  7.000  hommes  contre  le  duc  d'Angoulême  étaient  con- 
sidérés comme  la  révolte  du  général,  alors  qu'à  ce  moment 
(avril  1815)  il  n'y  avait  cependant  pas  à  hésiter  sur  le  sou- 
verain qui  gouvernait  la  France. 

C'est  en  vain  qu'après  ce  rapport  M*"  Mornas,  examinant 
la  conduite  du  général  depuis  le  débarquement  de  Bona- 
parte jusqu'au  23  mars,  s'efforce  de  démontrer  (ju'on  n'y 
peut  relever  aucun  acte  criminel  contre  le  pouvoir  royal. 
C'est  en  vain  que  M'  Passet,  l'un  des  conseils  du  général, 
propose  un  déclinatoire  d'incompétence  basé  sur  la  décla- 
ration de  Ca^nbrai  du  28  juin  et  sur  l'ordonnance  royale  du 
24  juillet,  qui  portaient  l'une  et  l'autre  amnistie  des  laits 
postérieurs  au  23  mars,  la  déclaration  de  Cambrai  excluant 
du  pardon  royal  les  seuls  instigateurs  et  auteurs  du  retour 
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de  Napoléon.  Est-il  possible  de  classer  Mouton-Duvernet 
dans  cette  catégorie  ?  Il  faudrait  alors  y  comprendre  aussi 
le  comte  d'Artois,  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Tarente  dont 
l'impuissance  à  arrêter  l'usurpateur,  à  Lyon,  dans  la  journée 
du  10  mars,  ne  tut  pas  moins  manifeste  que  celle  de  Mouton- 
Duvernet,  isolé  et  perdu  dans  la  foule,  et  là  où  ces  princes 
ont  échoué,  malgré  la  haute  autorité  du  maréchal,  pourrait- 
on  faire  un  crime  à  d'autres  généraux  de  n'avoir  pas  réussi? 

Le  19,  après  cinq  longues  journées  de  délibérations,  le 
malheureux  général  fut  condamné,  à  l'unanimité,  à  la  peine 
capitale. 

Si  l'on  tient  compte  des  circonstances,  de  la  réaction 
violente  qui  se  traduisait  journellement  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  par  des  jugements  iniques  et  absurdes,  des 
exécutions  collectives  ordonnées  par  des  sentences  rendues 
sur  un  simple  appel  nominal,  si  l'on  considère  enfin  la 
situation  de  la  magistrature  et  l'état  d'esprit  auquel  n'échap- 
paient pas  plus  les  juges  des  conseils  de  guerre  que  ceux  des 
autres  tribunaux,  cette  condamnation  était  fatale.  Le  bon 
sens  et  l'impartialité  étaient  bannis,  dans  ce  temps-là,  de 
toutes  les  cours  de  justice.  A  plus  forte  raison,  la  clémence, 
dont  le  gouvernement  des  Cent-Jours  avait  cependant  donné 
tant  de  preuves,  semblait-elle  avoir  déserté  le  sol  de  la 
France.  Tel  était  le  régime  institué  par  la  Chambre  de  1815, 
régime  de  délation  et  de  vengeance  qui  sévit  sur  le  pays 
pendant  quinze  mois. 

Durant  cette  pénible  épreuve,  Mouton-Duvernet  eut  la 
consolation  de  voir  que  ses  bienfaits  avaient  touché  des 
cœurs  reconnaissants.  De  nombreux  témoignages  rendus  en 
sa  faveur  étaient  venus  prouver  à  ses  juges  qu'il  était  homme 
de  bien.  Celui  de  la  comtesse  d'Albon,  exprimé  dans  une 
lettre  (Paris,  3  avril  1816)  que  lui  avait  demandée  la  géné- 
rale, est  précieux  à  retenir,  car  il  nous  niQAître  dans  le 
général  Duvernet  un  homme  impartial  et  heureux  de  faire 
une  bonne  action.  Dans  les  premiers  jours  d'avril  1815,  il 
avait  sauvé  d'une  arrestation  imminente,  sans  y  être  solli- 


LE    PROCÈS    ET    LA    MORT    DU    GÉNÉRAL    MOUTON-DUVERNET       261 

cité,  deux  royalistes  notoires,  M.  d'Albon  et  M.  de  Laurencin, 
compromis  aux  regards  de  la  police  impériale  pour  avoir 
escorté  le  comte  d'Artois,  de  Lyon  jusqu'à  Paris,  dans  sa 
fuite  du  10  mars,  et,  ayant  quitté  Paris  après  le  départ  du 
roi,  s'être  rendus  en  Vendée  d'abord,  puis  à  Lyon,  d'où  ils 
devaient  joindre,  en  qualité  d'officiers  supérieurs  des  volon- 
taires royaux,  les  troupes  du  duc  d'Angouléme.  Tous  deux 
vinrent  confirmer  devant  le  conseil  de  guerre  la  déclaration 
écrite  de  M'"*"  d'Albon,  Sur  la  demande  de  M'"*"  d'Albon,  il 
avait  également  fait  mettre  en  liberté  M.  de  Beaumont,  qui 
avait  été  arrêté  à  Oullins  avec  quelques  jeunes  gens,  chas- 
seurs d'Henri  lY.  En  rapportant  ces  faits  «  pour  rendre 
justice  à  la  vérité  »,  M'"^  d'Albon  ajoute  que  le  général  lui 
dit  <(  en  propres  termes  que  ce  n'était  pas  un  crime  d'être 
royaliste,  que  chacun  avait  son  opinion,  et  que  jamais  il  ne 
consentirait  à  tracasser  et  à  tourmenter  quelqu'un  parce 
qu'il  aimait  son  roi  ».  Le  général  Quiot  déclare  qu'il  était 
sincère  dans  sa  soumission  au  roi  et  que  ses  déplacements 
n'avaient  pas  pour  but  de  faciliter  le  passage  de  Bonaparte, 
mais  au  contraire  d'organiser  la  résistance.  Le  colonel 
Servant,  son  ancien  chef  d'état-major,  qui  l'accompagnait  à 
Lyon  dans  la  fameuse  journée  du  10  mars,  affirme  la 
loyautç  de  ses  desseins  lorsqu'il  se  rendait  auprès  de  S.  A.  R. 
le  comte  d'Artois,  et  raconte  comment  il  a  été  pris,  en  moins 
de  cinq  minutes,  dans  l'aventure  du  faubourg  de  la  Guillo- 
tière.  M.  Maurice  Martin,  son  ancien  aide  de  camp,  qui  était 
avec  lui  à  Laffray,  relate  les  circonstances  de  la  rencontre 
d'Emery  ;  sa  déposition  relative  à  l'affaire  du  faubourg  de 
la  Guillotière  confirme  celle  du  colonel  Servant. 

Le  général  baron  Bouchu,  commandant  l'Ecole  royale 
d'artillerie  de  Valence,  écrit  de  Dijon  au  ministre,  à  la  date 
du  11  mai  1<S1(),  une  lettre  dans  laquelle  il  atteste  sur  sa 
parole  d'honneur  que,  le  .")  mars  1815,  il  vit  à  (îrenoble, 
dans  son  auberge,  le  lieutenant-général  M.  D.  qui  était  alors 
dans  l'intention  de  s'opposer  à  la  rentrée  de  l'usurpateur, 
qu'il   lui   parla  avec    respect   et   dévouement  du    souverain 
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légitime  et  qu'il  «  considérait  l'entreprise  du  misérable  aven- 
turier (sic)  comme  un  grand  malheur  pour  la  France  et 
pour  l'armée  »,  —  que,  dans  le  courant  de  mars  de  la  même 
année,  le  général  Duvernet  lui  dit  à  diverses  reprises  que 
c'était  bien  malgré  lui  qu'il  était  tombé  au  milieu  des  trou- 
pes rebelles,  à  Lyon,  au  moment  où  il  croyait  y  trouver 
encore  S.  A.  R.  Monsieur,  auprès  de  laquelle  il  avait  ordre 
de  se  rendre,  qu'il  s'était  malheureusement  laissé  entraîner 
et  qu'il  avait  à  se  reprocher  de  la  faiblesse  dans  cette  cir- 
constance, qu'il  lui  parut  touché  de  repentir. 

Les  maires  de  Die  et  de  Crest  assurent  qu'il  prenait  des 
dispositions  pour  s'opposer  au  passage  de  Bonaparte.  Les 
dépositions  du  vicomte  de  Nonneville,  préfet  de  la  Loire, 
du  comte  de  la  Roche-Aymond,  commandant  du  départe- 
ment de  la  Loire,  attestent  la  sincérité  de  ses  sentiments  à 
l'égard  du  roi.  Les  maires  de  Lyon,  du  Puy,  d'Yssingeaux, 
de  Montbrison  témoignent  de  son  zèle  à  empêcher  les  excès, 
les  pillages,  et  à  maintenir  les  soldats  dans  l'ordre.  Plusieurs 
témoins  viennent  spontanément  déclarer,  les  larmes  aux 
yeux,  qu'ils  lui  doivent  la  vie.  Une  dame  de  Lyon  dit  que 
des  forcenés  ayant  mis  la  main  sur  un  ecclésiastique  pour 
le  jeter  dans  le  Rhône,  Mouton,  au  risque  de  subir  le  même 
sort,  l'avait  arraché  de  leurs  mains.  Les  officiers  de  la  garde 
nationale  du  Puy,  de  Marseille,  rendent  hommage  à  l'im- 
partialité et  à  l'esprit  de  justice  qu'il  montra  durant  les  Cent- 
Jours.  Le  duc  d'Albuféra  loue  son  énergique  intervention 
pour  défendre  les  officiers  autrichiens  menacés  par  la  popu- 
lace, lors  de  l'émeute  du  13  juillet,  à  Lyon,  après  la  capitu- 
lation de  cette  ville.  Un  avoué  d'Yssingeaux,  M.  Louis 
Champagnac,  rapporte  un  trait  des  plus  édifiants  qui  prouve 
la  fermeté  et  l'indépendance  de  caractère  du  général  :  le  curé 
de  la  ville,  menacé  par  des  malveillants,  était  en  danger, 
son  presbytère  sur  le  point  d'être  envahi  ;  le  général  l'invite 
à  venir  le  voir,  et,  comme  il  n'osait  sortir,  il  va  lui-même  le 
trouver,  l'emmène  dehors  et,  le  prenant  par  le  bras,  se  pro- 
mène avec  lui  dans  les  rues,  et,  par  sa  fermeté,  défie  l'audace 
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des  rebelles  et  réprimande  vivement  l'un  d'eux  qui  s'était 
permis  un  mot  déplacé.  Enfin  dans  un  rapport  circonstancié 
à  M.  Dubouchage,  préfet  de  la  Drôme,  M.  Falquet-Travail, 
sous-préfet  de  Die,  signale  l'attitude  du  général  pendant  le 
peu  de  moments  qu'il  a  passés  à  Die  avec  le  général  Quiot, 
son  indécision,  sa  confiance  non  justifiée  selon  lui  dans  les 
artilleurs  qu'il  y  avait  envoyés  pour  défendre  les  passages 
des  montagnes,  son  départ  précipité  pour  Valence  lorsqu'il 
eut  appris  que  Bonaparte  était  entré  à  Grenoble,  les  soupçons 
de  certains  habitants  qui  ne  doutèrent  bientôt  plus  «  que  le 
général  ne  courût  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  l'usurpa- 
teur, mais  que  cette  opinion  était  plutôt  le  résultat  d'un  con- 
cours d'observations  que  la  conséquence  directe  d'un  acte 
ou  d'un  propos  isolé  dont  on  n'a  répété  aucun  d'une  nature 
insurrectionnelle  contre  l'autorité  du  roi,  la  fidélité  qu'on 
lui  devait,  et  qui  pût  motiver  une  accusation  ». 

Tous  ces  témoignages  concordants  constituaient  un  fais- 
ceau de  preuves  démontrant  l'innocence  de  l'accusé.  Mais  le 
plus  éloquent  se  dégage  d'un  fait  dont  le  conseil  n'eut  pas 
connaissance,  d'un  service  exceptionnel  rendu  par  le  vicomte 
de  Meaux  à  Mouton-Duvernet.  Si  celui-ci  n'avait  été  retenu 
par  un  noble  scrupule,  il  aurait  pu  l'invoquer  hautement  en 
révélant  le  secret  de  sa  retraite  de  sept  mois  et  demi,  et, 
s'adressant  à  ses  juges,  il  leur  aurait  dit  que  pendant  que  sa 
tète  était  mise  à  prix,  pendant  que  la  police  recherchait  sa 
trace  dans  les  montagnes  du  Forez  et  des  Cévennes,  un 
royaliste  convaincu,  un  homme  de  cœur  et  d'honneur  avait 
donné  au  conspirateur,  dans  sa  propre  maison,  un  asile,  un 
refuge  contre  les  entreprises  d'une  justice  abusée,  et  il  aurait 
conclu  :  Voilà,  messieurs  les  juges,  ce  que  cet  homme  a  fait 
pour  moi,  sans  crainte  des  sanctions  (ju'il  encourait  lui- 
même  ;  et  si  cet  homme  dont  la  fidélité  au  roi  est  au-dessus 
de  vos  soupçons  m'a  jugé  digne  d'une  telle  inartiue  d'cslinu- 
et  d'une  si  grande  faveur,  voyez  d'après  cela  (luil  IrniliMnent 
le  bon  sens  et  l'équité  exigent  que  vous  me  réserviez  !  Hélas  ! 
la  générosité  de  M.  de  Meaux  ne  devait  point  sauver  lin- 


264  REVUE    HlSTORiyiE    Di:    LA    HÉVOLUTION    FRANÇAISE 

fortuné  général  d'une  vengeance  impitoyable,  mais  elle  con- 
serve toute  sa  valeur  aux  yeux  de  la  postérité  et  elle  le  jus- 
tifie devant  l'hisloive  qui  range  Mouton-Duvernet  parmi  les 
plus  sympathiques  victimes  des  passions  politiques. 

Nulle  considération  d'ailleurs  n'aurait  pu  prévaloir  con- 
tre une  volonté  irréductible.  «  Avant  que  l'arrêt  de  mort  fût 
prononcé,  les  juges  étaient  accusés  de  lenteur,  et  le  duc 
d'Angouléme  était  venu  lui-même  exprimer  brutalement  son 
désir,  en  demandant  si  on  ne  l'avait  pas  débarrassé  de  Mou- 
ton. Dans  le  cours  des  débals,  le  président  reçut  séance 
tenante  une  dépêche  télégraphique  ;  que  contenait-elle  ?  on 
l'ignore.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'après  en  avoir  pris 
lecture,  M.  le  président  éleva  les  yeux  au  ciel,  comme  s'il 
prenait  Dieu  à  témoin  du  rôle  passif  qu'il  remplissait  dans 
ce  drame  sanglant.  *  »  Les  correspondances  qui  furent 
échangées  entre  Lyon  et  Paris  pendant  les  dernières  séan- 
ces du  conseil  de  guerre  révèlent  l'embarras  où  se  trouvaient 
ses  membres,  soucieux  de  rendre  un  verdict  agréable  au  roi 
et  désireux  en  même  temps  d'en  épargner  les  conséquences 
à  un  condamné  qui  leur  était  malgré  tout  sympathique.  La 
cause  d'un  innocent  n'était  plus,  à  cette  époque,  celle  de 
tous  les  siècles,  mais  celle  de  tous  les  jours.  Le  19  juillet,  à 
dix  heures  du  matin,  le  gouverneur  de  Lyon  adressait  au 
ministre  de  la  guerre  la  dépêche  suivante  :  «  La  circulaire 
dont  il  s'agit  dans  votre  dépêche  télégraphique  d'hier  n'est 
pas  encore  arrivée.  Ce  relard  embarrasse  le  conseil  parce 
que  la  séance  d'aujourd'hui  sera  probablement  la  dernière  ». 
La  circulaire  arriva  à  une  heure.  Le  soir,  à  huit  heures,  une 
nouvelle  dépêche  adressée  au  ministre  était  ainsi  conçue  : 
«  Mouton-Duvernet  a  été  condamné  à  mort.  Les  derniers 
débats  ont  appelé  sur  lui  quelque  intérêt.  »  Le  gouverneur 
demande  s'il  faut  exécuter  le  jugement  ou  attendre  pour  le 
cas  où  le  conseil  de  guerre  recommanderait  le  condamné  à 
la  clémence  du  roi.  On  lui  répond  que  les  conseils  de  guerre 

1.  Cf.  M.  C.  Boix.iir.r,  La  vie  et  le  procès  du  général  Mouton-Duvernet.  (Guil- 
laume, Le  Fuy,  1844.) 
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n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  recommandations.  De  son 
côté,  le  président  du  conseil,  baron  d'Armagnac,  envoyait 
au  ministre  une  lettre  lui  annonçant  la  condamnation  de 
Mouton-Duvernet  et  lui  signalant  que  «  jusqu'au  dix  mars 
le  général  était  resté  fidèle  et  n'avait  nullement  concouru  à 
rappeler  Bonaparte  en  France,  —  que  dans  les  commande- 
ments qu'il  a  eus  pendant  l'interrègne,  il  a  toujours  montré 
un  grand  caractère  de  modération,  et  tous  ses  traits  envers 
les  particuliers  et  les  plus  grands  royalistes  sont  entière- 
ment en  faveur  de  son  caractère  privé.  »  Le  19,  Mouton- 
Duvernet  avait  écrit  de  sa  prison  une  lettre  au  marquis  de 
Saint-Paulet  pour  lui  exprimer  ses  sentiments  de  soumission, 
de  résignation  et  de  pardon,  et  lui  demander  de  l'aider  à 
obtenir  de  la  clémence  et  de  la  justice  du  roi  une  commuta- 
tion de  peine.  Cette  supplique  fut  transmise  le  lendemain  21 
au  duc  de  Feltre  par  le  gouverneur  de  Lyon,  comte  Roger 
de  Damas,  et,  dans  la  lettre  qui  l'accompagne,  on  lit  cette 
phrase  :  «  J'ose  parler  franchement  à  Votre  Excellence.  Je 
désirerais  que  le  roi  daigne,  dans  sa  clémence,  commuer  sa 
peine  ;  ce  n'est  pas  officiellement  que  je  le  demande,  je  n'en 
ai  pas  le  droit,  mais,  selon  moi,  il  est  de  la  nature  du  cou- 
pable, vu  les  accessoires  (sic)  de  sa  vie,  qui  prêtent  à  un 
témoignage  de  clémence  royale.  »  (Ne  sent-on  pas,  entre  les 
lignes,  percer  un  sentiment  de  regret?)  «  Voilà,  Monsieur 
le  Duc,  mon  avis  particulier.  Cette  lettre-ci  arrivera  mardi 
à  Votre  Excellence  ;  elle  a  le  temps  de  me  faire  donner  des 
ordres  par  télégraphe  ;  s'ils  ne  changent  rien  au  contenu  de 
sa  dépêche  d'hier  au  soir,  l'exécution  aura  lieu.  »  Le  comte 
R.  de  Damas  demandait  donc  et  espérait  une  commutation 
de  la  peine  prononcée  contre  le  général  Mouton.  Le  même 
jour,  et  par  conséquent  avant  d'avoir  reçu  sa  lettre,  le  minis- 
tre lui  annonçait  par  dépêche  télêgraphi(iue  que  le  recours 
en  grâce  présenté  au  roi  par  M'"''  Mouton-Duveruet  avait 
été  rejeté,  Sa  Majesté  ayant  déclaré  qu'  «  elle  ne  voulait 
point  intervertir  le  cours  ordinaire  de  la  justice  dans  cette 
affaire  ». 
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Le  lendemain  de  sa  condamnation,  20  juillet,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  que  lui  accordait  la  loi,  Mou- 
ton-Duvernet  déclara  se  pourvoir  en  revision.  Son  pourvoi 
était  basé  sur  ces  deux  attendus  :  1°  que  le  conseil  de  guerre 
n'a  pas  été  légalement  composé,  2"  que  les  formes  n'ont  pas 
été  observées. 

Le  conseil  de  revision  se  réunit  le  24.  Il  était  composé  de 
M.  le  baron  Vincent  de  Maringoné,  maréchal  de  camp  com- 
mandant le  département  du  Rhône,  président,  le  marquis 
de  Tinténiac,  lieutenant-colonel  au  4^  régiment  de  dragons 
de  la  Gironde,  juge,  de  Rochelle,  chef  de  bataillon  du  génie, 
juge,  de  Linage,  capitaine  commandant  la  légion  de  gen- 
darmerie du  Rhône,  juge,  Madinier,  juge.  Les  séances  durè- 
rent trois  jours,  à  la  suite  desquels  le  jugement  fut  confirmé 
à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une.  Enfin  le  27,  à  cinq 
heures  du  matin,  le  loyal  soldat  de  la  République  et  de 
l'Empire  tombait  frappé  par  des  balles  françaises. 

Le  général  Mouton-Duvernet  fit  une  fin  digne  de  sa  vie. 
Pendant  tout  le  cours  de  son  procès,  son  attitude  avait  été 
humble  mais  ferme.  Il  ne  chercha  pas  à  payer  d'audace,  ni 
à  égarer  la  justice.  Il  reconnaissait  ses  torts,  s'en  accusait 
lui-même,  en  les  déplorant  ;  mais  étant  donné  la  rectitude 
de  ses  intentions  et  les  services  nombreux  qu'il  avait  rendus 
à  la  cause  de  l'ordre,  il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  le  condam- 
ner sans  miséricorde.  Tout  en  revendiquant  hautement  l'es- 
time des  gens  de  bien,  tout  en  affirmant  qu'il  n'avait  jamais 
eu  en  vue  que  l'intérêt  du  pays,  il  s'inclinait  devant  les  con- 
séquences de  sa  conduite,  et,  bénissant  jusqu'au  dernier 
moment  la  main  qui  le  frappait,  il  implorait  cependant  la 
clémence  du  roi,  persuadé  que  le  «  meilleur  des  pères  »  sau- 
rait reconnaître  en  lui  un  fils  soumis  et  se  laisserait  toucher 
par  son  infortune.  Lorsqu'il  se  vit  irrévocablement  sacrifié^ 
il  envisagea  la  mort  avec  la  sérénité  d'un  soldat  habitué  à  la 
regarder  en  face,  sans  récrimination  contre  ses  juges,  sans 
amertume  contre  le  sort.  Pendant  sa  retraite  chez  M.  de 
Meaux,  celui  à    qui  la  guerre    n'avait  jamais   accordé    une 
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heure  de  recueillement  s'était  arrêté  devant  l'éternelle  énigme, 
et,  ayant  retrouvé  peu  à  peu  la  foi  de  son  enfance,  il  avait 
préparé  son  àme  au  redoutable  passage.  Le  jour  de  l'exécu- 
tion arrivé,  il  apparut  avec  le  calme  et  la  décision  de 
l'homme  de  guerre.  A  quatre  heures  et  demie  du  matin,  les 
portes  de  la  prison  s'ouvrent  ;  il  monte  en  voiture  accompa- 
gné de  M.  Besson,  curé  de  Saint-Nizier,  de  M.  l'abbé  Barduel, 
et  du  rapporteur  du  conseil,  escorté  d'un  escadron  de  gendar- 
merie. Il  portait  un  chapeau  rond,  des  bottes  à  l'écuyère, 
une  redingote  bleue  sans  décorations.  Arrivé  au  lieu  fatal, 
il  s'avance  d'un  pas  ferme  et  assuré  devant  les  douze  grena- 
diers de  la  légion  du  Rhône,  et  là,  de  sa  voix  vibrante  des 
jours  de  bataille,  il  commande  le  leu  ;  une  détonation  reten- 
tit, et  il  tombe... 

A  huit  heures,  le  gouverneur  de  Lyon  adressait  au  mi- 
nistre une  dépêche  ainsi  conçue  :  «  Le  conseil  de  revision  a 
confirmé  hier  soir  le  jugement  de  Mouton-Duvernet  qui  vient 
d'être  exécuté.  Toute  la  garnison  était  sous  les  armes  et  tout 
s'est  passé  avec  la  plus  grande  tranquillité.  » 

Six  mois  après,  le  28  janvier  1817,  au  Puy,  un  office 
religieux  fut  célébré  dans  la  cathédrale  pour  le  repos  de 
l'àme  du  général.  La  famille  avait  demandé  qu'il  le  fût  le  22, 
c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où  devait  être  célébré  celui 
du  roi  Louis  XVI  ;  mais  le  curé,  par  crainte  de  manifesta- 
tions, avait  refusé  et  renvoyé  cet  office  à  quelques  jours. 
Pour  se  mettre  à  couvert,  il  crut  devoir  faire  chanter  le  Do- 
mine salvnm  fac  regein,  bien  que  ce  ne  fût  pas  l'usage  dans 
les  offices  pour  les  morts.  A  ce  chant,  un  murmure  d'impro- 
bation  s'éleva  dans  l'église.  Ce  fut  une  véritable  manifesta- 
tion anti-royaliste,  qui  donna  lieu  à  plusieurs  rapports  adres- 
sés au  ministre.  La  gendarmerie  rendit  compte  que  «  pres- 
que tous  les  officiers  en  retraite  et  en  demi-solde  de  la  ville 
du  Puy,  le  général  Boudinhon  en  tête,  avaient  assisté,  la 
plupart  en  tenue,  à  cet  office.  On  établit  la  liste  de  ces  offi- 
ciers, et  on   remarqua  qu'il   y   avait    plus    de    inonde    qu'à 
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celui  du  roi  Louis  XVI,  que  la  pompe  n'était  pas  en 
rapport  avec  «  la  pauvreté  de  la  famille  et  la  fin  honteuse 
de  l'individu  ».  Le  lieutenant-colonel  Hache  de  la  Conta- 
mine écrivit  du  Puy  au  général  Canuel  à  Lyon  au  sujet  de 
cet  incident,  et  déclara  qu'il  faudrait  faire  quitter  la  ville  au 
régiment  pour  n'y  pas  voir  le  bon  esprit  s'affaiblir.  Le  8  mai, 
l'affaire  n'était  pas  réglée  ;  on  proposa  au  ministre  de  dissi- 
muler le  scandale,  qui  était  déjà  ancien,  et  de  prendre  seule- 
ment des  mesures  pour  éviter  le  retour  de  semblables  affai- 
res. Le  21,  aucune  décision  n'était  encore  prise  ;  on  fit  rapport 
de  l'affaire  au  roi  pour  demander  s'il  fallait  ou  non  y  donner 
suite.  Enfin  le  14  juin,  des  instructions  furent  données  au 
préfet  et  à  l'évèque  diocésain. 

Trois  ans  plus  tard,  à  la  suite  de  refus  inhumains,  de 
difficultés  injurieuses,  on  permit  à  sa  veuve  de  lui  ériger  un 
tombeau.  C'était  un  cippe,  surmonté  d'une  urne  funéraire, 
avec  l'épée  du  général  et  les  noms  des  victoires  auxquelles  il 
avait  participé. 

Une  telle  infortune  si  noblement  supportée,  et  avec  une 
si  exemplaire  résignation,  méritait  d'être  exaltée,  et  elle  le  fut. 
L'histoire,  dans  son  œuvre  de  réparation,  a  parfois  des  len- 
teurs déconcertantes,  mais  tôt  au  tard  son  heure  arrive,  et 
la  justice  immanente  dont  elle  n'est  que  l'instrument  abaisse 
les  superbes,  élève  les  humbles,  et  remet  chacun  à  sa  place. 
En  1830,  immédiatement  après  la  révolution,  la  justice  du 
peuple,  qui  n'est  pas  toujours  celle  des  rois,  redressa  beau- 
coup de  jugements.  Mouton-Duvernet  ne  fut  pas  oublié.  Un 
jour  du  mois  de  septembre,  plus  de  trente  mille  hommes 
se  réunirent  autour  de  sa  tombe  ;  la  garde  nationale  de  Lyon 
était  là,  en  armes  ;  «  les  tambours,  voilés,  faisaient  entendre 
leurs  roulements  funèbres,  et  la  musique  guerrière  semblait 
applaudir  à  ce  touchant  spectacle.'  »  On  arbora  sur  le  cippe 
le  drapeau  tricolore  ;  des  discours  furent  prononcés  ;  «  un 
général  vint  faire  l'éloge  de  son  ancien  compagnon  d'armes, 

1 .  Cf.  M.  C.  BovcHET,  Op.  cit. 
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un  vieillard  prêcha  l'oubli  et  le  pardon,  un  garde  national 
jura  de  mourir  pour  la  liberté,  un  poète  jeta  sur  les  restes 
de  Mouton  les  fleurs  de  son  beau  langage,  et  un  ouvrier  parla 
de  fraternité.  ^  » 

Un  second  pèlerinage  eut  lieu  autour  de  cette  tombe  en 
1833,  comme  si  le  peuple,  dans  les  circonstances  graves, 
avait  besoin  de  venir  là  se  recueillir  et  «  interroger  les  cen- 
dres du  vieux  soldat  des  libertés  nationales  ». 

Enfin,  pour  que  la  ville  natale  de  Mouton-Duvernet 
payât,  elle  aussi,  son  tribut  de  reconnaissance  et  d'admira- 
tion à  son  illustre  enfant,  un  artiste  du  Puy,  M.  Giraud,  fit 
le  portrait  du  général,  qui  fut  envoyé  en  1842  au  musée  de 
Versailles.  Deux  ans  plus  tard,  un  avocat  de  la  vieille  cité 
vellave  que  ses  pas  incertains  avaient  conduit,  dans  un  jour 
de  désœuvrement,  au  cimetière  de  Loyasse,  s'arrêtait  devant 
l'humble  tombeau  ;  touché  à  la  vue  des  nombreuses  mar- 
ques de  sympathie  qui  l'entouraient,  des  couronnes  d'immor- 
telles flétries  et  mortes  depuis  longtemps,  frappé  surtout  par 
le  nom  de  son  compatriote,  il  résolut  d'étudier  cette  noble 
existence  terminée  d'une  façon  si  tragique,  et,  ayant  peu 
après  conçu  le  projet  d'une  réhabilitation,  il  donnait  bientôt 
à  la  Société  d'agriculture  du  Puy,  en  un  récit  émouvant, 
La  vie  et  le  procès  du  général  Mouton-Diioemet. 


VII 

Le  séjour  de  l'infortuné  général  dans  sa  retraite  secrète 
de  Montbrison,  où,  pendant  plus  de  sept  mois,  il  dépista  la 
police,  constitue  un  épisode  curieux  de  cette  période  boule- 
versée. La  personnalité  de  son  hôte  y  ajoute  un  intérêt  par- 
ticulier. Le  petit-fils  -  de  ce  dernier  en  a  fixé  la  relation  dans 
une  précieuse  brochure,  Souvenirs  sur  la  vie  de  mon  grand- 

1.  Cf.  M.  C.  HorcuHT,  O/).  (II. 

2.  M.  le  vicomte  Camille  de  Meaux.  gendre  de  Monlalembcrl,  ininislro  du 
commerce  et  de  l'agriculture  dans  les  cabinets  Buffet  et  de  Broglie-Fourtou. 
sous  la  présidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 
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père,  qui,  écrite  vers  1861  et  iinpriinée  plus  tard  à  300  exem- 
plaires réservés  à  des  amis,  n'a  jamais  été  mise  dans  le 
commerce.  Redevable  d'un  de  ces  exemplaires  à  l'extrême 
obligeance  de  M.  le  vicomte  de  Meaux,  arrière  petit-fils  du 
royaliste  de  1815,  fils  du  ministre,  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  pages  qui  se 
rapportent  au  général  et  qui  constituent  un  document 
d'une  valeur  indiscutable.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
présenter  en  quelques  traits  l'homme  de  cœur  qui  n'a  pas 
craint,  dans  ces  temps  tragiques,  de  donner  asile  au  «  cons- 
pirateur »  dont  la  tête  était  mise  à  prix. 

Camille  de  Meaux  était  né  à  Monlbrison  le  14  juillet  1771. 
Sa  mère,  Marie-Marguerite  Baillard  de  Saint-Mérat,  chré- 
tienne rigide,  mourut  en  1820,  dans  sa  terre  de  Saint-Sauveur, 
au  fond  des  montagnes  qui  séparent  le  Forez  du  Vivarais, 
laissant  à  tous  le  souvenir  de  son  dévouement  religieux 
pendant  la  Révolution  et  de  ses  innombrables  charités.  Son 
père,  Antoine  de  Meaux,  lieutenant-général  au  bailliage  du 
Forez,  fut  guillotiné  à  Feurs,  sous  la  Terreur.  A  cette  épo- 
que, Camille  de  Meaux,  âgé  de  vingt  ans,  achevait  à  l'école 
militaire  d'Effiat,  dirigée  par  les  Oratoriens,  une  éducation 
qui  devait  le  préparer  à  la  carrière  des  armes.  Arrêté  par 
erreur  et  incarcéré  dans  sa  ville  natale,  il  réussit  à  s'évader 
et  dut  se  cacher  dans  une  maison  amie.  Il  avait  épousé 
Charlotte  du  Flachat  d'Apinac,  arrière  petite-nièce  de  cet 
archevêque  de  Lyon  qui  fut  orateur  du  clergé  de  France  aux 
Etats-Généraux  de  1576,  et  chancelier  de  la  Ligue.  Devenu 
veuf  à  l'âge  de  72  ans,  il  entra  au  monastère  des  trappistes 
d'Aiguebelle,  et  c'est  sous  l'habit  de  Saint-Benoit  qu'il  mou- 
rut six  ans  après,  en  odeur  de  sainteté. 

La  Révolution  avait  fortement  trempé  l'âme  et  le  corps 
de  M.  de  Meaux. 

Il  en  sortit,  a  écrit  son  petit-fils,  aussi  rude  à  lui-même  qu'il 
était  robuste,  ennemi  de  toute  mollesse,  de  toute  recherche,  de 
toute  supertluité  personnelle,  et  il  garda  dans  ses  habitudes  et  ses 
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goûls  une  singulière  et  niàle  simplicité.  Les  épreuves  de  sa  jeu- 
nesse avaient  contribué  sans  doute  à  le  préparer  à  son  insu  aux 
austérités  de  ses  derniers  jours.  Mais  sa  volonté  surtout  était 
forte,  et  tous  ceux  qui  l'ont  connu  ont  remarqué  sa  rare  ténacité 
dans  ses  projets,  sa  vigilance,  son  énergie,  son  égalité  d'humeur, 
la  facilité  de  son  commerce,  son  active  et  généreuse  bonté.  Cha- 
cun estimait  en  lui  l'homme  de  bien. 

Depuis  1815  jusqu'à  la  révolution  de  1830,  M.  de  Meaux  ne  cessa 
de  servir,  dans  des  fonctions  laborieuses  et  gratuites,  son  pays, 
soit  comme  député,  d'abord  de  Montbrison,  puis  du  grand  collège 
du  département  de  la  Loire,  quand  furent  institués  les  grands 
collèges,  soit  comme  maire  de  la  vieille  et  modeste  capitale  du 
Forez.  La  chute  du  roi  Charles  X  l'éloigna  pour  jamais  des  affai- 
res. La  cause  de  la  royauté  légitime  était  à  ses  yeux  la  cause 
inviolable  du  droit  et  de  l'honneur.  Sa  carrière  politique  s'écoula 
sans  bruit  et  sans  tache,  sous  la  double  inspiration  catholique'et 
royaliste.  En  1825,  il  eut  la  croix  de  la  Légion  d'Honneur,  plus 
tard  le  titre  de  vicomte.  Ce  sont  les  seules  faveurs  qu'il  reçut  du 
gouvernement  de  la  Restauration. 

Après  la  chute  de  la  monarchie  légitime,  lorsque  les  compa- 
gnons de  Mme  la  duchesse  de  Berry,  arrêtés  sur  le  Carlo  Alberto 
furent  jugés  à  Montbrison,  et  tandis  que  M.  de  Meaux  et  ses 
compatriotes  épuisaient  pour  les  sauver  des  efforts  qui  furent 
couronnés  de  succès,  le  plus  éloquent  de  leurs  défenseurs,  M. 
Sauzet,  rappela  l'asile  que  l'accusé  politique  d'une  autre  époque 
avait  trouvé,  dans  les  mêmes  lieux.  Il  félicita  la  petite  et  vieille 
cité  de  savoir  abriter  les  proscrits  et  les  vaincus,  et  il  invoqua, 
en  faveur  des  royalistes  de  1832,  la  générosité  que  le  royaliste  de 
1815  avait  montrée  pour  le  soldat  de  Napoléon. 

C'est  en  suivant  un  récit  écrit  tout  entier  de  la  main  de 
son  grand-père,  que  le  petit-fils  retraça  cette  époque  de  sa 
carrière.  Après  sa  retraite  à  la  Trappe,  la  famille  obtint  du 
Père  Abbé  que  le  nouveau  religieux  laisserait  aux  siens  ce 
souvenir  de  sa  vie  passée.  L'épisode  que  nous  allons  repro- 
duire est  donc,  en  réalité,  le  témoignage  posthume  d'un 
homme  d'honneur  et  d'un  saint  religieux. 

C'était  au  terme  des  Cent-Jours.  Nos  provinces  voyaient  les 
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débris  de  l'armée  vaincue  les  traverser  dans  leur  déroute,  épuisés, 
affamés  et,  par  dessus  tout,  irrités. 

Montbrison,  où  ces  soldats  affluaient  tout  à  coup  en  trop  grand 
nombre  pour  qu'on  pût  sufiire  à  toutes  leurs  demandes,  même  à 
tous  leurs  besoins,  Montbrison,  qui  leur  avait  été  signalé  d'ailleurs 
comme  une  ville  royaliste,  craignait  à  chaque  inslant  d'être  traité 
comme  une  ville  ennemie.  Le  maire  et  les  adjoints  étaient  absents. 
Simple  membre  du  conseil  municipal,  mais  presque  seul  à  l'hôtel 
de  ville,  et  puisant  dans  les  circonstances  et  dans  son  courage 
une  autorité  qu'on  ne  lui  disputa  pas,  mon  grand-père,  sans  autre 
force  que  son  sang-froid  et  sa  présence  d'esprit,  sut  tenir  tête  à 
la  foule  indisciplinée  de  soldats  mécontents  qui  l'assiégeaient  de 
leurs  réclamations  menaçantes,  leur  imposer  du  respect  et  les 
faire  rentrer  dans  l'ordre.  Il  commençait  à  les  apaiser,  lorsqu'un 
drapeau  blanc  prématurément  arboré  sur  l'hôtel  de  ville  excita 
leur  fureur  et  redoubla  le  danger.  Mon  grand-père  se  hâta  de  le 
faire  disparaître  et  réussit  encore  à  contenir  les  soldats,  en  même 
temps  qu'il  prenait  de  promptes  dispositions  pour  les  satisfaire, 
leur  assurait  logements  et  vivres,  et  hâtait  le  départ  des  plus 
tumultueux. 

Montbrison  fut  sauvé  du  pillage  qui  commençait  déjà  sur  quel- 
ques points  ;  bientôt  l'arrivée  du  général  Mouton-Duvernet  réta- 
blit la  discipline  au  sein  des  troupes  en  retraite. 

Ce  général  avait  suivi  avec  éclat  la  fortune  de  Napoléon  du- 
rant les  Cent-Jours.  Mon  grand-père  voulut  le  loger  chez  lui  pour 
le  rendre  favorable  à  la  tranquillité  de  Montbrison  et  à  la  sécurité 
des  honnêtes  gens.  En  effet,  à  peine  installé  dans  le  dernier  poste 
où  il  devait  commander  encore,  le  général  eut  à  arrêter  et  à  ré- 
primer un  incendie  allumé  par  les  soldats  dans  le  village  de 
Moind,  à  la  porte  de  Montbrison.  Il  employa  franchement  et  sans 
réserve  son  ascendant  à  faire  rentrer  les  débris  de  son  corps 
d'armée  dans  le  devoir,  et  à  rendre  à  notre  paisible  contrée  le 
calme  et  la  confiance.  Il  y  réussit  promptement.  Rien  ne  pouvait 
mieux  gagner  le  cœur  de  mon  grand-père  qu'un  service  rendu  à 
son  pays. 

Séparés  par  les  plus  profondes  dissidences  politiques,  et  jus- 
qu'à ce  jour  inconnus  l'un  à  l'autre,  le  général  et  lui  apprirent  à 
s'estimer  en  se  voyant  de  près. 

Mouton-Duvernet  avait  fait  avec  toute  l'armée  sa  soumission 
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au  Roi  et  adopté  la  cocarde  blanche,  lorsque  parut  l'ordonnance 
qui  le  traduisait  devant  une  commission  militaire.  Son  crime  était 
de  s'être  rangé  du  côté  de  Napoléon,  après  avoir  reçu  de 
Louis  XVIII  le  commandement  d'une  division,  puis,  durant  les 
Cent-Jours,  d'avoir  directement  insulté  les  Bourbons  dans  les 
proclamations  adressées  à  ses  troupes.  Comment  cet  homme  de 
cœur  avait-il  été  entraîné  dans  celte  voie  funeste?  Lui-même  l'a 
raconté  à  mon  grand-père. 

En  apprenant  le  débarquement  de  Napoléon,  résolu  de  rester 
fidèle  à  son  nouveau  serment,  il  avait  demandé  des  ordres,  n'en 
avait  pas  reçu  et  était  venu  les  chercher  prés  du  gouverneur  de 
L3on,  duquel  relevait  sa  division.  Mais,  comme  il  arrivait  au 
faubourg  de  Vaise,  en  voiture,  sans  uniforme,  et  croyant  aller 
vers  le  représentant  de  Louis  XVIII,  il  s'était  trouvé  en  face  de 
Napoléon  qui  entrait  à  Lyon  en  triomphe.  Napoléon  l'avait  re- 
connu, et  le  subjuguant  de  son  regard  :  «  Vous  êtes  des  nôtres, 
général,  lui  avait-il  dit,  suivez-moi.  »  Le  pauvre  général  avait 
bien  balbutié  qu'il  n'avait  pas  de  cheval,  mais  l'Empereur  lui 
avait  fait  donner  un  de  ceux  de  son  escorte,  et  c'est  ainsi  que, 
venu  pour  servir  le  Roi,  il  s'était  trouvé  à  la  suite  de  l'ancien  chet, 
sous  qui  il  avait  versé  son  sang  et  conquis  sa  gloire.  Une  fois 
engagé  dans  cette  cause,  il  l'avait  servie  avec  passion,  et,  irrité  de 
voir  les  étrangers  en  France,  il  n'avait  rien  ménagé. 

Quand  il  eut  calmé  la  première  elïervcscence  que  la  nouvelle 
de  sa  mise  en  jugement  avait  jetée  dans  son  état-major  et  dans 
tous  les  rangs  d'un  corps  qui  lui  était  dévoué,  le  général  resté 
seul  lit  prier  mon  grand-père  de  monter  chez  lui.  Il  annonça  l'in- 
tention de  se  cacher  quelque  temps,  non  pour  se  soustraire  à  la 
justice  du  Roi,  mais  pour  donnera  la  colère  des  partis  le  temps 
de  se  calmer  et  préparer  sa  défense.  Puis  il  demanda  à  mon 
grand-père  où  ii  pourrait  chercher  abri. 

Mon  grand-père  répondit  que  pour  un  pareil  service  on  ne 
pouvait  désigner  que  soi-même,  et  il  offrit  au  général  de  rester 
dans  sa  maison.  Le  général  accepta  avec  reconnaissance  un  asile 
d'autant  plus  sûr  que  les  opinions  politiques  de  son  hôte  devaient 
éloigner  les  soupçons  ;  et  le  lendemain  matin,  l'aide  de  camp  du 
général  trouvait  son  appartement  vide  et  sur  sa  table  une  lettre 
qui  le  prévenait  de  sa  détermination,  sans  lui  laisser  supposer  le 
lieu  de  sa   retraite.  Il   s'établit  dans   le  coin  le  plus  reculé  de  la 
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maison,  passant  parfois  clans  l'oraloire  de  ma  grand'raère  de 
longues  heures  qui,  nous  allons  le  voir,  ne  furent  pas  perdues  ; 
et  il  ne  sortit  de  la  demeure  de  mon  grand-père  que  pour  se  livrer 
lui-même  volontairement. 

Chaque  soir,  pendant  ce  temps,  dans  le  salon  de  ma  grand - 
mère,  le  préfet  racontait  sur  quelle  montagne  on  avait  vu  de  loin, 
et  sans  pouvoir  le  saisir,  le  général  errant,  tantôt  seul,  tantôt  à  la 
tète  de  handes  armées.  Mon  grand-père  et  magrand'mère  avaient 
peine  à  ne  pas  sourire  de  l'exactitude   des  rapports  de  police. 

La  cuisinière  qui  devait  préparer  les  repas  du  général  avait 
seule  reçu  la  confidence  de  ses  maîtres.  Elle  en  était  digne  ;  con- 
duite en  prison  à  Lyon  et  mise  au  secret  pour  être  amenée  à 
révéler  cette  retraite  qu'on  ne  pouvait  pas  découvrir,  elle  ne 
trahit  pas  la  confiance  qui  lui  avait  été  donnée.  Mais  un  misérable,  • 
tenté  par  la  somme  d'argent  promise  à  qui  dénoncerait  le  pros- 
crit, avait  surpris  le  trouble  de  cette  femme  un  jour  qu'elle 
apprêtait  le  dîner  du  général,  et  cet  indice  avait  suffi  pour  pro- 
voquer contre  elle  les  rigueurs  dont  nous  venons  de  parler,  et 
pour  amener  chez  mon  grand'père  deux  visites  domiciliaires. 
Elles  furent  infructueuses. 

Mon  grand-père,  nommé  député,  était  alors  à  Paris.  Ma  grand- 
mère,  restée  seule,  réussit  à  cacher  le  général,  grâce  au  dévoue- 
ment de  deux  domestiques,  qui  d'abord  n'avaient  pas  été  mis  dans 
le  secret.  Claude  Bonhomme,  ancien  militaire,  prévint  à  temps,  et 
sans  se  permettre  la  moindre  question,  que  la  maison  était  cernée. 

Agathe  Condamiue,  femme  de  chambre  de  ma  grand'raère, 
ayant  découvert  elle-même  et  dès  le  premier  jour  le  général,  aida 
à  le  cacher,  comme  elle  avait  aidé  à  le  servir,  et,  quand  il  fut 
installé  derrière  une  armoire  qui  contenait  des  bouteilles  de 
liqueur,  cette  femme  alla  résolument  au  devant  de  l'officier  qui 
dirigeait  les  recherches,  lui  ouvrit  l'armoire,  le  pria  de  permettre 
qu'elle  fût  refermée  pour  que  ses  hommes  n'abusassent  pas  des 
liqueurs,  et  l'officier  garda  la  clef.  Il  n'avait  rien  soupçonné  au- 
delà  de  ce  qu'on  lui  faisait  voir.  Mais  Agathe  avait  aperçu  en 
tremblant,  la  chemise  du  général  passant  à  travers  l'ouverture 
mal  fermée  de  sa  cachette.  Le  brave  soldat,  réveillé  en  sursaut, 
finit  par  se  rendormir  dans  le  réduit  obscur  où  il  avait  à  peine  eu 
le  temps  de  se  renfermer. 

Toutefois,  cette  vie  de  réclusion  et  d'alarmes  lui  pesa  ;  vaine- 
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ment  mon  grand-père,  qui  voj'aitdeprès  et  toujours  vivante  l'irri- 
tation soulevée  par  l'attentat  des  Cenl-Jours,  le  suppliait-il 
d'attendre  encore.  Le  général  voulut  se  livrer  ;  il  fut  conduit  à 
Lyon  pour  subir  son  jugement.  Dans  ce  procès,  il  eut  besoin  du 
témoignage  de  mon  grand-père.  Sa  faute  était  patente  et  claire- 
ment punie  par  les  lois  militaires.  Il  ne  chercha  ni  à  la  dissi- 
muler, ni  à  s'en  glorifier.  Mais  il  retraça  simplement  ses  services, 
raconta  comment  il  avait  été  entraîné,  rappela  sa  modération 
généreuse  lorsque,  chargé  d'arrêter  deux  hommes  considérables 
de  Lyon,  MM.  de  Laurencin  et  d'Albon,  il  avait  fait  prévenir  leur 
famille  assez  à  temps  pour  leur  donner  le  temps  de  fuir.  Enfin  il 
parla  de  sa  conduite  à  Montbrison,  d'où  il  protesta,  depuis  le 
jour  de  sa  mise  en  accusation,  n'être  sorti  que  pour  se  livrer.  Ce 
dernier  point  contrariait  ses  accusateurs.  Le  même  gouverneur  de 
Lyon,  qui  n'avait  su  pourvoir  à  rien  avant  l'arrivée  de  Napoléon, 
n'avait  pas  cessé,  depuis  le  retour  des  Bourbons,  de  montrer, 
dans  ses  rapports,  Mouton-Duvernet  essayant  de  soulever  contre 
la  royauté  légitime  le  Forez  et  le  Velay.  Il  ne  voulait  pas  avoir 
tort.  Aussi  n'épargna-t-il  rien  pour  intimider  mon  grand-père  et 
le  mcnaça-t-il  de  le  faire  arrêter  s'il  rendait  témoignage  au  géné- 
ral. Il  s'adressait  mal  ;  mon  grand-père  alla  trouver  un  avocat 
pour  s'assurer  au  besoin  d'être  défendu,  puis  vint  à  l'audience 
où  sa  parole  irrécusable  et  inébranlable  confirma  la  vérité  des 
déclarations  du  général  et  attesta,  avec  quelques  uns  de  ses  conci- 
toyens, l'estime  reconnaissante  que  lui  avait  gardée  la  ville  de 
Montbrison. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  le  sauver;  mais  du  moins  le  malheu- 
reux accusé,  dans  son  épreuve  suprême,  fut  consolé  par  cette 
voix  amie  qui  proclamait  sa  sincérité  et  rendait  d'avance  hom- 
mage à  sa  mémoire. 

Ma  pieuse  grand'mère  avait  fait  plus  pour  son  hôte  que  lui 
sauver  la  vie  ;  elle  l'avait  ramené  à  la  religion.  Il  avait  été  chré- 
tiennement élevé  par  ses  parents,  honnêtes  fabricants  de  dentelles 
de  la  Haute-Loire.  Mais  très  jeune  encore,  sous  la  République, 
il  s'était  enrôlé  malgré  la  volonté  de  sa  famille,  et  cpiand  il  vit  sa 
carrière,  qui  avait  été  brillante  et  glorieuse,  le  conduire  à  une  fin 
si  lugubre,  il  se  souvint  que  la  désobéissance  par  latpiellc  il  avait 
débuté  lui  avait  attiré  la  malédiction  de  son  père,  il  crut  en 
reconnaître  l'effet   tardif,    mais    terrible.    Les   entreliens  de    ma 
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grand'mère  ranimèrent  les  souvenirs  religieux  de  son  enfance 
effacés  par  toutes  les  agitations  de  son  siècle  et  de  sa  vie.  Ils  lui 
firent  trouver  dans  la  foi  une  force  meilleure  même  que  son  cou- 
rage pour  accepter  le  sort  qui  le  menaçait.  Averti  par  ma  grand- 
mère,  le  curé  de  la  paroisse  vint  visiter  le  soldat  proscrit.  Quand 
il  se  livra,  son  àme  était  non  seulement  purifiée  mais  fervente. 
Cette  ferveur  déborde  à  travers  les  lignes  que,  quatre  heures 
après  sa  condamnation  à  mort,  il  écrivait  à  ma  grand'mère.  Dans 
cette  lettre,  gardée  par  nous  comme  un  précieux  titre  d'honneur 
pour  notre  famille,  des  effusions  pieuses  que  ma  grand'mère  lui 
avait  sans  doute  apprises  se  mêlent  avec  l'expression  de  sa  recon- 
naissance. Les  Montbrisonnais  ne  sont  pas  oubliés  dans  les 
bénédictions  dernières  du  condamné.  Enfin,  chose  étrange  et 
touchante  à  la  fois,  ce  soldat  de  Napoléon  n'était  plus  l'ennemi 
des  Bourbons,  au  moment  où  il  allait  être  frappé  pour  s'être 
tourné  contre  eux.  Son  cœur  près  de  cesser  de  battre,  recon- 
naissait dans  le  Roi  le  salut  de  la  France,  et,  victime  des  Cent- 
Jours,  il  est  mort  royaliste. 

Il  est  temps  de  le  laisser  parler. 

Madame, 

Mon  sort  est  décidé  comme  je  iauais  préini  ;jem^  regrette  que 
de  ne  pouvoir  pas  rendre  ma  mort  utile  à  mon  Roi  et  à  mon  pays. 
La  volonté  de  Dieu  soit  faite  ;  que  la  très  juste,  la  très  élevée,  la 
très  aimable  volonté  de  Dieu  soit  accomplie  en  toutes  choses. 

J'emporterai  au  tombeau  les  sentiments  bien  vifs  et  bien  sincè- 
res de  la  reconnaissance  que  je  vous  dois  et  à  toute  votre  respecta- 
ble famille  pour  tous  les  services  que  vous  m'avez  rendus.  \i  moi 
ni  les  miens  noublierons  jamais  la  grande  générosité  de  M.  de 
Meaux.  Il  a  acquis  encore  hier,  dans  la  pénible  séance  où,  pour 
m' être  utile  et  pour  rendre  justice  à  la  vérité,  il  a  dû  comparaître, 
de  nouveaux  droits  à  toute  notre  gratitude.  Daignez,  Madame,  être 
mon  interprète  auprès  de  votre  respectable  mère.  Madame  d'Api- 
nac,  et  auprès  de  ce  bon,  de  ce  digne  et  de  ce  bien  respectable  pas- 
teur qui  a  si  généreusement  contribué  à  me  procurer  les  saintes  con- 
solations qui  seules  m'ont  appris  à  supporter  les  malheurs  et  à  en 
faire  un  bon  usage.  J'aurais  voulu.  Madame,  épargner  à  votre  belle 
âme  d'apprendre  ma  pénible  position,  mais  où  pouvais-je  mieux 
épancher  les  sentiments  dont  mon  àme  est  pénétrée  ? 
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Daignez  me  continuer  une  pari  de  ce  souvenir  que  vous  avez 
bien  voulu  m'accorder  dans  vos  bonnes  prières,  et  me  recomman- 
der à  celles  de  ces  bonnes  âmes  qui,  je  le  sais,  nont  cessé  d'en 
adresser  pour  moi  au  seul  tout  puissant,  au  seul  bon,  au  seul  misé- 
ricordieux père  et  ressource  des  malheureux. 

On  me  laisse  espérer  en  la  clémence  de  ce  bon  Roi  qui  doit  sou- 
lager tous  les  maux  que  notre  belle  France  éprouve  depuis  si  long- 
temps ;  si  je  suis  assez  heureux  pour  en  éprouver  les  effets,  le  reste 
de  ma  vie,  même  quelle  que  soit  sa  décision,  ne  sera  employée  qu'à 
le  bénir  et  à  faire  des  vœux  pour  la  prospérité  de  son  règne,  et 
pour  celle  de  son  auguste  famille.  Vous  avez  connu  mes  sentiments 
à  ce  sujet,   ils  sont  désormais  invariables. 

C'est  au  milieu  de  toute  l'agitation  que  doit  me  faire  éprouver 
ma  funeste  destinée,  que  je  viens  vous  prier,  Madame,  d'interpréter 
mieux  que  je  ne  puis  l'exprimer,  le  cœur  de  celui  qui  vous  supplie 
de  croire  à  son  respect  et  à  sa  reconnaissance. 

Le  plus  malheureux  des  époux,    des  pères  et  des  sujets, 
Votre  bien  humble  et  bien  obéissant  serviteur. 

M(J  I  T<).\-D  U  VhJiXE  T . 

Lyon  le  19  juillet  1816,  quatre  heures  après  qu'on  m'a  eu  fait 
connaître  l'arrêt  prononcé  contre  moi. 

Je  mourrai  en  vrai  soldat  français  et  en  bon  chrétien,  et  je  n'ou- 
blierai jamais  ce  que  je  dois  à  l'intérêt  que  m'ont  témoigné  en  cette 
occasion  et  uocc  tant  de  générosité,  les  bons  habitants  de  Monlbri- 
son,  il  n'a  pas  tenu  à  eu.v  que  mon  cœur  ne  fût  bien  conini. 

Pardonnez,  je  vous  prie  à  la  confusion   de  mes   idées. 

D. 

Hclas  !  cette  grâce  qu'on  cherchiiil  à  lui  faire  espérer  encore 
ne  fut  pas  oblenue.  Assisté  du  curé  de  Saint-Nizier,  le  général 
passa  une  partie  de  la  nuit  qui  précéda  son  exécution  à  prier, 
l'autre  partie  à  dormir  en  paix.  Le  matin,  quand  l'heure  fut  venue, 
le  curé  fut  obligé  de  le  réveiller.  Arrivé  dans  le  champ  où  il 
devait  mourir,  il  refusa  d'abord  de  se  laisser  bander  les  yeux, 
disant  qu'il  était  habitué  à  voirie  feu.  Le  curé  lui  aj'ant  fait  obser- 
ver que  c'était  l'usage,  il  se  les  banda  lui-même,  dit  d'un  ton 
ferme  :  «  Je  meurs  sujet  soumis  à  mon  Roi  ;  je  désire  que  ma 
mort  contribue  à  afl'ermir  son  trône,  et  ne  conserve  aucun  ressen- 
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tiiuent  contre  ceux  qui  ont  pu  y  contribuer.   »  Puis  il  commanda 
le  feu. 

Quelques  années  après,  mon  grand-père  racontait  cette  his- 
toire au  vertueux  duc  Mathieu  de  Montmorency  :  «  Que  ne  l'ai- 
je  su  plus  tôt,  s'écria-t-il,  je  me  serais  jeté  aux  genoux  du  Roi,  et 
ne  me  serais  relevé  qu'après  avoir  obtenu  la  grâce.  » 

Après  la  lecture  de  pareils  témoignages,  (jui  montrent  le 
général  Mouton-Duvernet  sons  un  jour  aussi  sympathique, 
on  comprend  dilTicilement  qu'il  ait  pu  être  condamné,  ou 
que,  l'ayant  été,  sa  peine  n'ait  pas  été  l'objet  d'une  commu- 
tation. Mais  le  roi  n'était  pas  enclin  à  la  générosité,  et  l'on 
sait  quelle  fâcheuse  influence  son  entourage,  la  duchesse 
d'Angouléme  en  particulier,  exerçait  sur  son  esprit.  La 
réponse  cyni([ue  qu'il  avait  faite,  l'année  précédente,  à  la 
maréchale  Ney  implorant  sa  clémence  :  «  Madame,  je  ferai 
dire  des  messes  pour  le  repos  de  l'âme  de  votre  mari  », 
montrait  assez  que  le  cœur  du  u  meilleur  des  pères  »  n'était 
guère  accessible  à  la  pitié.  Si  de  hauts  avertissements  avaient 
pu  éclairer  son  jugement,  ceux  que  contenait  la  magnifique 
lettre  du  vieux  maréchal  Moncey,  qui  s'était  récusé  dans  le 
procès  du  prince  de  la  Moskowa,  étaient  assez  éloquents 
pour  lui  dessiller  les  yeux  et  lui  faire  comprendre  que 
«  léchafaud  ne  fit  jamais  des  amis  à  une  cause  ».  On  sait 
ce  qu'il  advint  de  cette  fameuse  lettre  ;  son  auteur  fut  puni 
de  l'exil  et,  fait  unique  dans  notre  histoire  nationale,  desti- 
tué de  la  dignité  de  maréchal  de  France. 

S'il  nous  est  permis,  en  terminant  cette  étude,  de  com- 
parer trois  illustres  victimes  des  passions  vindicatives,  nous 
reconnaîtrons  (jue,  tandis  que  les  cas  de  Ney  et  de  Labé" 
doyère  exigeaient  des  sanctions,  celui  de  Mouton-Duvernet 
n'en  comportait  pas.  Le  commandant  de  la  subdivision  de 
Valence  n'avait  pas  trahi  la  conliance  royale,  il  n'avait  pas 
contribué  au  succèsde  Bonaparte,  il  n'était  pas  passé  à  l'ennemi 
avec  armes  et  bagages,  et  sa  défection,  purement  individuelle, 
n'avait  pas  été,  comme  celle  de  ses  deux  camarades,  le  résultat 
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d'une  décision  spontanée  et  volontaire.  Rien  n'a  pu  être  relevé 
contre  lui  jusqu'au  10  mars,  le  président  du  conseil  de  guerre 
en  a  fait  l'aveu  au  ministre.  On  a  voulu  voir  dans  sa  ren- 
contre avec  Emery,  à  Laffray,  autre  chose  qu'une  circons- 
tance fortuite,  «  un  fort  indice,  ou  plutôt  un  commencement 
de  la  trahison  »,  comme  s'est  exprimé  le  rapporteur.  Mais 
les  explications  très  nettes  du  général  et  la  déposition  de  son 
aide  de  camp  ont  réduit  à  néant  cette  accusation  et  montré 
le  peu  de  cas  qu'il  faut  faire  de  cet  incident  sans  impor- 
tance. Ce  n'est  pas  Emery  qu'il  s'agissait  d'arrêter,  c'est 
Bonaparte.  Et  dans  l'hypothèse  où  celui-ci  se  fût  engagé 
dans  les  passages  montagneux  de  la  Drôme,  (juelle  résis- 
tance eût  pu  lui  opposer  Mouton-Duvernet  avec  ses  troupes, 
c'est-à-dire  avec  une  compagnie  d'artilleurs  à  cheval  ?  Le 
général  cependant  paraissait  rassuré  et  montrait  à  l'égard 
de  ses  soldats  une  confiance  que  ne  partageaient  point  les 
autorités  civiles.  La  suite  des  événements,  même  après 
Waterloo,  est  venue  prouver  que  ce  sont  elles  qui  avaient 
raison.  A  la  vue  de  leur  empereur,  les  artilleurs  de  Valence 
eussent  tenu  la  même  conduite  que  les  fantassins  de  Greno- 
hle  et  les  dragons  de  Lyon,  et  le  général  eut  été  obligé  de  les 
suivre,  pniscju'il  était  leur  chef. 

Après  le  10  mars,  Mouton-Duvernet  agit  effectivement 
comme  lieutenant  de  Napoléon,  non  sans  hésitation  toute- 
fois et  sans  liraillenuMits.  Et  alors  même  (luelles  lui  auraient 
été  imposées,  coinine  il  Ta  déclaré  à  iinstruciion,  ses  lettres 
du  13  mars  aux  autorités  civiles  et  militain-s  de  Valence 
tendant  à  faire  reconnaître  le  général  Dehelle  comme  com- 
mandant i\u  département  de  la  Drôme  en  remplacement  du 
généial  Oniol,  du  momenl  (ju'elles  étaient  re\èlues  de  sa 
signature,  engageaient  gravement  sa  responsabilité  vis-à-vis 
du  pouvoir  défaillant.  A  partir  de  ce  moment,  ses  actes,  ses 
paroles  furent  ceux  d'un  serviteur  de  l'empire.  Il  se  trouvait 
donc,  après  ^\'aterl()(),  exposé  de  ce  chef  aux  sévérités  des 
tribunaux  royalistes,  mais  ceux-ci  ne  devaient  pas  lui  retuser 
le  hénélice  des  circonstances  atténuantes,  car  dès  son  arrivée 
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à  Lyon  Napoléon  avait  repris  officiellement  le  pouvoir,  et 
Mouton-Duvernet  se  trouvait  sous  sa  dépendance.  Sans 
doute,  il  eût  pu  fuir,  échapper  ainsi  aux  deux  pouvoirs  an- 
tagonistes ;  mais  n'eùt-ce  pas  été  une  défection  véritable  à 
son  devoir  de  général,  et  (juel  jugement  eùt-il  attendu  alors 
de  l'histoire  ?  Servir,  tel  était  son  but,  et  (juelles  que  fussent 
les  difficultés,  il  s'y  attacha  toujours. 

Sous  la  première  restauration,  il  fut  lidèle  au  roi  ;  durant 
les  Cent-Jours,  il  se  montra  dévoué  à  l'empereur  ;  après 
Waterloo,  dès  ([u'il  connut  le  retour  de  Louis  XVIII,  il 
adhéra  franchement  à  la  royauté  légitime.  Pendant  son  pro- 
cès, il  ne  cessa  de  manifester  des  sentiments  royalistes.  Que 
l'on  se  place  au  point  de  vue  légitimiste  ou  au  point  de  vue 
bonapartiste,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  a  toujours 
rempli  son  devoir  envers  le  pays.  Son  attitude  au  cours  du 
procès  peut  paraître  étrange,  et  l'on  regrette  évidemment  de 
voir  le  soldat  de  l'Empire  abandonner  la  cause  napo- 
léonienne. Système  de  défense,  dira-t-on.  (lelui,  plus  crâne, 
de  Ney  et  de  Labédoyère  n'ayant  pas  réussi,  il  aurait  adopté, 
lui,  une  attitude  difïérenle  qui,  quelle  que  fût  sa  sincérité, 
ne  laisse  pas  de  révéler  chez  le  vaillant  soldat  un  manque 
de  caractère  politique.  Et  cependant  cette  foi  royaliste  s'ex- 
plique jusqu'à  un  certain  point,  si  l'on  se  rappelle  que,  sous 
la  première  restauration,  il  avait  obtenu  la  croix  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  et  prêté  par  conséquent  le 
serment  de  fidélité  au  roi  ({ue  comportait  cette  dignité.  Dans 
la  suite,  il  n'est  pas  douteux  que  la  fréquentation  quotidienne 
de  ses  hôtes  de  Montbrison  n'ait  eu  sur  ses  idées,  au  point 
de  vue  politique  comme  au  point  de  vue  religieux,  une 
influence  profonde.  Il  ne  fut  pas  le  seul  d'ailleurs,  parmi 
les  grands  serviteurs  de  l'Empire,  à  devenir  royaliste  sous  la 
restauration,  et  l'on  se  demande  même  comment  le  conseil 
de  guerre  ne  lui  a  pas  tenu  compte  d'un  loyalisme  qu'il 
poussa  jusqu'à  l'extrême,  puisqu'il  bénissait  encore  devant 
la  mort  la  main  qui  le  frappait.  Son  affaire  était  jugée 
d'avance. 
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Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  en  effet  ;  le  seul  crime  de 
Mouton-Duvernet,  crime  que  le  rapporteur  a  rappelé  avec 
véhémence  dans  son  réquisitoire,  celui  qu'il  a  payé  de  sa  vie, 
c'est  d'avoir  été,  au  moins  autant  que  Grouchy,  l'auteur  de 
la  prise  du  duc  d'Angouléme.  Et  c'est  précisément  ce  qui 
rend  sa  condamnation  inique,  car  les  laits  postérieurs  au 
23  mars  ne  pouvaient,  d'après  les  ordonnances  royales,  être 
invoqués  par  la  justice.  Et  d'ailleurs,  comme  Lamartine  l'a 
dit  du  maréchal  Ney,  n'avait-il  pas  racheté  d'avance  son 
crime  militaire  par  des  exploits  cjui  seront  l'éternel  entretien 
des  camps  français  ? 

1,6  général  a  parlé  de  ses  erreurs,  La  seule  (|ue,  selon 
nous,  il  ait  commise,  c'est  d'avoir  cru  ([ue  l'on  pouvait  servir 
alternativement  et  avec  la  même  fidélité  deux  pouvoirs  anto- 
gonistes.  Dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  il  est 
resté  au  service  de  son  pays,  et,  après  un  siècle  passé,  l'im- 
partiale histoire  rend  à  ce  bon  serviteur  l'hommage  qui  lui 
est  dû. 

La  ville  du  Puy,  où  la  lidêlité  aux  gloires  locales  revêt 
le  caractère  d'un  culte  traditionnel,  peut  être  fîère  de  son 
illustre  enfant.  Une  caserne  d'infanterie  y  i)orte  le  nom  de 
Mouton-Duvernet,  en  attendant  (jue  la  statue  du  héros  se 
dresse  sur  la  belle  place  du  Breuil  dans  le  plus  merveilleux 
décor  du  monde.  C'est  le  vd'u  que  nous  exprimons  ici,  con- 
vaincu ({u'il  sera  entendu,  et  à  ceux  (jui  hésiteraient  à 
partager  la  sympathie  (jue  nous  inspire  celte  noble  victime 
de  la  colère  des  temps,  nous  rappellerons  cette  autre  parole 
de  Lamartine,  dans  le  préambule  de  son  Histoire  de  la  Res- 
tdiiratiou  :  «  Le  cœur  est  toujours,  quand  il  est  noble,  du 
parti  de  l'infortune,   » 

LkON   PuiC'.NAKI). 
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VIII 

Blachette,  d'origine  valeiitinoise  -,  écrivit  de  Strasbourg 
à  une  personne  non  désignée,  le  13  octobre  1792,  pour 
signaler  les  succès  du  général  Custine,  et,  mentionnant  le 
grand  nombre  de  prisonniers,  il  ajouta  :  «  nombre  d'autres 
i(  prisonniers  dont  quatre  cents  prêtres  ou  émigrés  que  l'on  a 
«  fait  boire  un  coup  dans  le  Rin  »  ^  C'est  bien  là  une 
manière  d'agir  autrement  plus  sanguinaire  et  plus  repréhen- 
sible  que  les  fusillades  sans  jugement  de  Toulon,  prescrites 
au  moment  où  la  surexcitation  des  esprits,  causée  par  les 
maux  endurés  par  les  troupes  républicaines  au  cours  d'un 
siège  interminable,  laissait  prévoir  les  pires  excès.  Ollioules 
avait  été  livrée  au  pillage  par  elles,  dans  des  conditions  que 
j'ai  déjà  relatées  \  L'énergie  et  la  sagesse  des  chefs  de  ces 
troupes  préservèrent  Toulon  de  telles  horreurs,  conformé- 
ment à  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  29  frimaire  \ 

Si  par  tempérament  je  maudis  la  gu.erre  et  j'exècre  spé- 
cialement les  luttes  fratricides,  si,   en  ma  qualité  d'arrière- 


1.  \'ou-  \i\  Rcinic  historiiine    de  la    Réroliitioii   française   d';nril-juin  et  juillet- 
septembre  1916. 

2.  Au  sujet  de  la  Inuiille  Blachette,  cf.  le  Journal  d'un  bourgeois  de  Valence, 
passiin. 

3.  Archioes  dép.   de  la  Drvnie.  L.  5fi. 

4.  La  tradition  avait    déjà    transmis  à  la  postérité   les   horreurs  du  sac  d'Ol- 
lioides. 

5.  Cf.   Bhin,  Guerres  marilinies,  etc.,  t.   II,  p.  '-4-1. 
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petit-fils  de  l'une  des  332  victimes  du  tribunal  révolution- 
naire d'Orange  condamnée  faussement  pour  crime  de 
«  fédéralisme  »,  je  ne  saurais  être  suspect  de  tendresse  vis- 
à-vis  de  Fréron,  je  ne  peux  mempêcher  de  constater  qu'à 
Toulon  la  répression  fut  presque  superficielle,  infiniment 
plus  douce  que  partout  ailleurs,  beaucoup  plus  légère  que 
celle  de  la  Commune  de  1871. 

Bonaparte  a  évalué  le  nombre  des  suppliciés  à  cent.  Evi- 
demment, sa  mémoire  a  été  infidèle  sur  ce  point.  Divers 
auteurs  ont  déjà  fait  bonne  justice  des  fanfaronnades  voulues 
de  Fréron.  M.  Mongin  a  dressé  avec  soin  le  tableau  des  vic- 
times des  fusillades  sans  jugement  '.  J'ai  trouvé  deux  noms 
à  y  ajouter  -,  et  comme  d'autre  part  un  certain  nombre  de 
personnes  ont  disparu  sans  laisser  de  traces  au  moment  de 
la  prise  de  Toulon  ainsi  (jue  le  portent  divers  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  civils,  il  est  certain  que  cette 
liste  doit  être  augmentée  de  quelques  unités,  de  15  à  20 
noms  par  exemple,  pour  fixer  les  idées.  J'ai  compté  scrupu- 
leusement les  victimes  retrouvées  par  M.  Mongin  et  j'ai 
obtenu  la  somme  de  313.  Ce  nombre,  pour  être  entièrement 
exact,  doit  probablement  être  élevé  à  330  ou  environ.  Au 
mois  de  janvier  1793,  Toulon  comptait  29.760  âmes  ''.  Ce 
total  fut  diminué  par  l'émigration  dans  une  proportion  dif- 
ficile à  déterminer,  mais  qui  ne  dépassa  pas  7  à  800  per- 
sonnes, avant  l'ouverture  du  siège.  Par  contre,  l'installation 
de  la  guillotine  à  Marseille  provocpia  la  fuite  de  1500  à  1800 
personnes  habitant  les  départements  des  I3ouches-du-Rhône 
et  du  Var  et  dont  la  majeure  partie  se  réfugia  à  Toulon.  Les 
vides    causés   par   l'éinigration   furent    comblés    et  au-delà. 

L'approche  de  l'armée  de  Cnrlcaux  souleva,  bien  à  tort. 
une  indicible  terreur,  et  (iiiantité  de  Varois  cherchèrent  à 
leur    tour  un  asile    dans  cette  deinière    ville.    Au    début  du 


1.  Toulon  amifii  et  ses  riiea,  t.  II,  ]).  !)S  i-t  s. 

2.  Dflor,  ol'Kcier  it-tirc,  cl  son   liK,  cites    par  I)ur:uul-Maill:iiic  (F|(i':uon,  Meni. 
hist..  p.  :jtil). 

;{.  Sdiiarii  el  le  sinje  <lc   Toulon,  ]>.  (). 
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siège,  elle  avait  incontestablemenl  plus  de  30.000  habitants 
grâce  à  cet  appoint,  et  elle  aurait  perdu  successivement,  dit- 
on,  jusqu'aux  fusillades  sans  jugement,  la  moitié  de  sa 
population.  Mettons,  en  exagérant  la  déperdition  de  ce  chef, 
que,  lors  de  l'entrée  des  troupes,  elle  renfermait  dans  son 
sein  12.000  âmes.  Si  l'on  rapproche  de  cette  évaluation, 
certainement  inférieure  à  la  réalité,  !e  nombre  des  punis 
de  mort  par  les  fusillades  sans  jugement,  330  au  maximum, 
la  proportion  trouvée  est  de  2.75  %.  Une  épidémie,  même 
autre  que  la  peste  ou  le  choléra,  eut  causé  des  ravages  plus 
étendus.  Ajoutons  que  parmi  les  victimes  fusillées  se  trou- 
vaient pas  mal  d'individus  devenus  accidentellement  tou- 
lonnais.  L'examen  des  tableaux  du  recensement  général, 
effectué  en  1790,  permettrait  d'établir  une  opinion  certaine 
sur  la  situation  de  la  ville  à  celte  époque-là,  en  se  rappe- 
lant cependant  que  les  enfants  au-dessous  de  12  ans  furent 
laissés  de  côté. 

Nombre  de  fugitifs  cherchèrent  un  asile  assuré  dans 
l'intérieur  des  terres  au  sein  de  familles  amies  ou  auprès  de 
leurs  parents,  en  attendant  la  venue  de  jours  meilleurs. 
Le  nombre  des  réfugiés  à  l'étranger  nest  même  pas  connu. 
Il  a  été  considérablement  exagéré.  Ainsi  le  total  de  ceux 
déposés  à  Oneille  (Italie)  '  a  été  singulièrement  enflé. 
D'après  la  liste  que  j'ai  été  heureux  de  retrouver  reprodui- 
sant textuellement  l'état  certifié  le  19  floréal  an  II  (8  mai 
1794)  sur  celui  déposé  au  secrétariat  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  d'Italie  et  dans  les  départements  du 
Var  et  des  Alpes-Maritimes,  le  plus  âgé  avait  70  ans  et  le 
plus  jeune  3  ans.  C'est  «  l'état  nominatif  des  réfugiés  fran- 
«  çais  qui  ont  été  embarqués  à  Toulon  le  18  décembre  der- 
«  nier  et  débarqués  à  Oneille  par  les  vaisseaux  de  sa  Majesté 
((  britannique  et  des  bàtimens  de  commerce  sous  leur  pro- 
«  tection  les  22  et  28  du   même   mois  ».  Je  compte  siinple- 


1.  Oneille  :ivail  élé  saccagée  au  mois  d'octobre  1792,  parce  que  ses  corsaires 
gênaient  le  commerce  et  qu'un  canot  parlementaire  avait  été  accueilli  par  une 
i'usilladc. 


APHKS     LE    SIKGE    DE    TOULON  285 

ment  79  personnes  :  37  hommes,  18  femmes,  24  enfants  '. 
Devant  cette  preuve  péremptoire,  le  récit  du  débarquement 
de  plusieurs  centaines  de  Toulonnais  à  Oneille  doit  être 
traité  de  fable. 

Le  10  nivôse  (30  décembre  1793)  une  «  Commission 
administrative  des  biens  des  émigrés  »  fut  créée  au  Port-la- 
Montagne  par  un  arrêté  des  représentants.  Elle  comprenait  : 
un  président,  10  membres,  un  agent  national  et  un  secré- 
taire-général. Au  mois  de  germinal,  le  président  était  F. 
(iilly,  l'agent  et  le  secrétaire  étaient  respectivement  Giraudy 
et  Alphonse  Cavallié.  Le  25  germinal  an  II  (14  avril  1794), 
elle  arrêta  la  Première  partie  de  la  liste  générale  des  émigrés, 
fuijars  et  punis  du  Port-de-la-Montagne,  lettre  A  '.  La 
liste  des  émigrés  s'étend  à  65  noms,  dont  1  «  puni  »  ne  se 
retrouvant  pas  sur  les  listes  suivantes  : 

\°  Liste  des  punis  à  l'entrée  de  l'armée  républicaine,  6 
noms  ;  2°  liste  des  punis  par  Jugement  de  la  commission 
révolutionnaire,  8  noms,  dont  1  femme,  1  cultivateur,  1  épi- 
cier, 1  boulanger,  1  marin  et  trois  individus  dont  la  profes- 
sion n'est  pas  indiquée.  Cqs  deux  nombres  diffèrent  de  ceux 
donnés  par  M.  Mongin,  car,  d'une  part,  ils  ne  s'appliquent 
qu'aux  Toulonnais  proprement  dits,  à  l'exclusion  des  réfugiés 
à  Toulon,  et,  d'autre  part,  l'œuvre  sinistre  de  la  commis- 
sion révolutionnaire  n'était  pas  encore  terminée  à  la  date 
du  25  germinal. 

De  même  l'état  des  émigrés  et  des  «  fuyards  »  ne  con- 
cerne que  les  jicrsonncs  effectivement  domiciliées  à  Toulon 
et  comprend  25  personnes  sur  ()5  ne  possédant  pas  d'immeu- 
bles connus.  C'étaient:  1  procureur,  1  chirurgien  de  la  marine, 
2  perruquiers,  7  négociants,  1  ingénieur,  1  ancien  capitaine 
de  port,  1  fabricant  de  draps,  1  confiseur,  1  marchand  de 
modes,  1  homme  de  loi,  1  chirurgien,  1  membre  du  comité 
des  sections  (Allègre),  1  tonnelier,  1    mesureur  des  bois  de 


1.  Archives  de  Sciiiarij,  11.   Ariiihe  du  format  in-f"   ina.vtino 
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l'Etat,  1  boucher,  1  tanneur,  1  droguiste,  1  bourgeois,  1 
savonnier,  1  marchand  de  blé,  2  marchands,  1  vicaire,  1 
prêtre  de  la  Valette,  1  commis,  1  charpentier,  1  aubergiste, 
1  avocat,  1  maçon,  1  ménager  '  ci-devant  juge  de  paix,  1 
commis  des  galères,  1  armurier,  1  expert,  1  menuisier,  1 
sergent  de  marine,  1  marchand  toilier,  1  ménager,  1  préposé 
à  l'huile,  1  lieutenant  de  port,  1  médecin,  1  soldat  de  marine, 
1  commis  à  Thôpital  de  marine,  1  commis  à  la  poste  aux 
lettres,  1  argousin  %  soit  51  noms.  14  personnes  n'ont  pas 
de  situation  déterminée.  Enfin  1  négociant  avait  émigré 
avec  sa  femme  et  son  fils,  1  autre  avec  ses  2  fils,  etc.,  de 
telle  sorte  que  la  liste  de  la  lettre  A  doit  être  appliquée  à  un 
peu  plus  de  70  personnes.  L'émigré  Aguillon  possédait  une 
papeterie  ou  fabrique  de  papier  et  une  terre  inculte  pour 
estanques  ■'  où  se  trouvaient  des  oliviers,  des  pins  et  des 
chênes.  Deux  veuves  et  deux  jeunes  filles  avaient  pris  égale- 
ment le  chemin  de  l'étranger.  Quant  aux  «  punis  »  à  l'en- 
trée, on  compte  six  noms  dont  1  seul  est  suivi  de  la  profes- 
sion, charretier  des  Anglais.  L'âge  des  punis  par  jugement 
variait  de  22  à  64  ans  ■'. 

Quelques  omissions  furent  constatées,  car  si  des  exem- 
plaires imprimés  allant  du  n°  1  au  n"  12  de  la  liste  des  émi- 
grés du  département  furent  adressés  du  Beausset  le  6  février 
1794,  6  listes  supplémentaires  (n"^  10  à  15  inclus)  furent 
envoyées  du  même  lieu  le  21  juin  1794  et  une  lettre  écrite 
d'Ollioules  (23  juin)  signala  l'omission  d'un  charron  et  d'une 
autre  personne  possessionnés  à  Sanary  ^. 

En  résumé,  en  ajoutant  les  noms  des  «  omis  »  et  retrouvés 
postérieurement,  il  est  permis  de  supposer  que  les  émigrés 
et  les  fuyards  toulonnais  dont  le  nom  propre  commençait 
par   la   lettre   A    furent  au   nombre    de   85  à  90  personnes. 


1.  Propriétaire. 

2.  Surveillant  des  forçais. 

3.  Parties  de  terrain  en  pente,  mises  de  niveau  au  niojen  d'un  mur. 

4.  Archives  de  Sanary,  12- 

5.  Archives  de  Sanary,  12- 
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Tous  les  fonctionnaires  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment ont  remarqué  que  selon  les  régions  telle  ou  telle  lettre 
prédomine  sur  les  tables  des  décès  et  qu'à  des  époques  voi- 
sines les  unes  des  autres  la  même  proportion  de  noms  pro- 
pres commençant  par  une  lettre  déterminée  se  maintient 
sensiblement.  Ces  constatations  ne  sont  pas  établies  au 
point  de  vue  mathématique,  mais  elles  sont  faites  au  point 
de  vue  pratique.  Sur  599  noms  de  «  victimes  »  retrouvés 
par  M.  Mongin,  l'initiale  de  26  d'entre  eux  est  la  lettre  A. 
Aussi  peut-on  dire  avec  une  certaine  probabilité  que  la 
présence  de  90  Toulonnais  environ  dont  le  nom  propre 
débute  par  la  lettre  A,  est  l'indice  d'un  total  supérieur 
à  2000  émigrés  et  fuyards.  Si  l'on  veut  «  arrondir  » 
cette  évaluation,  on  peut  proposer  une  somme  de  2.200  ou 
même  de  2.500  comme  limite  maximum,  comprenant  même 
les  indigents  et  les  gens  à  peu  près  dépourvus  de  «  moyens  », 
au  nombre  de  25  sur  65  en  ce  qui  concerne  la  lettre  A. 
Ce  résultat  s'applique  uniquement,  répétons-le,  aux  indi- 
vidus considérés  comme  domiciliés  à  Toulon  et  comprend 
même  les  émigrés  partis  depuis  le  début  de  la  Révolution. 
Dès  lors,  il  devient  évident  que  la  «  quantité  »  des  Toulon- 
nais fugitifs  a  été  considérablement  exagérée  et  que  le  taux 
de  2.75  "o  fixé  provisoirement  plus  haut,  est  susceptible  d'être 
encore  considérablement  réduit.  D'ailleurs,  il  y  a  lieu  de 
calculer  la  «  masse  »  des  suppliciés  sans  jugement,  appar- 
tenant ou  ayant  appartenu  de  près  ou  de  loin  à  l'armée  ou 
à  la  marine.  108  d'entre  eux  au  moins  se  trouvent  dans  ce 
cas,  et  cependant  très  souvent  la  qualité  de  ces  infortunés 
n'a  pas  été  découverte.  Aussi  peut-on  dire  que  la  situation 
de  125  suppliciés  au  maximum  se  rattachait  directement  ou 
indirectement  à  l'armée  ou  à  la  marine  '.  Si  l'on  rapproche 
125  de  330,  il  est  facile  de  voir  que  205  «  civils  »  approxi- 
mativement furent  fusillés  sans  jugement.   Voilà   certes  un 


1.  Les  officiers  de  inariiip    fusilles   sans   jugement    ont    été  cxéculés   comme 
traîtres,  dès  l'entrée  des  troupes  (Courrier  d'Avignon,  n°  du  6  nivôse). 
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nombre  très  restreint  et  qui  eût  été  certainement  beaucoup 
plus  élevé  si  Toulon  avait  été  mis  au  pillage  et  si  cette  ville 
avait  subi  les  lois  férores  de  la  guerre,  appliquées  d'habi- 
tude aux  villes  succombant  sans  capitulation  à  la  suite  d'une 
lutte  pénible.  D'autre  part,  71  noms  de  «civils»  sont  suivis 
d'un  nom  de  lieu  autre  que  Toulon.  Il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  qu'il  s'agisse  uniquement  de  réfugiés.  Ce  sont  des 
personnes  domiciliées  à  Toulon  depuis  un  certain  temps  et 
le  lieu  de  leur  origine  a  été  relevé  pour  permettre  de  retrouver 
les  biens  qu'elles  pouvaient  posséder  dans  le  territoire  de 
la  localité  qui  les  avait  vu  naître.  Mais  sur  ces  71  «  indi- 
vidus »  quelques-uns  pouvaient  être  des  réfugiés.  Enfin,  89 
victimes  sont  indiquées  très  sommairement,  le  plus  ordinai- 
rement avec  leurs  nom  et  prénoms  seulement.  Ce  sont  évi- 
demment des  réfugiés  pour  la  plupart.  Mettons,  pour  résu- 
mer ces  considérations,  que  près  de  cent  victimes  furent 
tirées  du  groupe  de  ces  derniers.  Nous  devons  nous  rappro- 
cher singulièrement  de  la  vérité.  105  Toulonnais  «  civils  » 
auraient  été  fusillés  sans  jugement.  C'est  trop  sans  doute, 
théoriquement  parlant.  Etant  donné,  toutefois,  la  gravité  des 
événements  qui  venaient  de  se  dérouler,  ce  nombre  est  pour 
ainsi  dire  «  infiniment  petit  ».  Bien  entendu,  ces  divers  cal- 
culs sont  dépourvus  de  toute  précision  arithmétique  et  ils 
n'ont  été  effectués  que  pour  fixer  les  idées.  Que  l'on  n'oublie, 
pas  d'ailleurs  que  les  Toulonnais  eurent  recours  à  l'émigra- 
tion dans  des  proportions  très  restreintes,  comme  je  l'ai 
démontré.  Lorsque  l'évacuation  fut  terminée  et  que  les  der- 
niers fugitifs  eurent  disparu  à  l'horizon,  u  la  ville  infâme  » 
comptait  dans  son  sein  incontestablement  beaucoup  plus  de 
12.000  âmes.  Le  rapport  des  «  victimes  »  civils  à  sa  popula- 
tion est  minime  '. 

1.  Cf.  Pellicot,  Essai  sur  la  topographie  médicale  de  Toulon,  p.  33.  De  son 
côté,  le  commissaire-général  de  la  marine  Brun,  très  consciencieux  pourtant,  et 
né  à  Toulon,  n'a  pas  craint  d'écrire  «  que  15.000  Toulonnais  de  tout  sexe  et  de 
«  tout  âge  avaient  émigré  sur  les  terres  étrangères  et  qu'iui  millier  d'autres 
«  furent  atteints  par  la  vengeance  nationale  »  {Guerres  maritimes  de  la  France  : 
Port  de  Toulon,  etc.,  t.  II,  p.  246).  Ces  deux  évaluations  sont  aussi  fausses  l'une 
que  l'autre. 
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En  réalité,  des  centaines  de  Toulonnais  se  mirent  à  fuir 
dès  que  la  commission  révolutionnaire  succéda  aux  fusil- 
lades sans  jugement  *.  Ils  n'émigrèrent  pas  cependant,  au 
sens  strict  du  mot.  Ils  fixèrent  leur  domicile  dans  d'autres 
lieux  du  département  du  Yar  et  dans  les  départements  voi- 
sins. Les  textes  que  j'ai  pu  glaner  un  peu  partout  sont  for- 
mels. La  dépopulation  frappa  Ollioules  dans  les  mêmes 
conditions.  Un  subterfuge  fut  évidemment  employé,  mais 
la  crainte  du  retour  d'incidents  sanglants  amena  quantité  de 
gens  à  aller  vivre  loin  de  Toulon  et  d'Ollioules,  sous  des 
cieux  plus  hospitaliers. 

A  l'instar  des  fusillés  sans  jugement,  le  groupe  des  vic- 
times de  la  commission  révolutionnaire  doit  être  subdivisé 
en  trois  séries.  La  première,  s'appliquant  aux  «  punis  »  se 
rattachant  à  l'armée  ou  à  la  marine,  s'étend  à  98  personnes, 
La  seconde,  concernant  les  Toulonnais  proprement  dits,  se 
rapporterait  à  39  malheureux.  Mais  il  faut  y  joindre  un 
supplément  important  de  Toulonnais  d'adoption  et  élever 
ce  nombre  de  39  à  100  environ.  La  troisième  serait  sensi- 
siblement  égale  à  la  précédente,  88  victimes,  et  concerne  les 
réfugiés  à  Toulon.  Le  total  général  est  en  effet  de  286.  En 
résumé,  sur  les  599  suppliciés  retrouvés  par  M.  Mongin  -, 
313  furent  fusillés  sans  jugement  et  286  furent  condamnés 
par  la  commission.  Cet  auteur  a  donné  le  nombre  de  610, 
mais  il  est  indispensable  de  le  diminuer  du  nombre  des 
Corses  pris  sous  le  pavillon  paoliste  et  sans  rapport  avec 
Toulon,  soit  de  11.  Ce  total  de  599  est  lui-même  un  peu 
inférieur  à  la  réalité.  D'une  manière  générale,  un  peu  plus 
du  tiers  des  suppliciés  fut  emprunté  aux  armées  de  terre  et 
de  mer,  assimilés  et  pensionnés  compris.  Le  surplus  fui 
réparti  presque  également  autant  que  l'on  peut  s'en  ren- 
dre compte  —  entre  les  Toulonnais  et  les  réfugiés.  Les  masses 


1.  Au  sujet  des  cxagcralions  de  Frcron,  cf.  l'oicÉ,  Lettres  de  Barras  et  ile 
Frérony  elc,  p.  90-4  et  s.  Il  a  évalué  le  nonibre  des  émigrés  à  G. 000  taïuillcs  !! 
(Cf.  le    Courrier  d'Avignon,  n"  294  du  10  nivôse  au  II). 

2.  Op.  /.,  t.  II,  p.  98-116. 
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populaires  furent  plus  frappées  que  les  autres  classes  de  la 
société. 

IX 

Le  «  tableau  des  immeubles  des  personnes  qu'ils  ce  trou- 
«  valent  inserrés  dans  la  traite  ville  de  Toulon  et  la  cause 
«  de  leur  détention  »  s'applique  uniquement  aux  personnes 
possessionnées  à  Sanary.  Il  comprend  22  noms  :  1  noble, 
5  bourgeois,  1  tonnelier,  1  bombardier,  1  menuisier,  2  chi- 
rurgiens, 1  écrivain  au  bureau  d'artillerie,  1  commissaire 
aux  classes,  1  officier  d'artillerie,  2  officiers  de  marine,  1 
charpentier,  1  capitaine  de  la  marine  marchande,  1  portier 
à  l'arsenal,  diverses  personnes  sans  qualité  indiquée.  Le 
noble  mentionné  est  «  Vintimille,  ci-devant  marquis  du  Luc 
a  et  seigneur  de  Saint-Nazaire  »,  Il  possédait  une  terre  à  la 
section  D,  a  un  four,  un  magazin  et  un  appartement  de 
«  maison  à  l'enclos  de  la  Tour  »  etc.  Plusieurs  de  ces  «  in- 
dividus »  n'avaient  jamais  été  domiciliés  à  Sanary,  quoiqu'y 
possédant  des  biens. 

Le  7  germinal  an  II  (27  mars  1794),  l'administration  du 
district  du  Beausset  dut  réclamer  à  la  municipalité  de  Sa- 
nary la  liste  des  nouveaux  émigrés  de  cette  commune 
depuis  la  trahison  de  «  l'infâme  ville  de  Toulon  »,  liste  qui 
aurait  dû  être  adressée  depuis  longtemps.  Ce  retard  entra- 
vait les  opérations  de  l'administration  de  ce  district  et  de 
celle  du  directoire  du  département.  Deux  jours  plus  tard  le 
maire  Pardigon  envoya  un  état  supplémentaire  d'émigrés. 
Il  contenait  quatre  noms  !  Ce  nombre,  comme  le  précédent, 
est  bien  peu  élevé.  Décidément,  les  historiens  doivent  se 
méfier  des  traditions. 

Une  situation  analogue  exista  au  Beausset.  La  «  liste 
((  suplémentaire  de  la  commune  du  Beausset  pour  les  émi- 
«  grés  et  punis  de  mort  »  ou  «  supplément  au  tableau  des 
«  personnes  réfugiées  dans  l'infâme  ville  de  Toulon  et  au- 
«  très  émigrés  d'après  la  loi  »  engloba  seulement  19  noms  : 
1  sergent  de  ville,  1  chirurgien,  1  marin,  1  boucher,  8  bour- 
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geois,  1  juge,  1  notaire,  1  fils  de  famille,  1  droguiste,  3 
femmes.  Tous  avaient  des  immeubles,  sauf  le  fils  de  famille. 
Le  droguiste,  possesseur  de  biens  au  Beausset,  habitait  La 
Cadière. 

La  population  du  Beausset  était  supérieure  de  1000 
âmes  environ  à  celle  de  Sanary,  au  mois  de  janvier  1793, 
comme  on  l'a  déjà  vu  '.  Aussi  y  rencontre-t-on  un  plus 
grand  nombre  d'émigrés  qu'en  ce  lieu,  car  la  liste  la  con- 
cernant, que  nous  venons  d'étudier,  n'est  qu'une  liste  supplé- 
mentaire. Par  contre,  le  Beausset  compta  plus  de  victimes 
que  sa  voisine.  La  seconde  partie  du  manuscrit  que  nous 
venons  de  citer  renferme  en  effet  «  le  tableau  des  contre- 
«  révolutionnaires  fusillés  par  jugement  de  la  commission 
«  établie  au  Port-la-Montagne  ».  Nous  y  rencontrons  14 
noms  :  1  boucher,  1  homme  de  loi,  3  négociants,  4  bour- 
geois, 1  boulanger,  1  notaire,  3  ménagers.  Tous  possé- 
daient des  immeubles,  sauf  trois  fils  de  famille,  et  étaient 
domiciliés  au  Beausset,  à  l'exception  du  boucher,  domicilié 
à  Ollioules  '.  M.  Mongin  a  découvert  seize  enfants  du  Beaus- 
set exécutés,  les  uns  sans  jugement,  les  autres  en  vertu  des 
décisions  de  la  farouche  commission.  Cette  différence  peut 
provenir,  soit  de  ce  que  l'état  étudié  ci-dessus  a  été  dressé 
avant  la  fin  de  l'œuvre  sanguinaire  de  la  commission,  soit 
de  ce  que  la  mention  du  Beausset  rappelle  pour  deux  vic- 
times, non  le  domicile,  mais  simplement  le  lieu  d'origine.  Du 
reste  sur  le  tableau  que  nous  avons  rencontré,  les  fusillades 
sans  jugement  et  les  jugements  de  la  commission  ont  été 
confondus  par  erreur. 

Au  contraire,  Sanary  ne  vit  frapper  que  quatre  de  ses 
habitants  :  Edouard  Allemand,  Antoine  Icard,  Claude  Par- 
digon,  Simon  Laugier.  Le  premier  a  été  pris  dans  la  tour- 
mente des  fusillades  sans  jugement  '.  Les  trois  autres  victi- 

1.  Sanary  et  le  sirrje  Je  Toulon,  p.  IG. 

2.  Au  début  des  lenij)s  nouveaux,  le  contrr-coup  des  troubles  de  Toulon 
s'était  fait  sentir  à  Ollioules  (Lalvkiignk,  Up.  /.,  p.  ()3).  A  un  incident  près,  le 
l)lns  grand  cahne  régna  alors  à  Sanary. 

11.  Il  fut  fusillé  et  non  guillotiné  (Cf.  Saitanj  et  le  »iége  de  Toulon,  p.  14). 
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mes  ont  été  condamnes  respectivement  les  19  floréal,  18 
prairial  et  11  ventôse  an  II.  Icard  (49  ans),  enseigne  non 
entretenu,  était  allé  charger  en  Sardaigne  des  vivres  pour 
le  compte  des  alliés.  Son  exécution  était  méritée  au  point 
de  vue  des  lois  de  la  guerre.  Le  cas  de  Pardigon  a  été  déjà 
étudié.  Quant  au  laboureur  Laugier,  il  fut  «  puni  de  mort  » 
comme  espion  des  aristocrates  et  dénonciateur  des  patriotes. 
Ce  n'était  là  évidemment  qu'un  fallacieux  prétexte.  Il  était 
âgé  de  29  ans.  Icard  possédait  une  maison  rue  du  Port,  et 
Allemand  était  propriétaire  notamment  d'un  moulin  à  huile, 
sis  rue  des  Bernards  (rue  Barthélemy-de-Don). 

X 

La  recherche  des  affiches  renfermant  les  jugements  de  la 
commission  est  très  ardue  et  c'est  à  peine  si  de-ci,  de  là,  il 
est  possible  d'en  découvrir  quelqu'une  dans  des  archives  mu- 
nicipales. Un  exemplaire  de  chacune  d'elles  était  envoyé  au 
lieu  d'origine  des  condamnés.  Malheureusement  l'amour  de 
l'histoire  locale  ne  s'est  retrouvé  nulle  part  aussi  vif  qu'à 
Sanary.  D'ailleurs,  d'après  une  légende  vivace  engageant  à 
tort  la  responsabilité  de  Barras  et  celle  de  Bonaparte,  les 
«  papiers  »  de  la  commission  révolutionnaire  auraient  été 
supprimés  volontairement.  Or,  IVI,  Mongin  a  rencontré  «  un 
«  document  des  archives  de  Toulon  duquel  il  résulte  que 
((  les  représentants  du  peuple  gardèrent  par  devers  eux  les 
«  dossiers  de  tous  les  jugements  prononcés  à  cette  époque  '». 
P^tait-ce  dans  le  but  de  dissimuler  le  nombre  infime  des 
victimes  ?  Etait-ce  pour  cacher  aux  écrivains  de  l'avenir 
l'insuffisance  du  motif  de  certaines  condamnations  ou  même 
l'atrocité  de  certaines  d'entre  elles,  telles  que  la  mise  à  mort 
de  vieillards  ayant  atteint  l'âge  de  80  ans  ?  Nul  ne  le  saura 
jamais. 

Le  jugement  relatif  à  Pardigon  et  à  Beaussier  a  été  inter- 
prété plus  haut.  Voici   l'analyse   de  deux  autres  jugements 

1.  Op.  /.,  t.  II,  p.  74. 
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également  inédits.  D'ailleurs,  c'est  la  première  fois  que  des 
expéditions  de  documents  de  cette  nature  sont  mises  au  jour 
et  publiées  en  détail. 

Une  affiche  imprimée  sur  du  papier  gris-bleu  *  montre 
l'en-tête  suivant  : 

LIBERTÉ,     ÉGALITÉ  ^ 

Au  nom  de  la  République  Française. 
Jugement 
de  la  Commission  Révolutionnaire, 
Prononcé  en  présence  du   Peuple,  au  Port-de-la-Montagne,  en 
face  de  la  Maison  dite  du  Palais,  le  19  floréal  ^,  l'an  2  de 
la  République  Française,   une,   indivisible,   impérissable  et 
démocratique. 

Cette  affiche  a  été  imprimée  «  Au  Port  de  la  Montagne, 
de  l'Imprimerie  de  l'Armée  ».  Elle  est  sortie  des  presses 
d'Auguste  Aurel.  Les  premières  affiches  de  cette  catégorie 
sont  l'œuvre  de  Marc  Aurel.  Quelques-unes  sont  dues  à  la 
collaboration  des  deux  frères.  Les  dernières  ont  été  compo- 
sées par  les  soins  d'Auguste  Aurel.  De  copieux  renseigne- 
ments seront  fournis  à  ce  sujet  dans  une  étude  subséquente. 
Pardigon  et  Beaussier  furent  jugés  par  cinq  juges.  Trois 
juges  seulement  statuèrent  sur  le  sort  des  accusés,  aussi 
bien  le  11  ventôse  que  le  19  floréal.  A  ces  deux  dates,  les 
deux  jugements  furent  prononcés,  «  d'après  les  opinions  » 
de  Jean-Pierre  Danloup,  président,  .Ican-Charlcs  Henaut  et 
Michel  Blondy,  tous  membres  de  la  commission  révolution- 
naire. Furent  condamnés  à  mort  :  1"  Antoine  Camus,  ca- 
nonnier  ayant  servi  au  fort  des  Pommets  *  ;  2"  Joseph  Jour- 

1.  Le  papier  de  celte  nature  a  été  souvent  employé  par  les  imprimeurs  de 
cette  époque. 

2.  Cf.  Lauvkugm:,  Ilist.  de  la  Révolution  franâaise  dans  le  département  du  Var 
etc.,  p.  604,  et  Moxoin,  Op.  /.,  p.  77.  CI",  aussi  la  l'ormulc  relevée  par  Denis  et 
Chassinat,  Hyères  ancien  et  moderne,  p.  1,'{2. 

;i.  8  mai  1794. 

4.  Un  ordre  du  (Comité  de  Salut  l'ui)lie  (il  embarquer,  comme  caiionniers. 
«  ceux  qui  pouvaient  s'évader,  s'ils  l'avaient  voulu,  lors  de  la  trahison  »  (nivôse 
an  II). 
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dan  ayant  poursuivi  à  main  armée  les  patriotes  ;  3°  Honoré 
Bonnefin,  sergent  de  marine,  employé  à  l'état-major  pen- 
dant l'insurrection  et  porteur  d'une  carte  au  nom  de  Louis 
XVII  ;  4^  Joseph  Morel,  né  à  Vienne  (Isère),  ayant  travaillé 
comme  charpentier  à  la  redoute  du  Faron  ;  5°  Antoine 
Icard  (41  ans),  né  à  Sanary-Beauport,  enseigne  non  entretenu, 
ayant  commandé  le  brick  La  Charlotte,  avec  lequel  il  fut 
chargé  d'aller  chercher  des  vivres  en  Sardaigne  pour  les 
puissances  coalisées  ;  6"  Laurent  Gubert,  enseigne  de  la 
marine,  s'étant  sauvé  à  la  nage  et  ayant  préféré  rentrer  dans 
Toulon  pour  fournir  des  renseignements  sur  les  positions 
occupées  par  Tarmée  républicaine  '. 

Une  autre  affiche,  de  format  in-f"  identique  et  de  nature 
analogue,  est  relative  à  la  condamnation  à  mort  prononcée 
par  les  mêmes  membres  de  la  commission  que  ci-dessus,  le 
11  ventôse  an  II  (P'^  mars  1794)  -: 

Lafeuillade,  soldat  (armée  ennemie  et  cocarde  blanche), 
Stablier,  apothicaire  et  secrétaire-greffier  à  Ollioules  (réfu- 
gié à  Toulon),  Laugier,  laboureur  à  Sanary  (espion  des  aris- 
tocrates et  dénonciateur  des  patriotes),  Emeric,  à  Toulon 
(armée  ennemie  et  cocarde  blanche),  Michel,  né  à  Vaulna- 
veys  (Drôme),  (marin  et  partisan  des  Anglais),  Daumas 
(témoin  contre  un  patriote),  Votrain  ou  Vautrain,  chirurgien 
à  Toulon  (salarié  par  l'ennemi),  Giraud,  de  Toulon  (enrôlé 
dans  les  chasseurs  anglais),  Escudier,  deuxième  comman- 
dant du  bataillon  jusqu'à  la  fin  (sic),  Lacroix-Julien,  canon- 
nier  (porteur  d'une  carte  de  la  section  n°  8  de  Toulon,  sous 
le  règne  de  Louis  XVII),  Pons,  né  à  Toulon  comme  le  précé- 
dent, (trésorier  des  sections  de  la  ville),  Volaire,  secrétaire 
de  la  municipalité  de  La  Valette  (signé  des  actes  sous  le 
règne  d'un  tyran),  Rostan  (avoir  porté  des  munitions  aux 
ennemis),  Marin  (membre  du  comité  de  surveillance  des 
sections  pendant  le  siège),  Tassis  (caporal  avec  les  tyrans 
coalisés  et  cocarde  blanche). 

1.  Archives  de  Sanary,  lî- 

2.  Mêmes  Archives,  I-- 
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Pour  tout  esprit  non  prévenu,  ces  condamnations,  pro- 
noncées sans  jurés  ni  témoins,  sont  justifiées  par  l'état  insur- 
rectionnel de  Toulon  et  de  sa  région  contre  la  Convention  et 
par  la  prise  de  cette  ville.  Toutefois  les  motifs  invoqués 
contre  Jourdan,  Stablier,  Laugier  et  Daumas  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  des  prétextes  insuffisants  pour 
sévir  contre  eux.  Ils  ont  dû  être  victimes  de  dénonciations 
provoquées  par  des  vengeances  personnelles.  Bien  entendu, 
personne  ne  saurait  se  porter  garant  de  l'exactitude  des  faits 
relevés  contre  les  autres  accusés.  Mais  si  ces  charges  étaient 
exactes,  les  condamnés  méritaient  leur  sort  conformément  au 
traitement  infligé  aux  vaincus,  en  vertu  des  lois  cruelles  de 
la  répression.  D'autre  part  si  l'attitude  de  Pardigon  a  pu 
paraître  louche  à  un  certain  moment  avec  une  apparence 
de  vérité,  la  conduite  du  maire  de  Six-Fours  ne  semble 
pas  avoir  prêté  à  la  moindre  critique.  Sa  condamnation  a 
été  injuste. 

Pi.  Vai,li:ntix  du  Cheylaud. 
(A  suivre) 


SOUVENIRS  INÉDITS 

DE  J.-P.  PICOLÉ 

DÉPUTÉ  DES  HAUTES-PYRÉNÉES   A  LA   CONVENTION 
{Suite  et  fin  ') 


[Les  pages  463-472  du  manuscrit  de  Picqué  sont  occupées  par  la 
première  partie  d'un  chapitre  intitulé  :  Les  femmes.  Suite  des  mœurs 
des  Belges.  Elles  sont  d'un  intérêt  médiocre.  Nous  les  supprimons,  pour 
ne  reprendre  la  publication  du  texte  de  Picqué  que  vevs  la  fin  de  la 
page   472. ] 

Le  tems  dans  la  douleur  a  des  ailes  de  plomb.  Le  som- 
meil, les  besoins  phisiques.  l'ambilion,  l'avarice  absorbent 
les  quatre  cinquièmes  de  l'existence,  sans  qu'on  convienne 
que  le  sommeil  et  la  digestion  sont  les  vraies  divinités  de 
ce  monde.  Piien  ne  remplace  des  touchants  souvenirs  :  l'es- 
taminet, la  société  des  francs  Belges  ne  me  convenant  pas, 
le  désœuvrement  et  mon  isolement  aussi  grand  que  si  j'eusse 
été  dans  un  désert  ajoutaient  à  des  maux  réels  ceux  d'une 
imagination  ténébreuse.  L'ànie  a  ses  crises,  l'esclavage  l'af- 
faiblit. Qu'es-tu  donc,  redoutable  prison  de  la  vie  ?  o  cha- 
grin !  qu'es-tu  ?  Si  l'on  veut  t'analyser,  tu  t'échappes  et  tu 
t'évapores  comme  une  fumée  légère  !  L'imagination  te  donne 
l'être,  l'opinion  fut  la  cause,  et  la  faiblesse  te  nourrit.  Que 
de  maux  composent  les  avantages  de  la  sociabilité  !  Tout 
cela  a  été  dit  mille  fois.  J*ai  besoin   de   le   redire.    L'hiver 

1.  Voir  la  lîfi'iic  historique  de  la  Réuolution  française  de  janvier-mars  191.> 
et    numéros  suivants. 


SOUVENIRS    INÉDITS    DE    J.-P.    PICQUÉ  297 

recommence.  Sommes-nous  donc  replongés  dans  la  nuit  des 
contrées  glacées,  dépourvues  de  tous  les  ornements  du  prin- 
temps. Le  printemps  de  la  Belgique  c'est  l'hiver  du  midi  de 
la  France...  La  terre  ayant  peu  de  ténacité  sa  qualité  légère 
la  rend  plus  susceptible  de  chaleur  que  les  terres  compac- 
tes, les  sables  donnant  une  forte  activité  aux  rayons  du  so- 
leil qu'il  réfléchissent  sur  tous  les  points  de  la  surface.  Au 
froid  le  plus  rigoureux  succèdent  deux  journées  d'une  cha- 
leur insuportable,  pour  retomber  dans  la  saison  des  neiges, 
les  Belges  sourient  à  ce   retour. 

Dans  ces  longues  et  tristes  journées  comme  Phèdre  je  di- 
sais adieu  à  la  lumière  : 

Soleil  je  te  viens  voir  pour  la  dernière  fois. 

Dans  une  allée  solitaire  du  parc  :  trois  hommes  en  uni- 
forme passent  à  mes  côtés.  L'un  d'eux  est  le  roi  des  Pays- 
Bas.  Quoi,  sans  escorte,  sans  crainte  ?  Il  est  au  sein  d'un 
pays  libre  :  l'éducation  qu'il  a  reçue  ne  lui  fait  trouver  au- 
cun agrément  dans  un  poste  incommode  et  théâtral.  Placé 
à  la  tête  de  la  nation  il  n'a  manqué  à  aucun  de  ses  engage- 
ments ni  destitué  aucun  des  fonctionnaires  cju'il  a  trouvé 
en  place.  On  est  reçu  chez  lui  sans  étiquette,  sans  costume, 
en  se  nommant  à  un  chambellan  de  service.  Deux  sentinel- 
les indiquent  sa  demeure.  Dans  les  jours  ordinaires  elles 
sont  ses  seules  gardes  du  corps.  Ce  soir,  avec  aussi  peu  de 
précaution,  il  ira  à  la  Comédie  et  demain  au  prêche.  En 
observant  la  constitution  acceptée  par  le  peuple,  il  entend 
sans  surprise  l'examen  de  son  gouvernement  ;  le  Belge  rai- 
sonne et  ne  conspire  pas.  La  popularité  du  roi  s'étend  sur 
sa  famille  ;  le  Prince  d'Orange,  le  jour  de  son  entrée  à  Bruxel- 
les avec  son  épouse,  sœur  de  l'empereur  de  Russie,  dans 
une  simple  voilure  découverte,  sans  escorte,  sans  le  moin- 
dre appareil  militaire,  rappelle  ce  qu'on  raconte  d'un  de  ses 
ancêtres.  Gnillnume  le  Tacilnrne,  un  de.  ces  héros  de  la  li- 
berté, chef  de  la  républicjue  batnvp,  voulant  (il  y  a  deux  siè- 
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des)  épouser  Louise  de  Coligny,  sœur  du  célèbre  amiral  de 
ce  nom,  cette  fiancée  lui  fut  menée  à  Roterdam,  placée  sans 
façon  sur  un  banc  de  bois  dans  un  chariot  découvert  con- 
duit par  un  paysan  hollandais. 

Aux  idées  de  retour,  les  arbres  des  forêts  secouent  leur 
chevelure  de  neige,  les  ruisseaux  brisent  leurs  froides  entra- 
ves, la  terre  humide  et  triste  se  couvre  des  fleurs  du  midi  ; 
l'haleine  des  zéphirs  remplace  le  froid  nord-est  ;  le  soleil  ré- 
pand les  rayons  brillants  d'un  beau  jour.  Je  suis  poète.  Mon 
àme  pourra-t-elle  soutenir  le  poids  de  ce  changement  ?  Sup- 
porter ce  passage  subit  du  désespoir  au  bonheur  ?  Je  ne  suis 
pas  encore  au  terme  de  mes  maux  :  je  visite  les  monumens. 

|X()us  supprimons  les  pp.  478-502  du  manuscrit  de  Picqué.  consa- 
crées à  une  description  de  Bruxelles  et  à  des  considérations  sur  les  usa- 
ges et  les  goûts  de  ses  habitants.] 


MON    DERNIER    .MOT.    FIN   DES    BOURBONS. 

La  race  des  Bourbons  espagnols  et  italiens  abjecte,  ex- 
travagante, subira  le  sort  du  mouvent  {sic)  social. 

La  restauration  de  Louis  XYIII  et  son  règne  ne  furent 
qu'un  retour  complet  à  l'ancienne  tyrannie,  confié  aux  émi- 
grés et  aux  jésuites,  exécuté  par  30  ministres,  depuis  l'abbé 
Monlesquiou  jusqu'à  Villèle,  avec  plus  ou  moins  d'adresse. 
Le  roi  entra  dans  la  ligue  de  la  Sainte  Alliance  qui  l'avait 
ramené  et  le  maintenait  dans  cette  France  trahie,  pillée,  sou- 
mise au  payement  de  plus  de  deux  milliards.  Charles  X, 
moins  rusé  que  son  frère,  augmenta  tous  les  désordres  en 
politique,  en  finances,  en  parjures,  en  bassesses,  s'entoura 
des  plus  grands  ennemis  de  la  France  :  avertie  de  ses  pro- 
jets, elle  applaudit  à  sa  destitution  prononcée  par  222  dépu- 
tés. Le  nom  de  Bourbon  sera-t-il  heureux  à  la  branche  ca- 
dette, brillant  au  second  rang,  s'éclipsant  déjà  sous  Philippe? 
Je  vois  la  marche  du  tems,  l'accomplissement  de  la  dégrada- 
tion de  cette  étonnante  race  Capet  qui  a  régné  sur  toutes  les 
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parties  du  monde.  Depuis  990  jusqu'en  1830,  dans  ce  long 
espace  rempli  par  des  guerres  continuelles  qui  ont  tenu  le 
peuple  dans  la  misère  aucun  des  70  rois  n'a  régné  avec  in- 
telligence ;  aucun  n'a  eu  l'intrépidité  d'Adrien,  la  vertu  de 
Trajan,  l'humanité  d'Antonin,  l'esprit,  la  tête  rare  de  Julien. 
Henri  lY,  dont  se  parent  sans  cesse  les  Bourbons,  succédant 
aux  infâmes  Valois,  bourreaux,  vicieux  Italiens,  montra 
l'esprit  et  le  courage  des  méridionaux  ;  vainqueur  il  gagna 
des  batailles  avec  des  Français  contre  des  Français,  s'intitula 
le  premier  gentilhomme,  usa  des  formes  populaires  avec 
des  gasconnades,  régna  en  despote  et  dans  son  code  des 
chasses  condamna  à  la  peine  de  mort  celui  qui  tuerait  un 
lapin  !  Eh  bien  !  on  regrette  le  béarnais  et  dans  l'hymne  pré- 
tendu national  on  vante  ce  diable  à  quatre  d'aimer  les  filles 
et  le  bon  vin.  Son  fils  Louis  XIII,  esclave  de  Richelieu  tyran 
du  peuple,  sombre,  cruel,  impuissant  et  bègue,  laissa  mou- 
rir de  faim  sa  mère  à  Aix-la-Chapelle.  Louis  14,  fils  du  Car- 
dinal Mazarin,  fier,  ignorant,  orgueilleux,  dévot,  libertin, 
comme  un  italien,  oslencieux  {sic),  fastueux,  prodigue,  passa 
sa  vie  à  faire  la  guerre  sans  assister  à  une  seule  bataille, 
reconnut  plusieurs  bâtards,  épousa  la  veuve  de  Scarron  ; 
après  avoir  fait  périr  beaucoup  de  Français  il  chassa  un  mil- 
lion d'industriels,  il  sçut  profiter  du  grand  mouvement  du 
siècle  commencé  sous  Richelieu  par  la  naissance  de  P.  Cor- 
neille, suivi  d'une  foule  de  grands  militaires,  de  Colbert, 
d'orateurs,  de  Racine,  de  poètes,  etc.,  dont  il  s'appropria  les 
talens  célébrés  par  Voltaire  sous  le  nom  de  siècle  de  Louis 
XIV.  Il  mourut  banqueroutier  dans  le  froc  d'un  jésuite. 
Louis  XV  passa  fiO  ans  de  sa  vie  enfermé  avec  des  filles, 
préparant  la  révolution  par  l'énorme  banqueroute  et  l'entête- 
ment religieux  de  Louis  XVI  soumis  aux  intrigues  de  la 
reine  et  des  courtisans.  1789  est  lère  nouvelle  des  Français, 
fatale  aux  Hourbons  dont  je  trace  ici  les  noms  comme  pré- 
sage de  leur  chute. 

Deux  filles  de  Louis  XV  danu-s  de  l'^nnce  mortes  en  exil 
en  Portugal. 
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Louis  XVI  décapité. 

Marie-Antoinette  d'Autriche,  son  épouse,  décapitée. 

Le  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  décapité. 

Son  fils  Montpensié,  échappé,  mort  à  Malte. 

Le  duc  d'Enghien,  fusillé. 

Le  duc  de  Berry,  assassiné. 

Le  prince  de  Conti,  exilé,  mort  à  Barcelone. 

La  princesse  de  Lamballe,  assassinée  à  Paris,  deman- 
dant mercy. 

La  clémence  du  peuple  le  30  juillet  1830. 

Charles  X,  son  fds  Antoine,  sa  femme  duchesse  d'Angou- 
lème. 

La  duchesse  de  Berry,  son  fils  se  disant  Henri  V,  Made- 
moiselle, sœur  de  Henri. 

Le  duc  de  Bourbon,  suicidé. 

[Nous  supprimons  les  pp.  504-510  du  manuscrit  de  Picc[ué,  consa- 
crées encore  à  des  notes  sur  la  Belgique.] 


[retour  en  frange] 

Le  16  janvier  1817,  toutes  les  circonstances  m'en  sont 
précieuses,  couché  de  très  bonne  heure,  cherchant  le  som- 
meil dans  le  Nain  Jaune  ;  Louis  Verrot,  commissionnaire, 
quand  tous  les  cœurs  étaient  fermés  m'avait  donné  les  preu- 
ves les  plus  touchantes  de  désintéressement  et  de  fidélité, 
avait  fermé  ma  porte.  Peu  d'instants  après,  on  frappe  à 
coups  redoublés  ;  un  inconnu  entre,  une  lettre  d'Aglaé  à  la 
main  :  il  se  nomme  Decharrière,  médecin,  arrivant  de  Paris, 
où  je  suis  attendu  !...  Les  dispositions  pour  mon  départ  sont 
bientôt  faites. 

Après  quinze  mois  de  séjour  je  quitte  Bruxelles  le  27 
janvier  1817  avec  Monsieur  Decharrière  ;  il  m'a  été  impos- 
sible de  m'acquitter  de  ses  attentions  comme  il  le  désirait  ; 
cependant  je  ne  suis  pas  ingrat...  Nous  passons  à  Mons,  à 
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Brène-Ie-Comle,  Mecklen,  Valenciennes,  Cambray,Péronne^ 
Roye.  Le  29  je  suis  à  Paris.  On  ne  connaît  pas  l'amour  de 
son  pays  quand  on  ne  connaît  pas  les  sentimens  de  la  na- 
ture. Tout  me  paraît  plus  aimable  et  surtout  plus  humain 
qu'aux  Pays-Bas.  Plus  j'ai  vu  d'étrangers,  plus  j'aimai  ma 
patrie.  Je  rentre  enfin  dans  le  domaine  de  la  nature  vivante  ; 
il  n'est  plus,  l'empire  de  l'hiver  et  de  la  mort,  l'exil. 

Mes  premiers  soins  à  mon  retour  de  la  Belgique  se  por- 
tèrent sur  des  projets  d'établissement  de  ma  filleule  ;  je  trou- 
vai en  elle  tout  ce  que  je  pouvais  désirer  :  capable  de  faire 
le  bonheur  d'un  honnête  homme,  d'une  jolie  figure,  fort  bien 
faite,  d'un  bon  caractère,  d'une  âme  vive, d'un  esprit  piquant, 
naturel,  et  élevé,  avec  une  fortune  bienséante.  Sur  toutes  cho- 
ses je  désirais  des  rapports  de  caractère,  d'harmonie  socia- 
ble. En  m'applaudissant  avec  d'autant  plus  de  plaisir  du 
choix  de  M.  L.  Dx  pour  l'époux  d'Aglaia  que  n'ayant  rien, 
absolument  rien,  à  prétendre  du  coté  de  la  naissance  et  de  la 
fortune,  il  devait  se  livrer  à  la  reconnaissance  du  cœur, 
comme  celle  des  bienfaits  à  celle  des  procédés  pour  une 
famille  paisible  et  sensible  attendant  un  juste  retour  avec  la 
rare  franchise  et  la  naïve  simplicité  qui  ne  la  provoque  pas. 
Son  attente  ne  fut  pas  longue  :  le  nouvel  époux,  avec  une 
assurance  trompeuse,  avait  annoncé  une  petite  dot  qu'il  lui 
fut  impossible  de  réaliser.  Je  lui  avais  épargné  la  confusion 
d'une  justification  aussi  embarrassante  :  j'apris  ([ue  dès  les 
premiers  jours  de  son  mariage,  il  avait  pris  des  précautions 
offensantes  contre  moi.  Ingrat  et  malhonnête,  mal  élevé, 
ignorant.  Dès  lors  tous  les  liens  de  la  confiance  rompus,  je 
n'ai  dû  voir  qu'un  quereleur,  ingrat,  etTronté,  recevant  sans 
pudeur,  oubliant  sans  remords....  Quel  sinistre  avenir  ! 

On  doit  convenir  que  personne  ne  prit  moins  de  précau- 
tions que  le  précieux  gendre  pour  cacher  un  amour-propre 
ombrageux,  une  activité  inquiète  et  haineuse,  subordonnant 
tout  à  ses  goûts  particuliers  et  à  ses  fantaisies,  existant  tout 
en  lui-même  pour  un  luxe  fastueux,  des  inclinations  pré- 
tentieuses aux  titres  et  aux  décorations.  Aglaia  s'accoutuma 
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aux  contradictions  de  son  mari;  elle  lui  est  attachée  et  par- 
tage ses  projets  d'une  brillante  et  prochaine  fortune.  Hélas  ! 
Perette  et  son  pot  au  lait.  Je  contiens  difficilement  mon  in- 
dignation. Cependant  victime  dune  jeunesse  vagabonde, 
l'imprudent  jeune  homme  portait  dans  son  sein  le  germe 
d'une  maladie  incurable.  Son  courage  et  ses  ressources  ne 
domptaient  pas  toujours  ses  souffrances.  Il  nous  avait  quit- 
tés pour  mener  une  vie  opulente  :  mais  réduit  par  le  mal- 
heur, ce  grand  précepteur  des  hommes  imprévoyans,  il  re- 
vient au  petit  ménage  jouir  des  consolations  qu'il  est  assuré 
dy  trouver,  non  cette  pitié  qui  méprise  et  qui  humilie,  mais 
celle  qui  plaint  et  qui  pardonne. 

Tandis  que  je  rêve  dans  mon  obscurité,  j'ai  encore  à  par- 
ler des  affaires  publiques.  La  masse  de  la  société  inquiète, 
agitée,  souffre  impatiemment  des  prodigalités,  des  incertitu- 
des sur  l'avenir,  des  atteintes  portées  à  la  Charte,  à  la  foi 
promise,  interprétée  par  une  majorité  d'émigrés  privilégiée, 
ennemie  de  toutes  les  réformes  utiles  et  glorieuses,  jalouse 
de  trente  années  de  prodiges  militaires.  Les  orateurs  qui 
s'opposent  à  cette  violation,  menacés,  insultés,  désignés 
comme  agens  des  troubles  intérieurs,  livrés  aux  provoca- 
teurs ministériels,  ont  à  défendre  leurs  jours  plus  exposés 
qu'au  commencement  de  la  révolution  ;  car  dans  ces  tems 
là  les  libéraux  étaient  protégés  par  la  manifestation  de  la 
toute  puissance  populaire.  Elle  se  tait  aujourd'hui;  elle  renaî- 
tra, c'est  mon  espoir.  Cependant  trop  heureux  dans  ma  triste 
médiocrité,  je  me  rappelle  les  neiges,  les  frimas  de  la  Belgi- 
que, je  sens  mon  âme  se  dilater,  s'épanouir,  je  jouis  des  nou- 
velles sensations,  j'oublie  les  jours  de  deuil  et  de  peine. 

Dans  un  voyage  en  1819  aux  Pyrennées,  ma  mère  essaya 
quelques  caresses  passagères  ;  elle  y  était  gauche.  Mon  âme 
dans  ma  mère  y  cherchait  les  caresses.  J'y  vis  toujours  la 
mienne  et  jamais  ses  tendresses.  Rarement  ses  yeux  m'ont 
souri.  Fière  auroise  elle  ne  veut  pas  compromettre  son  au- 
torité par  la  familiarité.  Je  n'aurais  pas  risqué  le  tutoiement 
des  enfants  de  Paris  avec  leurs  mamans.  J'employai  le  tems 
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de  mon  séjour  à  réparer  le  petit  hermitage,  à  l'embellir  de 
jolies  plantations  pour  y  recevoir  Aglaé  et  son  mari.  Un 
mois  délicieux  passé  à  Cauterets  dans  la  société  aimable 
autant  qu'amicale  du  docteur  Labbat,  j'ai  trouvé  dans  ce 
charmant  village  tout  ce  qui  pouvait  intéresser,  occuper  et 
distraire.  Cette  époque  m'a  laissé  des  impressions  affligean- 
tes et  la  douleur  d'avoir  quitté  peut-être  pour  toujours  l'asile 
de  ma  vieillesse,  où  je  nétais  pas  aimé.  Je  ne  résiste  pas  aux 
témoignages  peu  dissimulés  de  méfiance  :  ils  soulèvent  mon 
àme  ;  en  disant  adieu  à  ma  mère,  je  précipitai  mon  retour  à 
Paris.  Eternel  adieu  ! 

La  petite  aisance  dont  j'avais  joui  étant  encore  diminuée, 
j'espérai  longtems  dans  la  justice  et  dans  la  religion  du  comte 
d'Artois  :  elles  lui  disaient  d'acquitter  une  rente  de  3.000 
francs  hypothéquée  an  paiement  de  ses  créanciers.  Ce  prince 
rentré  en  France  et  dans  tous  ses  biens,  l'héritier  présomp- 
tif du  trône  aurait-il  imaginé  pour  s'afïranchir  de  ses  légiti- 
mes créanciers  une  loi  de  la  Convention  nationale  (sic)  forcée 
de  réduire  les  rentes  de  l'état  à  un  tiers  consolidé  ?  Quelle 
mauvaise  foy  d'un  débiteur  en  possession  d'un  milliard  an- 
nuel de  revenu.  Aimez  ces  images  de  la  divinité,  fils  de 
S.  Louis,  d'Henri  lY...  Un  particulier  convaincu  des  faussetés 
du  sang  qu'elles  ont  fait  répandre,  serait  puni  du  dernier 
supplice.  Adorez  les  Bourbons.  Je  dirai  pour  me  relever  dans 
ma  propre  opinion,  j'excuse  cette  injustice,  si  ce  prince 
accorde  à  la  France  des  garanties  et  s'il  exécute  les  promes- 
ses qu'il  a  faites  en  rentrant  en  France  lieutenant  général  du 
royaume. 

Accoutumé  à  quelques  commodités  de  la  vie,  il  ne  me 
restera  plus  que  la  ressource  de  vivre  à  la  campagne  ou  dans 
quelque  faubourg  de  Paris. 

En  continuant  de  parcourir  le  vaste  champ  de  la  philo- 
sophie et  de  la  littérature,  lisant  beaucoup,  dans  ma  vie  casa- 
nière j'ai  trompé  mes  malheurs,  nayant  engagé  aucune  por- 
tion de  ma  liberté,  la  solitude  ne  m'étant  pas  à  charge,  l'ou- 
bli du  monde  m'étant  indifférent,  cette  vie  conforme  à  mon 
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caractère,  à  mon  goût,  à  mes  habitudes,  m'a  conservé  une 
assez  l)onne  santé.  L'insouciance  paresseuse  console  mes 
derniers  jours  de  tant  d'ipocrites  et  tiers  républicains  pros- 
ternés à  genoux  devant  les  despotes  qui  distribuent  les  digni- 
tés et  l'or. 

Je  travaille,  mais  à  ma  fantaisie,  ou  je  ne  fais  rien  ;  per- 
sonne ne  le  trouve  mauvais,  hors  ma  bourse,  que  l'économie 
ne  soulage  point  pour  mes  créanciers. 

Depuis  que  je  ne  veux  plus  rien  je  me  trouve  mieux  que 
si  j'avais  tout  ce  que  j'ai  jamais  désiré.  Je  supporte  mes 
maux  et  je  bénis  la  Providence  de  m'avoir  fait  Hermite  des 
Pyrénées. 

Cependant  je  sens  qu'il  existe  une  science  de  la  vie,  un 
art  que  je  suis  loin  de  posséder.  Profondément  affligé  d'être 
éloigné  de  la  maison  paternelle,  ne  pouvant  y  rentrer  sans 
contrarier  l'autorité  d'une  mère  que  j'aime,  ou  de  me  soumet- 
tre en  esclave  à  un  despotisme  aveugle,  je  sens  tout  le  poids 
du  malheur  de  cette  position. 


NOTES    DIVERSES 

[Nous  groupons  sous  ce  titre  quelques  notes  intéressantes  détacliécs 
soit  des  passages  précédemment  éliminés,  soit  de  la  dernière  partie  du 
manuscrit  de  l^icqué  (pp.  520-630).  C'est  nous  qui  avons  ajouté  les  titres 
qu'elles  portent.] 

Sur  l'aspect  physique  de  quelques  conventionnels 

On  ne  contestera  pas  le  rapport  des  figures  (et] des  qualités 
morales  entre  les  hommes  et  les  animaux.  Pour  ne  parler 
que  de  quelques  personnages  connus,  on  conviendra  que 
Mirabeau  avait  la  tête  d'un  lion,  Danton  celle  d'un  dogue, 
Robespierre  celle  d'un  chat  maigre,  Marat  celle  d'un  oiseau 
de  proie.  Louvet  avait  la  tête  d'un  renard,  Pastoret  ressem- 
ble à  un  veau,  Boissy-d'Anglas  à  un  bœuf,  Mathieu  à  un 
oiseau  qui  roucoule.  Talleyrand  a  peint  Pastoret,  l'intrigant 
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le  plus  étonnant  de  la  Révolution,  nommé  député,  sénateur, 
comte,  pair  de  France,  de  l'Académie  Française,  marquis, 
conseiller  d'état,  chancelier  de  France,  figure  d'un  chat,  tète 
de  veau,  celle-ci  domine. 

Sur  Torné 

Depuis  longtems  l'amitié,  la  reconnaissance  pour  tant  de 
moments  agréables  passés  avec  mon  illustre  compatriote 
Anasthaze  (sic)  Torné,  n'avaient  attaché  à  ce  bon  prieur 
de  S.  Paul,  abbé  commandataire,  prédicateur  du  roi.  Sa 
religion  était  douce,  spirituelle  et  d'une  philosophie  transcen- 
dante. Ses  éléments  de  mathématiques,  ses  sermons  impri- 
més, ses  discours  l'ont  conduit  aux  premières  dignités.  Dé- 
puté à  la  première  législature,  inflexible  devant  les  tyrans, 
il  sacrifiait  sans  peine  ses  revenus.  Il  brava  le  courroux  des 
prêtres  sur  le  siège  épiscopal  de  Bourges,  qu'il  abandonna 
pour  donner  en  se  mariant  un  gage  de  plus  à  la  Révolu :ion. 
Retiré  à  Tarbes,  dans  ses  derniers  jours  il  vit  sans  efïVoi  sa 
misère  et  l'injustice  de  ses  concitoyens. 

Sur  1(1  Convention   nationale 

Ces  courtisans,  on  devait  s'y  attendre,  sont  à  la  tèle  des 
factions  opposées  au  maintien  des  lois  conquises  par  qua- 
rante années  de  vertus,  de  patience  et  de  gloire,  et,  dans  leur 
désespoir,  insultent  la  Convention  nationale  ;  il  est  encore  peu 
de  défenseurs  d'un  mandat  que  jamais  un  autre  corps  poli- 
tique n'avait  eu  à  remplir.  L'histoire  dira  les  périls  dont  elle 
fut  constamment  entourée,  quels  lurent  les  talens,  le  courage, 
le  désintéressement,  les  vertus  de  la  grande  majorité.  Lois, 
force  publique,  magistrature,  administration,  tout  était  ren- 
versé par  les  deux  premières  assemblées  nationales,  lorsijui' 
la  Convention  lui  appellée  à  tout  rétablir  dans  un  nouvel 
ordre,  à  rassembler  des  débris  épais,  pour  en  composer  une 
législation  nouvelle  et  juger  Louis  XVL  Ce  n'était  pas  assez 
de  ce  travail  (jui  parail  surjiasser  les  forces  humaines;  tous 
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les  peuples  de  l'Europe  appelles  sur  le  sol  de  la  France  par 
des  traîtres  menaçant  de  la  rayer  du  nombre  des  nations. 
Aucune  force  n'existait  pour  s'opposer  à  l'invasion  ;  nos 
armées  dissoutes,  la  plupart  des  chefs  passés  à  l'ennemi  ; 
on  ignorait  encore  qu'une  pépinière  de  généraux  illustres 
devaient  au  premier  souffle  patriotique  porter  l'enthousiasme 
de  la  gloire  dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  l'anarchie  se 
releva  mâle  et  fière.  Nous  n'avons  eu  à  déplorer  qu'une  in- 
vasion conduite  par  les  plus  noires  trahisons,  mais  les  prin- 
cipes de  la  révolution  existent  ;  les  royalistes,  le  parti  prêtre 
appellent  la  Convention  nationale  une  réunion  de  cannibales. 

Impostures  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  Convention 
nationale.  Ils  reprochent  à  cette  assemblée  son  vandalisme, 
ses  lois  de  circonstance  contre  les  émigrés.  La  révolution 
étant  à  cette  époque  la  conséquence  de  tout  le  passé,  on 
devait  combattre  les  crimes  du  pouvoir.  La  vérité  fut  conta- 
gieuse, l'inconcevable  acharnement  des  nombreux  ennemis 
de  la  révolution  opposant  des  obstacles  sans  cesse  renais- 
sans  le  courage  les  surmonte.  Des  enfants  ingrats  insultaient 
la  patrie  et  ses  représentants  jusques  dans  l'enceinte  de  leurs 
séances  ;  ils  l'ensanglantèrent  le  premier  prairial  par  l'assas- 
sinat du  député  Féraud.  On  placera  des  trophées  élevés  par 
la  Convention  nationale  à  la  France  guerrière  ;  les  citoyens 
furent  dignes  des  guerriers  ;  il  n'est  pas  une  ville,  pas  un 
bourg,  pas  un  hameau  où  la  patrie  ne  puisse  graver  sur  le 
marbre  des  noms  dignes  de  mémoire. 

On  comptera  au  nombre  des  actes  législatifs  de  la  Con- 
vention :  la  loi  sur  l'adoption  ;  celle  du  divorce,  loi  morale 
nécessaire  préférable  au  concubinage,  que  lui  ont  substitué 
des  sacrilèges  religieux  ?  Les  enfans  trouvés  devenus  les 
enfans  de  la  patrie,  rendus  à  leur  dénomination  humiliante, 
enfans  de  la  pitié.  La  Patrie  reconnaissante  éleva  un  temple 
aux  grands  hommes  ;  ils  en  ont  été  chassés  par  d'infâmes 
jésuites.  L'assemblée  abolit  la  traite  des  noirs  :  la  Conven- 
tion nationale  cita  dans  l'acte  d'accusation  contre  Louis  XVI 
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son  adhésion  au  partage  de  la  France  ;  voici  une  des  preuves 
de  son  consentement. 

Sur  Bonaparte 

Je  compris  que  les  évènemens  sont  bien  plus  forts  que  le 
caractère  des  hommes  fameux.  Je  l'ai  dit  pour  l'orgueilleux 
Bonaparte  qui  se  targuait  d'avoir  garanti  les  jours  de  Louis 
XVI  et  arrêté  le  mouvement  révolutionnaire.  Le  petit  caporal 
mis  aux  arrêts  à  Toulon  et  dont  je  sollicitai  la  levée  à  la 
demande  de  mon  collègue  commissaire  de  la  Convention  à 
Toulon,  ce  petit  caporal,  devenu  si  grand  empereur,  n'au- 
rait pas  opposé  de  résistance  à  un  sans-culotte. 

Sur   Bar  ère 

Barrère,  avec  beaucoup  d'esprit,  de  quafités  douces  et 
aimables,  ayant  la  passion  de  figurer  parmi  les  forts  colosses 
de  la  Révolution,  se  croyait  capable  de  manier  la  massue 
d'Hercule.  IT abord  jacobin,  feuillant,  girondin,  montagnard, 
membre  et  second  rapporteur  du  Comité  de  Salut  public, 
condamné  à  la  déportation  à  Cayenne,  heureusement  caché. 
Dans  son  exil  il  doit  se  voir  sur  un  piédestal,  heureux  si 
les  feuilles  du  Moniteur,  remplies  de  son  nom,  le  consolent 
des  injustices  de  la  proscription  :  Dupont,  Gerloux,  La- 
crampe  et  Féraiid  étaient  les  autres  membres  de  la  députa- 
tion.  Ce  dernier  périt  au  sein  de  la  Convention  le  l'^'  prairial 
an  4  de  la  République. 

Sur    les  agents  de   i  et  ranger 

Le  Russe  Marcouf,  l'autrichien  Kaunik,  Pereyra  espa- 
gnol, Dubuisson  des  Pays-Bas,  Proly  le  Vénitien,  Mallet  du 
Pan,  Rivarol,  Boutard,  Quirini  le  toscan  Carlelli  secon- 
daient puissamment  Richer-Serisy,  Montjoye,  le  danois 
Maltebrun,  Langlois,  Lunier,  Sabatier,  Pelletier  Bonald, 
Matin,  Naudier,  Telez  (sic)  Aimé  Martin,  Duviquel,  etc. 
etc.,  tous  aux  gages  des  ennemis  de  la  France,  partisans  de 
Bonaparte,  de  Louis  XVIII  et  de  tous  ceux  qui  voudront  les 
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acheter,  leur  donner  des  places,  les  mettre  en  correspon- 
dance avec  les  ultra  royalistes  qui  en  temps  de  paix  ou  de 
guerre  conservent  des  comités  permanents  à  Paris,  Nîmes, 
Lyon,  Toulouse. 

La  France  recelait  100. OOO  étrangers  agitateurs  se  disant 
révolutionnaires,  se  disant  chassés  par  leurs  gouvernemens, 
espions,  escrocs  donnant  main  Ibrte  aux  agitateurs  de  l'inté- 
rieur. 

Sur  liii-mème 

Si  quelqu'un  était  tenté  d'empoisonner  ma  vie,  qu'il  sache 
que  je  n'ai  joué  d'autre  rôle  que  celui  de  cette  athénienne 
(jui  dans  la  circonstance  la  plus  urgente  déclara  qu'elle 
n'était  prêtresse  que  pour  hénir  et  non  pour  maudire.  J'ai 
sauvé  des  hommes  et  n'ai  pas  volé  la  mort  d'un  seul  inno- 
cent. 

Je  n'ai  d'impulsion  que  celle  de  ma  conscience  :  j'entrai 
avec  une  fortune  aisée,  j'en  suis  sorti  pauvre.  Je  parle  de  la 
révolution  telle  que  l'ai  sentie,  que  je  l'ai  vue.  Mes  écrits 
durant  la  Convention  nationale  sont  :  Opinion  sur  la  néces- 
sité d  entretenir  nos  rebutions  anec  ÏEspcujne  ;  Sur  rétablisse- 
ment d'une  censure  publique  :  Paris  avait  100.000  étrangers 
organisant  la  lamine,  semant  les  grimées  anglaises.  Motion 
d'ordre  pour  tempérer  une  logomachie  dangereuse  et  ridicule. 
Des  fêtes  décadaires.  Je  désirais  une  morale  en  action  annon- 
cée en  français,  au  lieu  d'inconcevahles  cérémonies  judaï- 
ques, minutieuses,  fanatiques  qui  ne  disent  rien  au  cœur. 
Des  distributions  de  j)rix  données  à  la  vertu,  à  l'adresse,  à 
la  gymnastique  militaire.  Des  lectures  sur  des  objets  utiles. 
Vain  espoir,  on  a  ramené  le  peuple  à  une  religion  puérile, 
mondaine,  à  l'ivrognerie,  à  des  représentations  d'opéra,  au 
luxe,  à  l'importance  des  prêtres  hypocrites,  aux  jésuites,  aux 
ignorantins,  à  un  culte  tout  en  extérieur  ;  il  n'a  pas  été  (}ues- 
tion  de  morale. 
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Sur  la  reine  Marie-Antoinette 
On  comptera  aussi  la  conduite  domestique  et  déplorable 
de  la  reine.  Elle  enrichit  d'abord  la  famille  Polignac,  gouffe 
de  déprédations  ;  la  duchesse  contait  au  delà  d'un  million 
au  trésor  royal  en  traitements,  pensions,  gratifications  ;  les 
ducs  de  Coigny  et  les  membres  de  la  Camarilla  tenue  chez 
^|me  j^g  Polignac  présidée  par  l'épouse  de  Louis  XVI  qu'elle 
gouvernait,  pareilles  sommes  annuelles  ;  la  duchesse  de 
Grammont  avait  une  annuité  de  150. 000  francs  ;  beaucoup 
de  courtisans  avaient  des  pensions  secrètes  de  100,000  francs. 
Le  Comte  d'Artois,  amantde  la  duchesse  de  Polignac,  prenait 
à  pleines  mains,  empruntait  et  n'a  pas  payé  ses  créanciers 
lorsqu'il  a  pu  disposer  de  la  liste  civile. 

Sur  les  hommes  politiques  de  la  Révolution 
L'histoire  impartiale  de  cette  époque  célèbre  réduira  à  un 
petit  nombre  les  contemporains  (jui  revendiquent  une  part 
de  gloire  dans  nos  annales  ;  beaucoup  de  ces  héros  de  la 
révolution  ont  servi  tous  les  gouverncmens  (jui  se  sont  suc- 
cédés jusqu'au  30  juillet  1(S30.  Mirabeau  tirait  sa  grande 
renommée  \n\v  sa  corruption  et  la  révision  de  la  (Constitu- 
tion de  l'illustre  assemblée  de  1789.  Boissy  d'Anglas  dont 
le  courage,  comme  président  de  la  Convention  dans  une 
émeute  populaire,  est  consacré  dans  un  tableau  qui  décore 
la  chambre  des  Députés  ;' chef  de  la  faclion  de  Clichij  roya- 
liste, fut  récompensé  par  Louis  XVIII,  il  le  nomma  pair  de 
France.  Lanjuinais,  honnête,  savant,  bon  citoyen,  n'en  ser- 
vit pas  moins  le  gouvernement  impérial  et  celui  de  Louis  18. 
Ces  seuls  fonctionnaires  publics,  })lacés  au  i)remier  rang, 
C>arn()t  et  Lalayelte  rappellent  les  vertus  de  Caton  et  de  \\'a- 
shington.  Il  y  a  là  de  (juoi  rabaisser  bien  des  prétentions 
déjà  éclipsées,  de  malheureuses  célébrités. 

Le  nom  des  grands  coupables  doit  être  conservé.  Ta- 
leyrand  Périgord  a|)()slal,  inconleslablcincnt  ;'i  la  lèlc  des 
traîtres  renégats,  occujiera  l'allenlioM  des  lemps  présens. 
Inlidelle  à  la  Piépublicpie,  au    Dirccloiic  (ju'il    livra  à  l'I^m. 
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pereur,  trompant  celui-ci  après  lui  avoir  conseillé  l'assas- 
sinat du  duc  d'Enghien.  Bonaparte  succombe  et  Taleyrand 
ramène  en  France  les  Bourbons,  escortés  de  1.800.000  alliés  ; 
les  Bourbons  dissimulent,  mais  profitant  de  la  chutte  de 
Charles  X,  il  surprend  la  confiance  de  son  successeur  qui 
l'envoyé  ambassadeur  à  Londres  où  il  rétablit  des  relations 
avec  les  Bourbons  d'Holyrood,  et  abandonne  par  les  lâchetés 
diplomatiques  les  plus  humiliantes  l'avenir  de  la  France, 
celui  de  la  Belgique,  de  l'Italie  et  de  la  Pologne.  Non  jamais 
scélérat  ne  commit  autant  de  trahisons  avec  autant  de 
bonheur.  Perfide  et  cruel,  le  prêtre  Fouché,  duc  d'Otrante,  par 
ses  immenses  richesses  et  ses  trahisons,  est  le  poignard  pen- 
dant à  côté  de  Talayrand(sic).  Ah  n'oublions  pas  les  corsaires 
voleurs,  héritiers  de  deux  révolutions,  l'abbé  Louis  Roy, 
Ouvrard.  Le  crime  a  des  héros  dont  le  nom  retentit  dans  la 
mémoire  des  peuples. 

Sur  le  Directoire 

Sous  le  Directoire  avaient  disparues  les  montagnes  d'assi- 
gnats, des  traités  avaient  été  conclus  avec  les  grandes  puis- 
sances, le  peuple  rendu  à  l'ordre  son  état  habituel,  le  degré 
d'éloignement  ou  de  faveur  des  directeurs  décida  de  l'exis- 
tence de  la  république  compromise  par  des  ambitieux  et 
par  l'Angleterre.  On  a  répondu  aux  reproches  sur  la  diffi- 
culté d'établir  un  gouvernement  en  France,  sur  l'étendue  de 
son  territoire,  sur  les  mœurs  des  Français  façonnés  à  l'obéis- 
sance de  leurs  droits.  Ces  mêmes  Français  qui  en  1789 
avaient  conquis  la  liberté  en  trois  jours  la  perdirent  en 
quelques  heures  au  bruit  du  tambour  qui  imposa  silence 
aux  représentants  fidèles.  Avaient-ils  perdu  la  liberté  ?  Il 
faudra  la  retrouver.  Les  Français  ne  se  laisseront  plus  flé- 
trir par  aucun  despotisme. 

Sur  Sieycs,  Fouché  et  Talleijrand 

Trois  prêtres  ont  réglé  longtems  les  destinées  de  la 
nation.   Sjées,    membre  du  Directoire,  servit  l'ambition  de 
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Bonaparte,  en  reçut  des  biens  considérables,  vit  de  haine  et 
meurt  de  peur  ;  il  survit  à  sa  réputation.  Fouché,  fougueux 
républicain,  ministre  dévoué,  en  reçoit  une  immense  fortune, 
des  titres,  des  cordons.  Chef  du  gouvernement  provisoire, 
il  refuse  une  entrevue  à  son  bienfaiteur,  il  veut  le  livrer  à 
ses  ennemis  s'il  ne  peut  le  faire  assassiner.  Fouché  signe 
l'infâme  traité  de  Paris,  livre  ses  collègues  à  la  proscription, 
sert  puissamment  les  Bourbons  qui  récompensent  ses  in- 
famies en  le  chassant  de  la  France.  Il  meurt  à  Trieste. 
L'évèque  de  Taleyran,  ministre  complice  de  Bonaparte, 
comblé  d'honneurs  et  d'argent.  Mombreuil,  dans  ses  mémoires 
imprimés  à  Londres  en  1818,  l'accuse  d'avoir  voulu  assas- 
siner Bonaparte,  son  épouse  et  son  fils.  TalejTand  sert  les 
Bourbons  qui  ie  méprisent.  On  ne  peut  comparer  ces  intri- 
gans  à  aucun  des  ministres,  leurs  prédécesseurs,  comme 
eux  fléau  du  monde.  Fouché,  Taleyrand,  plus  hardis  qu'ha- 
biles, plus  ambitieux  que  politiques,  se  sont  cachés  dans  les 
dangers,  ont  donné  mille  preuves  de  lâcheté. 

Sur  la  réaction  thermidorienne 

La  Convention,  avec  le  secours  des  montagnards,  démo- 
crates logiciens,  avait  triomphé  de  la  faction  de  Bobespierre 
et  des  Jacobins  ;  détruit  le  tribunal  révolutionnaire,  ouvert 
les  prisons,  et  fait  justice  des  membres  coupables  de  l'assem- 
blée. La  France  devait  jouir  d'une  paix  si  désirée,  mais  les 
royalistes  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Nîmes,  de  Toulouse, 
rétablirent  une  terreur  non  moins  affreuse  que  celle  de 
Marat  et  de  Robespierre.  Sous  le  nom  de  (Compagnons  ven- 
geurs de  Jéhu,  roi  d'Israël,  sacré  persécuteur,  les  rebelles 
organisaient  des  compagnies  d'assassins  composées  d'enfans 
perdus,  d'enthousiastes  fanatiques,  voleurs  de  caisses  publi- 
ques, des  diligences,  leurs  crimes,  le  secret  de  morts  déli- 
bérés dans  les  salions,  le  midi  lut  inondé  de  sang,  le  Rhône 
chargé  de  cadavres,  les  massacres  de  l'abbaye  à  Paris 
avaient  duré  trois  jours,  ceux  des  compagnons  se  prolongè- 
rent   plus    de  deux  années   contre   la   puissance  des    lois. 
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La  bonne  compagnie  encourageait  les  liorreurs  par  son 
j)Ouvoir  moral  et  le  retour  aux  anciennes  habitudes  ;  elle 
établit  avec  certaines  éticjuettes  les  bals  des  victimes,  des 
festins,  les  dames  y  assistaient  les  cheveux  coupés  à  fleur 
du  cou;  les  furies  de  la  guillotine  avaient  porté  cet  instru- 
ment de  mort  en  pendans  d'oreilles,  les  dames  réaction- 
naires avaient  leurs  épingles  en  forme  de  poignards,  tou- 
jours fanfarons  les  hommes  en  habit  court  et  carré  por- 
taient les  cheveux  pendans  poudrés  ou  en  cadenette  retrous- 
sée, cravate  verte,  gilet  chamois  à  18  bouttons,  bâton 
noueux.  Les  prêtres,  les  jésuites  n'ont  jamais  cessé  leur 
association  aux  ennemis  de  l'état  sous  prétexte  de  detïendre 
la  religion.  On  comptait  parmi  les  apôtres  beaucoup  de 
libertins  et  d'athées  directeurs  des  exécutions  exercées  sur 
les  hommes  les  plus  respectables  accusés  de  modéranlisme, 
éloignés  des  sociétés  secrètes  des  jésuites  et  partisans  de 
Voltaire,  de  J.-J.  Rousseau,  des  philosophes.  On  tuait  un 
ennemi,  un  rival,  un  créancier,  un  libéral,  un  étranger,  un 
camarade  de  collège,  un  voisin,  après  les  avoir  embrassé.  On 
tuait  tout,  qui  le  croirait,  avec  des  formes  élégantes, 
l'homme  du  peuple  n'était  pour  rien  dans  ce  carnage  afl"reux 
des  jéhuistes. 
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L'ARCHITECTE  LEGRAND  ET  LES  THERMES  DE  JULIEN 

«  Continuant  la  rue  des  Malluirins  et  descendant  celle  de  la 
Harpe,  vous  vous  arrêterez  vis-à-vis  l'Hôtel  du  Bœuf  couronné,  à 
une  vieille  maison  qui  a  pour  enseigne  la  Croix  de  Fer,  et  timbrée 
du  numéro  29.»  C'est  là  que  se  trouvent  les  restes  de  ce  qu'on 
appelle  depuis  longtemps,  et  sans  preuves,  les  Thermes  de  Julien. 
«  Il  n'en  existe  plus  aujourd'hui  qu'une  vaste  salle  dont  la  voûte 
fort  exhaussée  sert  de  soutien  à  un  jardin  pratiqué  sur  son  som- 
met, et  il  ne  paraît  pas  que  l'infiltration  des  eaux  y  ait  produit  le 
moindre  dommage.  On  arrive  à  ce  jardin  par  l'appartement  du 
second  étage  de  l'hôtel  de  Cluny,  dont  il  est  une  dépendance. 
Cette  vaste  salle  sert  aujourd'hui  de  magasin  à  un  tonnelier.  '  » 

Voilà  danscpiel  état  se  trouvaient  en  1787  ces  ruines  romaines. 
Elles  sont  cachées  aux  regards  du  public  :  qui  donc  songerait  à 
les  préserver  d'une  disparition  fatale  ?  Pourtant,  Grégoire  n'oublie 
pas  qu'elles  existent,  et,  devant  la  Convention,  dans  son  discours 
du  24  frimaire  an  III  sur  les  destructions  et  les  moyens  de  s'y  op- 
poser, il  prononce  ces  paroles:  «  On  dégagera  les  abords  des  Ther- 
mes de  Julien  pour  offrir  aux  regards  du  peuple  ce  monument 
antique,  le  seul  que  Paris  ait  conservé.  -   » 

Ces  mots  sullirent-ils  pour  éveiller  1  attention  de  celui  dont 
nous  avons  à  parler,  ou  bien  obéit-il  à  un  mouvement  spontané? 
Quoi({u'il  en  soit,  un  archilecle,  dont    le    nom,  |)lus   tard    associé 

1.  TiiiKiiY,  (îiiiilr  iiex  ('oi/a_f/rii;\s   à  Puris. 

2.  Dans  son  «uivrngc,  si  i-oiisidt'i'ablc  et  si  plein  dv  fails,  consucri'  à  Qiia- 
IrenuTC  de  Quincv  (1!)10),  M.  Sihniiclir  rapijtlli-  K-  rapport  fait  «n  lan  II  sur 
le  Panthéon  par  Qualrt-niri-c,  Iccpicl  cite  li-s  Tiicrmcs  «  coninii'  un  ix'l  cxcinpli' 
à  conserver  d'appropriation  du  mode  de  conslruirc  au  i-lirnat  il  aux  nialiiiaiix 
<lu  pays  ». 
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à  celui  de  Molinos  ou  à  celui  de  Landon,  évoque  le  souvenir  de 
constructions  importantes  ou  de  livres  intéressants,  Legrand 
envoie,  le  mois  suivant,  au  Comité  d'Instruction  publique  le  mé- 
moire que  nous  reproduisons  : 

//  est  diçjiic  du  comité  régénérateur  d'Instruction  publique  de 
j)réseri>er  d'une  destruction  complète  et  de  rendre  aux  arts  le  seul 
ruoniunenl  de  l'antiquité  que  Paris  ait  conservé  dans  ses  murs.  Cet 
exemple  unique  de  la  construction  des  Romains  est  ignoré  et  con- 
sacré aux  plus  vils  usages,  lorsqu'il  pourrait  s'offrir  encore  avec  ma- 
jesté aux  regards  du  peuple  et  concourir  à  l'instruction  par  une  ap- 
plication heureuse  à  quelque  objet  d'utilité  publique. 

C'est  pour  remplir  ce  double  but  que  nous  proposons  de  restaurer 
le  monument  antique  connu  sous  le  nom  de  Thermes  de  Julien  et 
situé  lue  de  la  Harpe.  Il  ne  faut  ni  un  temps  considérable  ni  de  gran- 
des dépenses  pour  réaliser  ce  projet.  Cet  antique  palais  est  une  pro- 
priété nationale  '  ,  et  il  suffit  de  le  dégager  des  masures  qui  obs- 
truent ses  abords,  de  lui  rendre  les  jours  dont  il  est  privé,  et  de  met- 
Ire  sa  voûte  à  l'abri  sous  un  toit  léger,  pour  qu'il  puisse  encore  ajou- 
ter plusieurs  siècles  à  ceux  qu'il  a  déjà  bravés. 

Veut-on  doubler  l'intérêt  qu'inspirera  cette  construction  antique 
lorsqu  elle  sera  mise  dans  un  état  de  réparation  convenable  ?  Il  est 
facile  d'y  réunir  dans  un  ordre  pittoresque  l'immense  quantité  de 
fragments  de  sculpture  antique  qui  sont  épars  tant  à  Paris  que  dans 
les  départements  de  la  République,  et  de  former  ainsi  un  niuséumde 
sculpture  d'oi-nement  -.  Ces  fragments  précieux  de  l'antiquité  acquer- 
raient sans  doute  une  valeur  nouvelle  dans  cette  enceinte  respectable 
en  elle-même  par  son  ancienne  et  solide  construction.  La  vue  de  ces 
murailles  inspirerait  une  sorte  de  respect  religieux  à  tous  ceux  qui 
chérissent  les  arts,  et  pour  qui  l'instruction  peut  avoir  des  charmes. 
N'est-ce  pas  pour  visiter  de  pareilles  ruines  que  les  savants  et  les 
artistes  entreprennent  les  voyages  les  plus  dispendieux,  et  qii  ils  pro- 
diguent et  leurs  moyens  et  leur  santé  ? 

Elles  sont  au  milieu  de  nous,  et  nous  les  laisserions  plus  longtemps 
ignorées  et  dégradées  .'  Hâtons-nous  donc  de  réparer  ces  torts  de 
l'ancien  gouvernement.  L'artiste   consommé  auquel  nous  devons   le 

1.  Inexact.  Ce  mot  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'hntel  de  Cluny. 

2.  «  Cet    établissement  est   indispensable   aux    progrès   de   l'architeclure    en 
France.  »    (Note  de   Legrand) 
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Recueil  des  Antiquités  de  la  France  '  ,  pourrait  encore  aider  des 
conseils  de  sa  longue  expérience  la  restauration  pittoresque  qu'il  est 
facile  d'en  faire.  Déjà  même  son  zèle  lui  a  suggéré  l'idée  de  présenter 
dans  quelques  esquisses  -  le  parti  avantageux  qu'il  serait  facile  d'en 
tirer  en  adoptant  le  projet  de  ce  nouveau  musée  que  les  progrès  de 
l'architecture  sollicitent.  Un  ministre  de  l'ancien  gouvernement  — 
Breteuil  —  avait  ordonné,  peu  de  temps  avant  la  Révolution,  de  rele- 
ver avec  la  plus  grande  exactitude  le  plan  et  tous  les  vestiges  de  ces 
anciens  Thermes,  près  les  Mathurins  '■'•  ,  que  ion  retrouve  encore 
dans  les  souterrains  de  ce  quartier,  afin  de  les  faire  connaître  au 
public. 

Les  Anglais  en  ont  donné  un  croquis  imparfait  dans  l'ouvrage 
qu'ils  ont  publié  sur  les  bains  des  Romains  (à  Londres,  en  1772).  Ce 
qu'un  despote  n'avait  pu  s'empêcher  de  reconnaître  utile,  ce  qu'une 
nation  rivale  et  ennemie  a  jugé  digne  de  ses  recherches,  des  hommes 
libres  n'oseraient-ils  donc  le  mettre  à  exécution  pour  la  gloire  des 
arts  et  l'intérêt  dé  leur  commerce  ? 

LEGRAM),  architecte,  rue  Florentin,  n'^  667. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  le  18  nivôse  à  la  Commission  tempo- 
raire des  Arts.  La  réponse  n'est  donnée  que  le  23  fructidor  an 
IV  par  le  Conseil  des  bâtiments  civils.  L'architecte  Brongniart  se 
prononce  en  faveur  du  projet  de  Legrand.  Mais,  avant  lui,  le  18 
thermidor,  Cinguené,  directeur  de  l'Instruction  publique,  vient 
de  recevoir,  sur  le  même  projet,  la  réponse  du  Conseil  de  conser- 
vation, qui  a  succédé  à  la  Commission  temporaire  des  Arts.  Ce  rap- 
port étant  favorable,  il  invite  le  chef  de  la  troisième  division  au  mi- 
nistère de  l'Intérieurà  s'occuper  de  la  restauration  des  Thermes.  De 
son  côté,  Legrand  estime  à  cinq  ou  six  cents  francs  en  numéraire 
les  frais  que  nécessitent  les  réparations  les  plus  urgentes.  Hélas! 

1.  «  Cet  ouvrage,  dont  la  j)ri-iiiirrc  parlii'  l'ait  tlésiror  l'ai-lièvciiu-nt,  est  cli'i  au 
zèle  et  aux  recherches  savantes  du  citoyen  Olérisseau,  qui,  après  avoir  passé 
vingt  ans  à  dessiner  tous  les  monuments  de  l'Italie,  a  voulu  faire  jouir  ses  con- 
citoyens de  leurs  trésors  en  ce  genre,  trésors  qu'ils  possédaient  sans  les  connaî- 
tre, et  il  a  publié  les  Antiquités  de  lu  France,  en  connnen(,-ant  par  celles  de  Nis- 
ines.  (]e  grand  ouvrage  n'attend  pour  s'achever  qu'un  léger  encouragement  de  î:i 
nation,  dont  il  doit  augmenter  les  richesses.  »  ildtni) —  Legrand  avait  épousé  l;i 
Hlle  de  Clérisseau,  dont  il  avait  été  l'élève.  —  Très  âgé,  (llérisseau  ne  termina 
pas  son  ouvrage. 

2.  «  Ce  dont  il  est  actuellement  occupé  dans  sa  retraite  à  Auleuil.  »  (Idem) 

3.  La  rue  dans  laquelle  se  trouvait  leur  louvint  avait  été  percée  jadis  au 
travers  de  l'ancien  palais. 
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le  30  vendémiaire  an  V,  le  ministre  de  l'Intérieur  l'informe  qu'il  a 
ajourné  à  des  temps  plus  heureux  l'exécution  des  travaux  qu'il 
propose,  «  l'état  des  finances  ne  lui  permettant  d'approuver  que 
ceux  qui  sont  indispensablement  nécessaires  au  service  public  ».  - 
Legrand  ne  se  décourage  pas.  Il  agit  et  t'ait  agir.  La  question 
n'est  pourtant  reprise  qu'en  nivôse  an  VII.  Le  3,  le  Conseil  des 
bâtiments  civils  charge  Petit-Radel  de  faire  une  enquête.  Celle-ci 
terminée,  le  Conseil  pourra  provoquer  l'attention  du  ministre  sur 
la  nécessité  d'empêcher  l'aliénation  de  ce  précieux  monument.  Le 
12,  il  revient  sur  ce  sujet  :  «  Il  y  a  lieu  d'inviter  le  ministre,  au 
nom  de  l'amour  qu'il  porte  aux  beaux-arts,  de  prendre  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  l'aliénation  du  domaine  ne 
soit  consommée  et  pour  faire  résilier  le  bail  de  99  ans.  » 

.  C'est  qu'en  effet,  il  y  a  péril  en  la  demeure.  L'ancien  abbé  de 
Cluny,  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  en  1781,  a  loué  les  Ther- 
mes, par  bail  emphytéotique,  au  citoj'en  Falaise  pour  99  ans. 
Celui  ci  paye  1800  francs  d'imposition;  il  a  été  chargé — avec  faculté 
de  démolir —  d'augmenter  les  bâtiments  pour  la  somme  de  1500 
francs  ;  il  en  a  déjà  dépensé  plus  de  30.000  et  a  élevé  trois  étages. 
De  plus,  un  citoyen  Gauthier,  demeurant  rue  de  Bcaune,  n"  886, 
se  présente  pour  soumissionner  la  nu-propriété. 
Le  même  jour,  Petit-Radel  présente  son  rapport  : 

Je  me  suis  transporté  sur  ledit  lien,  et  y  ai  trouvé  le  eitoyen 
Falaise,  bailleur  emphylhéotique  à  cette  maison  pour  99  ans.  Ce 
bail  est  fait  par  le  ci-devant  abbé  de  Cluny  ;  il  a  la  faculté  de  démo- 
lir celte  salle  en  y  substituant  des  bâtiments. 

Ce  domaine  est  composé  d'un  vieux  corps  de  logis  sur  la  rue  de 
la  Harpe,  en  double  et  neuf  sur  la  ccur,  des  réduits  ou  ailes  de 
droite  et  de  gauche  appuyés  sur  les  gros  murs  antiques,  cdnsi  que  sur 
le  fond  dans  des  arcades  dépendant  du  monument  :  ensuite  est  la 
grande  salle  des  Thermes  voûtée  en  arc  de  cloître,  avec  quelques 
jours  dans  les  cintres,  le  tout  orné  de  niches  ;  pour  couverture,  une 
terrasse  en  partie  pavée,  et  partie  servant  de  jardin  ;  dans  la  princi- 
pale niche  sont  en  partie  des  tuyaux,  par  on  les  eaux  d'Arcueil  arri- 
vaient dans  cette  salle,  ce  qui  peut  prouver  qu'elle  servait  de  salle  de 
bains  au  palais  de  l'empereur  Julien,  (jui,  comme  l'on  sait,  occupait 
un  terrain  considérable  en  ce  canton,  ce  qui  est  encore  prouvé  par 
les  restes  qui  se  retrouvent  aux  environs,  notamment  à  la  maison  de 
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Chmy,  qui  y  est  adossée  ;  dessous  celte  salle  sont  des  caves  de  même 
construction,  laquelle  en  yénéral  est  la  même  que  celle  employée 
dans  les  monwnents  antiques  de  Rome. 

,  Le  caractère  de  ce  monument,  en  général,  peut-être  l'unique  qui 
existe  dans  la  République,  connu  même  par  les  étrangers,  lesquels 
viennent  journellement  le  visiter,  mérite,  Citoyens,  toute  votre  atten- 
tion pour  le  sauver  du  marteau  barbare  du  destructeur,  lequel,  en 
l'acquérant,  ne  manquerait  pas  de  le  détruire. 

Le  lendemain,  François  de  Neufchàteau,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, invite  Ramel,  minisire  des  Finances,  à  délibérer  avec  lui 
sur  ce  sujet.  En  attendant,  il  importe,  dit-il,  de  conserver  le  mo-t 
nunient  ;  il  faudrait  rejeter  toutes  les  soumissions  qu'on  pourrai 
faire,  et  résilier  le  bail,  et,  sur  la  copie  du  scribe,  de  sa  main,  il 
écrit  ces  lignes  qui  l'honorent  :  «  Il  serait  honteux  qu'à  Paris  on 
laissât  détruire  les  Thermes,  dans  le  même  moment  où  l'on  presse 
les  départements  éloignés  de  conserver  d'autres  monuments 
du  même  genre.  '  » 

Le  4  floréal,  Ramel  répond  à  son  collègue.  Les  titres  de  Fa- 
laise sont  en  règle;  il  n'}'  a  donc  pas  moyen  de  l'attaquer,  mais,  au 
point  de  vue  de  l'avantage  public,  ce  citoyen  peut  être  évincé  de 
son  bail,  moyennant  indemnité.  La  somme  fixée  par  les  experts 
serait  payée  en  numéraire,  sur  les  fonds  de  l'Intérieur,  par  des 
versements  échelonnés,  ou  par  l'abandon  d'un  bien  national.  En 
même  temps,  il  écrit  à  l'administration  centrale  du  déparlement 
de  la  Seine  pour  lui  prescrire  «  de  surseoir  à  toute  aliénation  du 
monument  et  conséqucniment  à  passation  de  contrat  pour  nu- 
propriété  ». 

Les  négociations  n  aboutirent  pas,  et  le  tonnelier  continua  à 
caser  et  à  rouler  ses  tonneaux  dans  la  salle  des  Thermes  -. 

«Que  l'étranger  doit  être  désagréablement  surpris  lorsqu  il 
visite  ce  monument  antique  dont  il  lit  de  si  pompeuses  descrip- 
tions dans  tous  \es  Itinéraires  de  Paris!  C'est  dans  une  rue  étroite 
et  boueuse,   au  fond  d'une  petite  cour  entourée  de    maisons  sales 

1.  Allusion  aux  mesures  proposi'cs  pour  s:iu%c'r  les  aiili(|iiit<''s  ilc  Ninii's  cl 
celles  d'Arles. 

2.  Une  gravure  de  L.-I'.  Hallard  accompa.nii.'  l'iirticlf  de  r.t//ie;i<ieinji.  f )n  y 
voi'  les  coniparliments  établis  pour  ranger  les  tonneaux.  Le  tonnelier,  au  centre, 
roule  un  tonneau  ;  il  y  a  auprès  de  lui  un  aide  ou  un  curieux. 
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et  mal  bâties  qu'il  trouve  les  restes  du  palais  des  empereurs,  du 
palais  de  nos  premiers  rois.  Aucune  inscription,  aucun  indice 
n'annoncent  l'enceinte  qui  les  recèle,  et  les  habitants  des  maisons 
les  plus  voisines  ignorent  même  leur  existence.  C'est  aujourd'hui 
un  tonnelier  qui  occupe  la  salle  des  Thermes.  lien  a  fait  un  atelier. 
Des  tonneaux  entassés  en  cachent  les  murs.  Si  l'on  en  veut  obser- 
ver de  près  les  voûtes  et  la  construction,  il  faut  monter  sur  des 
planchers  que  le  tonnelier  a  fait  élever  dans  le  pourtour,  afin  d'y 
placer  les  objets  de  son  commerce.  » 

Ces  lignes  sont  empruntées  à  un  article  anonyme  paru  en  jan- 
vier 1806  dans  VAthenaeiim.  L'auteur  ne  se  contente  pas  de  s'in- 
digner, il  forme  un  vœu.  «  Que  le  gouvernement  veuille  bien  ac- 
quérir la  vaste  salle  qui  reste  de  cet  antique  palais,  qu'il  la  ré- 
pare, qu'il  supprime  le  jardin  qui  la  couvre  et  la  détruira  infailli- 
blement, qu'il  y  forme  ensuite  une  entrée  digne  du  moment.  Là, 
on  pourrait  réunir  le  petit  nombre  de  sculptures  antiques  exécu- 
tées ou  du  moins  apportées  par  les  Romains  à  Paris,  et  que  l'on 
découvrira  encore  '.  » 

Cet  article,  dit  M.  Schneider,  «  ne  peut  émaner  que  du  groupe 
où  l'idée  s'élaborait  lentement  depuis  longtemps,  celui  de  Cléris- 
seau,  Legrand  et  Quatremère  ».  Nous  l'admettons,  mais  comment 
se  fait-il  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  allusion  aux  démarches  pres- 
santes et  généreuses  de  Legrand  pour  sauver  ces  restes  précieux, 
et  à  l'idée,  qui  est  bien  de  lui,  d'y  installer  un  musée  consacré  à 
l'antiquité? 

C'est  pour  mettre  en  relief  son  initiative  et  rendre  hommage  à 
son  dévouement  éclairé  pour  une  noble  cause  que  nous  avons 
consacré  ces  lignes  à  la  mémoire  d'un  architecte  de  talent  qui 
aima  notre  vieux  Paris  et  voulut  sauver  son  plus  ancien  monu- 
ment 2, 

Gabriel  Vauthier. 


1.  Il  propose,  en  terminant,  de  faire  faire  dans  cette  salle  restaurée  la  distri- 
bution des  prix  du  Concours  général. 

2.  Nous  n'avons  pas  à  raconter  combien  il  fallut  de  temps  et  de  démarches 
pour  arriver  à  acquérir  les  Thermes,  à  les  restaurer  et  à  en  faire  un  musée. 
Cette  partie  de  l'histoire  du  monument  a  été  élucidée  et  présentée  dans  son  en- 
semble par  M.  Schneider. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  que  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  l'bis' 
toire  de  l'art  français  (2™^  fascicule,  1912),  nous  avons  raconté  comment,  sous 
le  Directoire  et  l'Empire,  l'architecte  Giraud  sauvalatour  Saint-Jacques,  vendue 
et  menacée  de  destruction.  Lui  aussi,  il  a  bien  mérité  de  Paris. 
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BONAPARTE  ET  LES  JUIFS  DE  MANTOUE 
(18  ventôse  an  V) 

Voici  une  lettre  inédite  de  Bonaparte  relative  à  un  échange 
de  numéraire  qui  devait  être  opéré  par  les  juifs  de  Manloue  pen- 
dant le  séjour  du  général  (mars  1797).  Pour  la  bien  comprendre, 
il  sera  bon  de  la  rapprocher  de  celle  adressée  par  Bonaparte  à 
Haller  deux  jours  auparavant  (16  ventôse  an  V-6  mars  1797) 
exposant  les  besoins  urgents  de  numéraire  dans  les  caisses  de 
l'armée  d'Italie  (Correspondance,  n"  1547). 

A.  E. 

ARMÉE  D'ITALIE 

Au  Quartier  Général  de  Mantoue 
le  18  ventôse  an    V  de  la  République  une  et  indiuisible 

Bonaparte,   général   en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
an  Commandant  de  la  Place 

J'avais,  citoyen  général,  demandé  à  l'université  des  juifs  de  Man- 
toue cent  mille  francs  en  numéraire  qui  devaient  leur  être  sur  le 
champ  remplacés  par  la  même  valeur  en  lingots  d'or  et  d  argent. 
Ils  se  sont  refusés  par  malveillance  à  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion. 

En  conséquence  l'université  des  juifs  de  Mantoue  n'ayant  pas 
encore  payé  de  contribution  militaire,  j^impose  cent  mille  francs  de 
contribution  militaire  sur  les  vingt  plus  riches  maisons  juives  de 
Mantoue.  Si  cette  contribution  n'est  pas  payée  avant  six  heures  du 
soir  elle  sera  portée  à  cent  cinquante  mille  francs  payable  dans  la 
journée  de  demain.  Vous  prendrez  vos  dispositions  pour  que  le  pré- 
sent ordre  soit  exécuté  et  avoir  aujourd'hui  les  cent  mille  francs  ou 
dans  la  journée  de  demain  les  cent  cinquante  mille  francs  ou  leur 
valeur. 

Ii<j.\.u:i/tri:. 
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UNE  LETTRE  INÉDITE  DE  CHARLES-ANDRÉ  POZZO  DI  BORGO 

A  SIR  FRANCIS  D'IVERNOIS 

(18  juin   1803) 

Cette  lettre  fait  partie  des  papiers  de  Sir  Francis  d'Ivernois, 
conservés  à  la  Bibliothèque  publique  et  universitaire  de  Genève  *• 
Quoique  signée  seulement  des  initiales  P.  D.  B.,  elle  a  certaine- 
ment pour  auteur  Pozzo  di  Borgo,  Au  reste  le  destinataire  a  inscrit 
au  dos  le  nom  complet  du  futur  ambassadeur  russe. 

O.  K. 

Xicnne,  1S  Juin  1803. 

Si  -  vous  ne  vous  allendez  pas,  mon  cher  ami,  à  me  voir  paraître 
tous  les  jours  à  Londres,  j  ai  droit  de  me  plaindre  de  votre  silence 
obstiné  et  sur  tout  dans  les  circonstances  où  vos  lettres  auraient  réuni 
pour  moi  l'irdérèt  de  l'amitié  à  celui  des  événements  majeurs  dont 
vous  êtes  témoin.  Il  est  vrai  que  j'avais  pris  la  résolution  de  partir 
dici  au  premier  coup  de  canon,  mais  ayant  voulu  attendre  quelques 
réponses  à  des  questions  que  j'avais  fait  à  mon  ami  en  Engleterre(iiic), 
j'ai  perdu  inutilement  plusieurs  bonnes  occasions,  et  je  ne  me  trouve 
pas  plus  avancé  aujourd'hui,  ou  à  peu  près.  Cependant,  quelque  chose 
que  l'on  me  mande,  je  reste  ferme  dans  ma  résolution,  et  je  ne  laisse- 
rai pas  passer  iautumnc  (sic)  sans  avoir  le  bonheur  de  vous  revoir, 
vous  et  Balan  ^'.  Nous  avons  déjà  la  nouvelle  de  l'occupation  d'Han- 
novre  ;  ceci  vous  donnera  (sic)  la  mesure  de  lawilissement  (sic)  du 
Continent,  et  de  la  toute  puissance  des  Français,  non  pas  sur  les 
moyens,  mais  sur  les  âmes  de  ceux  qui  gouvernent.  J'ignore  quels  sont 
les  renseignements  que  ion  a  où  vous  étiez  à  ce  sujet,  mais  j'ose  dire 
que  la  follie(s\c)  n'a  jamais  été  à  son  comble  partout  plus  qu'à  présent. 
Les  Anglais  sont  maudits  parce  qu'ils  résistent,  et  rien  ne  leur  plai- 
rait d'avantage  que  de  les  voir  descendre  au  rang  où  les  autres  puis- 
sances sont  déjà.  Tout  ceci  cependant  ne  sera  (sic)  pas  toujours  de 
même  :  il  faut  attendre  que  le  temps  leur  prouve  que  Bonaparte  ne 
peut  pas    dessécher   l'eau    de  la  Manche  ;  que  les  Anglais  savent  se 

1.  (lorrcspondanc-e.  t.  I,  folios  l/.'j-lTC)  (pagiiialion  pi-ovisoire). 

2.  Nous  avons  modernisé  l'orthographe,  et  n'avons  conservé,  en  les  signalant, 
que  les  italianismes  caractéristiques. 

3.  Louis  Balan,  conseiller  de  la  légation  prussienne  ù  Londres. 
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défendre  ;  qu'ils  peuvent  continuer  la  guerre  longtemps.  Il  faut  aussi 
que  M.  Pitt  soit  ministre,  et  que  tout  ce  qui  vient  du  cabinet  de  St- 
James  porte  l'empreinte  de  la  dignité  et  de  la  sagesse,  dont,  en  vérité 
et  prévention  à  part,  il  ne  jouit  pas  depuis  quelque  temps.  Alors,  avec 
le  spectacle  de  la  force,  et  le  bon  emploi  des  moyens  par  des  person- 
nes qui  sauraient  les  faire  valoir,  un  nouveau  système  pourrait  en 
résulter.  Je  parle  avec  incertitude,  car  malgré  tout  ce  que  M.  Pitt 
lui-même  pourrait  fait,  le  mal  est  si  grand  qu'il  n'est  donné  à  per- 
sonne de  conjecturer  le  mieux  avec  des  (sic)  fortes  probabilités. 

Quoique  je  ne  suis  pas  trop  porté  à  donner  de  la  valeur  aux  cau- 
ses de  guerre  ;  et  que  pour  moi  se  battre  contre  la  France  est  le  de- 
voir de  tous  ceux  qui  peuvent  le  faire  avec  espérance  de  succès, 
néanmoins  les  faux  raisonnements,  l'ignorance  des  faits,  et  l'activité 
française  sont  parvenus  à  faire  regarder  cette  guerre  comme  une  vio- 
lation des  Traités,  et  comme  le  manque  de  bonne  foi  le  plus  insigne. 
Ceci  est  dû  en  partie  aux  erreurs,  et  aux  gaucheries  qui  ont  caracté- 
rizé  (sic)  presque  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  les  Préliminaires  ;  mais 
dans  le  fond  la  question  n'est  pas  douteuse,  et  Bonaparte  sera  (sic) 
aux  yeux  de  tous  les  hommes  de  sens  la  vraie  cause  de  celte  nou- 
velle lutte.  Il  sera//  donc  à  désirer  que  quelqu'un,  qui  seraient  (sic) 
fourni  des  malériau.v  nécessaires,  se  chargeât  de  démontrer  d'une 
manière  claire  le  véritable  état  des  choses,  de  faire  un  tableau  de  la 
situation  de  l'Europe  après  le  traité  d'Amiens  ;  d'indiquer  les  sacri- 
fices, même  imprudents,  que  les  Anglais  avaient  fait  à  la  paix  ;  la 
bonne  foi  avec  laquelle  ils  avaient  permis  des  armements  ;  rendu  les 
établissements  avec  tout  ce  qui  peut  caractérizer  (sic)  la  résolution 
ferme  cl  suivie  d'éviter  une  rupture  ;  à  cé)lé  de  celci  faire  voir  combien 
la  France  avait  raison  d'être  plus  que  contente  et  du  rôle  qu  Elle  joue, 
et  du  pouvoir  qu'Elle  exerce  ;  combien  le  bonheur  de  ce  Pays-là,  et 
du  reste  du  monde,  exigait  d'Elle  quelque  n}()menl  de  modération, 
si  le  génie  du  m(d  (pii  préside  à  toute  sa  politique  ne  lui  avait  pas 
mis  de  nouveau  le  poignard  à  la  main.  Il  me  paraît  que  l  ouvrage 
serait  intéressant,  et  pour  moi  je  le  croirais  utile  sur  le  continent  où 
vous  ne  trouvez  parmi  les  gens  en  place  presque  personne  qui  veuille 
se  donner  la  peine  d'examiner,  cl  qui  vous  discal  aiilre  chose,  si  ce 
n'est  que  les  Anglais  ont  violé  les  tnnlés  parceqn  ils  avaient  besoin 
de  garder  Malte.  Leur  ignorance  et  leur  paresse  '  leur  fout  caresser 

1.  Le  lexle  portail  cl'iilxiid   :    ixtraisscut. 
r.i.v.  iiiST.  1)1-;  i.A  Ri;v()i..  lu 
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ce  raisonnement  simple  et  qui  par  cela  leur  plaît  d'autant  plus  qu'il 
ne  les  oblige  ni  à  penser,  ni  a  examiner  d'avantage.  Gentz  qui  a 
huit  cent  livres,  à  ce  que  l'on  dit  ici,  pour  faire  le  bon  apôtre,  de- 
vrait s'en  occuper,  mais  étant  au  service  d'Autriche,  et  d'ailleurs 
loing  (sic)  du  foyer  des  renseignements,  il  aura  (sic)  des  difficultés 
qui  viennent  de  la  nature  de  sa  situation.  Vous  devriez  vous  en  oc- 
cuper, ou  enfin  qui  que  ce  soit,  capable  de  répondre  à  l'importance 
du   sujet. 

Je  suis  ici  à  ne  rien  faire,  si  je  viens  en  Engleterre  (sic)  pour rais- 
je  trouver  à  faire  mieux  ?  je  n'ose  pas  l'espérer.  C'est  un  tourment 
que  de  rester  les  bras  croisés  quant  on  vous  cuiatomize  (sic).  //  n'y  a 
pas  de  danger  dans  lequel  je  ne  serais  prêt  à  me  jeter,  si  je  pouvais 
trouver  carrière  honorable.  Mon  âme  me  sort  par  les  porcs,  et  je  ne 
sais  qu'en  faire  :  on  m'avait  proposé  d'aller  en  Russie,  mais  à  quoi 
faire  tant  que  zéro  gouverne  les  nombres  ?  J'ai  refusé,  un  peut  plus 
ou  un  peu  moins  d'argent  ne  vaut  pas  la  contrainte  et  le  sacrifice  de 
ses  opinions  K  —  Lisez  celte  lettre  à  Balan,  tout  prussien  qu'il  est,  il 
en  est  digne;  je  vous  aime  bien  tous  les  deux.  Quand  vous  verrez  M. 
Vansitlart  rappelez-moi  à  son  souvenir  ;  et  vous  —  écrivez-moi  une 
longue  lettre  par  le  première  occasion,  c'est  à  dire  par  courrier,  car 
la  poste  ne  vaut  rien.  Adieu  mon  cher  ami. 

P.   D.  B. 


1.  Néanmoins  Pozzo  accepta  encore,  en  1803,  un  poste  en  Russie. 
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Une  dédicace  de  James  Mackintosh  à  Aloïs  de  Reding.  —  La  Bi- 
bliothèque publique  et  universitaire  de  Genève  possède,  parmi 
les  papiers  D'Ivernois,  la  copie  assez  peu  lisible,  faite  de  la  main 
de  ce  dernier,  d'une  dédicace  que  Sir  James  Mackintosh  '  avait 
adressée,  avec  une  plaquette  -,  à  Aloïs  de  Reding,  le  général  des 
cantons  suisses  insurgés,  en  1802,  contre  le  gouvernement  helvé- 
tique et  contre  la  France. 

Voici  cette  dédicace  : 

l'ulchrâ  pro  libertate. 

Aloisio    Reding 

Helvetiae  suae 

florentis  ornamento 

periclitantis  fîrmissimo  praesidio 

afflicto  atque  oppresso   spei  uuicae 

hoccc  opusculum  exiguum 

summae  admirationis  tcstimonium 

offert  Jacolnis   Mackintosh 

Londini.  Prid.  a.  Id.  lui. 

Anno   Aerae  Christ.    1803 

diflicillimo  reipul)licae  anglicanae 

atque  gcncris  huniani  tcmpore. 

O.  K. 


1.  1765-1832.  Après  avoir  t'-to  un  partisan  ontlionsiastc  de  la  Hr\olnlion  fran- 
çaise il  en  était  devenu  un  non  moins  ardent  ennemi.  C'est  lui  qui  avait  défendu 
Pcllier  lors  de  son  fameux  procès  en  février  1803. 

2.  Probablement  ;  Tlic  triai  o/  Juhn  Pvltier.  lCs<i.,  jor  u  H'oil  lU/iuiib.:  .N(i/)o/iun 
Bitonaparté,  /irst  Consul  of  thc  Freiich  Reptiblic (Londres,   1803). 
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Des  juges  jacobins  regrettés  des  cléricaux  en  1796.  —  On  lit 
dans  La  vie  et  le  martyre  du  R.  P.  Grégoire  de  S.  Loup,  religieux- 
caj)Uciii-prêlre-missionnaire,  appelle  dans  le  monde  Pierre  Corni- 
bert,  cjuilloliné  à  Vesoul,  diocèse  de  Besançon,  pour  refus  du 
serment  de  liberté  et  d'éyalité,  le  vendredy,  15  janvier,  1796.  '  : 
«  Un  protestant,  juge  du  même  tribunal  [de  Vesoul],  mais  qui 
n'étoit  pas  en  exercice  pour  le  moment,  assura  que  s'il  se  fut 
trouvé  du  nombre  des  cinq  juges,  il  eût  plutôt  donné  sa  démis- 
sion que  de  prononcer  la  peine  de  mort.  Les  juges  même  de 
l'année  précédente,  qui  avoient  été  déplacés  comme  terroristes, 
reprochoient  aux  juges  actuels  la  cruauté  de  leur  jugement. 
«  Voilà  Messieurs  les  modérés,  disoient-ils  !  on  nous  a  accusé 
«  d'être  partisans  de  Robespierre  ;  cependant  jamais  de  notre 
«  temps  on  n'a  vu  couler  le  sang  d'aucun  prêtre  ;  quoique  nous 
((  en  ayons  eu  plusieurs  à  juger.  »  —  O.  K. 


Une  protestation  des  habitants  d'Avignon  à  propos  d'un  tableau 
attribué  à  Nicolas  Mignard.  —  On  lit  dans  les  rapports  de  police 
de  thermidor  an  VIII  : 

L'inspecteur  de  la  gendarnieiie,  par  un  rapport  du  14  de  ce  mois, 
prévient  le  ministre,  qu'on  a  exposé  aux  jeux  du  public  dans  la  ville 
d'Avignon,  un  grand  tableau  où  le  pape  est  représenté  recevant  les  clés 
d'Avignon,   de  la  commune  entière  sous  la  forme  d'une  femme. 

Ce  tableau  avait  été  voilé  depuis  la  réunion  du  Comtat,  mais  il  a  été 
livré  aux  regards  le  25  messidor.  L'union  ne  paraît  pas  encore  assez  rétablie, 
les  liaines  des  partis  assez  éteintes,  pour  que  ce  tableau  ne  puisse  devenir 
le  sujet  d'un  trouble,  vu  l'exaltation  connue  des  Avignonnais.  La  gen- 
darmerie de  ce  pays  paraît  désirer  par  ce  motif  qu'il  soit  enlevé.  C'est  un 
cbef-d'œuvre  de  Mignard,  dont  la  place  paraît  naturellement  marquée 
au  Muséum. 

D'après  les  renseignements  que  nous  devons  à  l'obligeance 
de  l'administration  du  musée  Calvet  à  Avignon,  ce  tableau  n'est 
pas  l'œuvre  de  Pierre  Mignard  ;  il  n'est  pas  davantage  de 
Nicolas  Mignard,  père  de  celui-ci,  qui  séjourna  assez  longtemps 
à  Avignon  avant  d'être  appelé  à  Paris  par  le  cardinal  Mazarin, 
où   il   peignit  le  rez-de-chaussée  des  Tuileries. 

1.  A  Paris,  Fauxhoiirg Montnmrlre,  chez  liuune-Foi;  à  la  Vérilé,  ï'/iJG. —  p.  75. 
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Il  a  été  peint  en  1774  par  Philippe  Sauvan,  élève  de  Pierre 
P»rrocel,  lequel  était  lui-même  élève  de  Nicolas  Mignard. 

Né  à  Arles  vers  1695,  Sauvan  mourut  à  Avignon  en  1789. 
Avec  l'indication  de  quelques  toiles,  c'est  tout  ce  que  donne  sur 
lui  le  dictionnaire  de  Bellier  de  la  Chavignerie. 

Le  pape  dont  il  est  question  est  Clément  XIV. 

Il  est  étonnant  qu'à  Avignon  on  n'ait  pas  mieux  connu 
l'œuvre  d'un  oeintre  dont  la  mort  était  récente.  —  G.  V. 
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Cet  ouvrage,  qui  est  le  fruit  de  longues  et  minutieuses  recher- 
ches, nous  apporte,  sur  Brissot,  une  étude  qu'on  pourrait  quali- 
fier de  définitive,  s'il  y  avait  jamais,  en  histoire,  une  œuvre  défi- 
nitive. En  tous  cas,  M"'^  Ellery  a  réuni  ici  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  rassembler  sur  le  célèbre  Girondin.  Sans  ignorer  aucun 
des  travaux  qui  ont  précédé  le  sien,  et  tout  en  les  utilisant  dans 
la  mesure  nécessaire,  elle  s'est  reportée  à  toutes  les  sources  ori- 
ginales, qu'elle  a  explorées  avec  autant  de  sagacité  méthodique 
que  de  zèle  patient.  Grâce  à  cet  effort  multiple  et  obstiné,  elle  est 
parvenue  à  saisir  tous  les  aspects  de  son  sujet  et  à  le  traiter  avec 
autant  d'ampleur  que  de  précision. 

Si  Vergniaud  reste  la  plus  haute  figure  du  groupe  girondin,  il 
semble  bien,  comme  le  pensait  Camille  Desmoulins,  que  Brissot 
ait  été  l'inspirateur  le  plus  actif  de  ce  parti,  l'homme  dans  lequel 
s  incarnaient  le  plus  exactement  l'esprit  d'intrigue  et  les  tendances 
secrètes  de  la  Gironde.  En  ce  sens,  il  mérite  peut-être  d'être 
mis  plus  en  évidence  qu'il  ne  l'est  dans  la  plupart  des  histoires 
de  la  Révolution,  car  son  rôle,  s'il  n'a  pas  été  aussi  brillant  que 
celui  de  plusieurs  de  ses  amis,  a  été  presque  toujours  important 
et  parfois  même  décisif  dans  l'évolution  delà  politique  girondine. 

Sans  grandir  démesurément  son  héros,  M"^  Ellery  a  parfaite- 
ment saisi  les  tra«ts  principaux  de  son  caractère,  de  sa  pensée  et 
de  son  action.  Elle  nous  le  montre  dans  toutes  les  phases  succes- 
sives de  sa  vie,  de  cette  vie  assez  mouvante,  assez  agitée,  assez 
contradictoire  aussi,  et  dont  les  épisodes  ne  sont  pas  inutiles  à 
1  étude  psN'chologique  du  personnage.  Il  ne  semble  pas  qu'elle  ail 
laissé  grand  chose  à  glaner  après  elle,  et  il  faudra  toujours  recou- 
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rir  à  cette  biographie  substantielle,  méthodique,  précise,  quand 
on  voudra  étudier  non  seulement  le  rôle  personnel  de  Brissot, 
mais  aussi  le  rôle  et  l'influence  de  son  parti. 

M"*  Ellery  a  annexé  à  son  travail  une  abondante  bibliographie 
de  Brissot,  qui,  elle  aussi,  sera  précieuse  à  plus  d'un  titre. 

C.  V. 
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de  Louis  XVII  ;  Le  nom  de  Guadet  ;  Robespierre  ou  Robers- 
pierre  (suite  le  10  juin).  —  20-30  février  :  Commissaires  aux 
armées  sous  la  Révolution  (suite  les  10  mai)  ;  Le  tombeau  de 
Napoléon  L"'  à  l'île  Sainte-Hélène  (suite  les  10  mars,  20-30  mars, 
10  mai)  ;  Billets  de  cinq  sous  de  la  Révolution  ;  Le  train  de 
Napoléon;  La  Marseillaise  (suites  le  20-30  mars  et  20-30  mai).  — 
10  mars  :  Les  faux-mollets  chez  les  soldats  de  l'Empire.  —  20-30 
mars  :  Portrait  de  Madame  de  Lamballe  (suite  le  10  mai)  ;  Un 
portrait  de  l'impératrice  Joséphine  par  Neinsius  ;  Lettre  de  Gus- 
tave III  au  marquis  de  Mirabeau.  —  10  avril  :  Mesdames  Adé- 
laïde et  Victoire  de  France  ;  Un  mariage  manqué  de  Barras.  — 
20-30  avril  :  Changement  de  noms  de  localités  pendant  la  Révo- 
lution ;  Guillotin.  —  10  mai  :  Fouquet  d'Herouel  et  Fouquier- 
Tinville.  —  20-30  mai  :  Napoléon  et  Madame  Fourès  (suite  le 
20-30  juin).  —  10  juin  :  Félix  Desportes. 

Jahrbiich  der  Gesellschaft  fiir  die  Geschichte  des  Protestantismus 
in  Oesterreich.  —  XXXVI  (1916)  :  GeorgLoEscHE,  Inneres  Leben 
der  ôsterreichisclien  Toleranzkirche,  1781-18GL 

Jahrbuch  fur  jùdische  Geschichte  und  Literatur.  —  A7A'  (1916)  : 
Ludwig  Geiger,  Briefe  Alexander  von  Hunaboldls  an  D'"  Robert 
Remak. 

Jahrbùcher  fur  Nationalokonomie  und  Statistik.  — C  VI  (1916), 
3  :  Eduard  Kellenbergeh,  Die  Aufhebung  der  Barzahlung  in 
England   1797  und  ihre  Folgcn. 

Jurnal  ministerstva  narodnago  prosvesceniia.  —  Août  1916  :  N. 
JuKovic,  La  Russie  occidentale  sous  l'empereur  Paul. 

Kriegs-Lese.  —  VII  (1916),  15  :  Paul  Enderling,  Erinnerung 
an  die  franzosische  Deutschen-Frcundin  Madame  de  Staël. 

Lectures  pour  tous.  —  P'  septembre  1916  :  Paul  Gruyer,  Les 
trente-six  incarnations  d'un  escroc  il  y  a  cent  ans  :  Anselme  Col- 
let, 1785-1840. 

Lettura  (La)  [Milan].  —  XVI  (1916).  1  :  P.  Bellezza,  Napo- 
leone  studenle   di  inglese  [ù  Sainte-Hélène,  pendant  son  exil]. 

Loire  navigable  (La).  —  Juillel  1916  :  F.  Lîzl-re.vl-,  Pose  de  la 
première  pierrcdu  pont  de  Montrcuil-Bellay (1811)  ;  F.  Uzi-reau, 
La  navigation  dans  l'arrondissement  de  Baugé  (1815). 

Magasin  pittoresque  (Le).  —  LA'A'A7//-L.VA'A7V'  (1916),  7  : 
Gérard  Dicvèze,   L'amiral  d'Estaing. 

Mémoires  de  la  Société  académique  du  Nivernais.  —  V  (1916)  : 
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Paul  Lauhenï,  Un  modèle  de  la  Bastille  conservé  au  Musée  mu- 
nicipal de  Nevers  [avec  une  lettre  de  Palloy  aux  membres  du 
Directoire  du  département  de  la  Nièvre,  2  novembre  1790]  ;  Syl- 
vain Commeau,  La  verrerie  Sainte-Catherine  [notamment  de  1790 
à  1799]  ;  V.  Guexeau,  Une  fête  républicaine  à  Nevers  [le  10  août 
1793]. 

Merker  (Der).  —  VII  (1916),  18  :  Aug.  Richart,  Friedrich 
Silcher,  1789-1860.  —  19  :  L.  An'dho,  Goethe,  das  Kind  Bettina 
und  die  Musik. 

Militâr-Wochenblatt.  —  CI  (1916),  109-110  :  Ein  Zeugnis  fur 
die  Verv^^endung  von  Handgranaten  bei  der  Verteidigung  von 
Danzig,  1807.  —  112-113  :  Die  Stratégie  Napoléon  I. 

Mitteilungen  aus  der  historischen  Literatur.  —  IV  (1916),  3  :  V. 
Janson,  Forschungen  zur  Geschichte  der  Feldzûge  1812-1815. 

Mitteilungen  des  Vereins  fiir  Geschichte  der  Deutschen  in  Bôhmen. 
—  LIV  (1916),  3  :  H.  Lambel,  Georg  Forster  in  Teplilz  und  Prag, 
1784. 

Mois  littéraire  et  pittoresque  (Le).  —  Septembre  1916  :  A.  de 
Tarlé,  Murât  intime,  d'après  ses  contemporains  et  sa  correspon- 
dance. 

Monatshefte  fur  Kunstwissenschaft.  —  IX  (1916),  6  :  P.  F. 
ScHMiDT,  J.  A.  Carstens,  1754-1798. 

Miilhâuser  Geschichtsblâtter.  —  XV  (1916)  :  Kettner,  Goethe 
und  Mûlhausen  i.  Thûr  ;  Jordan,  Die  erzwungenen  Anleihen 
des  Kônigreichs  Westfalen  und  die  Kriegssteuer  von  1813  ;  Bem- 
MANN,  Briefe  von  H.  G.  Demme  an  Wieland,  1789-1800. 

Musée  Neuchâtelois.  —  III  (1916),  3  :  P.  de  Pury,  Les  séjours 
du  conseiller  François  de  Diesbach  à  Cressier,  1763-1798  ;  Phi- 
lippe Godet,  Les  Français  à  Neuchàtel  en  1806. 

Neue  Jahrbiicher  fur  das  klassische  Altertum,  Geschichte...  und 
Pàdagogik.  —  XXXVIII  (1916),  â  :  Robert  Neumann,  Die  Forde- 
rung  der  Einheitsschule  vor  hundert  Jahren  und  in  der  Gegen- 
wart. 

Neue  Zeit  (Die).  —  XXXI V  (1916),  25  :  Franz  Mehrinq,  Der 
rote  Faden  in  der  preussischen  Geschichte  (XVII,  Friedrich 
Wilhelm  II). 

Nuova  Antologia.  —  16  mars  1916  :  R.  de  Cesare,  Lo  sfralto 
di  un  nunzio,  1799.  —  16  juin  :  Vittorio  Cian,  Stendhal  e  l'anima 
ilaliana  d'un  secolo  fa.  —  :/«•'  août  :  Giorgio  Barini,  Giovanni 
Paisiello,  1741-1816.  —  16  août  :  Luigi  Messedaglia,  La  ques- 
tione  del  l'Istria  nel  1797.  —  P''  septembre  :  Felice  Momigliano, 
Amedeo  Fichte  e  le  caratteristiche  del  nazionalismo  tedesco. 
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Nuova  Rivista  di  fanteria.  —  VIII  (1915),  1  :  L.  Cicambelli. 
Vita  intima  di  Napoleone.  —  3  :  Contributo  allô  studio  délia 
guerra  alpina  (1793-1796).  —  ^  :  N.  Giacchi,  Note  sugli  avve- 
nimenti  militari  italiani  nel  1815. 

Oesterreichische  Rundschau.  —  XLVII  (1916),  3  :  Ans  der  Zeit 
der  Befreiungskriege.  —  -4  :  Marie  zu  Hohenlohe-Wittgen- 
STEiN,  Grossvaterreminiszenzen  (1814). 

Pages  d'art  [Genève].  —  1(1916),  4  :  Albert  Rheinwald,  J.-J. 
Rousseau  et  la  campagne  genevoise. 

Paris  médical. —  VI  (1916),  74^  :  H.  Raymoxdaud,  Médecins 
devenus  généraux  :  Bruj^ère,  1772  1813  ;  Rusca,  1759-1814. —  20: 
Un  «  client  peu  intéressant  »  [opinion  du  D^  Tissot  sur  le  lieute- 
nant Bonaparte]. —  29  :  Boutigny,  Le  marécbal  Lannes  à  Essling. 

Polen  [Wien].  —  II  (1916),  71  :  Nemo,  Polnische  Verfassungs- 
arbeit  :  die  Tradition  des  3.  Mai  1791. 

Proceedings  of  the  Royal  Society  for  Msde^ine.  Historical  Section. 
—  IX  (1915-1916),  116  :  G.  E.  Wallis,  Marat. 

Rassegna  nazionale  (La).  —  16  mars  1916  :  A.  Rictn,  Fcrdi- 
nando  di  Paruia  e  la  sua  politica  di  fronte  ad  emigrati  francesi  e 
giacobini  (1789-1796). 

Revue  catholique  de  Normandie.  —  Septembre  1916  :  F.  Cle- 
rembray,  Pocholle,  Patry,  maire  d'Esclavelles,  et  le  préfet  Beu- 
gnot  ;  G.  GuiLLOT,  Les  Religieuses  du  Bon  Sauveur  à  Saint-Lô 
pendant  la  Révolution. 

Revue  chrétienne.  —  Juin-jnillcl  1916  :  John  Viéxot.  \Ji\  hon- 
nête homme  sous  le  Directoire  :  La  Revellière-Lépeaux  (suite  en 
août-septembre). 

Revue  de  l'Agenais.  —  Mars-auril  1916  :  Dl-rengues,  Les  der- 
niers jours  du  Quarantin  ro\'al  de  l'Agenais  ;  V.  G\lvet,  Notice 
sur  la  Bibliothèque  municipale  d'Agen.  1791-1897. 

Revue  de  l'Anjou.  — Mai-juin  1916  :  ^L  Sache,  Les  Prussiens 
en  Maine-et-Loire  (août-septembre  1815),  leurs  rapports  avec  la 
population  ;  H. -M.  Legros,  Le  Fessier  et  «  son  Bérus  »  (1764- 
1791). 

Revue  de  Paris  (La).  —  1""  juillet  1916  :  Cardinal  Tommaso 
Arezzo,  Comment  je  m'évadai  de  la  Corse  (suite  les  15  juillet  et 
P'  août). 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis.  —  /''■'  avril  1916  :  E.-J.  Gl-érin, 
Les  Comités  révolutionnaires  ù  Saintes,  1793-1795.  —  P'^  juin  : 
Documents  sur  l'histoire  de  la  Révolution  à  Saintes. 

Revue  des  sciences  politiques.  —  15  août  1916  :  Pierre  Bode- 
REAU,  Au  service  de  la  nation. 
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Revue  du  Bas-Poitou.  —  Avril-juin  1916  :  E.  Bourlotox,  Le 
Clergé  de  la  Vendée  pendant  la  Révolution  (Les  Sables-d'Olonne). 

Revue  hebdomadaire  (La).  —  29  juillet  1916  :  Marc  Villers,  La 
doctrine  napoléonienne  et  la  guerre  de  1914-1916.  —  19  août  : 
Gerhard  Grau,  La  conversion  de  Rousseau  :  théorie  et  pratique. 
—  26  août  :  J.  Péladan,  La  guerre  des  idées  :  l'Allemagne  de 
Madame  de  Staël  et  celle  de  Henri  Heine.  —  9  septembre  :  Pou- 
cet DE  Saint-André,  La  Prusse  et  la  Révolution  française. 

Revue  historique.  —  Jnillct-ooût  1916  :  Paul  Gaffarel,  La 
Terreur  blanche  à  Marseille  dans  les  derniers  mois  de  1815. 

Revue  historique  de  Bordeaux.  —  Mars-avril  1916  :  J.  Woevre, 
Les  industries  de  guerre  à  Bordeaux  pendant  la  Révolution  , 
Michel  Lhéritier,  La  Révolution  à  Bordeaux  de  1789  à  1791 
(suite  en  juillet- août).  —  Mai-juin  :  Jos.  Bencazar,  Eclaircisse- 
ments sur  les  finances  de  Bordeaux,  1790-1791  ;  P.  G.,  La  dilapi- 
dation des  archives  bordelaises  sous  la  Révolution. 

Revue  historique  vaudoise.  —  Juillet  1916  :  E.-L.  Burxrt,  Le 
procès  du  vaudois  Meystre  (Genève,  février-mars  1792). 

Revue  philosophique.  —  XLI  (1916),S  :  L.  Proal,  L'anarchisme 
au  XYU!*^  siècle. 

Revue  politique  et  littérriire  (Revue  bleue).  —  16-23  septembre 
1916  :  A.  Bossert,  La  politique  de  Goethe. 

Revue  politique  internationale.  —  V  (1916),  21  :  Robert  Howard 
Lord,  Le  second  partage  de  la  Pologne. 

Revue  tunisienne.  —  XXIII  (1916),  117  :  M.  Coxor  et  G.  Gran- 
CHAMP,  Relation  du  court  voyage  d'un  antiquaire  amateur  (  F. 
Caroni)  surpris  par  les  corsaires,  conduit  en  Barbarie  et  heureu- 
sement rapatrié,  1804. 

Rivista  araldica.  —  1916,  n"  2  :  Nolizie  genealogiche  dei  Bona- 
parte. 

Rivista  di  storia  e  d'arte  délia  provincia  di  Alessandria.  —  A'A7V 
(1916),  59-60  :  F.  Gasparolo,  Fcste  in  onore  di  Napoleone  I 
celebrate  dalla  massoneria  alessandrina  negli  anni  1809  e 
1812. 

Schweizerische  Rundschau.  —  XVI  (1915-1916),  pp.  159-177  et 
240-257  :  Paul  Dieboldep.,  Schicksale  der  Schweiz  im  Befreiungs- 
kriege  1813-1815. 

Schweizerland.  —  //  (1916),  9  :  Lucien  Cramer,  Charlet  Pictet 
de  Rochcmont,  1755-1824,  un  grand  diplomate  suisse. 

Science  [Lancaster].  —  X LUI  (1916),  773  :  L.  Hussakof,  Ben- 
jamin Franklin  and  Erasmus  Darwin,  with  some  unpublished 
correspondence. 
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Scottish  Historical  Review  (The).  —  XIII  (1916),  50  :  Marjorie 
Masson,  Thomas  Fyshe  Palmer,  a  Political  Exil,  1793. 

Secolo  XX  (II)  iMilan].— A'F  0916),  3:  A.  Comandini,  La 
censura  di  Napoleone  I  [appliquée  à  l'Almanach  de  Gotha  en 
1808]. 

Semaine  littéraire  (La)  (Genève].  —  A'A7V  (1916),  1115  : 
Edouard  Chapuisat,  Les  aventures  d'un  pair  de  France  :  Barthé- 
lémy. 

Stimmen  der  Zeit.  —  XLV  (1915),  12:  .1.  Overmans,  Napoléon 
in  Polen. 

Sùddeutsche  Monatshefte.  —  XIII  (1916),  12  :  V.  Hugo,  Frank- 
reich  und  England.  1791-1814. 

Tablettes  (Les)  [Genève].  —  /  (1916),  3  :  P.  Biroukoff,  Tolstoï 
et  Napoléon. 

Tat  (Die).  —  VIII  (1916),  7  :  Elise  Dosexheimer.  Fichtes 
Staats-  und  Vaterlandsidee. 

Transactions  of  the  Connecticut  Academy  of  arts  and  sciences.  — 
AA  (1916)  :  Percy  W.  Bidwei.l,  Rural  economy  in  New  England 
at  the  beginning  of  the  19th  century. 

Tiirmer  (Der).  —  Juillet-août  1916  :  Karl  Storck,  Der  Krieg, 
Kônigin  Luise  und  die  deutsche  Frau, 

Ueber  Land  und  Meer.  —  CXVI  (1916),  36  :  W.  Bastiné,  Die 
Kriegstelegraphie  vor  hundert  Jahren. 

Vita  internazionale  (La)  [Milan].  —  XIX  (1916),  21  :  Giorgio 
Quaktara,  I  grandi  fautori  délia  Confederazione  europea  :  II, 
Geremia  Bentham  e  Emanuele  Kant. 

V/illiam  and  Mary  Quarterly.  —  Janvier  1916  :  Letters  of  James 
Runisc}',  invenlor  of  the  steamboat,  1791  (suite  en  avril). 

Wissen  und  Leben  [Zurich].  —  IX  (1916),  15  :  F.  Lifschitz, 
Ueber  die  schweizerisch-russischcn  Beziehungen.  —  17  :  Ernst 
Schweizer,  J.  (i.  Fichtes  Reden  an  die  deutsche  Nation,  ein 
Spicgel  der  (iegenwart. 

Wùrttembergische  Vierteljahrshefte  fiir  Landesgeschichte.  — 
XXV(1916)  :  A.  List,  Zur  (ieschichte  der  revolutionaren  Bewe- 
gung  in  Schwaben  im  Frûhjahr  1799. 

Zeitschrift  des  Vereins  fur  hessische  Geschichte  und  Landeskunde. 
—  A'AA7A'  (1916):  A.  Wohinc.er,  Die  koniglich  westfiilische 
Feldposl. 

Zeitschrift  fiir  bildende  Kunst.  —  XXVII  (1916).  i  :  G.  F.  Haut- 
LAUB,  Caspar  Friedrich  und  die  Denknialsroiuantik  der  F'reiheits- 
kriegc. 

Zeitschrift  fur  den  evangelischen  Religionsunterricht  au  hoheren 

r.Kv.  iiisr.  m;  i.v  Rr.\ .  fium  .  '  ' 
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Lehranstalten.  —  XXVII  (191()),  3  :  Fiebig,  Kant,  der  Philosopli 
des  Friedens. 

Zeitschrift  fur  Geschichte  der  Erziehung  und  des  Unterrichts.  — 
V (I9Î6),  3  :  F.  Wienecke,  Die  Eintïihrung  der  Pestalozzischen 
Méthode  indieSchulen  der  Kurmark,  1809-1816. —  4  :  A.  Va(;acs^ 
Zur  Entstehung  der  bayrischen  Lehrpliine  von  1804  und  1808. 

Zuger  Neujahrsblatt.  —  1016  :  A.  Hermann,  General  J.  L.  An- 
deriuatt  und  die  Helvetik,  1802  ;  Al.  Kaiser,  Die  Grenzwacht 
der  Schweizer  zur  Zeit  Napoléons  I. 


CHRONIQUE 


A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d'iiistoire  publiés, 
au  cours  de  ces  derniers  mois  (du  l'^'"  mai  au  31  juillet 
1916),  dans  les  journaux  quotidiens,  nous  relevons  les  titres  sui- 
vants : 

La  crise  du  papier  sous  la  Révolution,  par  M.  Gérard  Bauer 
dans  l'Echo  de  Paris  du  26  mai  ; 

Un  anniversaire  polonais  :  la  constitution  du  3  mai  1791,  dans 
la  Gazette  de  Lausanne  du  3  mai  ; 

La  mobilisation  genevoise  de  1815,  par  M.  J.-J.  Chenevière, 
dans  le  Journal  de  Genève  des  l*"",  2,  3  et  4  mai  ;  Un  Anglais  pri- 
sonnier à  Verdun,  1803-181 'f,  par  M.  F.-F.  Roget(/iù/.,  17,  18, 
19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27.  28,  29  et  30  mai)  ;  Madame  de 
Staël  et  la  Suisse,  par  M.  F.  Roger  Cornaz  (ibid.,  10  juillet)  ;  La 
science  et  la  guerre  d'après  Joseph  de  Maistre,  par  M.  P.-E.  M. 
(ibid..  21  juillet)  ; 

Le  «  Mercure  du  Rhin  »  [1815],  par  M.  G.  Lenôtre,  dans  le 
Temps  du  25  mai  ;  Quand  le  papier  manqua...  [sous  la  Révolu- 
tion], par  M.  G.  Lenôtre  (ibid.,  31  mai)  ;  Le  premier  anniversaire 
de  la  prise  de  la  Bastille,  par  M.  René  Brancour  (ibid.,  16  juillet). 

Autographes  et  documents.  —  Nous  puisons  dans  les  catalo- 
gues 473,  474  et  475  (juin,  juillet  et  août  1916)  de  la  maison  Noël 
Charavay  les  indications  suivantes  : 

—  Une  lettre  de  Barenlin  à  Louis  XVI  (lin  juillet  1789)  : 

Il  le  prie  (l'accepter  sa  démission  de  t,'arde  des  sceaux.  «  Dans  les  cir- 
constances actuelles  les  bontés  dont  Votre  Majesté  daigne  ni'lionorer  par 
sa  lettre,  les  regrets  niênies  dont  elle  veut  bien  raccompagner  sont  le 
prix  le  plus  cher  Ti  mon  cceur.  » 
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—  Une  lettre  du  président  Bochart  de  Saron  à  M.  de  Ville- 
deuil,  datée  de  Paris,  7  juin  1789  : 

Lettre  relative  à  la  mort  du  dauphin,  fils  aîné  de  Louis  XVL  II  va  en 
faire  part  au  Parlement  et  se  conformera  aux  intentions  du  roi.  «  Le 
Parlement  s'empressera  certainement  de  rendre  à  ce  prince  destiné  à 
combler  les  espérances  du  roi  et  de  toute  la  France  les  honneurs  qui  lui 
sont  dus,  en  allant  à  Meudon  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  corps  de  ce 
prince.  » 

—  Deux  lettres  de  l'amiral  Cockburn  à  l'amiral  Vence,  da- 
tées de  Toulon,  14  et  25  octobre  1801   : 

Il  lui  demande  des  nouvelles  officielles  et  des  détails  sur  la  paix  qui 
venait  d'être  signée  entre  la  France  et  l'Angleterre  et,  après  la  récep- 
tion de  ces  nouvelles,  il  informe  l'amiral  Vence  qu'il  renonce  à  toutes 
opérations  de  gueii"e  ultérieures  ;  il  en  informera  les  vaisseaux  qu'il  pour- 
ra rencontrer. 

—  Une  lettre  de  Kerguclen-Tremarec,  datée  de  Paris,  21  juin 
1792  : 

11  expose  ses  titres  à  l'emploi  de  contre-amiral  ;  les  citoyens  de  Brest, 
par  l'entremise  de  M.  Collot  d'Herbois,  ont  adressé  à  la  Société  des  Jaco- 
bins une  pétition  en  sa  faveur.  «  J'ai  vu  M.  Kersaint,  M.  Guadet  et  plu- 
sieurs députés,  tous  sont  d'avis  et  pensent  qu'il  ne  faut  plus  me  soumet- 
tre à  aucun  jugement.  Je  suis  jugé  par  l'opinion  publique,  puisque  mes 
concitoyens  me  réclament.  Il  faut  anéantir  le  jugement  de  l'ancien  ré- 
gime, le  mépriser  et  l'eflacer  en  déclarant  simplement  par  un  décret  que 
je  suis  capable  de  commander,  de  former  la  marine  régénérée  sur  les 
bases  de  la  Constitution.  » 

—  Une  pièce  autograpiie  de  Napoléon  I*^'",  écrite  à  l'époque 
du  siège  de  Toulon  : 

Minutes  de  lettres,  dont  voici  l'analyse  :  1"  A  Dugommicr.  Ordre  à 
un  détachement  d'artillerie  de  se  rendre  de  Marseille  à  Grenoble.  —  2" 
Deux  lettres  concernant  les  approvisionnements  du  fort  Saint-Nicolas.  — 
3"  Demande  de  l'inventaire  des  bouches  à  feu  et  de  l'approvisionnement 
contenus  dans  le  fort  Saint-Jean.  —  4»  A  Durtubie.  Demande  d'envoyer 
trois  conducteurs  de  charrois  pour  être  employés  à  l'arsenal  de  Mar- 
seille. —  .')"  Ordre  de  faire  partir  pour  Marseille  à  destination  de  l'armée 
de  Toulon  les  pièces  de  fer  conservées  à  Avignon. 

—  Une  lettre  de  Napoléon  I'"'  au  roi  Joseph,  datée  de  Planc}^ 
20  mars    1814,  6  heures  du  matin  : 

L'empereur  informe  son  frère  de  la  reprise  de  Méry  et  lui  donne  des 
détads  sur  la  bataille,  u  Ma  cavalerie  avait  passé  la  Seine  au  gué,  tourné 
le  i)ont    de  Méry    et    intercepté    la  route  de  Nogent    à  Troves.  Les    chas- 
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seurs  de  la  garde  ont  enlevé  beaucoup  de  bagages  et  un  bel  équipage  de 
pont.  L'empereur  Alexandre  était  venu  le  18  à  Arcis.  Il  n'y  était  resté 
qu'une  heure  ;  nous  nous  trouvions  à  peu  près  nez  à  nez.  »  L'ennemi  a 
commencé  à  battre  en  retraite,  dès  qu'il  a  connu  la  prise  de  Chillons. 

—  Une  lettre  de  Viennet  au  citoyen  Vence,  préfet  maritime 
à  Toulon,  datée  de  Béziers,  11  ventôse  an  IX  : 

Viennet,  qui  avait  été  longtemps  prisonnier  en  Angleterre,  se  plaint 
de  ce  que,  son  échange  étant  signé  depuis  le  mois  d'avril  1799,  il  n'ait 
été  échangé  que  le  6  ventôse  an  IX.  Il  demande  que  sa  responsabilité 
soit  dégagée  et  qu'on  lui  verse  sa  solde  de   route. 

—  Une  lettre  de  F'ouquier-Tinviile  au  commissaire  national 
près  le  tribunal  du  district  de  Verdun,  datée  de  Paris,  22  germi- 
nal an  II  : 

Pièce  relative  à  l'affaire  dite  des  Vierges  de  Verdun.  Il  demande  que 
l'on  fasse  assigner  les  témoins  de  la  dite  affaire  qui,  comme  on  le  sait, 
fut  l'épilogue  de  la  capitulation  de  Verdun  du  27  septembre  1792. 

—  Une  lettre  du  général  de  La  Bourdonnaye  au  général  Cous- 
tard,   datée  de  Lille,  23  novembre  1792  : 

Il  lui  dénonce  l'incapacité  et  la  bassesse  de  caractère  du  général 
Dahoux.  «  Un  homme  qui  a  eu  la  bassesse  de  dire  à  la  (Convention  que  je 
crains  les  boulets  rouges,  a  la  seconde  bassesse  de  demander  à  venir 
avec  moi  !  Qu'il  aille  à  l'armée  de  Biron,  je  ne  m'y  oppose  pas.  Dites-lui 
que  j'ai  4  lieutenants-généraux  à  mes  ordres,  que  c'est  assez  pour  20.000 
hommes.  » 

—  Une  lettre  du  général  Lanoue  à  Dumouricz,  datée  de 
Liège,  15  février  1793  : 

Il  lui  dit  cju'il  se  sent  vieux  el  fatigué  (il  se  dit  né  le  7  septendirc 
1731)  ;  il  demande  sa  retraite  et  un  congé  immédiat  pour  attendre  sa 
retraite  chez  lui.  Si  on  ne  peut  lui  accorder  l'une  ou  l'autre  il  donne  sa 
démission.  (Cette  pièce  porte  en  marge  une  longue  apcjstillc  de  Dumou- 
riez,   qui  appuie  la  demande  du  général  La  Noué. 

—  Une  lettre  du  général  Mathieu  de  la  Redorle  au  général 
Ornano,  commandant  la  Garde  impériale,  datée  de  Paris,  13 
février  1814  : 

Le  l'oi  Joseph  l'invite  à  donnei-  des  (jrdres  pour  (jue  les  douze  batail- 
lons et  les  trois  escadrons  de  la  Garde  (jui  sont  sur  la  route  de  Fontaine- 
bleau soient  arrêtés  et  réunis  à  Hssonne  sous  le  général  Charpentier,  <jui 
devra  soutenir  les  mouvements  du  duc  de  Heggio  à  Dannemarie  et  ceux 
du  général  Pajol  à  Montereau.  D'autres  renforts,  à  Villeneuve  Saint-deor- 
ges,  cclaireiont   le    pays  entre  Seine   et   Marne  et    serviront    d"a|)pui,    au 


342  REVL'i;    HISTORIQUE  DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

besoin,  au  duc  de  Reggio.  (Ce  sont  les  préliminaires  de  la  bataille  de  Mon- 
tereaui. 

—  Une  lettre  du  général  Moreau  au  citoyen  Dumas,  repré- 
sentant au  Conseil  des  Anciens,  datée  de  Strasbourg,  14  prairial 
an  V  : 

Il  apprécie  les  préliminaires  de  la  paix  de  Léoben.  «  Je  ne  pense  pas 
qu'on  peut  être  plus  exigeant  dans  les  préliminaires  de  paix  que  ne  l'a 
été  le  général  Bonaparte,  au  moins  pour  ce  que  nous  cède  l'Empereur. 
Je  n'ai  jamais  tenu  à  la  limite  du  Rhin.  Je  trouve  celle  de  la  Meuse  très 
bonne  et  d'autant  plus  avantageuse  qu'une  partie  des  places  fortes  né- 
cessaires à  cette  frontière  existe.  Mais  je  trouve  qu'on  s'en  est  trop  rap- 
porté à  la  bonne  foi  de  la  maison  d'Autriche,  en  évacuant  ses  états  héré- 
ditaires, sans  se  donner  une  garantie  contre  l'Empire!...  Nous  avons 
perdu  l'occasion  de  renvoyer  l'Empereur  du  Brisgau  et  c'est  une  grande 
faute.  ))  Moreau  signale  que  ce  que  l'on  donne  à  l'Autriche  en  Orient 
la  rendra  plus  formidable  qu'elle  ne  l'était  avec  la  Belgique  et  la  Lom- 
bardic.  En  somme  Moreau  est  d'avis  que  le  traité  est  plus  avantageux 
pour  l'Empereur  que  pour  les  Français  ;  c'est  la  garantie  de  son  exécu- 
tion. «  Mais  la  paix  nous  est  tellement  nécessaire  que  c'est  un  bienfait 
de  plus  qui  mérite  à  Bonaparte  la  reconnaissance  nationale.  »  Moreau  est 
d'avis  que  l'armée  de  Bonaparte  était  exposée  par  sa  gauche,  «  mais  il 
en  serait  sorti  honorablement,  car  il  a  de  grands  talents  et  une  armée 
supérieure  à  celle  [de]  son  ennemi  en  courage  et  en  nombre,  mais  il 
n'avait  pas  assez  de  cavalerie  pour  sortir  des  montagnes.  L'ennemi  en 
avait  le  double  et  c'est  l'arme  dont  il  se  sert  le  mieux.  » 

—  Une  lettre  de  Napoléon  Bonaparte,  alors  général  en 
chef  de  l'armée  de  l'Intérieur,  au  citoyen  Drouas,  directeur  de 
l'artillerie  à  l'Arsenal  de  Paris,  datée  de  Paris,  19  frimaire  an 
IV  (10  décembre  1795)  ; 

Il  le  prie  de  passer  au  quartier-général  pour  l'entretenir  des  pièces 
d'artillerie  évacuées  sur  Meudon.  Napoléon  a  écrit  de  sa  main  :  «  J'y 
suis  depuis  11  heures  du  matin  à  2  heures  après  midi,  et  depuis  9  heu- 
res du  soir  jusqu'à  2   heures  après  minuit.  » 

—  Un  manuscrit  autographe  de  Diane  de  Polignac,  dame 
d'honneur  de  Madame  Elisabeth,  belle-sœur  de  la  duchesse  de 
Polignac  : 

Journal,  sous  forme  de  lettres  adressées  à  M""2  de  Sabran,  des  pre- 
miers mois  de  la  Révolution,  des  circonstances  qui  ont  déterminé  l'émi- 
gration de  la  famille  de  Polignac,  laquelle  ne  quitta  la  France  que  sur 
les  instances  de  Marie-Antoinelte.  Récit  des  adieux  de  la  famille  royale  , 
péiipéties  du  voyage  en   France,  et  du  séjour  en  Savoie  et  en  Italie. 
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—  Une  lettre  du  général  Ramel  au  Comité  de  salut  public 
datée  de  Saint-Béat  (Haute-Garonne),  22  messidor  an  III  : 

Curieuse  lettre  où  il  se  donne  comme  une  victime  de  Robespierre. 
Il  proteste  contre  sa  mise  en  non-activité. 

—  Une  lettre  de  Ronsin  à  Pache,  datée  de  Paris,  15  octobre 
1792: 

Il  lui  annonce  l'envoi  de  son  rapport  sur  la  bataille  de  Jemmapes  et 
lui  rappelle  la  promesse  qu'il  lui  a  faite  de  l'employer  activement. 
«  N'attribuez  mon  impatience  qu'à  mon  désir  d'être  utile  à  la  Képubli- 
quc,  et  de  mettre  à  profit  le  peu  de  lumières  que  j'ai  recueillies  dans 
l'exercice  des  difVérents  emplois  dont  le  Conseil  exécutif  m'a  chargé 
depuis  trois  mois.  Je  ne  négligerai  rien  pour  démasquer  l'h^-pocrisie  des 
mauvais  administrateurs,  mais  aussi  je  vous  jure  de  ne  jamais  recourir 
aux  traits   empoisonnés  de  la  calomnie.  » 

—  Une  lettre  de  Rossignol,  datée  de  Paris,  26  prairial  an 
VIII  : 

Au  mois  de  messidor  an  VI,  il  a  reçu  l'ordre  de  passer  à  l'armée 
d'Egypte  avec  l'autorisation  de  jouir  du  traitement  de  réforme  affecté  à 
son  grade  de  général  de  division,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendu  à  sa  desti- 
nation. Malheureusement  il  n'a  pas  trouvé  l'occasion  de  joindre  ses  com- 
pagnons d'armes  ;  il  demande  à  jouir  du  même  traitement  de  réforme, 
à  Paris,  au  scinde  sa  famille. 

—  Une  lettre  de  Santerre  aux  membres  de  la  Commune  de 
Paris,  datée  de  Doué,  20  septembre  1793: 

11  leur  annonce  un  écliec  |fi  Viliiers,  le  17  scjjtendjre,  contre  d'I^lbéel, 
mais  ce  n'est  qu'un  retard  de  succès  et  il  en  tirera  grand  parti  par  l'ex- 
périence qui  en  découle.  «  Nous  n'avons  pas  perdu  plus  de  cent  hom- 
mes, deux  pièces  de  canon  et  deux  obusiers.  Nous  sommes  ici  retran- 
chés de  manière  à  ne  pas  craindre  et  nous  nous  disjiosons  à  aler  prendre 
notre  revanche.  » 

—  Une  lettre  de  Madame  de  Staël  à  Astolphc  de  Custiiu-, 
datée  de  Coppet,   15  août  1815  : 

1-lle  répond  à  .M.  de  Custine  (jui  lui  avait  demandé  ce  (ju'elle  pensait 
<les  événements.  «  .le  ne  sens  qu'une  chose  au  monde,  c'est  la  douleur 
de  la  situation  de  la  France.  Je  suis  jjour  ce  jjays  comme  une  mère  et 
toutes  ses  fautes  ne  peuvent  me  faire  sup|)orter  son  humiliation  et  son 
malheur.  Je  dis  a\ee  \()us  (|ue  l'arrestaliDM  de  Hnnap.  ne  m'a  rien 
lait  et  l'aniais  frapi)é  le  ciel  de  mon  front  si  elle  étoit  arrivée  dans  no 
antre  tenis,  mais  n'esl-il  |)as  alfreux  qu'il  tombe  avec  la  France  et  que 
nous  ayons  en  commun  a\ec  ses  partisans  de  dater  nos  larmes  du  même 
jour.  Ah  !  la  France  n'a  pas  assez  de  vertus  pour  que   l'adversité   lui  soit 
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honoral)Ic.  Il  lui  fallait  des  lauriers  pour  tout  faire  oublier,  à  présent  la 
haine  tombe  à  plomb  sur  elle,  maintenant  Genève  lui  déclare  la  guerre, 
la  Suisse  lui  envoyé  ses  guerriers  pour  la  tuer  quand  elle  est  à  terre, 
enfin  chacun  s'essaye  contre  elle,  comme  contre  le  lion  (jui  n'a  plus  ses 
griffes,   ni  ses  dents.  » 

—  Une  lettre  de  la  duchesse  d'Angoulème  à  Madame  Vigée 
Le  Brun,  datée  de  Mitau,  15  avril  1800  : 

Elle  remercie  la  célèbre  artiste  du  portrait  de  sa  mère  qui  lui  a  été 
remis  par  le  comte  de  (<ossé  :  «  Vous  me  procurez  la  double  satisfaction 
de  voir  dans  un  de  vos  plus  beaux  travaux  une  image  bien  chère  à  mon 
cœur.  Jugez  donc  du  gré  que  je  vous  sçai  d'avoir  employée  vos  rares 
talents  à  me  donner  cette  preuve  de  vos  sentiments.  » 

—  Une  lettre  du  général  Baraguey  d'Hilliers,  datée  du  Pont- 
Saint-Esprit,  27  novembre  1792  : 

Il  demande  avec  instance  à  changer  son  commandement  de  la  Légion 
des  Alpes  pour  l'emploi  d'aide  de  camp  du  général  de  Custine,  «  car  je 
voudrais  être  déjà  là  où  le  danger  assure  de  la  gloire  à  ceux  qui  le  bra- 
vent, et  où  la  patrie  voit  le  courage  de  ses  défenseurs  triompher  de  tous 
les  obstacles  et  renverser  de  leurs  bras  vigoureux  les  épais  bataillons  des 
tyrans  du  nord.  Le  succès  de  cette  lutte  sublime  entre  des  hommes 
libres  et  des  esclaves  n'a  jamais  pu  laisser  de  doutes  dans  mon  esprit, 
mais  je  croyais  qu'elle  serait  plus  longue  et  je  commence  à  craindre  d'ar- 
river trop  tard  pour  qu'il  ne  me  reste  autre  chose  à  faire  qu'à  embrasser 
les  vainqueurs.  » 

—  Une  lettre  de  Barras  au  comte  d'Artois,  datée  de  Paris, 
17  mai  1814  : 

Il  rappelle  les  quatorze  années  de  proscription  qui  lui  ont  été  infligées 
par  Napoléon.  «  J'ai  cru,  ^Monseigneur,  devoir  tracer  cette  esquisse  des 
persécutions  qu'a  fait  cesser  l'heureux  et  mémorable  événement  auquel 
j'ai  adhéré  dès  les  premiers  instants.  J'ai  pensé  être  suffisamment  auto- 
risé pour  solliciter  de  Sa  Majesté  d'être  rétabli  dans  mon  rang  sur  le 
tableau  des  généraux  de  division.  Je  vous  prie  d'appuyer  cet  acte  de 
justice  et  de  bonté  que  je  réclame  avant  de  quitter  Paris.  » 

—  Une  lettre  de  Cambacérès  à  M.  de  Carrière,  datée  de  Paris, 
2  septembre  178(3  : 

«  M.  Dupaty,  président  à  mortier  au  Parlement  de  Bordeaux,  a  été 
décrété  d'ajournement  personnel,  à  cause  d'un  excellent  Mémoire  qu'il 
avait  répandu  en  faveur  des  trois  roués  condamnés  par  le  Parlement  de 
Paris.  Il  a  subi  hier  son  interrogatoire,  et  le  Parlement  a  décidé  qu'il 
comparaîtrait  en  robe  d'avocat,  et  non  en  simarre  de  président...   » 
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—  Une  lettre  de  Carnot  au  général  Dupont,  datée  de  Paris, 
4  juin  1814  : 

Lettre  relative  au  commandement  de  la  place  de  Metz.  «  Comme  je 
présume  que  l'expérience  du  passé  aura  fait  revenir  du  malheureux  sys- 
tème adopté  autrefois  de  regarder  les  commandements  des  villes  fortes 
comme  des  places  de  retraite  et  de  n'y  placer  que  des  olliciers  dépourvus 
de  moyens,  je  prends  la  liberté  de  vous  recommander  le  lieutenant-géné- 
ral Fauconnet,  ci-devant  commandant  d'armes  à  Anvers.  )) 

—  Une  lettre  du  général  Cliampionnet,  datée  de  Besançon, 
8  septembre  1793  : 

Lettre  écrite  comme  chef  du  G''  bataillon  de  la  Drôme.  11  regrette  la 
faveur  dont  le  nommé  Beaufeu  a  été  l'objet  de  la  part  de  ses  concitoyens, 
puis  il  parle  des  troubles  du  Jura  et  du  département  du  Doubs.  «  Je  par- 
tirai demain  avec  une  force  ini]5osante  et  du  canon,  le  Tribunal  criminel 
et  la  guillotine.  Je  puis  vous  assurer  que  cela  ira  !  » 

—  Une  lettre  de  Dumouriez  au  maréchal  Macdonald,  datée  du 
2  juin  1818  : 

II  le  remercie  de  la  déniaiche  qu'il  a  faite  auprès  du  roi  pour  lui  ()l)te- 
nir  une  décoration,  i)ien  ([ue  sans  succès.  «  Chevalier  de  Saint-Louis 
depuis  cinquante-six  ans,  lieutenant  général  depuis  vingt-cinc|  ans,  entiè- 
rement occupé  depuis  ma  sortie  de  France  des  intérêts  de  nui  patrie  et  de 
mon  roi,  déterminé  à  ne  pas  leur  être  à  charge  lorsque  mes  services  ne 
pourraient  plus  être  utiles,  je  n'ai  souhaité  une  décoration,  dont  j'étais 
très  susceptible,  (]ue  pour  montrer  aux  étrangers  qui  m'honorent  de  leur 
estime  que  mes  services  étaient  appréciés  en  F" rance  comme  dans  le  leste 
de  l'Furope.  Je  ne  me  suis  cependant  permis  aucune  démarche  auprès 
du  plus  juste  et  du  plus  bienveillant  des  rois,  parce  que  je  me  suis  fait 
une  loi,  dès  (|uc  je  sius  entré  au  service,  de  ne  jamais  solliciter  une  grâce 
ni  une  faveui",  et  (\u^'  toutes  celles  ([ue  j'ai  obtenues,  ainsi  ([ue  tous  les 
eni])l()is  dont  j'ai  été  honoi'é  par  les  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  je  ne 
les  ai  (lues  (|u';i  leur  volonté  et  à  leur  choix,  et  <|ue  dans  ma  carrière 
politicpie  et  militaire  je  peux  dire,  comme  le  jîrésident  Jeannin,  (|ue  je 
suis  lils  (le  mes  (euvres.   » 

—  Trois  iellres  de  Fouché  à  Madame  de  (Justine,  datées  du 
château  de  j-'crrières,  seplcml)rc-novemi)re  1814  : 

Il  l'invite  à  laire  le  voyage  de  Ferrières  ;  son  lils  v  trouvera  tontes 
les  distractions,  y  compris  des  livres  allemands  et  un  maître  de  langue 
allemande.  A  Ferrières  la  porte  i-st  fermée  à  toutes  les  «  folles  sérieuses  ». 
à  toutes  les  and)itions  humaines.  Personne,  cependant,  ne  lait  plus  de 
Vd'ux  (|ue  lui  pour  la  prospéiité  des  affaires  i)ubli(pies.  "  Le  roi  n'a  pas 
beaucoup  de  sujets  meilleurs  (pie  nous.  J'ai  fait  preuve  de  /.èle  pour  son 
.service  en  écrivant   à  ses   ministies  et   ce  zèle  n'est   point   vulgaire  dans 
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ma  position.  »  II  ignore  si  l'on  a  mis  ses  lettres  sous  les  veux  du  roi, 
mais  l'évC-nement  a  malheureusement  justifié  ses  prévisions.  Les  courti- 
sans sont  un  mal  nécessaire,  mais  il  ne  faut  pas  leur  obéir  car  les  idées 
grandes  et  utiles  ne  germent  point  chez  ces  gens  là.  «  Je  les  ai  observés 
de  près  à  la  cour  de  Bonaparte  ;  ils  n'ont  changé  que  de  costumes  à  celles 
des  Bourbons.  Soyez  assurés  que  le  roi  ne  recevra  d'eux  aucune  vérité  ; 
il  n'y  a  que  les  âmes  élevées  qui  sont  sincères.  »  Dans  la  dernière  lettre 
Fouché  examine  la  question  des  émigrés  ;  il  est  d'avis  que  les  émigrés 
doivent  renoncer  aux  biens  qui  sont  passés  entre  plusieurs  mains,  car 
leur  restitution  entraînerait  de  longs  troubles  civils,  mais  la  prospérité 
du  trésor  ne  tient  pas  à  ce  que  les  biens  non  aliénés  soient  affectés  aux 
services  publics.  «  Nous  serons  assez  riches  si  nous  sommes  unis  et  nous 
n'aurons  rien  à  craindre  de  nos  ennemis  ;  nos  divisions  seules  peuvent 
amener  des  calamités  et  des  humiliations.    » 

—  Une  lettre  du  général  Houchard,  adressée  à  un  avocat,  et 
écrite  en  septembre  1793  : 

Lcttie  écrite  de  j^rison.  Il  le  prie  de  se  charger  de  sa  défense.  «  Je 
suis  l'homme  du  monde  le  plus  inocent.  Je  vous  serès  obligé  de  vouloir 
vous  charger  de  la  deffendre.  Fait  moi  le  plaisir  de  venir  me  voir  ce  soir, 
si  il  étoit  i)()ssil)le.    » 

—  Une  lettre  du  général  Kilmaine  à  Rivaud.  chef  de  l'Etat- 
major  dn  blocus  de  Mantoue,  datée  de  Vérone,  2  nivôse  an  V 
(22  décembre  179(3)  : 

Il  a  obtenu  (lu  général  Bonaparte  une  permission  de  (juinzc  jours  pour 
prendre  des  remèdes.  Dès  qu'il  sera  sur  pied  il  viendra  reprendre  sa 
place  à  l'armée.  Il  a  refusé  de  garder  le  commandement  de  la  cavalerie  et 
celui  de  sa  division.  Il  aime  beaucoup  le  général  Dumas  et  II  fera  ses 
efTorls  pour  lui  faire  obtenir  le  eommandenient  de  toute  la  cavalerie. 

—  Une  lettre  de  Kléber  à  Cusline,  datée  de  Budenheim,  24 
mars  1793  : 

Il  lui  rend  compte  des  mouvements  de  l'ennemi  dans  la  région  de 
Budenheim.  11  déplore  qu'on  lui  ait  retiré  les  deux  pièces  de  12  qu'il 
avait  aupara\ant.  Avec  elles  il  aurait  pu  causer  de  grands  dommages  à 
l'ennemi.  «  Je  fini,  mon  général,  en  vous  témoignant  mes  plus  vive 
regrets  de  ne  pouvoir  vous  suhre  sur  le  chemin  de  la  victoire.   » 

—  Une  lettre  de  Napoléon  Bonaparte,  écrite  en  qualité  de 
général  en  chef  de  l'armée  de  l'Intérieur,  adressée  au  directeur 
de  l'Arsenal  de  Paris,  et  datée  du  23  brumaire  an  IV  (13  novem- 
bre 1795)  : 

Il   demande  (|ue   l'on   transporte  à  Brest  les    pièces  de  fer  qui  sont  à 
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Chaillot,  que  les  pièces  de  rebut  soient  mises  hors  d'état  de  tirer  et  que, 
dans  ce  but,  on  fasse  casser  les  trouvillons. 

—  Une  lettre  de  Gilbert  Romme  à  Delambre,  datée  de  Paris, 
l*""  ventôse  an  III  : 

'  Il  lui  demande  de  communiquer  au  Comité  d'instruction  de  la  Con- 
vention les  améliorations  auxquelles  il  travaille  en  vue  de  perfectionner 
le  calendrier  républicain,  par  une  méthode  facile  d'intercalation  des 
sextiles. 

—  Une  lettre  de  Tallien  à  Kléber,  datée  d'Alexandrie,  12  plu- 
viôse an  VIII  : 

Il  lui  mande  qu'il  a  enfin  rejoint  les  Anglais  et  convenu  avec  le  com- 
mandant du  Thésée  de  tous  les  articles  du  cartel  de  l'évacuation  de 
l'Egj'pte.  «  Il  n'a  fait  aucune  difficulté  et  nous  n'avons  qu'à  nous  louer 
de  toutes  les  formes  qu'il  a  mises  dans  toutes  les  conférences.  »  Il  lui 
envoie  un  journal  anglais  où  il  trouvera  le  détail  des  événements  du  18 
brumaire.  «  Il  paraît  que  cette  nouvelle  révolution  a  fait  une  grande  sen- 
sation en  Europe.  Nous  sommes  victorieux  sur  tous  les  points,  de  l'aveu 
même  des  ennemis.  »  Il  est  forcé  de  faire  des  dépenses  extraordinaires, 
tant  par  les  préparatifs  de  son  départ  que  par  ses  communications  avec 
les  Anglais,  vis-ùvis  desquels  il  est  de  la  dignité  nationale  de  paraître 
généreux.  Avec  3.000  livres,  il  pense  suffire  à  tout. 

—  Une  lettre  du  comte  de  Tilly,  datée  de  Paris,  29  août  1788  : 

Il  célèbre  le  retour  de  Necker.  «  La  capitale  ressemble  en  quelque 
sorte  à  une  fille  éperdue  qui,  après  l'absence  d'un  père  chéri,  se  retrouve 
dans  ses  bras  et  l'arrose  des  larmes  de  la  piété  filiale.  »  Il  parle  du  départ 
de  l'archevêque  de  Sens  et  revient  à  Necl\^'r.  «  Il  est  clair  que  c'était  lui 
qu'il  fallait  dans  les  circonstances  actuelles.  Je  dirai  plus,  c'est  l'homme 
de  tous  les  tems  et  je  suis  sûr.  Monsieur,  que  l'enthousiasme  a  passé  au 
fond  de  votre  province  et  que  la  France  est  une  vaste  famille  qui  se  réjouit 
de  son  retour.  Il  relèvera  le  crédit  de  la  nation  ;  il  produira  des  ressour- 
ces inespérées  ;  il  fécondera  un  champ  devenu  stérile  ;  il  sera  l'artisan 
du  calme  général  et  le  restaurateur  de  la  Patrie.  » 

—  Une  lettre  de  Vadier  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
datée  du  4  février  17G2  :  ^ 

Il  annonce  l'envoi  de  deux  pétitions  des  Amis  de  la  (-onstitution,  de 
Pamiers.  L'une  et  l'autre  intéressent  spécialement  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  du  royaume.  Il  signale  les  mand-uvres  des  aristocrates,  qui 
ont  entre  les  mains  presque  tous  les  pouvoirs  conslilués  ;  ils  en  profilent 
pour  répandre  la  consternation  et  le  découragement  et  pour  amener  par 
l'agiotage  le  discrédit  des  assignats. 
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—  Une  lettre  de  Vincent  à  Lulier,  datée  de  Paris,  23  janvier 
1793  : 

Lettre  relative  à  la  garde  du  Panthéon  pour  assurer  l'ordre  au  moment 
des  obsèques  de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau.  «  Je  viens  de  prier  le  com- 
mandant de  la  section  du  Panthéon  de  donner  des  ordres,  en  vertu  de  la 
réquisition  du  département,  pour  (ju'il  y  ait  une  force  suflisante  sur  la 
place  du  Panthéon,  et  que  les  portes  en  soient  fermées  jusqu'au  moment 
de  l'arrivée  du  cortège.   » 
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